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REVUE  HISTORIQUE  . 

DE  DROIT  FRANÇAIS 

ET  ÉTRANGER. 


DE  LA 

MÉTHODE  HISTORIQUE  EN  JURISPRUDENCE 

El  DE  SON  AVENIR. 

1.  U  7  a  un  peu  plus  de  vingt  ans  qu'un  jeune  homme  inconnu 
présenta,  comme  thèse  de  doctorat,  à  la  Faculté  de  Strasbourg, 
un  Essai  ^ur  f  étude  historique  du  droit  et  son  utilitépour  tinter^ 
prétation  du  Code  civiL  C'était  Henri  Klimrath,  qui,  s'inspirant  de 
Técole  illustrée  par  Savigny,  voulait,  lui  aussi,  renouveler  Tes- 
prit  et  les  méthodes  de  la  jurisprudence,  comme  un  peu  plus  tôt 
l'aTaitessayéJourdan,  en  fondant  la  Thémis.  Unmême  sort  atten- 
dait ces  deux  précurseurs  de  l'école  moderne  ;  tous  deux  devaient 
mourir  avant  d'avoir  donné  les  fruits  de  leur  génie,  avant  d'avoir 
assuré  le  triomphe  de  leurs  idées;  mais,  plus  heureux  que  son 
devancier,  Klimrath  eut  au  moins  cette  fortune  que  le  germe 
qu'il  avait  apporté  ne  se  perdit  point.  Grftce  aux  écrivains  qui 
se  ^groupèrent  autour  de  M.  Wolowski  et  de  M.  Fœlix,  cette  se- 
mence précieuse  a  grandi,  et  on  commence  aujourd'hui  à  con- 
sidérer comme  une  science  sérieuse  ce  qu'à  l'origine  on  regar- 
dait cooune  une  curiosité.  Est-ce  à  dire  que  Tœuvre  commencée 
par  Klimrath  soit  enfin  achevée ,  et  que  l'esprit  nouveau  ait 
changé  la  face  de  la  science? Non,  sans  doute,  et  ce  n'est  point 
lirœuvre  d'un  jour.  Il  a  fallu  vingt  ans  pour  introduire  dans  la 
jurisprudence  un  principe  qui  lui  était  resté  étranger  ;  il  en 
faudra  sans  doute  davantage  pour  que  de  ce  principe  on 
tire  toutes  les  conséquences  qu'il  renferme.  Nous  en  sonmies 
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à  la  seconde  période,  à  celle  qui,  dans  toutes  les  sciences,  suit  la 
découverte  d'une  méthode  nouvelle  ;  nous  en  sommes  à  Tappli- 
cation.  C'est  le  moment,  sinon  le  plus  brillant,  au  moins  le  plus 
fécond  ;  celui  qui  est  le  mieux  fait  pour  exciter  Técrivain  en  lui 
montrant  des  perspectives  sans  fin  et  l'espoir  des  plus  riches 
moissons. 

2.  Cette  méthode  historique  repose,  on  le  sait,  sur  un  principe 
qui,  dans  notre  siècle,  a  régénéré  toutes  les  sciences  sociales  :  la 
philosophie,  la  littérature,  Thistoire  civile,  l'histoire  des  arts.  Té- 
conomie  politique.  Jusqu'à  présent,  dans  toutes  ces  sciences,  on 
poursuivait  un  certain  idéal,  une  certaine  règle  extérieure,  à  la- 
quelle on  rapportait  les  faits  observés  ;  il  y  avait  un  type  de 
beauté  pour  Tarchitecte^  de  gouvernement  pour  le  politique^  de 
droit  pour  le  jurisconsulte  ;  et  ce  qu'on  cherchait  partout,  c'était 
l'absolu.  Aijyourd'hui,  «u  ooatraire,  on  a  ramené  sur  son  terrain 
un  principe  qu'on  avait  étendu  au  delà  des  bornes  légitimes  ;  on 
admet  bien  qu'il  y  a  en  dehors  et  au-dessus  de  l'homme  un  vrai, 
un  beau,  un  bien,  un  juste  absolu,  qui  sont  Dieu  même,  mais  on 
comprend  que  notre  esprit  ne  peut  atteindre  directement,  et  par  le 
seul  effort  du  raisonnement  ou  de  l'observation^  à  ce  suprême  idéal 
qui  dépasse  toute  pensée  humaine.  C'est  dans  les  phénomènes 
qu'on  Tétudie,  et  moins  pour  l'en  dégager  que  pour  saisir  dans  ses 
manifestations  infinies  l'inépuisable  fécondité  de  l'action  divine. 
Ce  qu'on  veut  connaître  aujourd'hui,  c'est  la  vie  de  l'homme,  c'est 
le  développement  de  la  société;  et,  loin  de  poursuivre  l'abstrac- 
tion en  essayant  de  retrancher  des  faits  observés  tout  ce  qui  est 
individuel,  on  ménage  et  on  recherche  au  contraire  les  traits  par- 
ticuliers, afin  de  reconstituer  la  physionomie  des  âges  écoulés,  et 
de  mieux  comprendre  l'esprit  et  les  besoins  do  notre  siècle. 

3.  Dès  qu'on  a  regardé  la  philosophie,  la  littérature  ou  le 
droit,  non  pas  comme  Texpression  mathématique  du  vrai ,  du 
beau,  du  juste,  mais  comme  une  part  de  la  vie  des  peuples;  dès 
qu'on  a  étudié  conmient  chaque  génération  entendait  et  expri- 
mait des  principes  universels  dans  le  fond,  mais  toujours 
variés  dans  la  forme,  on  a  été  conduit  à  réformer  les  anciennes 
méthodes.  Par  exemple^  ce  que  Leibnitz  admirait  dans  les  juris- 
consultes du  Digeste,  c'était  leur  esprit  géométrique;  aujour- 
d'hui, quoique  les  raisonnements  fUlpien  restent  d'incompara- 
bles modèles,  ce  qu'on  recherche  de  préférence  dans  ces  anciens 
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auteurs^  co  sont  les  idées  et  les  institaiioo»  roiiuûn&8«  El  éôtlBiè 
on  a  moins  de  foi  dans  l'absolu  des  principes,  et  qu'on  étudie  le 
droit  romain  en  lui-même  et  sans  arrière-pensée  d'appUeation,  la 
méthode  n'est  plus  logique,  elle  est  historique.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement avec  le  droit  romain,  qui  est  un  droit  mort^  qu  on  emploie 
cette  méthode;  il  en  est  de  même  pour  les  législations  vivantes. 
Ouvrez  le  Traiié  d$  la  communauté  que  nous  a  laissé  Polhier,  et 
vous  verrez  qu^il  ne  vous  satisfera  pas  com[détement.  Ce  n'est 
plus  seulement  à  F  équité  chrétienne,  à  l'esprit  d'égalité  que  vous 
demanderez  les  principes  du  contrat  de  mariage  et  les  vègles  de 
la  communauté.  Vous  y  joindrez  Thistoire,  mBosûià  a  fait  M.  Trop- 
long,  sentant  bien  que  le  passé  a  trop  de  place  dans  cette  insti- 
tution, pour  que  le  raisonnement  seul  suffise  à  l'expliquer.  Ce 
que  je  dis  de  la  communauté  est  aussi  vrai  de  la  famille,  de  la 
propriété,  des  hypothèques,  et  mâme  des  obligation» jusqu'à  un 
certain  point.  Toujours  dans  le  droit,  comaie  dans  la  vie,  on  sent 
que  le  présent  a  ses  racines  dans  le  passé*  La  vie  de  l'individui 
tient  à  celle  de  ses  aïeux  par  mille  liens  visibles,  et  néanmoins 
elle  a  un  caractère  et  une  essence  propres.  Il  en  est  de  même  du* 
droit  de  -chaque  peuple  et  de  chaque  siècle*  Il  n'y  a  pas  de 
principe  général  qui  n'y  prenne  we  fonne  partiMU^^  et  on 
distingue  aisément  en  toute  législation  humaine  Taetion  des 
idées  et  l'influence  du  passé;  ce  que  l'on  nommera,  si  l'on  vemt, 
l'élément  philosophique  à  côté  de  l'élément  traditionneL  Le  mé« 
rite  de  l'école  moderne,  c'est  d'avoir  revendiqué  cet  élément 
historique,  et  de  s'en  être  servi  non  pas  pour  en  étouffer  l'autre, 
mais  pour  le  limiter. 

4.  Si  maintenant  nous  cherchons  quelle  «qiplieation  on  a  faite 
de  ce  principe  qu'on  ne  conteste  plus,  mais  dont  on  a  en  gé-* 
néral  un  sentiment  confus  plutôt  qu'une  idée  nette,  nous  serons 
étonnés  du  peu  de  progrès  qu'on  a  accomplis,  et  des  lacune» 
qui  restent  dans  la  science.  C'est  ee  tableau  des  denderata  de  la 
jurisprudence  que  je  voudrais  erayonner,  non  pas  pour  découra^^ 
ger  ceux  qui  étudient,  mais  au  contraire  pour  leur  montrer  quel 
vaste  champ  s'ouvre  à  leur  ardeur. 

5.  Et  d'abord  il  est  évident  que  l'histoire  des  institutions  poli- 
tiques et  civiles  dans  l'antiquité  et  dans  les  temps  modernes,  his- 
toire qui  n'a  que  peu  de  valeur  pour  l'école  philosophique , 
devient  une  part  de;  la  soienoe.  Ce  qu'ont  pensé,  ce  qu'ont 
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Atabli  les  anciens  en  fait  de  droit  nous  touche  d'aussi  près  que  ce 
qu'ils  ont  accompli  dans  les  arts  et  dans  les  lettres;  les  problè- 
mes ou  les  révolutions  de  la  jurisprudence  nous  intéressent  au 
môme  degré  que  les  problèmes  de  la  philologie  ou  les  révolutions 
de  la  philosophie.  La  question  est  la  même,  le  point  de  vue  est 
seul  différent.  Il  s'agit  toujours  de  savoir  par  quels  degrés  s'est 
élevé  l'esprit  humain^  et  quelle  éducation  il  a  reçue  du  passé.  Nos 
idées  juridiques,  comme  nos  idées  littéraires  ou  philosophiques, 
sont  le  fruit,  le  résultat  d'une  vie  et  d'une  expérience  de  plus  de 
vingt  siècles.  Rien  donc  n'est  indifférent  pour  nous  dans  la  lon- 
gue histoire  d'une  civilisation  dont  nous  jouissons,  et  que  nous 
transmettrons  à  nos  enfants,  après  Tavoir  accrue  de  nos  décou- 
vertes, et  peut-être  aussi  de  l'exemple  instructif  de  nos  erreurs. 
Voilà  donc,  et  du  premier  coup^  toute  une  façon  nouvelle  d'étudier 
Thistoire  de  l'antiquité  et  du  moyen  ftge.  Sans  doute  c'est  là  une 
œuvre  d'érudition  et  de  philosophie  qui  ne  convient  qu'à  des  es- 
prits curieux  et  que  la  pratique  n'absorbe  pas;  mais  cette  œuvre 
a  une  place  marquée  dans  la  science,  et  si  tous  ne  peuvent  pas 
entreprendre  un  pareil  labeur,  il  n'est  personne  du  moins  qui 
ne  lirait  avec  plaisir  et  proflt  l'histoire  de  ces  temps  où  s'élabo- 
raient nos  idées.  Indiquons  ce  qui  nous  manqpie^  et  puisse  ce  ta- 
bleau susciter  quelque  noble  ambition. 

6..  Commençons  par  l'antiquité,  sans  y  comprendre  les  Ro- 
mains. Là  tout  est  à  faire*  Comme  notre  droit  nous  vient  im- 
médiatement des  Romains^  ainsi  que  notre  langue,  d'ordinaire, 
dans  nos  études  juridiques,  nous  ne  remontons  pas  plus  haut  que 
la  loi  des  douze  Tables  ;  mais  de  même  que  la  philologie  va 
aujourd'hui  chercher  en  Asie  l'origine  des  langues  d'Europe,  de 
même  il  faut  que  la  science  aille  en  Orient  chercher  le  pre- 
mier germe  de  nos  institutions,  et  rétablisse  une  filiation  per- 
due. Déjà  en  Allemagne  on  a  conmiencé  ce  travail,  et  il  est  à 
croire  que  nous  y  viendrons  bientôt.  Le  droit  a  toujours  fait  sa 
révolution  après  les  autres  sciences  ;  c'est  le  contre-coup  de  la  re- 
ligion, de  la  philosophie,  de  l'opinion  qui,  en  renouvelant  les  in- 
stitutions, renouvelle  aussi  leur  étude;  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'aujourd'hui  les  mêmes  causes  amèneront  l'effet  qu'elles  ont 
toujours  produit. 

7.  n  y  a  dans  l'antiquité  trois  peuples  dont  les  institutions 
nous  intéressent  particulièrement  :  les  Indiens,  les  Juifs  et  les 
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Grecs.  Quant  aux  Egyptiens  *  et  aux  Perses^  qui  sortent  de  leurs 
tombeaux,  ils  ont  moins  d'importance  y  en  ce  qu'ils  n'ont  pas 
eu  d'action  directe  sur  Fesprit  de  TEurope.  Ce  ne  sont  pas  pour 
nous  des  ancêtres;  mais  dans  Thistoire  comparée  des  institu- 
iiovSy  ils  ont  cependant  une  place,  et,  par  exemple,  en  fait  d'ad- 
ministration et  de  police,  on  n'a  pas  encore  été  aussi  loin  que 
les  Egyptiens.  On  ne  peut  leur  comparer  que  les  Chinois ,  dont 
nos  pères  étudiaient  les  mœurs  avec  curiosité,  et  que  peut-être 
on  néglige  trop  aujourd'hui  ^. 

8.  Wamkœnig  est,  je  crois,  le  premier  jurisconsulte  qui  ait 
appelé  l'attention  sur  le  droit  indien  ^^  et  c'est  une  idée  des  plus 
heureuses.  Aujourd'hui,  nous  retrouvons  par  la  philologie 
la  parenté  primitive  des  principales  races  de  l'Europe,  et  c'est 
dans  la  haute  Asie  que  nous  voyons  l'origine  et  la  fraternité  pre- 
mière des  Grecs,  des  Latins,  des  Gaulois,  des  Germains  et  des 
Slaves.  L'étude  des  institutions  doit  confirmer  ces  découvertes 
philologiques,  qui  sont  la  gloire  du  dix-neuvième  siècle.  Il  y  a 
autre  chose  que  du  hasard],  par  exemple ,  dans  l'existence  des 
épreuves  judiciaires'chez  les  Germains  et  aux  bords  du  Gange;  et 
ce  n'est  pas  non  plus  une  rencontre  fortuite  que  l'immolation 
volontaire  des  femmes  hérules  se  brûlant  sur  le  bûcher  de  leurs 
époux  comme  les  veuves  indiennes.  La  lecture  de  ces  textes  peu 
connus  amènera  d'autres  rapprochements  ;  et  la  législation  com- 
parée n'y  gagnera  pasmoins  que  l'histoire.  Llnde  n'est  sans  doute 
pas  plus  immobile  que  la  Chine,  et  c'est  notre  ignorance  qui  nous 
lait  croire  à  une  pétrification  impossible,  car  la  vie  ne  s'arrête 
nuUe  part  ;  mais  il  n'en  est  pasmoins  vrai  que  Tlnde,  par  la  len- 
teur de  son  développement,  nous  présente,  comme  la  Chine,  une 
forme  de  société  et  d'institutions  qui,  chez  nous,  n'ont  duré  qu'un 
instant.  La  Chine  est  le  type  du  despotisme  administratif,  comme 
rinde  est  celui  de  la  division  des  castes  et  de  la  théocratie 


i  Sor  les  insUtulions  égyptiennes,  voy.  Hérodote,  liv.  II;  Diodore  de  Si- 
cile, llr.  I  ;  Banseo,  EgypVsplac$  in  universalhiitory^  Londres,  1. 1,  1848, 
l.  Il,  1854. 

*  Le  Zendavesta,  traduit  par  AnquetiUDuperron,  Paris,  1771;  Bumouf, 
Commentaire  sur  k  Yaçna . 

>  Gode  pénal  de  la  Chine,  traduit  par  A.  de  Sainte-Croix;  Paris,  181S| 
Wamkœnig,  Juriitich»  EncydopedM,  pages  lli  et  saiv. 

*  Juristiche  Enqf€lopedi$t  pages  lS5et  suiv. 


6  DE  LA  MÉTHODE  HISTORIQUE  EN  JURISPRUDENCE 

héréditaire.  Les  lois  de  Manon  *  noos  montrent  anssi  ce  mé- 
lange de  religion  et  de  droit,  propre  à  nn  certain  âge  de  la 
civilisation,  et  que  nous  retrourons  et  dans  le  droit  canonique 
du  moyen  âge,  et  dans  la  première  législation  des  Romains. 
La  puissance  paternelle,  le  mariage,  les  successions  y  sont  con- 
stitués comme  chez  les  Romains  ;  leur  but  principal  chez  les 
Indous  est  d'assurer  les  sacrifices  pour  les  morts  (pinda),  et  il 
me  parait  évident  que  cette  idée  était  aussi  dominante  à  Rome,  et 
que,  par  exemple,  elle  seule  explique  les  rigoureuses  consé- 
quences de  rémancipation. 

.  9.  Quant  à  la  législation  juive,  il  faut  distinguer  celle  qui  pré* 
cède  et  celle  qui  suit  le  christianisme,  le  droit  mosaïque  et  celui 
du  Talmud.  Le  premier  a  eu  une  action  visible  sur  certaines  par- 
ties du  droit  canonique  ;  le  second  est  curieux  comme  dévelop- 
pement des  principes  du  Lévi tique.  Nul  peuple  n'a  été  plus 
fidèle  à  sa  religion  que  les  Juifs,  et  la  religion  pour  eux  compre-. 
nait  la  morale  et  le  droit  tout  entier.  Étrangers  en  Europe, 
repoussés  du  droit  politique  ou  du  droit  civil ,  quand  ils 
n'étaient  pas  proscrits ,  résistant  au  mélange  et  au  temps ,  ils 
ont  gardé  de  leurs  coutumes  tout  ce  qu'il  leur  a  été  permis 
de  conserver.  C'est  dans  le  Tahnud^,  rédigé  au  temps  des  grands 
jurisconsultes  romains,  et  portant  la  trace  évidente  d'emprunts 
faits  à  la  langue  juridique  des  vainqueurs  ^,  que  les  Juifs  vont 
chercher  leurs  lois,  là  où  on  ne  leur  a  pas  donné  la  pleine  éga- 
lité comme  en  France  *,  Nos  anciens ,  moins  dédaigneux  que 
nous,  étudiaient  la  Mischna,  et  les  savants  commentaires  de 
Moïse  Maimonide  ;  c'est  un  sujet  qui  a  occupé  un  Selden  et  un 
Rasnage.  Laurière  cite  souvent  Maimonide  dans  ses  notes  sur 
Loisel  ;  et  si  l'on  a  la  curiosité  d'essayer  de  cette  lecture,  on 
verra  qu'elle  n'est  pas  sans  utilité.  En  Allemagne,  il  y  a  de  très- 

*  Traduites  par  Loiselciirde  Longcbamps,  Paris,  1830.  Voy.  aussi  Webcr, 
Indische  studien,  I,  p.  S3S;  Yadinyavalkya,  traduit  en  allemand  parStcnz- 
1er.  Breslau,  1851. 

*  L^éJiliun  la  plus  complète  du  Talmud,  hébreu  et  latin,  est  cello  de 
Surenhusius;  Amsierdam,  1698-1703,  3  vol.in-fol.  L'abbi'Chiariui  en  avait 
commencé  ooc  traduction  française  qui  n'a  pas  él6  continu^^e.  />  Talmud 
de  BabyUme  comfiété  jpar  cêlui  de  Jérusalem.  Leipsick,  1831,  %  vol.  in-8. 

*  Warokoenig,  Juristkh*  Bnryciopedw,  p    157. 

^  Uirsch  B.  FasseUdoi  M<uaùck$  fiabbHU$eh$  OvUrtcht.  Vienne,  18&S, 
ivol. 
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grands  travaux  sur  la  législation  juive,  parmi  lesquels  il  me  suf- 
fira de  citer  l'œuvre  de  Mlcbaelis  *,  le  livre  de  Saalschiiti, 
lliistoire  d'Ewald^  et  celle  de  Jost*;  noua  n'avons  rien  en 
France  qu'on  puisse  leur  comparer.  C'est  cependant  un  sujet 
neuf  et  piquant,  et  si  M.  Franck,  dans  sa  Kabbak,  a  pu  nous  in- 
téresser à  la  philosophie  hébraïque,  on  pourrait,  je  crois,  et  plus 
aisément  encore,  nous  attacher  à  l'étude  des  coutumes  juives , 
et  nous  initier  au  sens  souvent  profond  qu'elles  renferment. 

10.  La  Grèce  a  \m  tout  autre  caractère  que  l'Orient,  et  cette 
différence  se  retrouve  naturellement  dans  la  législation.  Il  n'y 
faut  pas  chercher  ces  idées  d'unîté  qui  ont  mené  au  despotisme 
des  Perses ,  comme  à  l'établissement  de  l'empire  romain.  En 
Grèce,  chaque  peuple  a  sa  physionomie  distincte,  ses  mœuts  et 
ses  lois  particulières.  Il  y  a  sans  doute  une  ressemblance  qui 
lient  à  la  communauté  d'origine  ;  mais  les  différences  sont  assez 
tranchées  pour  qu'on  ne  confonde  pas  deux  États  voisins.  Le 
droit  privé  n'y  a  jamais  pris  un  grand  développement,  etiln'y  a 
rien  en  Grèce  qu'on  puisse  comparer  à  la  science  romaine.  C'est 
le  pays  des  arts  et  de  la  philosophie  ;  ce  n'est  pas  celui  de  la  jtl- 
risprudence.  Le  droit  privé  chez  les  Grecs  n'a  jamais  été  qu*un 
ensemble  de  coutumes,  dont  l'interprétation  a  été  abandonnée  à 
la  pratique  et  à  la  routine.  Aussi  cette  étude  nous  touche-t-elle 
moins  en  elle-même  que  par  les  rapprochements  qu'elle  noua 
permet  d'établir  entre  les  mœurs  et  les  usages  des  Romains  et 
des  Grecs.  Comment  se  fait-il  que  de  deux  peuples  aussi  voisins, 
Ton  ait  été  par  excellence  un  peuple  juridique,  tandis  que  Tau- 
tre  n'a  pas  même  connu  la  science  du  droit?  C'est  un  problème 
qui  a  partagé  les  savants  modernes,  mais  sans  que  jusqu'à  présent 
ils  en  aient  donné  une  solution  satisfaisante.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
remarquable,  c'est  que  les  Grecs  ont  eu  de  grands  écrivains  po- 
litiques. Nul  Romain,  par  exemple,  n'a  aussi  bien  compris  la 
constitution  de  l'État  romain  que  ne  Ta  fait  Polybe,  et  Cicéron, 

*  Hicbaelis,  Mosaisches  Rechi;  â«éd.,  1793,  en  six  parties. 

■  E^iMfGeschichte  des  Volkes  Israël.  GœUingue,  1851.  Parmi  les  travaux 
modernes,  je  citerai  aassi  Chiarini,  Théorie  du  judaïsme,  Paris,  1830,  2  vol. 
iii-8;  Saalschiilz,  dos  Mosaische  Becht  mit  Berucksichtigung  der  spaeteren 
Jmditchen,  Berlin,  1853,  S  vol.;  Scbroeder,  Satzungen  und  Gebrauche  des  Toi- 
mmdisch'raUÂnischen  Judenthums,  Brème,  1851,  in-8. 

•  Jo6t  AUgemeinê  Gesehkhtê  des  JsraeUiisehen  Volki,  fierlio,  ISâfl,  f  vot. 
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dans  sa  RépubliquCy  s'est  contenté  de  copier  rhistorion  grec. 
Personne  n'a  mieux  établi  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
société  que  l'universel  Âristote.  Mais,  chose  singulière,  le  droit 
privé  n'a  pour  lui  qu'une  valeur  secondaire;  le  grand  philosophe 
n'y  voit  qu'un  chapitre  de  la  morale  ou  de  la  politique»  et  n'en 
traite  qu'en  passant. 

11.  L'importance  que  les  Grecs  attachaient  à  la  politique,  le 
peu  d'attention  qu'ils  donnaient  au  droit  privé  peut  toutefois  s'ex- 
pliquer par  le  rôle  qu'ils  attribuaient  à  l'État.  C'est  à  la  cité 
qu'ils  rapportaient  tous  les  actes,  toute  la  vie  du  citoyen  ;  c'est  la 
cité  qui  réglait  la  religion,  l'éducation,  le  droit,  l'existence  tout 
entière  des  individus.  C'est  ainsi  seulement  qu'on  peut  compren- 
dre la  constitution  de  Sparte  et  les  lois  de  Lycurgue;  et  si  l'on 
veut  bien  lire  la  République  et  les  LMs  de  Platon,  en  se  plaçant  à 
ce  point  de  vue,  on  comprendra  des  livres  curieux,  qui  autre- 
ment nous  étonnent  par  l'étrangeté  des  idées.  Comme  l'État  est 
tout  (l'État  idéal  aussi  bien  que  FÉtat  vivant],  Platon  lui  sacrifie 
sans  ménagement  les  droits  sacrés  de  l'individu,  et  sort  de  Inhu- 
manité pour  rester  logique.  Il  est  aisé  de  comprendre  que  le  droit 
public  d'un  peuple  semblable  offre  une  étude  excellente,  et  qui 
rachète  le  peu  de  valeur  du  droit  privé.  Les  Allemands  ont  fait  sur 
ce  point  des  travaux  remarquables,  parmi  lesquels  je  citerai 
au  premier  rang  ceux  d'Hermann^  de  Wachsmuth^  et  de 
Boeckh  *.  En  France,  M.  Lerminier  a  publié  récemment  une  Hù* 
toire  de  la  législation  et  des  constitutions  de  la  Grèce  antique  ; 
mais  il  ne  suffit  pas  d'un  livre  pour  épuiser  un  tel  sujet. 

12.  Le  goût  de  la  politique  et  le  besoin  qu'avaient  tous  ces 
petits  États  de  se  réunir  contre  l'ennemi  commun  qui  les  mena- 
çait du  fond  de  l'Asie  ont  développé  en  Grèce  la  science  du  droit 
des  gens^.  Nulle  part  il  n'y  a  eu  de  fédération  plus  savanmient 
organisée.  Le  tribunal  des  Amphictyons  a  conservé,  au  travers 
des  siècles,  sa  réputation  de  sagesse,  et  quand  Washington  cher- 

<  Lehrhuch  der  Griechischm  StaaUalterthumêr,  S«  édit.,  1841,  3  vol.  in  8. 

*  HeUenische  AUerthunukunds.  Halle,  1846. 

*  ^ebfr  der  StaatshaushaU  der  AthmeTf  S*  édition,  Berlin,  1851.  Quoique 
ce  livre.  d*après  le  litre,  ne  semble  traiter  que  de  Tad ai inisl ration  inié« 
rieure,de  réconomie  politique  des  Aibéniens,  on  j  trouve  une  foule  d'i- 
dées justes  et  profondes  sur  Porganisaiion  politique  de  la  Grèce. 

*  Scbœmann,  Antiquitatês  juris  pubUci  Grmd.  Greifswald,  1838.— Warn- 
kœoig,  JuriiUchêEficycioptdkf  S  H. 
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chail  le  moyen  de  relier  ensemble  les  treize  provinces  de  l'Amé- 
rique, c'était  à  la  Grèce  qu'il  demandait  des  leçons  pour  consti- 
tuer les  États-Unis. 

13.  Venons  maintenant  au  droit  romain.  Assurément,  s'il  est 
un  sujet  qui  semble  épuisé,  c'est  celui-là  ;  depuis  plus  de  six  siè- 
cles, on  a  fouillé  cette  mine  féconde,  et  on  ferait  une  énorme 
bibliothèque  avec  les  seuls  livres  qui  ont  traité  du  droit  romain. 
Cependant,  J'ose  dire,  sans  crainte  d'être  accusé  de  paradoxe, 
qu'il  n  y  a  point  aujourd'hui  de  partie  de  la  jurisprudence  qui 
promette  davantage,  et  où  il  y  ait  plus  à  découvrir. 

14.  Et  d'abord,  le  droit  public  des  Romains  n'a  point  été  sé- 
rieusement étudié.  Nous  répétons  à  l'envi  que  jamais  gouver- 
nement n'a  été  plus  sage  que  la  République  romaine ,  dans 
son  beau  temps;  mais  il  semble  que  cette  sagesse  ait  consisté 
non  pas  dans  les  institutions,  mais  uniquement  dans  la  sévérité 
des  mœurs  et  dans  la  religion,  et  que  la  constitution  n'ait  été 
pour  rien  dans  ce  magnifique  développement,  qui  a  frappé  d'ad- 
miration Polybe  aussi  bien  que  Plutarque ,  Montesquieu  aussi 
bien  queBossuet.  Et  cependant  nous  en  Jsa vous  assez  aujourd'hui 
pour  comprendre  que  ces  mœurs  sévères  ont  dû  produire  des 
institutions  sages,  comme  les  mauvaises  mœurs  de  la  décadence 
ont  dû  amener  une  détestable  constitution.  Un  peuple  a  toujours 
un  gouvernement  fait  à  son  image,  et  on  ne  peut  pas  supposer 
que  les  Romains  aient  vécu  sans  institutions.  Ce  qui  fait  notre 
ignorance,  mais  ne  la  justifie  pas,  c'est  que  la  constitution  ro- 
maine n'a  jamais  été  écrite,  et  que,  semblable  en  cela  à  la  con* 
stitutiou  anglaise,  elle  a  été  toute  coutumière. 

Horibas  antiquis  stat  res  romana,  yi  risque, 

a  dit  le  poète  Ennius.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  usages, 
que  ces  précédents,  qui  contenaient  la  constitution,  fussent  moins 
connus  à  Rome  que  ne  le  sont  aujourd'hui  à  Londres  les  princi- 
pes de  la  loi  politique  ;  et  tout  au  contraire,  il  suffit  d'ouvrir  Ci- 
céron  ou  Tite-Live,  pour  trouver,  et  presque  à  chaque  page,  des 
indications  très-nettes,  qui  nous  permettent  de  réédifier  le  passé. 
Cest  assurément  une  des  plus  belles  études  qui  puissent  occuper 
un  érudit.  II  n'en  est  aucune  qui  sollicite  plus  vivement  la  eu* 
riosité,  ni  qui  promette  des  fruits  plus  abondants  et  plus  utiles  ; 
il  n'en  est  point  qu'on  ait  plus  négligée. 
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15.  Le  droit  criminel  des  Romains  est  encore  un  sujet  vierge  ; 
il  tient  au  droit  public,  et  c'est  sans  doute  à  cause  de  cela  qu'on 
l'a  laissé  dans  le  même  abandon  :  cependant  n'est-il  point  cu- 
rieux de  voir  à  quel  point  les  Romains  de  la  République  se  sont 
montré  jaloux  de  la  liberté  du  citoyen,  et  comment  ik  avaient 
organisé  le  jury  sur  des  principes  qui  approchent  des  nôtres?  De 
pareilles  études  ont  Tavantago,  non-seulement  de  nous  faire 
mieux  pénétrer  le  génie  de  Tantiquité,  mais  aussi  de  nous  faire 
comprendre  que  la  liberté  politique  a  certaines  conditions  es- 
sentielles, et  qui,  sous  des  formes  diverses,  se  retrouvent  néces- 
sairement dans  tous  les  pays  libres.  Le  fond  est  le  même,  il  n'y 
a  de  différence  que  dans  Fenveloppe. 

16.  Je  ne  dis  rien  ni  du  droit  privé,  ni  de  la  procédure. 
Pour  ne  parler  que  des  Français,  les  noms  et  les  travaux  de 
M.  Pellat,  de  M.  Giraud,  de  M.  Ortolan  et  d'autres  savants  dis- 
tingués, sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire  d*insister 
sur  les  services  qu'ils  rendent  à  la  jurisprudence  ;  mais  il  ne  faut 
pas  croire  que  de  pareilles  recherches  s'épuisent  jamais.  Tout  au 
contraire,  un  bon  livre  qui  fait  avancer  la  science  déplace  par 
cela  même  le  point  de  vue  ;  il  nous  porte  vers  un  horizon  nou- 
veau, et  nom  ouvre  des  perspectives  inconnues.  M.  Pellat  a 
écrit  un  livre  des  plus  remarquables  sur  la  propriété  et  l'usu- 
fruit ;  mais  combien  d'autres  doctrines  demanderaient  de  pa- 
reilles recherches  I  Je  le  répète,  le  champ  est  inépuisable,  et  per- 
sonne n'abordera  Tétude  historique  d'une  question  particulière 
sans  se  convaincre  en  peu  de  jours,  qu'après  tant  de  travaux 
estimables,  il  reste  encore  des  richesses  infinies  à  exploiter. 

17.  Et,  par  exemple»  on  a  fouillé  le  Digeste  et  Tantiquité 
classique  avec  soin  ;  mais  à  côté  de  ces  mines,  qui  peuvent  en- 
core donner  tant  de  choses,  on  a  négligé  des  filons  moins  pré- 
cieux en  apparence,  mais  qui  cependant  payeraient  largement 
l'exploitation.  Pentends  par  là  tous  les  monuments  gravés  sur  le 
bronze  ou  la  pierre  :  lois,  sénatus-consultes^  testaments,  inscrip- 
tions funéraires,  calendriers,  que  pendant  longtemps  on  a  aban- 
donnés aux  seuls  antiquaires,  et  qui  cependant  sont  écrits  dans  la 
langue  du  droit,  et  avec  une  précision  toute  juridique.  Rien  qu'à 
étudier  les  titres  divers  inscrits  sur  les  bases  des  statues  ou  les 
pierres  sépulcrales,  M.  le  comte  Borghesi  a  fait  revivre  une  partie 
de  l'antiquité  qui  nous  était  inconnue  :  les  dissertations  de  Sa- 
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TîfDysor  les  Tables  d'HéracIée,  de  Pachtasuir  la  loi  Rnbria, 
d«  Rodorff  sur  la  loi  Thoria,  de  Klenze  sur  la  loi  dite  Servi- 
lia,  el  qui  est  sans  doute  la  loi  Âcilia,  les  publications  de  M.  Mom- 
sen«  les  Commentant  epigrapkici  de  M.  Zumpt  nous  ont  appris 
tout  ee  qu'il  y  avait  de  trésors  dans  ces  décombres.  En  France, 
on  jeune  savant,  M.  Léon  Rénier,  a  commencé  de  très-beaux 
travaux  dans  cette  direction,  et  que  ne  peut-on  attendre  des  deux 
grandes  collections  qu'il  nous  promet  des  inscriptions  de  la 
France  et  de  l'Algérie  ?  Nous  savons  peu  de  chose  de  Parmée, 
et  de  la  marine  des  anciens,  de  leurs  corporations,  de  leur  orga- 
nisation religieuse,  souvent  même  de  la  hiérarchie  administra- 
tive ;  tout  cela  est  dans  les  inscriptions. 

18.  Gterai-je  encore  les  Agrimensores,  ou  la  collection  des  ar* 
penteuTs  romains,  publiée  par  Blume,  Lachmann  etRudorlT^T 
Que  de  choses  il  nous  reste  encore  à  savoir  sur  la  constitution 
politique  de  la  propriété  chez  les  Romains,  sur  la  fondation  des 
colooies,  sur  la  castramétation,  sur  le  rôle  que  jouait  en  tout  ceci 
la  religion  I  Et  pour  Fépoque  impériale,  et  surtout  pour  ce  mo- 
ment de  transition,  trop  peu  connu,  qui  prépare  le  passage  des 
temps  anciens  aux  temps  modernes,  n'y  a-t-il  rien  à  découvrir 
dans  la  Notitiadignitatum,  espèce  d'Almanach  impérial,  savam- 
moit  commentée  parBœcking?  Les  Novelles  de  Justinien  et  de 
ses  successeurs  nous  ont-elles  tout  appris? 

19.  Au  droit  romain  se  rattache  une  branche  d'études  encore 
peu  explorée,  le  droit  byzantin.  M.  Mortreuil  avait  commence 
sur  ce  sujet  un  bon  livre  qui  n'est  point  achevé.  En  Allemagne, 
M.  Heimbach  et  M.  Zachariee  de  Liegenthal  se  sont  consacrés  à 
retrouver  les  anciens  monuments  de  cette  législation,  et  en  ont 
publié  de  bonnes  éditions,  qui  rendent  les  recherches  faciles. 
Mais  sans  parler  des  ressources  qu'on  y  trouve  pour  expliquer  le 
droit  romain,  que  de  choses  on  peut  tirer  de  ces  monuments  mal 
connus!  Voici  un  peuple  dont  la  législation  est  toute  romaine,  et 
qui  a  continué  de  vivre  sans  être  conquis,  pendant  que  l'Occident 
a  été  envahi  par  les  Barbares,  et  que  les  populations  se  sont  mélan- 
gées. En  Italie,  en  Gaule,  en  Espagne,  le  droit  romain  a  été  altéré 
par  le  contact  des  vainqueurs  ;  en  Orient,  il  s'est  maintenu 
malgré  la  conquête  ;  les  Grecs  ont  gardé  leurs  lois  comme  ils  ont 

'  DkSdiHtlmdêr  IkmiscKên  F^ldmeutr,  Berlin,  tSSS,  f  vol.  in-8. 
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sauvé  leur  langue  et  leur  religion ,  et  aujourd'hui  même  ils 
se  servent  encore,  comme  d'une  loi  vivante,  du  Manuel  d'Har- 
menopoulos,  traduit  en  langue  moderne  ^.  Eh  bieni  quelle  a  été 
la  marche  de  ce  droit  romain,  ainsi  abandonné  à  lui-même,  ou, 
si  Ton  veut,  de  cette  société  qui  se  mourait  d'épuisement?  Par 
exemple,  qu'est  devenue  l'organisation  municipale,  l'institution 
de  la  curie,  menacée  par  le  despotisme,  et  quels  ont  été  les  rap- 
ports de  l'Église  et  do  TÉtat,  dans  ce  royaume  où  Constantin  se 
nommait  déjà  l'évêque  du  dehors?  La  première  question  a  été 
très-habilement  traitée  par  M.  Hegel,  dans  son  Histoire  munici- 
pale des  viiks  italiennes  *;  la  seconde  serait  du  plus  haut  intérêt  ; 
elle  nous  apprendrait  quelle  est  la  différence  de  l'Église  russe  et 
de  l'Église  catholique,  et  si  par  hasard  nous  ne  devons  point  aux 
Germains  l'indépendance  de  l'Église,  'condition  première  de 
toute  liberté. 

20.  L'histoire  du  droit  romain  en  Occident,  depuis  l'invasion 
des  Barbares  jusqu'à  cette  renaissance  de  Bologne,  qui  précéda 
de  si  loin  et  peut-être  prépara  la  renaissance  littéraire,  a  été  écrite 
par  M.  de  Savigny  dans  un  livre  immortel.  C'est  de  là  que  date  lo 
réveil  littéraire  qui  depuis  trente  ans  a  changé  la  jurisprudence, 
et  donné  à  l'Allemagne  quelque  chose  de  la  physionomie  qu'a- 
vait la  France  au  siècle  de  Cujas.  Pour  la  perfection  de  la  mé- 
thode, pour  la  clarté,  pour  la  sûreté  et  la  sobriété  de  l'érudition^ 
M.  de  Savigny  n'a  point  été  dépassé  ;  mais,  comme  je  le  faisais 
remarquer  plus  haut,  en  avançant  la  science,  il  a  permis  à 
ses  élèves  d'aller  plus  loin  que  lui,  et  rien  que  la  publica- 
tion de  nouveaux  textes  a  suffl  pour  nous  donner  des  lumières 
qui  lui  manquaient.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  Lex  romana 
Wisigothorum^  publiée  par  Hœnel,  avec  les  différents  remanie- 
ments et  abrégés  qu'on  en  a  faits  dans  le  Midi  de  la  France,  équi-» 
vaut  à  une  découverte  du  plus  haut  intérêt,  et  nous  montre  la 
persistance  coutumière  du  droit  romain  dans  le  pays  qui,  jusqu'à 
la  révolution,  garda  si  justement  lo  nom  de  pays  de  droit  écrit. 

21.  n  est  une  autre  partie  du  droit  romain,  et  non  pas  la 

*  KcvoraYTtvGU  ApfitivoircuXou  icpcxtipcv  tc  Xi'^^cfuvov  H  iÇaGiSXoç  ii^  xcivav  -^Xmv" 
9wt  {«.tTa^paiodiKrairapxAXttÇiouZicavcu.  Venise,  17ii,  iD-i.  V.  Heimbacb, 
préface  de  rédiiion  du  Manuel  d*Harmenopoulos.  Leipzig,,  1851. 

•  Geschkhte  dir  Si(udttverfassung  von  Italien,  seit  der  Zeit  derrœmiichen 
Herrschaft  bis  jwm  Àutgang  é&r  Xll  JahrhmàirU.  Leipaig,  IM7,  a  ▼.  in-a. 
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moins  considérable,  qui  aujourd'hui,  en  France,  est  complète- 
ment oubliée,  quoiqu'autrefois  elle  y  ail  été  l'objet  de  travaux  sé- 
rieux ,  Je  veux  parler  du  droit  canonique,  qui  n'est,  à  vrai  dire, 
que  le  droit  romain  altéré  par  l'Église,  suivant  les  idées  chrétien- 
nes, et  adapté  aux  besoins  des  nations  d'Occident.  L*Église, 
tout  en  restant  romaine  par  son  organisation  et  ses  lois,  était 
une  institution  vivante,  et  par  conséquent  ne  pouvait  vivre  en- 
fermée sous  récorce  d  une  société  morte.  Elle  a  donc  tempéré  le 
droit  romain  par  l'EvangOe,  par  les  coutumes  germaniques,  par 
les  idées  nouvelles,  et  de  ce  mélange  est  résulté  le  droit  canoni- 
que. Cette  législation,  toujours  romaine  par  la  forme,  et  souvent 
aussi  par  le  fond ,  a  gouverné  l'Occident  ;  et  quand  nos  rois  ont 
cherché  la  justice  autre  part  que  dans  le  duel  ou  les  épreuves 
judiciaires,  c'est  au  droit  canonique  qu'ils  ont  emprunté  la  pro- 
cédure civile  et  le  droit  criminel.  C'est  de  là  aussi  que  nous  sont 
venus  en  assez  grand  nombre  des  principes  de  droit  civil  qui  rè- 
glent encore  le  mariage,  les  contrats,  la  possession,  la  pre- 
scription. 

22.  D  serait  donc  indispensable  d'étudier  le  droit  canonique 
pour  comprendre  les  origines  de  notre  législation  ;  mais  en  France 
personne  n'y  songe.  En  Allemagne,  c'est  une  part  de  renseigne- 
ment, et  il  y  a  trois  manuels  excellents,  ceux  d'Eichhorn  et  de 
Richter  pour  les  protestants,  celui  de  Walter  pour  les  catholiques. 
Qu*on  ne  croie  pas  que  ce  soit  une  étude  do  peu  d'intérêt.  Tout 
an  contraire,  il  n'en  est  point  qui  soit  faite  pour  attacher  davan- 
tage ;  là  est  l'histoire  de  la  civilisation  au  moyen  Age.  C'est  dans 
les  Pénitentiels,  c'est  dans  le  Décret  de  Gratien,  c'est  dans  les 
Décrétâtes  qu'on  retrouve  les  mœurs  et  les  idées  de  nos  ancê- 
tres ;  et  qui  ne  s'effrayera  pas  d'ouvrir  l'énorme  in-folio  qu'on 
nomme  la  Summa  Ostiensis^  ou  Somme  du  cardinal  d'Ostie, 
sera  étonné  de  ce  qu'il  y  trouvera  de  finesse  et  de  profondeur. 
Nous  avons  eu  en  France  toute  une  école  de  canonistes  aujouf- 
d'hui  dédaignés,  et  qu'il  serait  bon  de  remettre  en  honneur.  Ciron, 
Florent,  Doujat,  mériteraient  qu'on  ne  les  oubliât  point.  Ce  n'est 
pas  qu*il  s'agisse  de  chercher  dans  le  Décret  ce  qu'y  cherchaient 
nos  pères;  ledroitcanon  n'est  plus  qu'uneloimorte;  mais  c'est  une 
partie  de  Thistoire  de  notre  droit,  et  on  ne  comprendra  jamais 
parfaitement  le  Code  civil,  quand  on  n'en  connaîtra  pas  le  passé. 

23.  D  y  a  d'ailleurs  toute  une  portion  du  droit  canonique  qui 
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est  très-vivante,  et  dont  la  connaissance  peut»  d'an  m^iênt 
à  Tautre,  prendre  une  certaine  importance.  C'est  cet  ensemble 
de  lois  et  d'usages  qu'on  nomme  les  libertés  de  TÉglise  galli- 
cane, et  qui  n'est  autre  chose  que  la  charte  qui  règle  en  France 
les  rapports  de  TÉglise  et  de  TEtat.  Pithou  avait  résumé  ces  an- 
tiques coutumes  en  un  certain  nombre  de  maximes  qui  ont  été 
défendues  par  nos  anciens  jurisconsultes,  avec  une  ardeur 
extrême,  parce  qu'ils  y  voyaient  une  barrière  élevée  contre 
l'ambition  ultramontaine,  et  ces  maximes  de  Pithou  ont  servi  à 
Portalis  pour  rédiger  les  articles  organiques,  aune  époque  où  le 
premier  consul,  rétablissant  le  culte,  reprenait  la  tradition  en  ce 
point  comme  en  tant  d'autres.  Ce  n'est  donc  pas  une  étude  à  né- 
gliger, et  il  n'y  en  a  peutrêtre  aucune  qui,  en  ce  moment,  ait  un 
intérêt  plus  prochain. 

24.  Venons  maintenant  au  droit  français,  et  commençons  par 
son  histoire.  Depuis  quelques  années  on  s'en  est  occupé,  et 
M.  Laferrière  en  France,  MM.  Warnkœnig,  Stein  etScbaeffner  en 
Allemagne,  ont  publié  des  histoires  de  droit  français*.  Quel  que 
soit  le  mérite  de  ces  différents  ouvrages,  dont  les  derniers  ont  le 
défaut  d'être  peu  abordables  aux  Français,  il  reste  encore  beaU' 
coup  à  faire,  et  peut  être  même  la  science  est-elle  trop  peu 
avancée  pour  qu'il  soit  possible  aujourd'hui  d'écrire  une  histoire 
complète  de  nos  anciennes  institutions. 

25.  II  me  semble  donc  qu'en  ce  moment  ce  qui  nous  serait  le 
plus  nécessaire,  ce  serait  ce  qu'autrefois  on  nommait  hUtoirt 
externe  du  droite  ou  histoire  de  la  législation^  c'est-à-dire  un  in-* 
ventaire  complet  des  monuments  de  notre  ancien  droit,  de  leurs 
auteurs,  et  des  différentes  éditions  qu'on  en  a  données.  La  pre* 
mière  chose  à  faire  en  toute  science,  c'est  d'en  rassembler  les  ma* 
tériaux  ;  or,  il  est  incroyable  combien  pour  l'histoire  du  droit 
ces  matériaux  sont  épars,  et  nas  connaissances  imparfaites. 

26.  Pour  les  lois  des  deux  premières  races,  M.  Pardessus, 

*  M.  Jules  Minier,  prc^issour  à  PoUiers,  a  essayé  de  Taire  «ne  hiafoire 
moios  volumineuse,  et  plus  à  la  portée  des  étudiants,  dana  son  Pr4ci9  hUto- 
Tique  du  droit  français,  Paris,  1854.  L'idée  est  bonne  et  le  cadre  est  bien 
choisi.  L^anteur  a  compilé  avec  soin  les  travaux  modernes,  mais  trop  rare- 
ment il  a  en  recours  aux  sources  mêmes  (ce  qn\,  il  est  vrai,  est  difticile 
en  province],  et  certains  chapitres,  tels,  par  exemple,  que  celui  4es  Jfomi- 
menti  français  (p.  379),  sont  fort  inexacts. 
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M.  Merkel,  M.  Periz  ont  douoé  des  textesrevus  avee  soin  des  lois 
t»arbares  et  des  Capitulaires;  mais  nous  n'avons  pas  encore  la  col- 
Itrtion  de  formules  que  nous  a  promise  M.  de  Rozière,  et  il  nous 
faudrait  de  plus  une  collection  de  pièces  habilement  choisies, 
pour  nous  montrer  comment  on  appliquait  les  lois  barbares,  et 
jusqu^à  quelle  époque  elles  ont  duré.  Le  même  besoin  se  fait  sen- 
tir pour  le  temps  qui  va  des  Capitulaires  à  nos  plus  anciennes 
coutumes.  H  y  a  là  un  vide  complet,  une  lacune  qu'il  faudrait 
combler.  C'est  ce  qu'avait  senti  Laurière,  Thomme  qui  a  le  mieux 
<aû^i   rimportance    d'une  histoire  du  droit,  et  les  conditions 
qu*il  j  faut  remplir  ;  Laurière  voulait  publier»  en  concurrence 
avec  la  grande  Collection  des  Orchnnances  et  avec  la  Bibliothè- 
que des  Coutumes,  un  recueil  diplomatique  qui  eût  éclairé  et  com- 
menté nos  anciennes  lois  et  nos  anciens  usages  *.  Il  est  fâcheuis 
que  ce  projet  n'ait  point  reçu  d'exécution,  car  il  eût  évité  à  nos 
futurs  historiens  des  recherches  et  une  perte  de  temps  considé** 
rable.  Ce  n'est  pas  que  ces  pièces  soient  rares,  tout  au  contraire  : 
on  les  trouve  en  abondance  dans  les  preuves  de  nos  histoires  proi* 
rinclales.  L'Histoire  du  Languedoc,  par  Dom  Yaissette  ;  celle  de 
Bretagne,  par  Dom  Lobineau,  VAlsatia  diplomatica^  deSchœpflin; 
lo  Recueil  des  actes  bourguignons,  de  Pérard;  la  Marea  Hispa- 
nica,  de  M.  de  Marca;  l'Histoire  du  Dauphiné,  de  Yalbonnais,et 
une  foule  d'autres  collections  ne  laissent  que  l'embarras  des  ri- 
chesses; on  est  écrasé  par  l'immensité  des  matériaux, 

27.  Quant  aux  coutumes  qui  ont  précédé  la  rédaction  officielle, 
aax  ordonnances  des  premiers  rois  de  la  troisième  race,  et  à  nos 
jurisconsultes,  il  reste  encore* beaucoup  à  faire,  rien  que  pour 
inventorier  et  mettre  en  ordre  des  documents  inédits  ou  peu  con- 
nus. Nous  sommes  assez  pauvres  en  coutumes,  et  toutes  nos 
provinces  n'ont  pas  eu,  comme  la  Picardie,  la  bonne  fortune  de 
rencontrer  un  homme  intelligent,  qui  retrouvât  leurs  anciens  ti- 
tres». Cependant,  les  publications  de  M.  Mamier  sur  les  ancien- 
nes coutumes  de  Normandie,  de  Picardie  et  d'Anjou,  et  ce  que 
M.  Giraud  nous  a  donné  des  coutumes  du  Midi;  et  de  la  Bourgo- 
gne, nous  ont  appris  tout  ce  qu'on  peut  se  promettre  d'une  re- 
cherche patiente  dans  nos  greffes  et  nos  archives.  Rien  qu'à  dé- 

•  Laarière,  BibUoikèque  des  Coutumst,  préface,  p.  45. 

«  BoQthors,  âmekmw  cauhums  tocaies  du  baiUiag*  dTAmimu, 
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pouiUerles  Olinij  le  recueil  des  ordonnances,  et  à  réunir  les 
indications  données  par  Laurière  dans  sa  BibliothègiÂe  des  Cou- 
tumeSy  on  ferait  un  chapitre  excellent  sur  l'histoire  de  notre  an- 
cien droit,  et  un  chapitre  qui  nous  manque  entièrement. 

28.  Si  Ton  remue  nos  grands  dépôts,  cène  sont  pas  seulement 
des  coutumes  que  Ton  trouvera,  mais  aussi  des  coutumiers  et  des 
styles,  c'est-à-dire  des  recueils  particuliers  faits  par  des  prati- 
ciens qui  nous  ont  conservé  les  usages  de  leur  temps.  Tel  est  le 
Coutumier  connu  sous  le  nom  de  Charles  YI,  et  qui  n'est  sans 
doute  pas  le  seul  de  son  espèce.  Les  styles,  ou  formes  de  procé- 
der ont  aussi  une  certaine  valeur;  nous  en  possédons   des 
remaniements  faits  au  seizième  et  au  dix-septième  siècle,  mais  ce 
sont  les  recueils  primitifs  qu'il  nous  faudrait.  On  a  les  styles  du 
Parlement  et  du  Ch&telet,  celui  de  TÉchiquier  de  Normandie,  et 
quelques  autres  ;  on  en  triplera  le  nomhre,  si  l'on  se  donne  la 
peine  de  chercher.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  styles  de 
parlement  qui  nous  touchent,  mais  ceux  de  toutes  les  juridictions: 
Style  de  la  chancellerie,  par  exemple,  style  des  notaires ,  Guidon 
des  finances,  etc.  ;  c'est  dans  ces  recueils  qu'on  voit  en  action 
Fancienne  justice  et  l'ancienne  administration  françaises. 

29.  Chemin  faisant ,  il  est  difficile  qu'on  ne  rencontre 
pas  d'anciennes  ordonnances  de  nos  rois,  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  Recueil  du  Louvre,  soit  qu'elles  aient  échappé 
aux  recherches  des  premiers  éditeurs,  soit  qu'ils  les  aient  écartées 
par  suite  de  la  fausse  idée  qu'ils  se  faisaient  d'une  ordonnance. 
Laurière  et  Secousse  (le  second  toutefois  moins  que  le  premier) 
ne  reconnaissaient  comme  ordonnances  que  des  actes  ayant  un 
certain  caractère  de  généralité,  ce  qui  était  rare  en  un  temps  où 
il  n'y  avait  pas  de  gouvernement  général.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  nous  sommes  si  pauvres  en  monuments  pour  les  temps 
antérieurs  à  Philippe  le  Bel,  et  pourquoi  nous  n'avons  rien  sur 
le  règne  de  saint  Louis,  qui  fut  cependant  un  grand  législateur. 
n  suffit  d'ouvrir  les  Olim  pour  voir  que  nous  sommes  plus  ri- 
ches en  ordonnances  de  saint  Louis  qu'on  ne  l'imagine  com- 
munément, et  une  des  parties  de  notre  ancien  'droit  les  plus 
curieuses  à  restituer,  ce  serait  certainement  la  législation  du 
saint  roi. 

30.  L'édition  de  Beaumanoir,  donnée  par  la  Société  de  l'Hia* 
toire  de  France,  celle  des  Assises  do  Jérusalemi  faite  par  Tlnsti- 
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tut,  toutes  deux  sous  la  direction  de  M.  le  comte  Beugnot,  ont  en- 
richi notre  littérature  de  deux  monuments  auxquels^  pour  la  ri- 
chesse et  Futilité,  on  ne  peut  rien  comparer  dans  le  reste  de  TEu- 
rope.  A  cette  époque,  la  France  tient  dans  la  jurisprudence  le 
même  rang  qu'elle  tient  dans  les  lettres  ;  aussi  n'est-il  pas  impos- 
sible que  nos  bibliothèques  et  nos  archives  ne  nous  gardent  encore 
plus  d'une  heureuse  découverte.  Nous  n'avons  pas  retrouvé  le 
Guido  dont  nous  parle  Charondas;  et  les  anciennes  traductions 
des  lois  romaines,  du  Décret  ou  de  Tancredi,  ajouteraient  beau- 
coup à  nos  connaissances  par  la  façon  bizarre,  mais  instruc- 
tive, avec  laquelle  elles  habillent  les  usages  romains  ou  cano- 
niques dans  le  langage  et  suivant  les  idées  de  leur  temps.  On  en 
peut  juger  par  le  Conseil  de  Desfontaines,  et  par  le  Livre  de  Jos" 
tieeetdePkt. 

31.  Pour  les  temps  modernes,  la  Collection  de  Richebourg  et 
les  Ordonnances  des  rois  de  France  nous  permettent  une  étude 
facile;  mais  combien  de  travaux  particuliers  seraient  nécessaires 
avant  d'aborder  l'étude  de  l'ensemble  I  Nous  n'avons  pas  un  seul 
mémoire  sur  le  caractère  et  l'esprit  de  la  législation  des  Valois. 
On  n'a  jamais  dressé  le  tableau  des  lois  de  Louis  XIV,  quoique 
le  grand  roi  ait  été  législateur  non  moins  que  politique  ;  en  deux 
mots,  tout  est  à  faire,  et  l'œuvre  est  si  grande  et  si  pleine  de 
détails,  qu'il  me  semble  difficile  qu'avant  un  demi-siècle  on 
écrive  une  histoire  du  droit  français  satisfaisante.  Cela  ne  veut 
pas  dire  qu'il  n'y  ait  un  grand  courage  à  entreprendre  une  tâche 
pareille,  et  qu'on  n'y  puisse  réussir;  mais  il  y  faudrait  la  vie 
d*un  homme,  et  dans  notre  siècle  les  affaires  ne  permettent  guère 
cette  (Buvre  de  bénédictin. 

32.  Si  les  matériaux  nous  manquent  pour  écrire  une  bonne 
histoire  de  la  législation,  à  plus  forte  raison,  pour  faire  l'histoire 
même  des  institutions.  A  ne  remonter  qu'au  seizième  siècle,  on 
est  surchargé  de  textes  ;  veut-on  aller  plus  loin,  les  monuments 
deviennent  rares,  et  on  est  en  pleine  obscurité.  Pour  le  droit  ci* 
vil,  où  toutes  les  théories  ont  été  traitées  tour  à  tour  par  de  fort 
savants  hommes,  le  travail  a  quelquefois  suppléé  au  défaut  des 
monuments  ;  mais  nous  n'avons  rien  sur  l'histoire  de  notre  an- 
cienne procédure,  et  cest  à  peine  si  Ton  commence  à  sentir 
tout  ce  que  vaut  cette  partie  vivante  du  droit.  Personne  non 
plus,  que  je  sache,  n'a  étudié  l'histoire  du  notariat,  et  ne  s'est 
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(leniajtidé  3'il  y  ^v|it  qi^ekpie  iutérét  ^  spivre  les  variatiws  de  ees 
formules,  qyi  cpntieniipot  la  plupart  des  contrats.  Cependant  ily 
a  là  un  ch^mp  inexploré,  et,  encore  bien  que  de  tout  temps  les 
notaires  aient  fait  de  leurs  actes  je  ne  sais  quelle  mystérieysç 
propriété  qu'ils  ont  tenue  loin  des  yeux  profanes,  comme  autre- 
fois les  patriciens  de  Borne  fondaient  levx  puiss^ce  siir  le  secret 
des  legis  actiones,  néanmoins,  on  p^iU  trouver  dans  ces  anciens 
titres  des  renseignements  précieux  po\ur  Thistoire  de  notre  droit. 
Âujourd'hiJLi  que  les  Romains  miefix  Goni;u^  nous  ont  appris 
quelle  est  Timportance  deç  formules^  il  pe  nous  est  plus  permis 
de  laisser  de  côté  une  source  semblable,  et,  à  dire  vrai,  il  est 
honteux  que  la  science  du  notariat  soit  abandonnée  à  la  routine 
et  n'ait  point  de  place  dans  Tepseiseignement. 

33.  Que  dirai-je  de  notre  ancienne  législation  forestière  et  com- 
inunale?  Ce  sont  deux  sujets  qui  renferment  peut-être  le  secret  de 
notre  histoire.  Mais  nous  ignorons  quand  et  comment  se  sont 
établis  ces  usages  forestiers  ou  communaux,  qui  modiûèrent  la 
condition  du  sol  non  moins  que  celle  des  personnes,  et  qui  peu  à 
peu  amenèrent  les  serfs  au  bien-être  et  à  la  liberté.  Comment  s'est 
peuplée  la  France?  comment  le  servage  s'est-il  transformé? 
Voilà  des  problèmes  d'une  grande  valeur;  nous  n'en  savons 
pas  le  premier  mot.  Et  cependant,  d'une  part,  la  publication  des 
Cartulaires,  faite  avec  tant  de  soin  par  un  homme  que  la  science 
regrettera  longtemps,  M.  Guérard,  permet  de  remonter  très- 
haut  dans  cette  étude  du  sol  et  de  l'ouvrier;  et,  ^  un  autre  côté, 
les  lois,  les  coutumes,  les  diplômes,  tout  est  rempli  de  procès  fo- 
restiers et  communaux.  H  ne  faut  que  du  travail  pour  tirer  la 
vérité  de  ce  chaos. 

34.  Parlerai-je  de  notre  ancien  droit  public?  nous  en  ignorons 
la  meilleure  part.  Il  n'y  a  pas  un  livre  qui  nous  fasse  suivre  les 
transformations  successives  qui  du  chef  des  Mérovingiens  ont  fait 
un  roi  absolu,  et  changé  les  guerriers  barbares  d'abord  en  barons 
féodaux,  et  plus  tard  en  une  noblesse  de  cour.  Où  trouver  This- 
toire  de  la  féodalité,  de  l'Église  gallicane  et  des  états  généraux? 
Nous  n'en  savons  pas  davantage  sur  notre  ancienne  administra- 
tion politique  et  fmancière,  et  si  Ton  nous  demandait  comment 
la  France  était  gouvernée  sous  le  règne  de  Louis  XIV  ou  de 
Louis  XV,  il  est  probable  que  peu  de  gens  répondraient  d'une 
façon  satisfaisante.  Cette  ignorance  est  d'autant  plus  singulière, 
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fM  cette  anciense  administration  est  Torigiiie  de  loi  nâtre,  iOt 
quVn  vérité,  de  Richelieu  jusqu^à  nos  jouiiB,  sauf  de  courte  in* 
tenralles,  la  France  n'a  cessé  d'être  nne  monardiie  administra- 
tire,  gouvernée  par  des  bureaux.  Le  premier  consul,  quand  i) 
voulut  remettre  Toidre  dans  notre  pays,  ne  fit  autre  chose  que  de 
retourner  au  passé  :  tout  lut  rétabli  dans  radministrfition,  cho* 
ses  et  personnes  ;  seulement,  comme  on  ne  ressuscita  point  les 
andens  privilèges  provinciaux,  locaux,  personnels,  qui  tempe* 
raient  ou  limitaient  l'autorité  royale,  il  en  résulta  une  adminis- 
tration plus  concentrée  que  celle  de  Louis  XIY,  quoique  por~ 
tent  sur  les  mêmes  bases.  On  pourrait,  par  exemple,  se  plaindra 
aujourd'hui  de  la  centralisation,   dans  les  mêmes  termes  où 
Halesherbes,  premier  président  de  la  Cour  des  aides,  s'en  plai* 
ffnaii  en  1775.   Impôts  direct  ou  indirects,  enregistrement, 
douanes,  exercice,  tout  Qpla  est  en  France  un  héritage  de  Tan- 
cien régime;  mais  il  nous  manque  de  connaître  la  tradition  ^ 
M.  Rodolphe  Dareste  donnera  à  notre  recueil  une  suite  d^arti- 
des  sur  ces  origines  de  notre  administration  et  de  notre  droit  ad- 
ministratif; nous  ne  doutons  pas  que  ces  travaux  n'aient  pour 
le  lecteur  un  charme  particulier.  Rien  ne  sera  plus  nouveau 
que  ce  passé  méconnu. 

35.  M.  Faufltin-Hélie  a  écrit  une  bonne  histoire  du  droit  cri- 
minel français  ;  mais  il  y  a  GDcare  bien  des  choses  à  cetrouyer  sus 
les  premiàres  origines  et  sur  une  foule  de  questions  particulières. 
M.  Ortolan  nous  a  brillanupent  exposé  les  idées  philosophiques 
du  dernier  siècle,  et  comment  Voltaire  et  son  école  ont  flétri  les 
cmanlés  inutiles  qui  souillaient  nos  anciennes  ordonnancos; 
mais  un  tableau  complet  de  notre  ancienne  législation  criminelle, 
depuis  les  épreuves  et  le  duel  jusqu'à  nos  jours,  c'est  là  encoce 
un  de  nos  deûderata»  Qu'on  ne  s'eSraye  pas  de  nous  montrer  4» 
qu'il  7  a  eu  de  barbare  chez  nos  pères.  Par  réaction  contre  Jo 
Âx-huitième  siècle,  nous  sommes  tombés  dans  un  excès  opposéi 
et  il  semble  qu'on  n'ait  jamais  été  cruel  au  temps  du  roi  saint 
Louis,  o9  que  le  droit  pénal  n'ait  pas  été  abominable  jbous  les 
Valois.  Il  ne  serait  pas  fnal  de  mieux  connattr^  le  passé,  pour 

*  Il  est  jQSte  de  faire  une  exception  pqur  VHisioire  de  tadmifUstratkm  en 
France,  de  Philippe^ Auguste  à  Louis  X/F,  par  H.  Cléopbas  Dareste,  et  pour 
les  diSëreDis  travaux  sur  Golbert  et  nos  anciens  ministres,  publiés  par 
M.  Pierre  4:;iéii)eiil. 


20  DE  LA  MÉTHODE  HISTORIQUE  EN  JURISPRIJDEKCE 

savoir  ce  que  nous  devons  à  nos  pères  et  de  quelles  horreurs  la 
Constituante  nous  a  délivrés. 

36.  On  voit  quelle  carrière  est  ouverte  à  ceux  qui  ont  du  goût 
pour  ces  belles  études,  et  encore  n'ai-je  parlé  que  du  droit  fran- 
çais, et  en  me  bornant  à  indiquer  les  sujets  les  moins  défleu- 
rés;  mais  que  sera-ce  si  Ton  songe  que  toutes  les  législations 
modernes  nous  appartiennent  I  Personne  ne  fera-t-il  connaître  à 
la  France  les  institutions  des  peuples  dont  chaque  jour  elle  se 
rapproche  davantage  ?  L'Allemagne  a  d'excellentes  histoires  de 
son  ancien  droit,  mais  peu  de  gens  en  France  ont  lu  les  travaux 
d'Eichhom,  de  Gaupp  ou  de  Waitz,  et  qui  s'inquiète  des  cou- 
tumes Scandinaves,  quoiqu'elles  éclairent  d'une  si  vive  lumière 
toutes  les  origines  germaniques,  et  nous  touchent  au  moins  par 
ce  côté?  L'Italie,  qui  devrait  tenir  le  premier  rang  dans  la 
science  et  qui  abonde  en  travaux  particuliers,  ne  nous  offire, 
comme  étude  générale,  que  deux  bons  livres^  tous  deux  du 
même  auteur,  V Histoire  de  la  législation  piémontaise,  et  VHis- 
toire  de  la  législation  italienne^  du  comte  Sclopis.  L'Espagne 
a  Marina  et  Sempere;  le  Portugal,  Freire.  Quant  à  l'Angleterre, 
sauf  l'histoire  de  Reeves  et  l'abrégé  que  Crabbe  en  a  fait,  elle  n'a 
point  d'histoire  complète  de  son  ancien  droit;  mais  ce  défaut  est 
bien  compensé  par  les  excellents  écrits  de  ses  légistes.  S'il  est  une 
école  qu'on  puisse  comparer  aux  Romains,  c'est  assurément  celle 
des  jurisconsultes  anglais  ou  américains.  Blackstone,  Stephens, 
Story  et  Kent,  soutiennent  la  comparaison  avec  Paul  et  Ul- 
pien.  Notre  tort  est  de  ne  point  les  connaître  davantage,  comme 
aussi  d'ignorer  que  l'Angleterre  est,  pour  le  droit,  une  colonie 
française  comme  le  fut  Jérusalem  ;  que  ses  premiers  légistes  ont 
été  des  Normands,  qui  ont  gardé  leur  langue  comme  langue  du 
droit,  jusque  sous  le  règne  de  Henri  VII ,  et  que  nulle  part,  non 
pas  même  en  France,  il  n'est  possible  de  mieux  suivre  le  dévelop- 
pement régulier  de  la  féodalité.  On  n'a  guère  le  courage  de 
lire  Britton,  fe  Myroir  des  justices ,  Littleton,  Fitz-Herbert  ou 
Staunford,  malgré  l'estime  qu'en  faisait  Du  Gange  ;  c'est  peut-être 
là,  cependant,  qu'on  saisit  le  mieux  la  physionomie  rude  et  sé- 
vère de  notre  ancien  droit.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une 
colonie  a  conservé  ses  lois  plus  purement  que  ne  l'a  fait  la  mé- 
tropole. 

37.  Comprend-on  à  présent  quel  est  l'immense  horizon  de 
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la  science?  L'histoire  du  droit  nous  donne  tout  le  passé  de  la 
France,  la  législation  comparée  nous  donne  TEurope  entière.  Le 
monde  devient  comme  un  théâtre  où  chaque  peuple  joue 
un  rôle  différent  et  représente  un  personnage  particulier,  tout  en 
tenant  par  les  liens  du  sang  aux  acteurs  qui  sont  près  de  lui. 
L'Italie,  par  exemple,  dans  son  beau  temps,  nous  montre  la  vie 
municipale  dans  toute  sa  splendeur.  L'Allemagne,  suivant  son 
génie,  exagère  dans  la  féodalité  l'élément  individuel,  et  les  ba- 
rons triomphent  de  l'empereur.  Chez  nous,  au  contraire,  le  droit 
romain  l'emporte  sur  les  coutumes  féodales,  et  du  recueil  de  Jus- 
tinien  nos  légistes  tirent  ce  principe  d'unité  et  de  centralisation, 
qui  fait  de  la  France  une  grande  monarchie  administrative,  tan- 
dis que  le  génie  anglais  se  sert  de  la  féodalité  même  pour  fon- 
der la  liberté,  en  gardant  de  ces  anciens  usages  la  représentation 
nationale,  le  vote  de  l'impôt,  le  parlement,  le  jury. 

38.  En  étudiant  ainsi  l'histoire,  et  en  comparant  la  marche 
diverse  des  nations,  on  arrive  bientôt  à  reconnaître  qu'il  y  a 
certains  stages  de  civilisation  pour  chaque  peuple ,  comme  il  y 
a  des  âges  différents  pour  Tindividu.  La  propriété  commune 
précède  partout  la  propriété  individuelle ,  la  vengeance  de  fa- 
mille et  la  loi  du  talion  paraissent  avant  le  rachat  du  sang,  et 
rinstitution  d'une  justice  régulière.On  pourraitmultiplier  àTinfini 
ces  observations  ;  ce  que  j'en  dis  suffit  pour  montrer  comment 
cette  comparaison  est  le  moyen  le  plus  sûr  d'éprouver  nos  con- 
naissances et  déjuger  le  passé.  Par  exemple,  aujourd'hui,  en 
Russie,  on  trouvera  la  propriété  communale  telle  qu'elle  était 
chez  nous  au  moyen  âge;  et  chez  les  Albanais  et  les  Arabes,  on 
verra  la  vengeance  et  les  droits  du  sang  réglés  comme  chez  les 
Germains. 

39.  Si  un  même  degré  de  civilisation  amène  des  ressem- 
blances aussi  grandes,  d'un  autre  côté,  un  môme  esprit  produira 
quelquefois,  au  travers  des  siècles,  des  rapprochements  faits 
pour  étonner.  On  a  souvent  comparé  les  Français  et  les  Athé- 
niens, je  ne  sais  si  l'on  pourrait  pousser  très-loin  cette  similitude; 
mais  rien  n'est  plus  frappant  que  la  ressemblance  des  Anglais  et 
des  Romains  pour  ce  qui  tient  aux  institutions  politiques  et  ci- 
viles. Chez  les  deux  peuples ,  point  de  constitution  écrite ,  un 
même  respect  des  précédents^  la  même  influence  de  la  religion, 
de  l'aristocratie  et  des  mœurs.  Chez  les  deux  peuples ,  la  cou- 
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tome  passant  avant  la  loi,  la  jurispfadence  ietàxà  lieu  de  codés  y 
les  formules  serupuleusement  5b§ei^féé^,  et  le  i^espect  de  la  lî- 
bei'té  et  de  la  légaUté  faisant  pasëer  là  lettre  de  la  loi  avant  son 
esprit.  Il  y  a  autre  chose  que  du  hasard  dans  de  pareils  rap- 
prochements, et  assurément  c'est  uiie  étude  toute  neuve,  et  qui 
récompenserait  la  peine  qu'on  y  prendrait. 

40.  Jusqu'à  présent  je  n'ai  parlé  que  du  passé;  ce  n'est  point 
que  l'avenir  n'ait  un  grand  iiiitérèt  pour  l'école  historique  ;  tout 
au  contraire,  on  peut  le  dire  sans  crainte  de  paradoxe,  ràvenir 
intéresse  surtout  celui  qui  sirit  la  marche  constante  de  Thuma- 
nité,  et  qui ,  au  moyen  des  lignée  déjÀ  pai'courues,  clierche  la 
courbe  qui  reste  à  décrire.  Celui  qui  ne  voit  dans  le  droit  qu'une 
règle  absolue  ne  voit  dans  le  changement  qu'une  erreur  ou  un 
caprice;  celui-là  seul  comprend  les  révolutions  des  choses,  qui 
en  connaît  la  cause  et  la  nécessité.  Étudier  le  passé  n'est  donc 
pas  un  travail  qui  émousse  l'esprit  et  lui  6te  toute  portée  philo- 
sophique ;  au  contraire,  la  véritable  philosophie  du  droit,  comme 
celle  de  l'histoire,  est  celle  à  qui  ce  qui  s'est  fait  donne  Pintel- 
ligonce  de  ce  qui  doit  se  faire.  L'histoire  comparée  du  droit, 
en  nous  révélant  Torigine  commune  des  peuples  d^Europc  et  la 
similitude  de  leur  développement,  en  nous  donnant  ]e  secret  de 
leurs  institution^,  identiques  au  fond,  quoique  de  formes  diffé- 
rentes, nous  fait  Comprendre  le  phénomène  qui  nous  frappe  au- 
jourd'hui; et  le  rapprochement  des  peuples,  amené  parles  che- 
mins de  fer  et  les  progrès  de  l'industrie,  nous  parait  non  pas 
l'effet  d'un  heureux  hai^d,  mais  la  conséquence  naturelle  d'une 
civilisation  qui  marche  depuis  quinze  siècles. 

41 .  Nous  ne  rêvons  pas  un  même  code  pour  toute  TEufope,  non 
plus  qu'une  même  langue  ;  mais  nous  sentons  que  la  part  de  la 
diversité  se  réduisant  de  jour  en  jour  par  le  mélange  inévi- 
table des  peuples,  il  y  aura  un  fonds  commun  de  législation  qui 
grossira  sans  cesse,  et  qu'à  ce  rapprochement  nul  ne  peut 
assigner  de  limites.  La  propriété  littéraire  est  la  première  ques- 
tion qui  se  présente  dans  ce  nouveau  ;m  geixlium,  et  nous  î'étu- 
dierons  quelque  jour;  mais  la  lettre  de  change,  mais  la  loi  com- 
merciale tout  entière,  et  la  loi  civile  même,  vont  se  ressembler 
de  plus  en  plus  par  Feffet  naturel  du  mélange  des  intérêts.  De 
ce  point  à  une  certaine  unité  du  droit  civil  et  même  du  droit  po- 
litique, il  y  a  moliA  loin  qu'on  ne  rimagiii^ ,  et  nous  sommes 
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destinés  sans  doute  à  Toir  la  législation  prendre  partout  un  ca- 
ractère plus  général,  plus  européen,  plus  humain.  Ce  progrès, 
nous  n'aurons  garde  de  le  négliger  ;  notre  intention  est  de  consa- 
crer une  bottne  part  def  M  Aebué  &  là  com|la!^aison  des  législa- 
tions modernes,  pour  servir,  autant  qu'il  nous  est  possible,  ce 
grand  mouvement.  Rapprocher  les  codes  des  différentes  nations 
en  les  simplifiant  de  plus  en  phis,  c'est  l'œuvre  du  législateur  ; 
montrer  quel  en  eA  l'esprit  commun,  dégager  l'idée  dominante, 
c'est  rœuvre  du  jurisconsulte,  et  c'est  en  cela  que  consiste  pour 
nous  la  véritable  philosophie  du  droit.  Ce  n'est  pas  une  science 
de  chimères,  ce  n'est  pas  le  rêve  ingénieux  d'an  homme  qui  re- 
constitue le  monde  par  un  eifort  de  sa  pensée  :  la  philosophie  du 
droit  ooaune  celle  des  sciences  naturelles^  c'est  la  science  qui  gé- 
néralise après  les  observations  faites  et  classées,  et  remonte  ainsi 
des  phénomènes  aux  principes  qui  les  gouvernent^  et  des  faits  a 
la  loi. 

42.  Cette  rapide  esquisse  montrera,  nous  l'espérons,  quelle 
est  la  grandeur  du  champ  où  nous  entrons  ;  en  même  temps  elle 
permettra  de  ramener  à  une  pensée  commune  les  travaux  en 
apparence  les  plus  divers.  Si,  dans  ce  recueil,  une  étude  de  droit 
romain  suit  des  recherches  sur  notre  ancienne  administration  ;  si 
le  droit  canonique  y  touche  la  philosophie  du  droit  ;  si  l'on  y  exar 
mine  la  propriété  littéraire,  après  la  mancipatio  ou  les  ordalies, 
on  comprendra  qu'il  y  a  entre  tous  ces  problèmes  une  liaison 
réelle,  encore  bien  qu'éloignée  :  ce  que  nous  recherchons,  c'est 
comment,  à  toutes  les  époques,  Hiumanité  a  compris  ef  appli- 
qué ridée  étemelle  de  justice  et  de  droit ,  et  si  nous  suivons  dans 
rhisioire  la  loi  de  ce  développement,  c'est  pcmr  demander  au 
passé  le  secret  de  l'avenir.  C'est  là  une  tâche  magnifique,  un  tra- 
vail où  il  y  a  place  pour  tous,  une  étude  qui,  en  élevant  l'esprit, 
satisfilit  le  cœur  ;  c'est  là,  enfin,  pour  parler  avec  Ulpien,  la  vé- 
ritable philosophie  du  citoyen.  Jmtiiiam  nam^colmuêy  ei  bom 
et  ofui  notitiam  profitemur^  aquum  ab  iniqtio  separai94e$y  hci- 
tum  ab iltieito di$cemeKte$..,  veram^  niiifMorj  pkUompkktm^  non 
tirnukOam  uffèeiantes.  (Ulp.,  LA,  de  Ju$t.  eiJur.  ;  D.  I,  i.) 

ÉDOUAUn  laboulàye. 
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ÉTUDES 
SUR  LES  ORIGINES  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF 

EN    FRANCE. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher  dans  une  série  d'articles 
ce  qu'était  le  contentieux  administratif  sous*l'ancienne  monar- 
chie. A  cet  effet,  nous  passerons  en  revue  les  attributions  des  In- 
tendants, des  Bureaux  des  ûnances,  des  Élections,  des  Chambres 
des  comptes,  des  Cours  des  aides,  et  enfin  du  Conseil  d'Etat.  Ces 
recherches  n'ont  pas  seulement  un  intérêt  d'érudition,  elles  ser- 
vent encore  à  faire  comprendre  notre  droit  administratif  mo- 
derne, dont  presque  toutes  les  dispositions  s'expliquent  et  s'é- 
clairent par  l'histoire.  Comment,  par  exemple,  mesurer  exacte- 
ment la  portée  du  principe  do  la  séparation  des  pouvoirs 
proclamé  par  l'Assemblée  constituante  de  1789,  si  Ton  n'a  pas 
des  notions  précises  sur  l'état  de  choses  antérieur? 

De  toutes  les  juridictions  que  nous  venons  d'énumérer,  celle 
des  intendants  était  la  plus  récente,  mais  en  même  temps  la  plus 
étendue.  C'est  par  elle  que  nous  commencerons,  sans  nous 
astreindre  à  suivre  Tordre  chronologique. 

I. 

A  côté  des  chefs  militaires  établis  dans  les  diverses  provinces 
de  l'ancienne  France,  d'abord  sous  les  titres  de  ducs,  comtes  et 
marquis,  puis  sous  le  nom  de  gouverneurs  pour  le  roi,  on  trouve 
à  toutes  les  époques  de  notre  histoire  un  certain  ordre  de  fonc* 
tionnaires  chargés  de  représenter  plus  directement  l'autorité 
royale.  C'est  ainsi  que  les  missi  dominici  allaient,  sous  le  règne  de 
Charlemagne,  faire  l'inspection  générale  de  l'empire.  Sous  Phi- 
lippe-Auguste et  saint  Louis,  les  grands  baillis,  pris  dans  le  sein  de 
la  Cour  royale,  venaient  périodiquement  y  rendre  compte  de 
leurs  actes,  et  défendre  aux  appels  interjetés  contre  leurs  juge- 
ments. Au  seizième  siècle,  les  maîtres  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat  chevauchaient  dans  les  ressorts  des  divers  Parlements  pour 
veiller  de  plus  près  à  l'exécution  des  ordonnances,  redresser  les 
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tbos  sur  place,  et  tenir  le  roi  et  son  conseil  toujours  exactement 
informés. 

Un  édit  du  mois  d'août  1553  ^,  enregistré  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  7  septembre  suivant,  contient  un  règlement  pour  ces  che-- 
vauchées  :  au  commencement  de  chaque  année,  le  doyen  des  mai* 
très  des  requêtes  et  le  garde  des  sceaux  feront  le  département 
des  quartiers  des  maîtres  des  requêtes.  Il  y  en  aura  six  par  quar* 
tier  chargés  de  faire  des  chevauchées.  A  cet  effet,  le  royaume  est 
divisé  en  six  régions  :  l*'  le  ressort  du  Parlement  de  Rouen,  2®  ce- 
lui de  Bordeaux,  3«  celui  de  Toulouse ,  4''  celui  de  Dijon,  5^  ce- 
lui de  Bretagne,  6"*  ceux  de  Grenoble  et  d'Aix  avec  les  provinces 
de  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais.  Quant  aux  villes  et  provinces 
du  ressort  de  Paris,  elles  seront  visitées  à  Faller  et  au  retour. 

Ces  magistrats  devront  partir  dès  le  premier  jour  de  leur  quar> 
tier  et  se  rendre  droit  au  lieu  où  siège  le  Parlement  dans  le  res- 
sort duquel  ils  doivent  faire  leurs  chevauchées.  A  leur  arrivée, 
ils  rendront  compte  au  Parlement  de  ce  qu'ils  auront  fait  et  trouvé 
dans  leur  route  ;  ils  assisteront  quelque  temps  aux  séances  de  la 
Cour.  De  là,  ils  iront  faire  leurs  chevauchées  dans  les  autres  en- 
droits du  ressort,  et  chaque  fois  qu'il  passeront  par  la  ville  où  se 
tient  le  Parlement,  ils  Tavertiront  de  tout  ce  qu^ih  verront  être 
requis  et  néeeuaire  qu'il  sache  et  entende^  pour  y  pourvoir.  Enfin, 
de  retour  à  Paris,  ils  rapporteront  leurs  procès-verbaux  au  Con^ 
seil  privé. 

A  cette  époque,  une  modification  considérable  venait  d'avoir 
lieu  dans  Torganisation  financière  de  la  France.  Le  royaume  avait 
été  divisé  en  dix-sept  départements  ou  généralités.  Dans  chacun 
de  ces  départements  avaient  été  établis,  à  poste  fixe,  im  receveur 
général  et  un  trésorier.  Cette  nouvelle  division  du  royaume, 
qui  resta  jusqu'en  1789  la  véritable  division  administrative,  ser- 
tit désormais  de  base  au  département  des  chevauchées.  Merlin 
cite  un  rôle  arrêté  au  Conseil  le  23  mai  1555  et  ainsi  intitulé: 
Cest  le  département  des  chevauchées  que  MM.  les  maîtres  des  re- 
quêtes de  t  hôtel  ont  à  faire  en  cette  présente  année,  que  nous  avons 
départis  par  les  recettes  générales,  afin  qu'ils  puissent  plus  facile^ 
ment  servir  et  entendre  à  la  justice  et  aux  finances^  ainsi  que  le  roi 
le  veut  et  entend  qu'ils  fassent. 

•  T.  rartide  de  llerHo  sur  les  inteodaDts,  dans  le  Traité  des  offices  de 
Gayof,  1. 111. 
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Toutes  les  gratid«^  ordonnanças  de  réforoBÉtton  reridow  sous 
les  saccesseurs  de  Henri  II  enjoignent  de  nouveau  aux  maittres 
deà  requâtes  de  faire  eiactenyent  leurs  cherauohées  et  d'en  rap- 
porter les  procès-verbaux  au  chanoelier*.  On  voit  par  ces  or- 
donnances que  les  pouvoirs  délégués  par  le  roi  à  ces  commis- 
saires étaient  fort  étendus.  Voici  en  quels  termes  s'expriase 
Fordonnance  de  1629. 

«  Les  maîtres  des  requêtes  de  notre  hôtel  visitetont  les  pro- 
vinces, suivant  le  département  qui  set  à  fait  par  chaoun  an  pai* 
nos  chancelier  ou  garde  des  toeauif,  et  se  transporteront  tant  en 
nos^  Cours  de  parlement  qu'es  sièges  deë  bailliages  et  autres.  Re- 
cevront toutes  les  plaintes  de  nos  sujets  sur  les  foules  et  incom- 
modités qu'ils  reçoivent,  même  en  Fadministration  de  la  justice» 
tant  pour  Fordinaire  qu'en  raison  des  levées  et  impositions,  op- 
pression des  faibles  par  la  violence ,  crédit  et  autorité  des  plus 
grands.  Informeront  d'office  desr  choses  susdite  et  de  tous  cri- 
mes, abus  et  malversations^  commises  par  nosdits  officiers,  et 
autres  ohoâe^  concernant  notre  service  et  le  bien  et  soulagement 
de  notre  peuple,  dont  îH  rapporteront  h  nos  chancelier  ou  garde 
des  sceaux  les  precès-verbauï,  informations  et  autres  actes  con- 
cernant les  contraventions  h  nos  ordonnances  et  autres  cas  qui 
mériteront  correction  et  punition,  et  pour  y  être  pourvu  par 
renvoi  en  nosdites  Cours  ou  autrement,  ainsi  qu'ils  verront  être 
à  faire.  Enjoignons  à  nosdites  Cours  de  pourvoir  incessamment 
sur  ce  qui  leur  sera  renvoyé ,  et  à  nos  procureurs  généraux  en 
faire  les  poursuites  nécessaire^  et  en  domier  avis  à  notredit  chan- 
celier ou  garde  des  sceaux.  Réformeront  arussi  nosdits  maîtres  des 
requêtes  les  taxeâ,  Mlaires  et  épiced  excessivement  prises  par  nos 
juges  et  officiers  subalternes,  et  feront  rendre  ce  qui  sera  indu* 
ment  exigé.  Observeront  le  traitement  qui  est  fait  à  nos  siqets 
en  l'imposition,  levée  et  recette  des  tailles,  exemptions  et  dé- 
charges inducs*.  Se  feront  i  cette  fin  représenter  tous  rôles , 
registres  et  actes  que  besoin  sera.  Et  pour  réprimer  sommaire- 
ment les  abus  et  contraventions  qu'ils  trouveront ,  voulons  et 

•  V.  rordonnnce  d'Orléans  (janvier  1560),  an.  33;  celle  de  MoilKiis 
(février  1566),  art.  7;  celle  de  Blois  (mai  1&79),  art.  309;  et  la  grande  or- 
doQuance  de  1639,  art.  58. 

•  V.  I*art.  404  de  la  ménw  ordonnance,  et  Tari.  6»  de  Fédit  de  Janvier 
1634  sur  les  (ailles. 
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onkmnotis  que  leurs  jugements  et  sentence^  poto'  ce  que  dessus 
soient  exécutoires  nonobstant  oppositions  on  appellations  quel- 
conques et  sans  préjudice  d'ieelles  dont  \é  poursuite  sera  faite 
aux  Cours  où  ressortissent  lesdits  sièges,  et  feront  au  surplus  ce 
qui  appartient  à  leurs  charges,  suivant  nos  édita  et  ordonnances  ; 
leur  enjoignons  aussi  s*enquérlr  diligenlment  du  bon  devoir  que 
font  les  bénéficiers  desdites  provinces  en  raccompliséement  de 
leurs  charges  àFédification  de  notre  peuple,  à  la  gloire  de  Dieu 
et  décharge  de  notre  conscience.  » 

Ainsi  les  attrânztions  des  maîtres  des  l'equétes  départis  crois- 
saient tous  les  jours  en  nombre  et  en  importance.  Le  pouvoir 
des  rois  de  la  maison  de  Bourbon  était  d'ailleurs  assez  fort  pour 
n'avoir  phis  rien  à  craindre  de  ses  propres  agents.  Peu  à  peu,  et 
parla  force  des  choses,  les  maîtres  des  requêtes  prolongèrent 
leur  séjour  en  province  et  devinrent  enfin  sédentaires,  comme 
l'étaient  déjà  devenus  avant  eux  les  divers  fonctionnaires  de  Tordre 
admiflâstratif.  Ils  s'appelèrent  désormais  m/ériflfanfs  de  justice, 
police  et  financée,  et  commisisaires  départis  dans  les  généralités  du 
roifaume pùur  t exécution  des  ordres  du  roi.  Cette  transformation, 
le  plus  grand  fait  peut-être  de  notre  histoire  administrative,  fut 
l'œuvre  de  Richelieu*.  Elle  passa  presque  inaperçue  des  contem- 
porains, parce  qu'elle  se  lit  lentement  et  sans  bruit,  et  parce 
que  le  personnel  des  nouveaux  intendants  fut  soumis  à  des  mu- 
tations très-fféquentes ,  comme  par  souvenir  du  temps  où  ils 
étaîMit  ambulatoires  ^. 

Dès  Fan  1649  on  trouve  les  intendants  en  possession  de  juger 
en  première  instance  toutes  les  afiaires  relatives  aux  tailles , 
aides,  gabelles  et  autres  impositions.  La  seule  difficulté  était  de 
savoir  si  les  appels  de  leurs  sentences  seraient  portés  au  Conseil 
d'État  ou  aux  Cours  des  aides.  Un  arrêt  du  Conseil  du  2  sep- 

»  Cesipar  erreur  que  dans  lô  RdcueU  des  anciennes  lois  françaises^  M.  Isain- 
hcn  doooe  à  un  édil  de  mai  1635  le  lilre  dVdtt  de  création  des  intendants, 
Cel  édil,  qui  fui  révoqué  en  1637,  a  pour  unique  objel  la  création  de  noii- 
Teaux  oflices  dans  les  bureaux  des  finances.  Les  intendants  furent  insliiués 
lion  par  nue  mesure  générale,  mais  par  des  commissions  individuelles  de 
dates  diverses.  Ainsi^  M.  de  Turqnanl  itait  intendant  à  Lyon  en  1687,  el 
M.  Servien  à  Bordeaux  en  Idtt.  On  pettl  voir  dans  Merlin  (p.  1S3 )  le 
protocole  de  la  commission  donnée  à  M.  Rigauit,  intendant  de  MeU en  1637. 

*  V.  les  fngmeflUi  du  iournal  d'Olivier  d^Ormesson,  cités  par  M.  Chéruel 
du»  son  £<Mi jur  VaOmiiMratkm  de  Lums  XIV,  Parts^  laM,  p.  M»  et  •?. 
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tembre  1643  trancha  le  conflit  en  faveur  de  ces  dernières;  mais 
cette  règle  ne  fut  pas  observée  ^. 

Les  Parlements  avaient  résisté  de  toute  leur  force  à  T'établis- 
sèment  de  cette  nouvelle  autorité,  rivale  de  la  leur.  Plusieurs  in- 
tendants furent  même  décrétés  de  prise  de  corps  ;  mais  ils  trou- 
vèrent un  appui  dans  le  Conseil  d'État.  Le  grand  Conseil  cassa 
les  arrêts  des  Parlements,  et  la  magistrature  dut  se  soumettre. 

Le  mécontentement,  contenu  avec  peine,  éclata  lors  des  trou- 
bles de  la  Fronde.  Ce  que  demandent  avant  tout  les  Cours  sou- 
veraines réunies  dans  la  Chambre  de  Saint-Louis,  le  30  juin 
1648,  c'est  la  suppression  des  intendants.  Leur  délibération  porte  : 
>  Art.  1*'.  Les  intendants  de  justice  et  toutes  autres  commis- 
sions extraordinaires  non  vérifiées  es  cours  souveraines  seront 
révoqués  dès  à  présent. — ^Art.  10.  Toutes  les  commissions  extraor- 
dinaires demeureront  révoquées;  toutes  les  ordonnances  ou  ju- 
gements rendus  par  les  intendants  de  justice  seront  cassés  et  an- 
nulés ;  défense  aux  sujets  du  roi  de  les  connaître  pour  juges  ni 
se  pourvoir  devant  eux  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende... 
tous  les  trésoriers  de  France  et  élus  feront  leurs  charges. 

Le  gouvernement  céda.  Le  18  juillet  1648,  le  roi  rendit  une 
déclaration  ainsi  conçue  :  «  Nous  avons,  dès  à  présent,  révoqué 
et  révoquons  toutes  les  commissions  extraordinaires  qui  pour- 
raient avoir  été  expédiées  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit,  môme  les  commissions  d'intendant  de  la  justice  dans  les 
généralités  de  notre  royaume,  fors  et  excepté  dans  les  provinces 
de  Languedoc,  Bourgogne,  Provence,  Lyonnais,  Picardie  et 
Champagne,  esquelles  provinces  les  intendants  qui  seront  par 
nous  commis  ne  pourront  se  mêler  de  Pimposition  et  de  la  levée 
de  nos  deniers,  ni  faire  aucune  fonction  de  la  juridiction  conten- 
tieuse,  mais  pourront  seulement  èsdites  provinces  être  près  des 
gouverneurs  pour  les  assister  en  Texécution  de  leurs  pouvoirs.  » 

Cette  concession,  arrachée  par  la  violence,  ne  pouvait  pas  être 
de  longue  durée.  Les  intendants  furent  bientôt  rétablis  et  leurs 
attributions  augmentées.  Grftce  au  concours  énergique  et  dévoué 

<  Par  exemple,  une  ordonnance  de  Tiniendant  de  Limoges  avait  con- 
damné, en  1645,  nn  trésorier  de  France  à  payer  la  contribution  du  ban  et 
de  Tarrière-ban  levée  sur  les  roturiers  possesseurs  de  fiefs.  Cette  ordon- 
nance fut  réformée  au  fond  par  un  arrêt  du  Conseil  du  i  septembre  161$. 
y.  Fournl?al,  HÊCueU  é»  trésoriers  de  Fremce,  PariSy  1655,  in-folio,  p.  696. 
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de  ces  agents,  Louis  XIV  et  Colbert  purent  imprimer  à  toutes  les 
branches  des  services  publics  une  impulsion  jusqu'alors  incon- 
one.  La  puissante  organisation  administrative  que  le  grand  roi 
légua  k  ses  successeurs  a  traversé  toutes  nos  révolutions  politi- 
ques sans  subir  de  modifications  bien  profondes,  et  subsiste  en- 
core aigourd'hui  sous  d'autres  noms. 

Le  but  de  ce  travail  est  d'expliquer  en  quoi  consistait  le  pouvoir 
conféré  aux  anciens  intendants,  considérés  principalement  comme 
juges  du  contentieux  administratif. 

Indépendamment  des  actes  législatifs  de  Tancienne  monar« 
chie  1,  nous  avons  eu  sous  les  yeux  deux  ouvrages  auxquels  nous 
devons  une  mention  toute  particulière.  Le  premier  est  un  long 
et  savant  article  de  Merlin,  inséré  au  troisième  volume  du  Traité 
des  offices  de  Guyot*;  le  second  est  un  Mémoire  (manuscrit)  cort' 
cernant  MM.  les  intendants,  départis  dans  les  différentes  provinces 
et  généralités  du  royaume^.  Ce  Mémoire,  rédigé  en  1738,  sur 
Tordre  du  chancelier,  par  M.  d'Aube ,  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d^tat  et  ancien  intendant  de  Boissons,  contient  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe,  et  en  général  sur  Padministration  fran- 
çaise au  dix-huitième  siècle,  les  renseignements  les  plus  précieux. 
Nous  en  donnerons  de  nombreux  extraits. 

«  Le  terrain  circonscrit  pour  chaque  intendance,  dit 
M.  d'Aube^,  est  plus  ou  moins  grand,  mais  il  est  aisé  de  conce* 
voir  que  son  étendue  est  partout  considérable  quand  on  songe 
que  dans  le  royaume,  tout  grand  qu'il  est,  il  n'y  a  que  trente 
intendants^.  Car  je  ne  comprends  pas,  dans  l'idée  que  je  prends 
ici  du  royaume  de  France,  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  qui 

■  Il  n*en  existe  malheureusemenl  pas  de  colleclion  complète.  Le  grand 
recueil  commeucé  par  de  Laurière  et  terminé  par  M.  Pardessus  s*arrêle  à  la 
mort  de  Loais  XU.  Le  Recueil  des  anciennes  lois  françaises ,  publié  par 
M.  banbert,  est  très-mlie,  mais  bien  insufflsanl  encore  pour  Télude  de 
raucien  druit  administratif. 

*  Traité  des  droits^  fonctions,  franchises,  etc.,  annexés  en  France  à  chaque 
àigniié,  à  chaque  office  et  à  chaque  état,  par  Gujot  et  Merlin.  Paris,  1787, 
io-4. 

*  Bibliothèque  impériale^  Ms.  n<>49a,Serrillyi  1  vol  in-folio  de  640 pages. 

*  Mémoire  précité,  p.  S. 

*  En  1789,  il  y  avait  trente-trois  intendances,  à  savoir  :  Paris,  Amiens, 
Soîssons,  Orléans,  Bourges,  Moulins,  Lyon,  Riom,  Poitiers,  la  Rochelle,  Li- 

i,  Bordeaux,  Tours,  Auch,  Moniauban,  Languedoc,  Dauphiné,  Pro- 
i,  RoDSsilloD,  Franche>Gomlé|  Bourgogne^  Champagne,  Rouen,  Gaen, 
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ae  doûrent  y  étce  téuni»  qu'après  U  mort  du  roi  deiMogne  SU* 
wêlà»,  ni  las  pays  habités  par  des  coloaios  françaises,  ai  <{ui  sont 
sous  la  dominaUon  du  roi. 

«  Ces  trente  hommes,  par  les  commif^ions  que  le  roi  leur  fait 
délivrer,  scellées  du  sceau  royal,  attributif  d'autorité  et  de  juri- 
diction, sont  établis  intendants  de  justice,  police  et  Snimces  par 
ces  termes  exprès  :  «  Voulons  et  entendons  que  fous  puissiez 
pourvoir  à  tout  ce  qui  regarde  le  bien  de  notre  service,  Tobser- 
vation  de  nos  ordonnances  touchant  la  justice,  police  et  financer, 
et  le  bien  et  le  devoir  de  nos  sujets  dans  toute  retendue  de  ladite 
généralité.  »  Ils  ont,  en  général,  toute  juridiction  qui  n'est  point 
particulièrement  attribuée  à  quelque  autre  tribunal,  et  droit 
d'inspection  et  de  suite  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  bureaux 
de  finances,  dans  les  présidiauxet  dans  toutes  juridictions  roya- 
les subalternes,  pour  connaître,  ainsi  que  leurs  conunissions  la 
portent,  de  toute$  injusticety  foules  et  oppressions  que  les  sufets  du 
roi  pourrAÎenl  souffrir  des  officiers  et  ministres  de  ia  justice,  par 
corruption,  négligence^  ignorance,  ou  autrement,  en  quelque  sorte 
et  manière  quecesoùj  et  de  toutes  contraventions  aux  crdoo^nanùee 
de  nos  rois,  ei  Uest  enjoùu  aux  suietituts  des  prœurjsurs  générasup 
de  leur  déclarer  les  contraventions  et  abus  qui  auraient  été  commh 
dans  retendue  de  leur  ressort,  même  de  leur  justifier  des  réquisi^ 
iions  et  diligences  quHs  aurosU  faites  pour  la  répression  des  abuê 
et  des  contraventions. 

«  Injustice  qu'ils  peuvent  rendre  en  quelque  lieu  où  ils  se 
trouvent,  quant  à  ce  qui  est  de  leur  compétence  personnelle,  ils 
ont  dcoit  de  Taller  rendre  dans  les  sièges  présidiaux  et  tous  autres 
sièges  royaux  où  ils  entrent  et  président  quand  ils  le  jugent  à 
propos,  quelque  matière  qui  s'y  agite.  Ils  ont  droit  d'assister 
aux  Conseils  que  tiennent  les  gouverneurs,  commandants  et  lieu* 
tenuits-généraux  des  provinces,  etd  y  donner  leur  avis... 

«  La  police  qu'ils  sont  chargés  do  maintenir  par  eux-mâmes  et 
de  faire  maintenir  par  d'autres  a  pour  objet  tout  ordre  et  toute 
subordination  à  faire  garder ,  tous  désordres  à  arrêter,  à  punir 

Alençon,  Bretagne^  MeU,  Alsace,  Flandre  cl  Artois,  Haioaut  ci  Cambr^^is, 
Lorraine,  Corse.  Qa  voit  que  celte  di?iaion  du  r{tja|ime  n*avai(  Heu  de  com- 
mun avec  ladivisioQ  en  provinces  cl  gouvernements.  C'est  sur  U  car(e  des 
iaieodapces  qu0  rAssemblée  consiiluaQie  à  iracé,  co  1790,  ia  carie  des  dé* 
paneineQU. 
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(m  4  fivre  yiHiir,  Ai  wim  k  vtiy^r  «uUat  qu'il  est  possibl^^ 
enfin,  en  général,  de  y^\\\v  iocesçammeiit  pour  procurer  I91 
sabsisUnce,  1%  sûreté  ^t  U  â^té  4e  tous  }e9  pewles.4e  lei^  ra^r 
sort.. 

«  De»  oiAtières  ^onfiern^nt  ks  fimncef,  las  uoes  sont  ^ous  I« 
juhdictioQ  directe  et  wfoédi^to  d«s  jUitend wt8>  toute»  Jes  eutres 
sont  aniunise»  à  leur  iospeptiou.  » 

Enfin,  et  en  général,  «  les  intendants  sont  les  correiqfKHidaute 
nécessaires  de  tous  k»  miniatres  du  )*oJ,  dent  ^aoun  est  ^  droit 
d*eii0er  d'ew  gu'ils  mieut  tCHqaMrs  pi:ét»  k  ri^ondre  prompter 
ment  et  diseptemaal  h  toutes  le»  questions  qu'il  voudra  leur  faire, 
et  qu'ils  soient  capables  d'opérer  par  eux-mêmes  et  de  procu- 
rer tout  ce  qui  peut  être  iipportant  pour  le  »ervioa  du  roi  et  le 
bien  de  TËtat.  » 

Ainsi  l'intendaot  .était  le  nuuidataire  du  roi  ;  .et  cowue ,  sou» 
raudenue  monarcfaie,  Je  roi  réunisstii  tous  Ip»  pouvoirs,  il  est 
iacile  de  comprendre  pourquoi  aucune  loi  générale  n'avait  réglé 
la  compétaace  ,de  se»  délégué»,  ^rsqu'un  maître  des  requête» 
au  Conseil  d'État  était  envoyé  en  intendance ,  il  recevait  une 
commission  scellée  du  sceau  royal  *.  Cette  commission  était  la 
source  de  toute  son  ^torité;  les  clauses  en  étaient  devenues  de 
style  ;  mais  le  cd  pouvait  à  son  gré  les  restreindre  ou  les  éten- 
dre ,  ou  même  les  modifier  après  coup,  par  des  commissions 
extraordinaires  •. 

Chargé  de  fonctions  immenses  dans  un  territoire  très-étendu, 
liotfiodant  ne  pouvait  pas  tout  faire  par  lui-même.  Il  choisis- 
sait des  subdélégués  pour  le  représenter  et  agir  en  son  nom  dans 
les  différentes  villes  de  la  généralité.  Un  édit  de  1 704  érigea  les 
fonctions  de  subdélégué  en  titre  d'office ,  mais  ce  système  fut 
complètement  abandonné  en  1715.  Le  subdélégué  resta  simple 
mandAtaice ,  son  du  gouvernement,  OMi»  de  l'intendant.  Ses 
fosetioDS  consistaient  uniquement  à  trwsmettre  des  ordres  et  k 
donner  des  avis,  et,  en  matière  contentieuse,  à  juger  les  affaires 

>  Celle  cainRVS»ion  éis^f  {iUi:e»§^  dir^K^qieii^  k  rintead^Mt,  et  n*étaU 
HijeUe  à  «ucuD  enre^ueiQ^Qt  dans  les  cour»  de  Parloment  et  putre».  On 
peul  foirdans  Merlin  (p.  iS7]  le  protocole  de  celle  qui  fut  donnée,  en  17H, 
i  M.  de  BUtr,  pour  Tintendance  de  Hainaut. 

•  Merlin  donne  plusieurs  exemples  de  ces  commission»  eftc^or^ioaires 
(p.  fst).  Ainsi  les  intendants  étaient  commis  pour  prendre  p<)a$9(y^,  au 
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qui  lui  étaient  renvoyées^.  Les  ordonnances  rendues  par  lui  pou- 
vaient être  réformées  par  l'intendant,  et  ne  pouvaient,  par  cette 
raison  môme,  être  déférées  directement  au  Conseil  d'Etat  ^. 

L'intendant  choisissait  encore  les  secrétaires  et  commis  de 
l'intendance,  ainsi  que  les  greffiers  des  subdélégations.  Dans  les 
affaires  contentieuses  de  son  ressort,  il  pouvait,  s'il  le  jugeait  à 
propos,  confier  à  une  personne  de  son  choix  les  fonctions  du  où- 
nistère  public. 

Revenons  maintenant  sur  les  attributions  des  intendants,  et 
essayons  de  déterminer  avec  précision  leur  compétence  comme 
juges,  et  spécialement  comme  juges  du  contentieux  adminis- 
tratif. 

«  Dans  chaque  pays  de  la  domination  du  roi,  dit  M.  d'Aube  *, 
rexercice  de  la  justice  ordinaire  est  confié  à  des  magistrats  du 
pays  même,  qui  jugent  les  contestations  suivant  les  lois  parti- 
culières qu'on  appelle  coutumes,  ou  suivant  les  lois  générales  do 
rÉtat,  dans  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  lorsqu'on  a  rédigé 
ces  coutumes^  que  l'on  ne  peut  regarder  que  comme  les  anciennes 

nom  du  roi>  des  territoires  nouvellement  réunis  à  la  France^  ou  pour  déli- 
miier  les  diverses  provinces  ou  généralités^  ou  pour  installer  de  nouveaux 
tribunaux,  ou  |K>ur  instruire  les  affaires  pendantes  au  Couseil,  entendre  les 
parties^  dresser  procès-verbal  de  leurs  dires  et  prétentions,  et  donner  leur 
avis  sur  le  tout.  Us  étaient  encore  commis  pour  juger  certains  procès,  sur* 
tout  ceux  de  péculat^  de  rébellion^  de  détournement  de  fonds  apparicnaai 
au  roi.  Il  était  passé  en  usage  de  leur  déférer  lesprocèsrelatifs  à  la  faillite 
des  comptables  publics.  Il  est  remarquable  qu*en  Franche-Comté,  un  édit 
d'octobre  1771  imposa  à  Tintendant  i*obligation  de  ne  juger  en  matière 
contentieuse  que  conjointement  avec  le  bureau  des  finances. 

^  L'édit  d*avril  1704  porte  que  les  subdélégués  c  recevront  chacun  dans 
leur  département  les  requêtes  adressées  aux  intendants  et  commissaires 
départis,  qu*ils  les  leur  enverront  avec  les  éclaircissements  et  instruclioDS 
et  avec  leur  avis,  et  que,  dans  les  cas  qui  le  requerront^  ils  dresseront  leurs 
procès- verbaux,  qu'ils  enverront  aussi  avec  leur  avis.  Recevront  pareille- 
ment tous  les  ordres  qui  leur  seront  adressés  par  lesdits  sieurs  intendants 
et  commissaires  départis  pour  choses  couceruant  notre  service,  les  euver» 
ront  aux  maires,  cchevins,  consuls  ou  syndics  des  communautés,  et  tien- 
dront ia  main  à  leur  exécution,  assisteront  lesdits  sieurs  commissaires  dans 
les  départements  des  tailles  et  autres  impositions,  et  s'instruiiout ,  le  plus 
exactement  que  faire  se  pourra,  de  Télat  de  chacune  des  paroisses  de  leur 
département  et  de  toutes  les  affaires  qui  les  concernent,  pour  en  rendre 
compte.  1 

*  y.  le  règlement  du  18  janvier  t738,.iit.  viii,  art.  3. 

*  Mémoire  précité,  p.  17. 
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conrentions  expresses  oa  tacites ,  relativement  auxquelles  les 
peuples  se  sont  soumis  à  leurs  premiers  souverains  et  auxquelles 
nos  rois»  avec  grande  justice  et  raison,  n'apportent  ni  changement 
ni  modification  sans  avoir  préalablement  écouté  les  députés  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état. 

«  De  ces  magistrats  les  uns  sont  subalternes,  les  autres  sont 
supérieurs,  et  aux  tribunaux  de  ceux-ci  sont  subordonnées  di- 
verses juridictions  subalternes. 

•  Les  juges  supérieurs,  qui  sont  distribués  en  différents  tribu- 
naux entre  lesquels  les  diverses  compétences  sont  partagées,  ont 
droit  et  autorité  de  réformer  les  jugements  de  leurs  subalternes 
et  de  corriger  et  punir  tous  les  abus  qu'ils  ont  commis  ou  souf- 
ferts. Leur  autorité  sur  ce  qui  regarde  les  abus  s^étend  jusque 
sur  ceux  des  juges  ecclésiastiques^  auxquels  nos  rois,  ayant  bien 
voulu  accorder  droit  de  juridiction  et  de  coercition,  uniquement 
dépendant  quant  au  fond  des  matières  contentieuses  des  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  n'ont  pas  accordé  toute  indépendance  des 
tribunaux  supérieurs  séculiers,  qui  ont  toujours  droit  d'annuler 
ce  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  font  d'abusif.  Mais  nos  rois, 
dont  Tintention  a  toujours  été  que  tout  ce  qui  devrait  être  ré^ 
formé  le  fût,  que  tout  ce  qui  serait  punissable  fût  puni,  ont  établi 
Ips  intendants  en  leur  donnant  un  droit  général  d*inspection  en 
Vertu  duquel ,  s'il  échappe  à  la  vigilance  des  tribunaux  supé- 
rieurs cpielque  chose  d'abusif  ou  de  punissable,  ils  peuvent  et 
doivent  le  constater  et  en  rendre  compte,  par  le  canal  des  mi- 
nistres, au  roi,  qui  fait  justice  lui-même  ou  donne  pour  la  faire 
rendre  tels  ordres  qu'il  lui  plaît. 

«  Les  jugements  de  tous  ces  juges  supérieurs ,  auxquels  nos 
rois  ont  bien  voulu,  pour  le  plus  grand  bien  de  leurs  sujets,  ac- 
corder une  espèce  de  souveraineté  de  juridiction,  entant  qu'ils  ne 
•i*^deraient  rien  de  contraire  au  texte  formel  des  coutumes  ou 
aux  lois  générales  du  royaume,  peuvent,  s'ils  y  sont  contraires, 
^tre  cassés  par  le  Conseil  du  roi,  et  quand  le  roi  n'y  a  pas  pré- 
Mdé  en  personne,  les  décisions  du  Conseil,  en  cas  de  pareilles 
contraventions,  peuvent  être  aussi  cassées  ou  réformées  par  le 
roi  lui-même,  qui,  au  reste,  comme  souverain  et  suprême  juge 
universel  dans  son  royaume,  se  réserve  d'évoquer  à  lui-même 
*oate  contestation  et  de  commettre  qui  il  lui  platt  pour  la  juger. 

Voilà  ce  qui  concerne  ^administration  de  ce  que  nous  appelons 
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la  }U9llee  «rdinaive  h  UqoaUe  tau9  }es  «lyeU  du  roi  s^w  «ioep- 
tion  soat  soumûa,  Muf  des  (Hriviléges  qiie  Q09  rois  ont  accordés 
h  cettainaa  poisonnes»  mais  qui  n'ont  point  d'autre  effet  que  de 
transporter  les  affaire^  d'un  tribunal  dans  un  autre. . 

a  Les  militaires,  comme  tous  autres,  sont  assujettis  &  ces  tri- 
bmiiaui  de  justice  ordinaire»  mais  ils  doivent  reconnattre  encore 
d'autres  juges,  qui  sont ,  quant  au  service  militaire  et  à  tout  ce 
qui  peut  y  avoir  rapport,  les  commandants  et  le  conseil  de  guerre. 
Quant  à  la  façon  de  vivre,  désordres  et  abus  des  troupes  étant  en 
marcbe  ou  en  garnison ,  les  intendants  ont  droit  d'informer  de 
tout  cela,  de  faire  réparer  tous  désordres,  même  par  retenue  sur 
la  paye  des  corps,  et  de  faire  et  parfaire  le  procès  à  tous  gens  de 
gu^re  coupables  de  crimes,  jusqu'à  jugement  définitif  inclusi- 
vement et  en  damier  ressort. 

«  Toutes  matières  pour  lesquelles  nos  rois  n'ont  point  établi 
de  juges,  ils  sont  censés  en  avoir  réservé  la  connaissance  à  eux 
et  i  leur  Conseil,  et  c'est  par  cette  raison  qu'il  a  été  sagement 
établi  que  dans  chaque  province  ou  généralité  l'intendant  mem- 
bre du  Conseil  du  roi  en  connût,  mais  bien  entendu  que  s* il  ju- 
geait mal  sur  ces  matières  ou  ordonnait  mal  à  propos,  tout  ce 
qui  serait  réparable  pût  être  réparé  par  les  ordres  du  roi  même, 
sur  le  compte  que  ses  ministres,  chacun  selon  son  département, 
lui  en  rendraient.  » 

VoilÀ  lorigine  de  la  juridiction  des  intendants.  Voici  mainte- 
nant la  part  qui  leur  est  faite  dans  l'administration  de  la  justice 
ordinaire. 

tt  L'intendant  doit  et  a  autorité  d'informer  des  abus  qui  se 
commettent  dans  l'administration  de  la  justice,  soit,  en  matières 
civiles,  par  la  longueur  et  la  multiplicité  des  procédures  inutiles» 
concusflioiis  dans  Vexcès  des  taxes,  droits,  salaires,  vacations, 
épices  et  frais  extraordinaires,  qui  n'entrent  point  en  taxe  et  que 
l'on  appelle  faux  frais,  qui  tombent  en  pure  perte  aux  parties , 
de  la  forme  de  procéder  dans  les  sièges,  conforme  ou  contraire 
aux  bonnes  maximes  et  aux  règlements  reçus  et  approuvés  de 
tout  temps  ;  soit  en  matières  de  police,  soit  en  matières  crimi- 
nelles, et  à  cet  égard  d'informer  particulièrement  de  tous  les 
crimes  qui  soyat  demeurés  impunis,  des  raisons  et  fauteurs  de 
l'impunité ,  d'eiciter  même  et  de  provoquer  sur  ce  sujet  les 
plaintes  de  ceux  qui,  par  quelque  considération  que  ce  soit,  n'ont 
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oté  m  n'ont  pn  m  plaindre  ;  d'informer  d  office  et  de  déi»6ter 
contre  ceux  contre  lesquels  les  juges  ordinekes  des  lieux  ne  pro- 
Gêderoot  pas  selon  le  dà  de  leurs  charges,  et  d'enroyer  ses  infbr- 
matioBs  et  décrets  au  Conseil  du  roi  (c'est-à-dire  à  M.  le  chan- 
celier), pour  y  être  pourm  par  renvoi,  ainsi  qu'il  plaira  à  S.  M. 
L'iolendmt  doit  aussi  se  faire  représenter  par  les  prévôts  des  ma- 
réchanx  ei  lenre  lieutennits  le  détail  et  les  procès-verbaux  de 
leurs  eheyaocWes  ;  faire  faire  en  sa  présence  la  revue  de  leurs 
troupes  pour  connaître  si  elles  sont  équipées  et  armées  eomme 
elles  le  doivent  être,  et  informer  des  concussions  et  exactions 
qu'ils  pourront  eomnettreen  abusant  du  pouvoir  de  leurs  char- 
ges, de  lour  négligenee  à  se  transporter  aux  lieux  eà  ils  auront 
été  ouuidés,  et  de  leur  connivence  ou  mdulgence  capable  de  pro* 
duire  Finpiinité  des  crimes.  » 

Noos  arrivons  maintenant  à  ee  qui  fait  plus  particulièrement 
refcyet  de  ee  travail,  c'est-à-dire  à  la  juridiction  desintendants  dai^ 
les  matières  du  contentieux  administratif.  Nous  diviserons  ce  que 
nous  avons  à  dire  sur  ce  sujet  suivant  Tordre  des  divers  services 
publics  :  finances,  guerre,  travaux  publics,  tutelle  des  communes 
ei  éCabiÎBsements  publics,  agriculture,  comm^ce  et  industrie. 

Tailles  *.  —  Avant  rinstltution  des  intendants,  tout  ce  qui  con- 
œriie  Les  tailles  appartenait  aux  élus  dans  les  pays  d'élection. 
Dans  les  pays  d'états^  la  partie  purement  administrative  de  ce 
service  appartenait  en  général  aux  états,  la  partie  conlentieuse 
aux  juges  ordinaires. 

Le  régime  des  pays  d'états  subsista  sans  changement  ^  ;  mais 
celui  des  pays  d*é)ection  fut  considérablement  modifié.  Au  sei- 
zième siècle,  le  département  de  la  taille  entre  les  diverses  élec- 
tions de  chaque  généralité  et  entre  les  diverses  communautés  de 
(  haque  élection  avait  été  enlevé  aux  élus  et  attribué  aux  tréso- 
riers de  France.  Au  dix-septième,  il  fut  donné  aux  intendants,  qui 

*  V.  Merlin,  ^.  S7é,  et  les  Mémoires  de  Moreau  de  Beatumoni  sur  les  im- 
puMiimw,  &  vol.  ÎD-i. 

*  Om  se  plaigaait  toulefoisdes  enireprisesdesiatendants.  Ainsi,  en  1604, 
•^  ^iftrieiiieoi  de  Dijon  protesu  conlre  une  ordonnance  de  IMntendant, 
H.  Boucbu,  qui  faisait  défense  de  se  pourvoir  ailleurs  que  devant  lui  pour 
ViQies  les  diiSculiés  qui  tiendraient  à  Tassielle  des  tailles.  A.  Thomas, 
Cm  Frovincêsom  Louis  2ilV,  Paris,  18U^  p.  ilG.  Y.  encore  Merlia,  p.  391 . 
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restèrent  seulement  astreints  à  prendre  Tavis  des  élus^  des  rece- 
veurs, des  subdélégués  et  des  trésoriers  de  France. 

Quant  au  département  entre  les  divers  taillables  de  chaque 
communauté,  il  était  fait  par  les  collecteurs  ;  mais  les  règlements 
donnèrent  aux  intendants  le  droit  de  taxer  d'office  les  taillables 
que  les  collecteurs  auraient  omis  d'imposer,  et  d'augmenter 
l'imposition  de  ceux  que  les  collecteurs  auraient  traité  trop  favo- 
rablement. Certains  taillables  eurent  même  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  taxés  que  d'office. 

Les  élus  se  trouvèrent  donc  à  peu  près  réduits  au  contentieux. 
Ils  ne  le  conservèrent  môme  pas  entièrement.  Ainsi  toutes  oppo- 
sitions aux  taxes  d'office  durent  être  portées  devant  les  inten- 
dants, sauf  appel  au  Conseil,  et  depuis  1 7  59  aux  Cours  des  aides  ^ . 

Dans  les  provinces  nouvellement  conquises,  rétablissement 
des  élections  parut  en  général  inutile,  et  toute  Tadministration 
des  tailles  y  fut  remise  aux  intendants,  qui  statuèrent  au  con- 
tentieux sur  toutes  les  affaires,  sauf  appel  au  Conseil.  Ce  régime 
exceptionnel  fut  établi  notamment  dans  les  provinces  des  trois 
Évéehés,  d'Alsace,  de  Roussillon  et  de  Hainaut  K 

Capitafion.  —  On  sait  que  la  capitation  fut  établie  par 
Louis  XIV  en  1695,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Un 
instant  supprimée  à  la  paix  de  Ryswick  en  1698,  elle  fut  bientôt 
définitivement  rétablie  en  1701,  au  commencement  de  la  guerre 
de  la  succession  d*Espagne.  La  déclaration  royale  du  18  janvier 
1696  attribue  aux  intendants  tout  le  contentieux  en  cette  ma- 
tière',  et  cette  attribution  fut  expressément  renouvelée,  sauf 

>  V.  le  mémoire  de  M.  d'Aube,  p.  73,  ei  les  édiis  du  16  avril  1643  et 
d*août  1715.  Une  déclaralioa  du  SO  mai  1759  porte  que  les  appels  seront 
portés  des  intendants  aux  Cours  des  aides.  La  compélence  eu  première 
inatancefut  enlevée  aux  intendanls,  et  attribuée  aux  élus  par  déclaration 
du  13  avril  1761,  mais  elle  ne  tarda  pas  à  être  rendue  aux  intendants.  V.  la 
déclaration  du  S3  avril  1178.  »  V.  encore  les  arrêts  du  Conseil  du  16  août 
1761  et  ti  février  1756,  sur  les  exemptions  de  taxes  accordées  à  raison  des 
terres  nouvellement  défrichées,  ou  cultivées  en  garance. 

*  v.  Merlin,  p.  388^  et  les  Mémoires  de  Moreau  de  Beaumont. 

*  Déclaration  ilu  18  janvier  1695  :  « Et  d'autant  qu*i1  importe  aa 

bien  de  notre  service  et  au  repos  de  nos  sujets  de  prévenir  tout  ce  qui 
|)0urrait  relarder  le  recouvrement  de  ladite  capitation,  ou  causer  des  frais 
aux  redevables,  voulons  etonl.^nnuus  iiuc  toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient survonir  pour  le  faii  de  rimpo^iiiuu  et  recouvrement  soicut  jugées 
sommai  rem.' ni  et  «ans  frais  par  lesdits  intendanls  et  commissaires  dépar* 
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quelques  exceptions  de  peu  d'importance,  par  Farticle  27  de  la 
déclaration  du  12  mars  1701  *.  Jusqu'à  cinquante  livres,  les  in- 
tendants jugeaient  en  dernier  ressort  ;  au-dessus  de  cette  somme, 
leurs  ordonnances  pouvaient  être  déférées  au  Conseil  d'État 
mais  elles  étaient  exécutoires  par  provision. 

Dixième,  vingtième.  —  Etabli  en  1710  pour  faire  face  aux  dé- 
penses de  la  guerre,  Timpôt  du  dixième  sur  le  revenu  fut  sup- 
primé en  1716,  remplacé  par  un  impôt  du  cinquantième  le  5  avril 
1725,  puis  rétabli  pendant  la  guerre  de  la  succession  de  Polo- 
gne (17  novembre  1733-1"  janvier  1737),  et  pendant  la  guerre 
de  la  succession  d'Autriche  (29  août  1741-mai  1749).  L'édit 
de  mai  1749,  qui  supprima  le  dixième,  le  remplaça  par  un 
vingtième,  dont  la  perception  commença  le  l"  janvier  1750.  Les 
besoins  de  la  guerre  de  Sept  ans  amenèrent  bientôt  l'imposition 
d'un  second  et  d'un  troisième  vingtième. 

D'après  la  déclaration  royale  du  14  octobre  1710,  les  rôles  du 
dixième  devaient  être  arrêtés  au  Conseil  sur  les  déclarations  re- 
cueillies par  les  intendants.  Les  oppositions  aux  rôles  devaient 
être  portées  à  une  Commission  prise  dans  le  sein  du  Conseil  ^  ; 
mais  un  arrêt  du  20  décembre  1710  permit  de  former  ces  oppo< 
âtions  par-devant  les  intendants^  qui  enverraient  les  pièces  à  la 
Conmûssion,  avec  leur  avis  motivé. 

D  était  plus  simple  encore  d'attribuer  aux  intendants  la  con 
fection  des  rôles  et  le  droit  de  statuer  sur  le  contentieux  en  pre 
mière  instance,  sauf  appel  au  Conseil.  C'est  ce  que  firent  les 
édîts  subséquents  ^. 

Impôts  indirects.  -~  a  Les  droits  anciennement  établis ,  dit 

ti»,  ei  ^  regard  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  par  le  prévôt  des  marchands 
et  les  écbevins,  auxquels  nous  en  attribuons  à  cet  effet  tonte  cour,  juridic- 
lioB  et  connaissance,  ei  icelle  interdisons  à  toutes  nos  autres  cours  et  Ju- 
gea. Voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  soit  exécuté  par  provision, 
fa«r  rappel  en  notre  Conseil.  » 

•  Déclaration  du  1S  mars  1701,  art.  87  :  «... .  Donnons  pouvoir  et  auto- 
rité auxdils  intendants  et  aux  officiers  sobatternes  qui  auront  dressé  lesdits 
Hau  de  répartition,  déjuger  par  jugement  dernier  josqu*à  la  concurrence 
de  ciaquaule  livres,  et  à  l*égard  des  taxes  qui  excéderont  ladite  somme, 
vonlODs  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  soit  exécuté  par  provision,  sauf 
ippei  en  notre  Conseil.  » 

s  Y.  arréi  du  Conseil  du  5  novembre  1710. 

*  y.,  par  exemple,  les  arrftts  du  Conseil  du  4  novembre  1777,  art.  6,  et 
du  M  avril  1778,  art.  5. 
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M.  d'Aube  * ,  dont  le  roi  donne  le  recouvrement  à  faire  è  ses  fer- 
miers, sont  constatés  par  des  lois  dont  Texécution,  aussi  bisque 
celle  de  divers  règlements  postérieurs,  est  de  la  compétence  de 
diverses  espèces  de  tribunaux  qui  sont  ceux  des  élections,  des 
juges  des  traites^  des  greniers  à  sel,  et  qui  ressortissent  aur 
tribunaux  supMeurs  des  Cours  des  aides,  réunis  à  quelques- 
uns  des  Parlements  et  des  Chambres  des  comptes  du  royaume. 
Mais  les  droits  dont  Torigine  est  moins  ancienne ,  tels  que  ceux 
des  courtiers  jaugeurs,  des  inspecteurs  aux  boissons  et  aux  bou- 
cheries, du  contrôle,  des  insinuations  et  centième  denier,  des 
amortissements,  sont  soumis  à  la  juridiction  des  intendants.  » 

Reprenons  cette  énumération  en  la  complétant,  pour  les  droits 
d'aides  d'abord,  et  ensuite  pour  les  droits  domaniaux. 

Les  offices  de  courtiers  et  de  jaugeurs  pour  le  commerce  des 
boissons  avaient  été  créés  en  1691  et  1696  ;  ceux  d'inspecteurs 
aux  boucheries  et  aux  boissons  en  1704  et  1705.  Leurs  émolu- 
ments consistaient,  pour  les  premiers,  en  un  droit  sur  la  vente  et 
Fenlèvement  des  boissons  ;  pour  les  seconds,  en  un  droit  d'en- 
trée sur  les  boissons,  le  bétail  et  la  viande  de  boucherie. 

Ces  divers  offices  furent  bientôt  supprimés,  mais  les  droits  con- 
tinuèrent d'être  perçus  au  profit  du  roi.  Supprimés  eux*mèmes 
en  1720,  ils  furent  rétablis  définitivement  par  arrêt  du  Conseil 
du  24  mars  17Si  «. 

La  eompétoace  en  cette  matière  appartenait  au  lieutenant  de 
polies  è  Paris^  et  es  province  aux  intendants,  sauf  appel  au  Con- 
seil. Toutefois  elle  fut  rendue,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
d'i&spectears  aux  boucheries,  à  la  Cour  des  aides  de  Parie  seule- 
ment, et  aux  élections  de  son  ressort  (1780).  Une  déclaration  du 
1«'  septembre  1781  rendit  généralement  aux  élections  et  Cours 
des  aides  la  oonnaissanoe  des  contestations  sur  les  droite  d'in- 
Recteurs  aux  boissons. 

<  Mémoin  prècHé,  p.  571. 

*  Arrêt  ém  Conseil  do  Si  nm  ITM  :  c  . . .  Ordonne  S.  H.  qae  les  con- 
iMteUoM  qui  poorront  surrenir  mr  It  perreptiM  desdlis  droits  seroai  dé- 
cidées,  savafr^  cell«8  qui  coaceraenl  les  droHs  tor  les  qutlt,  pons,  balles  et 
Biarcbés  de  li  vilU  de  Ptris,  par  le  tiear  lieoteaaat  général  de  pollee  et 
par  le  sieur  prévôt  des  marchands,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  et  pour 
celles  qui  peureni^concerner  les  aairai  droMt  neatioDoéa  aadit  arrêt  par 
les  Maan  iDteadaaU  et  eommiasalrBa  dépaniadaas  les  proviaosa  si  sénén- 
lités  du  rojaame,  sauf  rappel  au  Conseil.  » 
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Ces  perceptions  n^étaieiit  pas  les  seules  dont  ie  contentieux  ap- 
partînt aux  intendants.  On  peut  enoore  eiter^  par  exemple  : 

Lt  droit  ie  déiaii  iur  les  fem  du  commun,  à  raison  du  trop  bu 
ou  trop  manquant  sur  leurs  inventaires  * . 

Le  droit  ncr  ks  cartes  et  tarots, — Ce  droit,  qui  remontait  au  sei- 
zième siècle,  avait  d'abord  appartenu  aux  élections  et  aux  Cours 
des  aides.  L'édit  d'octobre  1701,  qui  le  rétablit,  attribua  provi- 
soirement la  compétence  au  lieutenant  de  police  à  Paris,  et  en  pro- 
vince aux  intendants*.  Cette  attribution  fut  constamment  prorogée 
et  devint  définitive,  malgré  les  réclamations  de  la  Cour  des  aides. 

Le  don  gratuit.— Ce  droit  avait  été  imposé  en  1758  sur  les  villes 
et  communautés,  qui  devaient  l'acquitter  au  moyen  d'un  octroi. 
L'impôt  changea  de  forme  et  prit  le  nom  de  droits  réservés  en 
1768.  Le  contentieux  appartint  d'abord  aux  intendants  »,  mais  il 
fut  rendu  plus  tard  aux  élections  et  aux  Cours  des  aides  ^. 

Les  droits  doctroi  appartenant  au  roi,  dont  l'établissement 
général  remonte  à  1724.  La  compétence  fut  ensuite  rendue  aux 
élections  et  juges  des  traites  (28  juin  1760).  Quant  aux  octrois 
communaux,  la  connaissance  en  appartenait  aux  juges  ordinai- 
res, sauf  quelques  exceptions  *. 

Le  droit  sur  les  papiers  et  cartons  et  sur  les  amidons,  dont 
rétablissement  général  et  définitif  est  de  l'année  1771.  Le  con- 
tentieux fut  attribué  au  lieutenant  de  police  à  Paris,  et  en  pro- 
Tînee  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil. 

Le  sou  pour  AVe.— Les  contestations  relatives  au  sou  pour  livre 
sur  les  droits  perçus  au  profit  du  roi  appartenaient  aux  juges 
de  ces  droits  ;  mais  quand  il  s'agissait  de  droits  perçus  au  profit 

i  Arréu  dn  GonseH  des  18  février  1T81  ei  10  août  1774. 

•  É(Jlt  d'ociobre  1701  :  <  . . .  Voolons  que  les  coniraveiHiODS  qui  tK)urronl 
arriver  tant  à  la  febricalion  qu*au  débii  desdits  caries,  et  droits  étal)lis  par 
le  présent  édit,  soient  instruites  et  jugées  sommairement,  savoir,  dans  notre 
bonne  viUe  de  Paris  par  le  lieutenant  général  de  police,  et  dans  les  autres 
villes,  pendant  deax  années  seulement,  par  les  sienrs  intendants  et  commis- 
saires départis  dans  nos  provtnees  et  leurs  snbdélégnés,  après  lequel  temps 
h  cooBaiSBance  en  appartiendra  an&  Heotenanis  généraux  et  autres  officiers 
de  police.  »  V.  encore  les  arrêts  des  80  octobre  t710,  Ift  octobre  1767  et 
«I  avril  1770.  Ce  dernier  est  rapporté  par  Meriin,  p.  800. 

•  An«t  dtt  U  mars  1775. 

•  Lettres  pateatts  da  f  mars  1777. 
«  ▼.  Mérite,  p.  Âm 
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d'autres  que  le  roi  (états,  provinces,  villes,  communautés,  offi- 
ces, hôpitaux),  la  compétence  appartenait  aux  intendants  ^. 

Il  paraît  inutile  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail  au  sujet  des 
droits  d'aides.  Ces  droits  étaient  si  nombreux  et  si  variés  que  le 
continuateur  du  TTraité  des  impositions  de  Moreau  de  Beaumont 
ne  se  flattait  pas  de  les  connaître  tous.  Les  exemples  que  nous 
avons  pris  suffisent  pour  donner  une  idée  de  la  compétence  des 
intendants  en  cette  matière  ^. 

Leur  compétence  n'était  pas  moins  étendue  en  ce  qui  concerne 
le  contentieux  des  droits  domaniaux. 

Les  droits  cT amortissement  et  de  nouvel  acquêt  »  représent^ent, 
sous  l'ancienne  monarchie,  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  taxe 
des  biens  de  mainmorte. 

Les  droits  de  franc- fief  étaient  un  impôt  sur  les  roturiers  pos- 
sesseurs de  fiefs. 

Ces  divers  droits,  dont  l'origine  était  très-ancienne,  ne  furent 
d'abord  perçus  qu'à  des  époques  indéterminées.  Des  commis- 
saires, pris  en  général  dans  le  sein  du  Conseil  d'État,  étaient 
chargés  d'asseoir  la  taxe  et  de  juger  les  contestations.  Une 
déclaration  du  9  mars  1700  mit  tous  ces  droits  en  ferme,  et  at- 
tribua le  jugement  des  oppositions  aux  intendants,  sauf  appel  au 
Conseil*.  Cette  compétence  fut  confirmée  par  divers  arrêts,  et 

*  Arrêt  du  Conseil  da  17  septembre  1780. 

*  Les  droits  variaient  suivant  les  provinces,  et  avec  eui  les  compétences. 
Ainsi,  par  exemple,  les  contraventions  aui  règlements  sur  le  monopole  des 
t-abacs  appartenaient  aux  élections  et  aux  Cours  des  aides';  mais  en  Franche- 
Comté,  où  la  vente  du  tabac  était  libre,  et  seulement  soumise  à  des  mesures 
de  police,  la  connaissance  des  contraventions  appartenait  à  Tintendant. 
(V.  Arrêt  du  Conseil  du  11  décembre  1736.)  En  vertu  d*excepiions  analogues, 
les  intendants  de  Flandre  et  de  Uainaut  connaissaient  des  droits  sur  les 
cuirs  et  l'intendant  de  Metz  des  droits  sur  le  sel.  Y.  Merlin,  p.  36a. 

>  V.  les  arrêts  du  Conseil  des  4  août  1780  et  28  septembre  1786,  sur  U 
ferme  des  droits  domaniaux. 

*  Déclaration  du  0  mars  1700,  art.  93 1  «  Voulons  que  lesdits  droits  d'amor- 
tissement ,  nouvel  acquêt  et  de  franc^flef  soient  payés  par  les  gens  de 
mainmorte  et  par  les  roturiers  possédant  flefs,  en  vertu  des  contraintes  du- 
dit  Chapelet,  sur  ses  simples  quittances,  visées  par  Tun  des  contrôleurs  gé~ 
néraux  de  nos  domaines,  lequel  sera  tenu  d'en  tenir  registre,  et  que  les 
redevables  puissent  se  pourvoir  par  opposition  à  Texécution  de^diles  con- 
traintes dans  les  six  mois  du  jour  de  leur  signification,  sans  être  tenus  de 
consigner,  que  lesdites  oppositions  soient  instruites  sommairement  par-de- 
vant lesdits  intendants  et  commissaires  départis,  et  que  ce  qui  sert  par 
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ooUmment^  pour  les  droits  d'amortissement»  par  un  arrêt  du 
Conseil  du  4  novembre  1710. 

Droits  de  cùntrôk^  petit  scelj  insinuation  et  centième  denier,  — 
L'ensemble  de  ces  droits  représente  à  peu  près  ce  que  nous  ap- 
pelons aujourd'hui  droits  d'enregistrement.  Créés,  pour  la  plu- 
part, au  seizième  siècle,  ils  reçurent,  comme  tous  les  impôts 
indirects,  une  grande  extension  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  La 
connaissance  des  contestations  fut  encore  attribuée  aux  inten- 
dants, sauf  appel  au  Conseil.  Cette  attribution  eut  lieu  pour  les 
droits  de  contrôle,  par  arrêt  du  Conseil  du  20  avril  1694,  pour 
reux  de  petit  scel,  par  arrêt  du  2  avril  1697^  et  fut  confirmée  par 
arrêt  du  11  septembre  1703.  Un  édit  de  février  17041a  donna 
aux  bureaux  des  finances  ;  mais  une  déclaration  du  14  septembre 
1706  rendit  aux  intendants  la  connaissance  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  au  contrôle  des  actes,  et  aux  droits  de  petit  scel 
et  d'insinuation.  Cette  compétence  fut  maintenue  par  toutes  les 
dispositionssubséquentes.  On  peutciter  notamment  ladéclaration 
du  15  juillet  1710  ^,  et  spécialement,  pour  le  droit  de  contrôle, 
l'aiTét  du  Conseil  du  4  août  1780;  pour  ledroit  d'insinuation  et  de 
centième  denier,  l'arrêt  du  Conseil  du  9  Juin  1782.  Cette  attri- 
bution entraînait,  pour  les  intendants,  le  droit  de  connaître  des 
contraventions  commises  par  les  notaires  aux  règlements  de  leur 
profession»  en  ce  qui  concernait  les  droits  du  roi  ^. 


ordonné  boU  ex^eoté  nonobstant  et  sans  préjadice  de  Tappel  en  notre 
Coaaeit.  » 

■  Déclaration  du  15  juillet  1710  :  c . .  Comme  nons  sommes  informé  que 
le  bon  ordre  qui  a  jusqu'à  présent  régné  dans  la  régie  et  perception  de  ces 
droits  est  provenu  principalement  de  l*attribntion  que  nous  avons  faite  par 
noire  déclaration  du  U  septembre  1706  aux  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis  dans  nos  provinces  et  généralités,  de  la  connaissance  de 
tontes  les  oontestaUons  qui  concernaient  cette  ferme^  circonstances  et  dé- 
pendances, et  de  l'attention  particulière  que  lesdits  sieurs  commissaires 
départis  y  ont  donnée...  Voulons  que  toutes  les  contestations  concernant 
la  régie  et  perception  des  droits  de  contrôle  des  actes  des  notaires,  de  ceux 
sous  signatures  privées,  petits  sceaux  et  insinuations,  circonstances  et  dé- 
pendances, coniinuent  d'être  portées  par-devant  les  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  pour  Texéciition  de  nos  ordres  dans  nos  provinces  et 
généralités,  pour  par  eux  en  connaître  sommairement  et  sans  frais,  par  eux- 
mèoMs  dans  les  villes  de  leur  résidence,  et  par  leurs  subdéiégués  dans  le 
surplus  de  leurs  départements.  » 

*  V.  Merlin,  p.  411,  et  les  arrèU  qn*il  cite. 
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La  déclaration  de  17M  ne  s'expliquait  pa^  sur  le  contrôle  des 
exploits  d'huissier.  La  compétence  en  celte  matière  fut  laissée 
aux  bureaux  des  finanees,  et  en  quelques  endroits  aux  tribunaux  ; 
mais  elle  fut  rendue  aux  intendants  par  les  arféts  du  Conseil  des 
4  août  1780  et  26  septembre  1786,  qui  établirent  Tadministra^ 
tion  générale  des  domaines  et  droits  domaniaux. 

Drmts  de  greffe  et  droits  réservés.  —  Une  part  des  droits  de 
greffe,  outre  la  part  attribuée  aux  greffiers  en  titre  d'oCDoe  oa 
aux  engâgistes,  revenait  au  roi.  Le  contentieux,  en  eetle  ma* 
tière,  appartenait  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil  *. 

Plusieurs  offices,  auxquels  étaient  attachés  des  dreito  assez 
importants,  avaient  été  créée  ou  rétablis  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  par  mesure  fiscale.  Tels  étaient  les  offices  de  tiers 
référendaires  taxateurs  et  calculateurs  de  dépens,  de  contrôleurs 
des  déclarations  de  dépens,  gardes  et  dépositaires  des  archivos, 
de  commissaires  conservateurs  des  décrets  volontaires,  et  de 
contrôleurs  de  ces  derniers,  de  receveurs  et  contrôleurs  des  épiées, 
vacations  et  sabatines,  de  rapporteurs  et  vérificateurs  des  défauts, 
de  receveurs  et  contrôleurs  des  amendes.  Un  édit  du  22  août 
171S  supprima  ces  divers  offices,  mais  ordonna  que  les  droits 
continueraient  d'être  perçus  au  profit  du  roi  '.  Le  contentieux 
appartenait,  comme  pour  les  droits  de  grefie,  aux  intendants, 
sauf  appel  au  Conseil  '. 

.  En  ce  qui  touche  le  domaine  proprement  dit,  la  compétence 
appartenait  aux  bureaux  des  finanees  ou  aux  juridictions  des 
eaux  et  forêts.  Toutefois,  les  intendants  avaient  reçu  diverses 
attributions  qui  n'étaient  pas  sans  importance.  «  L'autorité  de 
Tintendant,  dit  H.  d'Aube  ^,  consiste  à  enjoindre  à  tous  ceux  qui 
jouissent  des  droits  domaniaux  de  lui  rapporter  leurs  titres  ;  k 
décerner  ses  ordonnances,  portant  injonction  à  tous  détenteurs 
de  terres,  droits  et  revenus  des  domaines  du  roi,  de  lui  repré- 

>  Lettres  pateoies  du  25  juillet  1580,  édit  de  décembre  1699;  arrêts  du 
Conseil  des  S  août  17Si.  4  août  1780  et  8S  septembre  1786.  V.  Merlin, 
p.  344. 

•  V.  encore  les  déclarations  des  15  mai  17M  et  3  août  178S. 

*  Les  iBlendasls  conuaiMtieiit  encore  du  recouvrement  des  aroandos  vi 
de  rémoluoMal  du  senu  des  ohaMulleries.  (V.  édit  de  juia  1716;  déclara- 
lion  du  SO  mars  1717;  arrêt  du  Conseil  du  tS  août  1769.) 

«  Mémoire  précité,  p.  490,  4M. 
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MBiar,  dans  le  temps  qu'il  voudra  prescrire,  les  contrats  d'a- 
chat, d'échange,  d'engagement  ou  autres  titres,  en  Tertu  desquels 
ils  prétendent  jouir  desdits  domaines,  même  à  procéder  par  sai^ 
sie,  à  faute  par  eux  de  satisfaire  à  ses  ordonnances  ;  à  s'enquérir 
de  la  râleur  et  revenu  d'iceux  biens  et  droits,  et  des  sommes  et 
charges  pour  lesquels  ils  ont  été  aliénés  ;  à  dresser  ses  procès- 
verbaux  sur  la  représentation  des  titres,  pour,  iceux  rapportés  au 
Conseil  du  roi,  être  par  S.  M.  ordonné  ce  que  de  raison;  à  pren- 
dre conseil  des  abus  qui  peuvent  avoir  été  commis  es  ventes  et 
adjudications  de  terres  vaines  et  vagues  ou  prétendues  telles  ;  à 
se  faire  représenter  les  contrats  d'adjudication  et  à  faire  les 
m<^mes  recherches  pour  ce  regard  que  pour  le  reste  du  domaine 
du  rot. . .  Le  roi  autorise  également  l'intendant  à  procéder  à  la 
réformation  des  eaux  et  forêts  de  toute  l'étendue  de  son  ressort, 
et  méflie  aussi  bien  de  celles  qui  appartiennent  aux  églises  et 
communautés  que  de  celles  qui  appartiennent  à  S.  M.  » 

Le  spouvoirs  ainsi  remis  aux  intendants  étaient  plutôt  admi- 
nistratiils  que  judiciaires  ^.  Ils  avaient  trait  plutôt  à  l'instruction 
qu'à  la  décision  des  affaires,  ordinairement  réservée  au  Conseil 
d'Etat,  n  y  avait  cependant  des  matières  où  les  intendants  sta- 
tuaient comme  juges.  C'est  ainsi  qu'ils  connaissaient  des  contes- 
tations relatives,  soit  au  droit  de  mutaUon  par  échange  établi 
depuis  1645  sur  les  domaines  relevant  du  roi  ou  des  seigneurs, 
et  perçus  au  profit  du  roi  ^,  soit  au  martelage  des  bois  propres  à 
la  marine  ^,  soit  encore  aux  anciennes  impositions  devenues  do- 
maniales dans  certaines  provinces ,  par  exemple  en  Flandre ,  en 
.4rtois,  en  Hainaut,  en  Normandie,  en  Alsace  *. 

Enfin  lorsque,  par  mesure  politique,  certains  biens  étaient 
séquestrés  et  mis  sous  la  main  du  roi,  la  connaissance  de  toutes 
contestations  à  naître  était  ordinairement  réservée  au  Conseil 
d*£tat,  sur  l'avis  des  intendants,  ou  même  aux  intendants  en 
première  iustanee,  sauf  appel  au  Conseil  (^. 

•  On  peat  voir  dans  Merlin  (p.  32S]  quelques  attributions  exceplionneltes 
et  acciden telles  conférées  aux  intendants  en  matière  domaniale.  La  corn* 
pétenee  des  bureaux  des  finances  avait  été  expressément  maintenue  contre 
les  entreprises  des  Intendants  par  deux  arrêts  du  Conseil  des  0  Juillet  1701 
et  90  mars  1718,  rendus  en  faveur  des  bureaux  de  Mlle  et  d*Alençon. 

*  V.  rarrêt  du  Conseil  du  1t  octobre  1739et  celui  du  i  août  17S0.  déjà  cité. 

•  Arrêts  da  Conseil  des  tl  septembre  1700  et  it  décembre  1780. 
«  y.  Heriin,  p.  337. 

*  y.  an  arrêt  du  Conseil  do  2S  janvier  17S4,  qui  attribue  aux  intendants 
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La  compétence  en  matière  de  douanes  appartenait  à  des  tri- 
bunaux spéciaux  connus  sous  le  nom  de  juges  des  traites.  Cette 
règle  n'était  pourtant  pas  sans  exception.  Un  arrêt  du  3  fé- 
vrier 1669  confiait  aux  intendants  la  connaissance  des  contra- 
ventions et  contestations  en  matière  de  douanes  dans  les  pays 
nouvellement  réunis  par  les  traités  des  Pyrénées  et  d'Aix-la- 
Chapelle  (Flandre,  Hainaut,  Roussillon)  ^ . 

La  connaissance  du  fait  de  contrebande  par  mer  appartenait 
aux  intendants,  conjointement  avec  les  officiers  des  amirautés  ^. 
Ils  connaissaient  aussi  des  contraventions  au  règlement  de  1701 
concernant  le  commerce  avec  FAnglcterre  et  la  prohibition  de 
certaines  marchandises  ^. 

La  loterie  royale  de  France  fut  créée  par  arrêt  du  Conseil  du 
30  juin  1776.  Toutes  les  contestations  relatives  au  tirage  des 
billets  appartinrent  aux  intendants  en  province  et  au  lieutenant 
de  police  à  Paris,  sauf  appel  au  Conseil  (art.  14).  Un  arrêt  du 
Conseil,  du  21  décembre  de  la  même  année,  prohiba  le  colpor- 
tage des  billets  de  loterie  et  attribua  aux  mêmes  autorités  la  ré* 
pression  des  contraventions. 

d^Alsace  et  de  Fnoche-Gomié  la  connaissance  des  contestations  relatif  es 
au  séquestre  de  la  principauté  de  Montbéliard.  V.  aussi,  plus  loin,  les  at- 
tributions des  intendants  en  ce  qui  concerne  les  biens  des  religionnaires 
fngitirs. 

i  Arrêt  du  Conseil  du  8  février  1660  :  «...  Et  sMl  y  a  d*autres  marchan* 
dises,  denrées  et  manufttetures  qui  aient  été  omises  au  présent  tarif,  veut 
S.  H.  que  Tappréclaiion  en  soit  faite  par  les  commis  des  bureaux,  du  con- 
seulement  des  marchands,  voituriers,  conducteurs  ou  intéressés,  et  en  cas 
de  contestation,  qu'ils  soient  réglés  par  les  intendants  de  police  et  finances 
desdiis  pays,  et  que  les  droits  en  soient  payés  à  raison  de  dix  pour  ceut  do 
leur  juste  valeur. . .  En  cas  de  contravention  et  de  contestation  sur  le  re- 
couvrement desdits  droits,  S.  M.  en  a  renvoyé  et  renvoie  la  connaissance 
aux  intendants  de  police  et  finances  desdits  pays,  auxquels  elle  eu  a  attribué 
toute  juridiction  et  connaissance  pour  juger  souverainement  jusqu'à  la 
somme  de  mille  livres  par  provision  ;  et  en  cas  d*appel  de  leurs  ordonnances 
et  jngements,  les  parties  se  pourvoieront  an  Conseil  d'État,  où  S.  M.  en  a 
retenu  la  connaissance  et  icelle  interdite  à  tous  autres  juges.  »  V.  encore 
les  arrêts  du  Conseil  des  13  juin  1671  et  95  mars  1783.  (Merlin,  p.  865.) 

*  Arrêts  du  Conseil  des  83  mai  et  14  septembre  1788, 

'  Arrêts  du  Conseil  des  80  avril  1789  et  17  juillet  1785.  Y.  plus  bas  les 
attributions  des  intendants  en  ce  qui  concerne  les  oootraventioos  à  cer- 
taines prohibitions  d^entrée  ou  de  sortie. 
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II.  <-  Ooerre. 

ff  Le  roi,  dit  M.  d'Aube  ^,  ordonne  aux  intendants  dUnformer 
de  toutes  levées  de  gens  de  guerre  qui  pourraient  se  faire  sans 
son  ordre,  des  déportements,  façon  de  vivre,  délits  et  abus  de 
ceux  qui  passeront  ou  seront  en  garnison  dans  les  lieux  dépen- 
dant de  leurs  provinces  ou  généralités,  leur  donnant  pouvoir 
de  faire  et  parfaire  le  procès  à  tous  gens  de  guerre  coupables, 
et  à  tous  ceux  qui  commettront  des  rébellions,  empêcheront  ou 
s'opposeront  à  la  levée  des  deniers  de  S.  M.,  et  ce  jusques  à  ju- 
gement définitif  et  exécution  d'icelui  inclusivement,  et  en  der- 
nier ressort,  appelé  avec  eux  le  nombre  de  juges  ou  gradués 
prescrit  par  les  ordonnances.  Le  roi  les  charge,  de  plus,  de  tenir 
la  main  à  ce  que  les  gens  de  guerre  suivant  leur  route  gardent 
en  tout  la  discipline  militaire,  suivant  les  ordonnances  et  les  rè- 
glements faits  à  ce  sujet.  » 

«...  La  discipline  militaire  a  deux  différentes  espèces  d'objets. 
L*une  renferme  tout  ce  qui  a  rapport  au  service  militaire  et  à  la 
subordination,  et  c'est  par  des  vues  infiniment  sages  que  tout 
cela  a  été  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  et  des 
commandants  ;  l'autre  renferme  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  société 
civile,  et  ce  n'est  pas  par  des  vues  moins  sages  que  tout  cela  a 
été  soumis ,  comme  on  vient  de  le  voir,  à  la  juridiction  des  in- 
tendants. »  M.  d'Aube  fait  remarquer  toutefois  que,  dans  i'exer- 
dce  de  leur  pouvoir  répressif ,  les  intendants  feront  sagement 
de  se  laisser  prévenir  par  Tautorité  militaire,  et  de  n'agir  qu^à 
défaut  de  celle-ci. 

Le  règlement  du  prix  des  fournitures  et  charrois  faits  par  les 
habitants  pour  le  service  des  troupes  en  marche  ;  tous  les  détails 
relatifs  au  casernement,  aux  logements,  au  campement  des 
troupes  y  tout  ce  qui  concernait  le  service  des  hôpitaux  mili- 
taires *  et  la  levée  de  la  milice  ^j  appartenait  aux  intendants.  Une 

^  Mémoire  précité,  p.  456.  V.  Merlin,  p.  SiS;  l'édit  de  1553;  art.  9,  l'or- 
donnance do  4  noTembre  1651  ;  celtes  du  8  avril  1718,  art.  4S,  du  25  juin 
1750,  Ut.  m,  art.  4  el  7;  et  du  !«'  mai  1768,  tit.  iv,  art.  4. 

*  Sur  les  hôpitaux  militaires,  voy.  Tordonnance  du  96  février  1777. 

*  V.  le  Mémoire  précité  de  M.  d*Aubc,  p.  460-480.  En  ce  qui  touche  les 
milices,  le  contini^ent  des  générantes  était  fixé  par  le  Conseil.  L'intendant 
répartiasait  ce  coniingetit  entre  les  coninuines,  proposait  les  officiers  à  la 
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Les  édits  de  concession  des  canaux  du  Midi  (octobre  1666), 
d'Orléans  et  du  Loing  (mars  1679  et  novenibre  1719),  de  Beau- 
caire  à  Aigues-Mortes  (20  décembre  1701),  de  la  Somme  à  TOise 
(septembre  1724). 

Les  édits  de  concession  des  travaux  à  faire  pour  rendre  TEure 
navigable  (octobre  1704),  et  pour  rendre  la  Dordogne  flottable 
(31  aoift  1728). 

L'arrêt  du  Conseil  du  30  octobre  1782,  portant  règlement  pour 
le  dessèchement  des  marais  de  Rochefort,  celui  du  23  juillet 
1783  portant  règlement  pour  la  navigation  de  la  Loire. 

L'arrêt  du  Conseil  du  28  août  1786,  concernant  la  restauration 
des  arènes  de  Nîmes,  et  enfin  celui  du  3  novembre  1787^  qui  au- 
torise l'exécution  du  projet  d'amener  à  Paris  les  eaux  de  TYvette 
et  de  la  Bièvre. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  qui  concerne  les  concessions 
de  mines  et  la  voirie. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  dans  tous  leurs  détails  les 
principes  traditionnels  qui  se  retrouvent  dans  tous  ces  édits.  Bor- 
nons-nous à  quelques  indications. 

L'exécution  de  tous  les  travaux  publics,  sans  en  excepter  les 
dessèchements  de  marais,  avait  lieu  par  voie  d'expropriation. 
L'indemnité  était  fixée  à  dire  d'experts,  et  devait  être  payée 
préalablement  à  la  prise  de  possession.  Tous  les  droits  sur  l'im- 
meuble se  trouvaient  transférés  sur  le  prix,  qui  était  consigné  et 
distribué  judiciairement. 

L'indemnité  pour  les  simples  dommages  causés  aux  propriétés 
était  fixée  de  la  même  manière.  Les  prévisions  des  édits  de  con- 
cession s'étendent  à  toutes  les  diverses  sortes  de  dommages  : 
fouilles  et  extractions  de  matériaux,  occupations  temporaires, 
prises  d'eau  au  détriment  des  usagers  et  usiniers,  conduites  d'eau 
au  travers  des  fonds  voisins,  et  même  simple  passage  sur  les 
fonds  voisins  pour  la  levée  des  plans  et  l'exécution  des  travaux. 

On  trouve  même,  dans  quelques  anciens  édits,  le  germe  de 
cette  idée  que  les  propriétés  particulières  doivent  contribuer  à 
l'exécution  des  travaux,  quand  ces  travaux  doivent  leur  procurer 
une  augmentation  de  valeur. 

Enfin,  et  c'est  là  le  point  sur  lequel  nous  devons  porter  toute 
notre  attention,  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s*élever,  soit 
sur  l'exécution  des  travaux,  soit  sur  le  règlement  des  indemni- 
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tés,  .«ont  déférées,  sans  aucune  exception   à  l'anfnwii  .a^-  • 
.«Uve.  D'après  l'édit  de  1607.  elles  dtvent  éC^^tv^ 

d^  îrrp::r -rde^-^ri^  ir^^r^ 

judiciaire  disparaissent.  Tous  attnCnSl,  '*  ''«'"Potence 

exclusive  à  l'intendant  de  la  ^nérS  Z?        ,  '""P^^**  '' 
d-État.  généralité,  sauf  appel  au  ConseU 

TeUes  étaient  les  règles  invariables  observées  avant  17«o 
Nous  les  trouvons  indiquées  dans  leMémoire Tm  H'IT 
d«  développements  qu'U  n'est  pas  s.nTZtée^^^;:''' 

Lorsqu'une  entreDiise  est  nrnn^oA     ^'*';^\^^  transcrire  ici. 

l«»j.t;  û  doil  chercher  ensLite  de  ouS™     i     ■?"'"'°  ''" 

et  de  la  façon  la  moins  nuisible  aux  particuhvr  h  J!  ' 

-is,  s'a  y  a  lieu,  sur  les  péages  à  étabre^t^^t^nr 
^neur  ou  des  expropriés  ;  enfln  faire  dresser  un Tn  et  unT 
tad  des  travaux  et  le  faire  approuver  par  le  roi 

«  Supposons  présentement,  poursuit  M   H'A.,k^ . 
ay«.t  été  bien  discuté  et  const;.té"rtul  sî;':;;^''  *"? 
nuer  de  pareils  projets.  U  justice  dema  de^q^e'^^^^^^ 
ment  encore  on  en^issure  l'exécution  en  ne  la  confiant  mfii 
personnes  dont  la  fortune  soit  suffisante  pour  rZndre^t 
tout  ce  qui  aura  été  jugé  utile  sera  fait  et  fréter  !t'„f'-,T 
^  selon  les  règles  d'une  bonne  et  exacte  pot    'otTénJ^ 
dre  aussi  du  payement  de  tout  ce  qui  sera  aZT-l    T^  ^ 
gements.  Mais  cette  précaution  seuk  TJ^^f   '  ^^'^*""""- 

demandera  de  plus  auerd!'  !  "^^^^^  P*'-  ^  J'"«c« 
„  ...    .:      ",  P  ,•"  9"®  ceux  qui  auront  contracté  envers  lo  r«; 

pa>s  ou  11  s  agira  de  les  exécuter;  qu'ils  y  soient  toujours^S! 
«nts  ou  en  personne  ou  par  des  porteur,  de  proc^Es^t 
W  forme,  etqu'ils  aient  en  caisse  des  fonds  sXaSbda" 

^:t.r.KE„tetTXs;^^^^^^ 


'  Mémoire  précilé,  p.  a5i-«J3. 
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«  Tous  ces  préliminaires  ayant  été  bien  observés»  on  peut  en 
venirà  roxécution  pour  ce  qui  regarde  les  travaux  qui  ne  nuiront 
à  personne.  Mais  quand  on  voudra  faire  quelque  chose  qui  ne  se 
pourra  faire  sans  porter  préjudice  à  quelqu'un,  d^autres  préli- 
minaires seront  indispensables.  Par  exemple,  s'agira-i-il  de  pas- 
ser sur  des  terres  cultivées  qui  pourront  en  être  endommagées 
ou  dont  on  pourra  détruire  tout  ou  partie  de  l'espérance  de  la 
récolte  ;  il  faudra  commencer  par  estimer  la  récolte  espérée  et 
la  valeur  du  terrain  en  l'état  où  il  sera  avant  qu'on  y  passe^ 
afin  que  ces  valeurs  étant  ensuite  combinées  avec  celles  de  ce 
qui  en  restera  au  propriétaire  et  au  possesseur,  il  en  résulte  à 
quoi  au  juste  devra  se  monter  le  dédommagement. 

«  S'agira-t-il  de  démolir  un  bâtiment  ;  il  faudra  commencer 
par  le  faire  eslimer  selon  sa  vraie  valeur,  eu  égard  tant  à  ce  dont 
il  se  trouvera  actuellement  composé  et  à  l'état  où  il  sera  qu*à 
ce  dont  sa  construction  aura  pu  augmenter  le  revenu  de  quel- 
ques terrains  voisins  appartenant  au  môme  propriétaire.  Il  fau- 
dra estimer  aussi  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  elle  aura  été 
construite  par  rapport  aux  usages  qu'on  en  aurait  pu  faire  pré- 
cédemment, c'est-à-dire  avant  la  construction  dudit  bâtiment»  et 
combiner  cette  valeur  avec  celle  qu'il  devra  avoir  quand  la  dé- 
molition sera  faite.  Il  est  évident  que  ce  sera  de  tout  cela  que 
devra  dépendre  la  juste  liquidation  du  dédommagement. 

«  S'agira-t-il  de  supprimer  un  moulin  ou  quelque  autre  usine  ; 
il  faudra  en  estimer  le  revenu  sur  le  pied  d'une  année  com- 
mune, pour  parvenir  ensuite  à  ordonner  le  payeiiient  du  capital, 
eu  égard  au  prix  des  ventes  ordinaires  de  pareils  biens. 

«  Ne  s  agira-tril  que  de  prendre  pour  la  navigation  ou  le  flot- 
tage une  partie  de  Teau  affectée  à  ce  moulin  ou  autre  usine  ;  il 
faudra  faire  faire  Testimation  totale  du  revenu,  évaluer  ensuite 
combien  ce  revenu  devra  diminuer  pour  en  faire  raison  au  pro- 
l^iétaire,  en  joutant,  dans  la  liquidation  du  dédommagement,  à 
un  capital  convenable  à  la  diminution  dudit  revenu  une  sonune 
relative  aux  réparations,  dont  la  charge  annuelle  pourra  n'être 
pas  nM)indre  ou  Tétre  peu  pour  une  usine  de  moindre  revenu, 
qu  elle  ne  Taurait  été  si  le  revenu  avait  continué  d'être  plus  fort... 
«  Enfin,  s'il  s'agit  d'enlever  à  quelqu'un  la  propriété  de  quel- 
que terrain,  il  faudra,  avant  tout,  faire  faire  l'arpentage  et  l'esU- 
mation  de  ce  terrain,  pour  régler  ensuite  la  liquidation  du  dé- 
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douunageinent  dû  au  propriétaire  sur  le  pied  de  cette  esUdiation; 
car  ce  n'est  que  sur  rinspection  de  la  superûcie  de  tout  le  terrain 
qu'on  peut  juger  ce  qu'il  peut  produire  en  qualité  et  quantité^  et 
par  conséquent  ce  qu'il  vaut.  Cette  précaution  préliminaire  sera 
nécessaire  de  plus  en  plus,  à  mesure  qu'il  y  aura  un  plus  grand 
nombre  de  propriétaires  différents  du  terrain  qu'on  roudra  pren« 
(ire,  et  cela  pour  distinguer  exactement  ce  qu'on  roudra  ôter  à 
chacun,  pour  liquider  le  dédommagement  dû  à  chaque  proptié- 
taire,  et  pour  faire  planter^  s'il  en  est  besoin,  de  nouvelles  bornes 
qui  puissent  faire  reconnaître  ce  qui  restera  à  chacim  desdits 
propriétaires. 

•  Toutes  les  opérations  relatives  à  ce  qui  vient  d'être  expliqué 
doivent  être  faites  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  afin 
que  tout  ce  qui  peut  fournir  des  sujets  de  contestation  étant  dé- 
battu,  l'intendant  soit  en  état  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  à  tout 
le  monde,  et  qu'en  tout  cas  les  parties  intéressées  ne  souffrent 
préjudice  que  pour  n'avoir  pas,  par  leur  faute,  dit  ce  qui  aurait 
pu  leur  être  avantageux. 

«  C'est  aussi  parties  présentes  ou  dûment  appelées  que  de- 
vront être  discutées  toutes  les  contestations  qui  pourront  nattre 
ilaos  le  cours  de  Texécution  des  susdits  projets.  Chacun  ayant  été 
mtendu  dans  ses  demandes  et  dans  ses  défenses,  l'intendant  de- 
)Ta  envisager  que  Futilité  publique  qui  est  l'objet  de  ces  projets 
rend  favorables  ceux  qutsont  chargés  de  les  exécuter,  mais  non 
(tas  jusqu'à  tel  point  qu'ils  puissent  faire  aucun  dommage  sans 
être  assujettis  à  le  réparer,  qu'ils  troublent  impunément  Tordre 
public,  ni  qu'ils  se  soustrayent  impunément  aussi  à  la  subordi** 
nation  sans  laquelle  l'ordre  ne  peut  subsister.» 

Enfin,  «  rintendant  doit  avoir  attention  à  faire  courir  l'intérêt 
des  dédommagements  qu'il  liquidera,  depuis  le  jour  du  dommage 
camé  jusqu'à  celui  du  payement  des  sommes  liquidées.  » 

M.  d'Aube  n'entre  dans  aucun  détail  sur  les  contestations  qui 
pouvaient  survenir  entre  les  entrepreneurs  et  l'administration^ 
relaUvement  à  l'application  et  à  l'interfn-étation  des  clauses  d^ 
leort  marchés.  Ce  serait  un  travail  intéressant  que  de  rechercher 
et  de  comparer  les  clauses  et  conditions  usuelles  de  ces  marchés 
et  devis  *.  Bornons-nous  à  rappeler  que  la  compétence  de  l'in* 

*  Les  documents  existent  en  graùd  nombre  dans  les  archives  des  ancion- 
iotendances.  Un  décret  des  étais  de  Bourgogne  de  Tan  17CK),  elle  par 
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tendant  s'étendait  à  toutes  ces  contestations^  en  vertu  des  déléga- 
tions contenues  dans  les  édits  de  concession  ou  dans  les  arrêts  du 
Conseil  autorisant  les  travaux. 

Dans  les  pa}rs  d'états,  les  choses  ne  se  passaient  pas  autre- 
ment. Les  états,  qui  votaient  des  subventions  considérables,  ob- 
tenaient ordinairement  une  part  dans  la  direction  des  travaux  *, 
mais  le  contentieux  resta  toujours  entre  les  mains  des  inten- 
dants. 

A  côté  des  grandes  entreprises  d'utilité  générale  que  nous 
venons  de  citer,  il  ne  faut  pas  oublier  les  travaux  de  construc- 
tion et  d'entretien  des  édifices  publics  faisant  partie  du  domaine 
de  l'État.  Dans  l'origine,  la  direction  et  la  juridiction  de  ces  sortes 
de  travaux  appartenaient  aux  trésoriers  de  France,  en  vertu  de  leur 
attribution  générale  sur  le  domaine  de  la  couronne.  Un  arrêt  du 
Conseil,  du  30  avril  1648,  maintint  môme  sur  ce  point  la  com- 
pétence des  trésoriers  de  France  contre  les  entreprises  des  inten- 
dants ;  mais  la  pratique  contraire  n'en  prévalut  pas  moins.  «  Dans 
le  fait,  dit  Merlin  «,  nous  voyons  presque  toujours  MM.  les  in- 
tendants chargés  du  soin  de  surveiller  et  de  faire  exécuter  les 
ouvrages  publics.  »  L'arrêt  du  Conseil  qui  les  autorisait  à  faire 
la  dépense  sur  les  fonds  du  domaine  leur  conférait  en  môme 
temps  juridiction  sur  les  contestations  relatives  à  l'exécution  des 
travaux. 

Nous  verrons  bientôt  qu'une  attribution  analogue  avait  lieu 
pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Mines.  —  On  sait  que  sous  l'ancienne  législation,  les  proprié- 
taires de  la  surface  n'avaient  aucun  droit  sur  les  mines  situées 
au-dessous  de  leurs  propriétés.  Les  mines  étaient  concédées  par 

H.  A.  Thomas  (Um Province soiu  Louit  XIV,  p.  ifN)),  porte  :  «  Les  devis 
d'ouvrages  seront  publiés  deux  mois  avaot  l'adjudicalioD,  et  dans  un  rayon 
assez  étendu  pour  que  les  enchères  soient  plus  sérieuses,  et  pour  que  les 
devis  poissent  èlre  corrigés  par  l'avis  des  gens  à  ce  connaissant  et  bien  in- 
tentionnés qui  seront  à  portée.  Les  adjudications  ne  seront  plus  faites  à 
eonditiou  d'avancer  par  la  province  le  premier  tiers  du  prix  des  ouvrages  ; 
au  contraire,  elles  ne  seront  faites  qu'à  condition  que  les  ouvriers  feront 
un  sixième  des  ouvrages  avant  de  rien  recevoir  du  prix.  > 

*  V.  un  dtcrel  des  étals  de  Bourgogne  de  l'an  1665,  relatif  à  un  emprunt 
de  600,000  livres  pour  la  construction  d'un  canal  de  la  Sa6ne  4  la  Loire. 
(A.  Thomas,  Vm  Frmrince  soi»  ùmis  XIV,  p.  186.) 

*  Herlin,  p.  333. 
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le  roi,  soit  à  titre  de  propriétaire ,  soit  à  titre  de  souverain, 
moyennant  une  redevance  consistant  dans  une  portion  des  pro- 
duits. Mais  des  contestations  pouvaient  s'élever  entre  les  pro- 
priétaires de  la  surface  et  les  concessionnaires  des  mines,  à  raison 
des  terrains  dont  ces  derniers  étaient  obligés  de  s'emparer  pour 
pratiquer  leurs  passages  et  ouvertures.  Ce  cas  était  prévu  par 
les  édits  de  concessions  de  mines  ;  Findemnité  était  fixée,  comme 
en  matière  de  travaux  publics^  par  les  intendants ,  sauf  appel  au 
Conseil*. 

Cette  attribution  de  compétence  fut  consacrée  pour  les  mines 
de  charbon  de  terre  par  les  règlements  généraux  des  14  jan*- 
vier  1744  et  19  mars  1783,  et  pour  toutes  sortes  de  mines  par  un 
arrêt  du  Conseil  du  29  septembre  1786. 

n  va  sans  dire  que  tous  les  règlements  réservaient  aux  inten- 
dants la  surveillance  administrative  des  exploitations. 

Fouilles  et  extractions  de  matériaux  pour  les  travaux  publics, 
—  Indépendamment  de  l'attribution  générale  donnée  aux  inten- 
dants par  les  édits  de  concession  de  travaux  publics  pour  régler 
toutes  indemnités  réclamées  à  raison  de  l'exécution  desdits  tra- 
vaux, un  règlement  général  confiait  aux  intendants  le  droit  de 
statuer  sur  toutes  contestations  entre  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux de  voirie  et  les  propriétaires  des  terrains  fouillés  pour  ces 
travaux.  Ce  droit  avait  d'abord  appartenu  aux  trésoriers  de 
France*;  c'est  en  1672  qu'il  leur  fut  enlevé  et  donné  aux  inten- 
dants^. 

Voirie.  —  L'administration  de  la  voirie  appartenait  aux  tré- 
soriers de  France,  auxquels  toute  juridiction  en  cette  matière 
avait  été  conférée  par  Fédit  de  1627.  Mais  une  grande  partie  de 
leur  pouvoir  passa  peu  à  peu  entre  les  mains  des  intendants. 

Ainsi,  le  26  mai  1705,  un  arrêt  du  Conseil  prescrivit  la  rectifi- 
cation, l'élargissement  et  la  plantation  des  routes,  et  enjoignit 
aux  intendants  et  aux  trésoriers  de  France,  chacun  dans  leur 
département,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ses  dispositions, 

1  y.,  par  eserople,  Tédit  de  juillet  1705  portant  règlement  pour  fouver- 
mre  des  mines  d'or  et  d'argent  nouvellement  découvertes  sur  les  terres  du 
Vigean  et  de  Tlle  Jourdain  en  Poitou.  On  peut  en  voir  d'autres  dans  Mer- 
Kn,  p.  91S. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  3  octobre  1667. 

*  Arrêu  du  Conseil  des  3  décembre  167S,  9i  juin  1706, 7  septembre  1755» 
et  »  mars  1780. 
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et  de  rendre  toutes  les  ordonnances  nécessaires,  lesquelles  se- 
raient provisoirement  exécutées,  sauf  appel  au  Conseil. 

Un  autre  arrôt  du  3  mai  1720  fixa  la  largeur  des  chemins  à 
soixante  ou  trente-six  pieds,  prescrivit  que  des  fossés  seraient 
creusés  sur  les  bords  et  des  arbres  plantés  de  trente  en  trente 
pieds.  Les  intendants  furent  chargés  de  tout  ce  qui  concernait 
l'exécution  de  cet  arrêt. 

Enfin,  un  arrêt  du  17  juin  1721  ordonna  que  les  chemins  se- 
raient reportés  à  leur  ancienne  largeur,  et  défendit  aux  riverains 
d'empiéter.  «  Veut  S.  M.,  ajoute  l'arrêt,  que  dans  la  généralité 
de  Paris  lorsque  les  trésoriers  de  France,  et  dans  les  autres  gé- 
néralités, les  sieurs  commissaires  départis  feront  leurs  tournées, 
ils  puissent  faire  assigner  par-devant  eux,  par  le  premier  huissier 
ou  sergent  de  la  justice  du  lieu,  ou  de  la  plus  prochaine,  les 
contrevenants,  et  que,  sur  la  simple  assignation  qu'ils  auront 
faite,  ils  prononcent  sur-le-champ  telle  amende  qu'ils  jugeront 
juste  et  raisonnable,  et  rendent  toutes  les  ordonnances  néces- 
saires, lesquelles  seront  exécutées  par  provision  :  pourront  néan- 
moins les  condamnés,  à  Tégard  de  la  généralité  de  Paris,  se 
pourvoir  en  opposition  au  bureau  des  finances  de  ladite  généra- 
lité, et,  en  cas  d'appel  tant  des  ordonnances  des  sieurs  commis- 
saires départis  que  de  celles  dudit  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris,  S.  M.  s'en  réserve  la  connaissance  et  icelle 
interdit  à  ses  autres  cours  et  juges.  » 

Le  Mémoire  de  M.  d'Aube  nous  fournit  de  précieux  détails  sur 
cette  partie  des  fonctions  des  intendants. 

«  Toute  la  largeur  des  chemins  de  chaque  espèce  '  déterminée 
par  les  lois  municipales  de  chaque  province,  ou  par  la  jurispru- 
dence qui  s*y  est  établie,  est  due  au  public,  quant  au  droit  de 
passage  qu'il  peut  y  exercer.  Si  ceux  qui  existent  se  trouvent 
moins  larges  que  les  coutumes  et  jurisprudence  n^exigent  quMls 
soient,  cela  ne  peut  être  arrivé  que  par  usurpation  de  la  part  des 
propriétaires  ou  possesseurs  des  terres  qui  bordent  ces  chemins 
devenus  trop  étroits,  et  le  public  est  en  droit  d'exiger  que  lesdits 
chemins  soient  remis  à  la  largeur  prescrite,  aux  dépens  des  ter- 
rains qui  sont  en  leur  possession.  Mais  l'usurpation  peut  avoir 
été  faite  ou  par  les  propriétaires  bordiers  d'un  côté  seulement,  ou 
par  ceux  qui  Yoni  été  de  chaque  côté,  et  elle  peut  être  ai  an- 

1  Mémoire  précité,  p.  309. 
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cieone  qu'on  pourrait  n'avoir  ancune  preuve  qui  pût  convaincre 
de  la  vérité  sur  ce  point.  En  ce  cas,  il  faut  avoir  recours  à  la 
présomption  lapins  naturelle,  et  il  parait  évident,  comme  il  y  a 
lieu  de  présumer,  parce  que  cela  a  dû  être  le  plus  ordinaire,  quo 
la  largeur  anciennement  prescrite  a  été  prise  au  plus  approchant 
d'une  ligne  droite;  il  faut  donc  distinguer  le  chemin  qui  paraît 
droit  de  celui  qui  ne  le  parait  pas.  Si  ce  chemin  trop  étroit  pa- 
rait droit,  Fusurpation  doit  être  présumée  faite  également  par 
les  propriétaires  et  possesseurs  des  deux  bords,  qui  doivent  éga- 
lement contribuer  à  Télargissement.  Si,  au  contraire,  le  chemin 
trop  étroit  ne  parait  pas  droit,  on  doit  présumer  que  l'usurpation 
a  été  faite  par  les  propriétaires  des  terrains  qui  se  trouvent  en 
dedans  de  la  ligne  courbe ,  et  c'est  sur  eux  que  Télargissement 
doit  ôtre  pris.  » 

Que  s'il  s'agit  d'élargir  les  chemins  au  delà  des  dimensions 
prescrites  par  la  coutume,  M.  d'Aube  fait  observer  qu'il  y  a 
lieu  d'indemniser  les  propriétaires  riverains,  quoique  cela  ne  soit 
pas  toujours  bien  observé, 

m  Quant  aux  fossés  bordant  les  chemins,  poursuit  M.  d'Aube, 
les  propriétaires  bordiers  ne  pourront  pas  se  plaindre  que  ces 
fossés  soient  pris  siu:  leurs  terrains,  même  sans  qu'on  leur  donne 
aucun  dédommagement  pour  cela,  parce  que  c'est  à  chacun  à 
clore  ses  fonds  ;  que  lesdits  fossés  sont  la  clêture  de«ceux  desdits 
propriétaires  du  cêté  des  chemins,  et  qu'elle  leur  sera  utile  en 
ce  qu'elle  empêchera  les  hommes,  chevaux  et  voitures  d'endom- 
mager leurs  terres  cultivées.  C'est  par  ces  mêmes  raisons  que  je 
me  porte  à  penser  qu'on  peut  avec  justice,  en  dédommageant, 
dans  tous  les  cas  que  j'ai  expliqués  ci-devant,  tout  propriétaire 
du  terrain  qui  sera  pris  pour  la  construction  et  Télargissement 
des  grands  chemins,  l'assujettir  ou  à  supporter  la  dépense  de 
Texcavation  des  fossés  qui  devront  les  border,  ou  bien,  à  leur 
choix,  à  faire  creuser  eux-mêmes  ces  fossés  d'une  profondeur  et 
d'une  largeur  convenables  et  prescrites,  en  leur  laissant  la  faculté 
d'user  comme  il  leur  plaira  des  parties  des  terres  provenant  de 
ces  excavations  qui  pourront  leur  être  utiles,  et  de  jeter  le  reste 
en  dedans  du  grand  chemin,  pour  servir  à  relever  d'autant  les 
deux  côtés  des  chaussées  et  à  fortifier  les  accotements.  » 

Tout  ce  qui  coneeme  la  réparation  des  chemins,  soit  par  cor- 
vées, soit  par  entreprise,  passa^  au  dix-huitième  siècle,  des  mains 
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des  trésoriers  de  France  dans  celles  des  intendans  * .  La  compé- 
tence des  intendants  était  réservée  dans  tous  les  baux  d'entretien 
des  routes*. 

Cours  deau.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  règlements  d'eau, 
rinstruction  des  demandes  d'autorisations  poiir  rétablissement 
des  moulins  et  usines,  et  la  police  de  la  navigation  et  du  flottage, 
appartenait  aux  intendants.  Leur  compétence  est  expressément 
consacrée  dans  les  grands  règlements  qui  furent  promulgués,  au 
dix-huitième  siècle,  pour  les  principales  rivières  du  royaume, 
pour  la  Loire  par  exemple  (arrêts  du  Conseil  des  12  décem- 
bre 1 779  et  23  juillet  \  783),  et  pour  la  Garonne  (17  juillet  1 782  ). 

Police  du  roulage.  —  La  police  du  roulage,  dans  l'intérêt  de 
la  conservation  des  routes,  appartint  d'abord  aux  trésoriers  do 
France  et  aux  officiers  de  police,  sauf  appel  aux  parlements  3. 
Un  arrêt  du  Conseil  du  7  avril  1771  l'attribua  aux  intendants  pour 
cinq  ans  seulement;  mais  cette  attribution  leur  fut  prorogée  par 
arrêts  des  8  juillet  1775,  20  avril  et  28  décembre  1783. 

Postes  et  ntessageries.  —  La  direction  des  postes  avait  d'abord 
appartenu  à  des  contrôleurs  ou  régisseurs  généraux  en  simple 
commission.  Un  surintendant  en  titre  d'office  fut  créé  en  1630. 
En  1692,  Louis  XIV  supprima  l'office,  dont  Louvois  avait  été  le 
dernier  titulaire,  et  réduisit  la  surintendance  en  simple  commis- 
sion révocable  à  volonté.  Jusque-là,  le  directeur  ou  surintendant 
avait  eu  la  police  de  tout  le  service.  Le  même  édit  de  jan- 
vier 1692  la  confia  aux  intendants  de  province  :  «  Voulons, 
porte  cet  édit,  que  les  contestations  concernant  les  charges  et 
fonctions  des  officiers  des  postes  et  des  courriers  et  commis  aux 
bureaux  soient  jugées  sommairement  par  les  commissaires  par 

*  Sur  la  coiiTersion  des  cofTées  en  argent,  voy.  Tarrét  du  Conseil  du 
6  novembre  1786. 

*  En  Languedoc,  la  direction  des  ponis  e(  chaussées  appartenait  aux 
états,  le  contentieux  à  Tintendant.  V.  arrêts  des  le  octobre  17t4, 19  sep- 
tembre 1797,  et  déclaration  du  iO  janTier  1738.  L*intendant  connaissait, 
par  exemple,  des conlesUtioM  relatives  à  la  disposition  des  terres  où 
éuient  placés  les  anciens  chemins ,  des  contestations  occasionnées  par 
les  changements  de  direction  des  chemins ,  et  des  usurpations  sur  les 
chemins.  (Arrêts  du  Conseil  des  4  décembre  1737^  91  septembre  1768, 
13  juin  1777  et  97  juin  1780.)  A  plus  forte  raison,  les  intendants  connais- 
saient des  contestations  relatives  aux  ouvrages  faits  aux  dépens  du  roi 
dans  la  province.  (Arrêt  du  Conseil  du  19  Juillet  1774.) 

*  y.  U  décUmUon  du  14  novembre  1794. 
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DODs  départis  dans  nos  provinces,  sauf  Tappel  en  notre  Conseil, 
même  que  nosdits  commissaires  départis  puissent  les  condamner 
à  Tamende  et  autres  peines  pécuniaires  pour  les  abus  et  malver- 
sations. Et,  en  cas  de  crime  qui  mérit&t  peine  afflictive,  ils  seront 
jugés  par  nos  juges  ordinaires ,  sauf  l'appel  en  nos  Cours.  » 

Cette  attribution  tut  confirmée  par  une  foule  d'arrêts  du  Con- 
seil. On  peut  voir  notamment  ceux  des  2  décembre  1704', 
4  juin  1775,  20  novembre  1785,  4  février  1786.  Elle  s'étendait 
non-seulement  à  la  police  des  employés,  conducteurs  et  postil- 
lonSy  mais  encore  à  toutes  les  réclamations  des  voyageurs  ou  ex- 
péditeurs contre  l'administration. 

Les  diligences  et  messageries  étaient  exploitées,  comme  les 
postes,  pour  le  compte  du  gouvernement,  tantôt  en  ferme,  tan- 
t6t  en  régie.  Toutes  les  contestations  relatives  à  ce  service  étaient 
également  dévolues  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil  ^. 

IV.  ^Tutelle  defl  Comninnes. 

Un  des  premiers  actes  de  l'administration  de  Colbert  fut  de  con- 
fier aux  intendants  la  tutelle  administrative  des  communes.  Déjà 
les  communes  avaient  été  réintégrées  dans  leurs  biens  aliénés  ^. 
Les  intendants  furent  chargés  de  procéder  à  la  liquidation  de  leurs 
dettes.  Il  fut  interdit  aux  communes  de  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  d'aliéner,  d'emprunter,  d'ordonner  des  députations,  de  plai- 
da et  même  de  s'assembler  sans  autorisation  de  l'intendant^; 

<  L*arrèt  de  170 i  fui  rendu  sur  la  requête  du  fermier.  Ce  dernier  se  plaint 
de  ce  que,  oonobstant  les  règlements^  «  ledit  suppliant,  ses  commis  et  pro- 
coreors  ne  laissent  pas  d'être  journellement  traduits  par-devant  les  juges 
ordinaires^  lesquels,  au  préjudice  desdits  arrêts,  veulent  en  connaître,  et 
refusent d*en  faire  le  renvoi  par-devant  lesdits  sieurs  intendants  et  commis- 
saires, ce  qui  cause  un  préjudice  notable  à  la  ferme  du  suppliant,  qui  ne 
peut  espérer  de  justice  des  juges  ordinaires  à  cause  du  refus  que  ses  com- 
mis et  préposés  font  de  leur  donner  gratis  le  port  de  leurs  lettres  et  pa- 
quets.» 

<  Arrêts  du  Conseil  des  7  août  et  30  septembre  1775,  et  S3  janvier  1777. 
On  trouTe  encore  un  arrêt  du  Conseil  du  16  avril  1769,  portant  que  toutes 
contestations  relatives  à  la  ferme  ou  régie  des  carrosses  de  place  de  la  ville 
de  Lyon  seront  portées  devant  Tintendant,  sauf  appel  au  Conseil. 

s  Déclaration  du  SS  juin  1659. 

*  Déclaration  duSS  juin  I659,ôditd'avril  1683  ,  déclaration  du  S  août  1687, 
déclaration  du  ioctobre  1703,  édit  d^août  176i,  arrêt  du  Conseil  du  8  août  1783. 
Pour  les  assemblées  des  corps  municipaux ,  Y.  les  arrêts  du  Conseil  des 
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il  fut  même  interdit  à  leurs  créanciers  de  les  actionner  en  jus- 
tice sans  permission  par  écrit  de  Tautorité  administrative  ^. 

Tout  ce  qui  concerne  les  actes  de  tutelle  se  rapporte,  selon 
M.  d'Aube,  à  trois  chefs  :  établissement  des  recettes  des  commu- 
nautés, autorisations  de  plaider,  liquidation  des  dettes. 

Établissement  des  recettes  des  communautés.  —  «  Quant  à  la  re- 
cette à  établir,  dit  M.  d'Aube*,  plus  elle  sera  forte,  plus  seront 
grandes  la  quantité  et  la  quotité  des  dépenses  auxquelles  elle 
pourra  satisfaire,  et  plus  rarement  sera-t-on  obligé  d'en  venir  ft 
faire  des  impositions  sur  les  membres  qui  les  composent.  L'in- 
tendant doit  donc  s'attacher  à  faire  en  sorte  que  les  revenus  lé- 
gitimes des  villes  et  communautés  montent  aussi  haut  qu'il  soit 
possible,  en  prenant  et  faisant  prendre  toutes  les  précautions  con- 
venables pour  faire  porter  à  une  juste  valeur  les  adjudica- 
tions des  droits  ou  autres  biens  à  affermer,  et  en  faisant  établir  la 
plus  parfaite  économie  pour  la  perception  des  droits  et  autres 
revenus  à  régir.  Il  doit  s'attacher  aussi  à  empocher  que  ladite  re- 
cette ne  soit  confiée  &  gens  capables  d'en  détourner  les  fonds, 
et  qui,  en  tout  cas,  ne  seraient  pas  bons  pour  en  répondre,  ni  h 
gens  incapables  de  faire  les  recouvrements  ou  négligents.  Il  doit 
veiller  encore  à  ce  que  les  comptes  de  recette  et  de  dépense,  de 
régie  et  d'administration^  soient  rendus  avec  ordre  et  exactitude, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  est  particulièrement  autorisé,  par  sa  com- 
mission, à  se  faire  représenter  les  comptes  de  ceux  qui  ont  eu  le 
maniement  des  deniers  communs  ou  d'octroi  desdites  villes  et 
communautés ,  avec  les  pièces  justificatives  desdits  comptes , 
pour  en  juger,  sauf  l'appel  au  Conseil  du  roi.  » 

Autorisations  de  plaider.  — A  l'égard  des  procès  à  intenter  ou 
soutenir  de  la  part  des  villes  et  communautés,  M.  d*Aube*  fait 
remarquer  qu'ils  sont  de  deux  espèces.  Les  uns  sont  de  la  compé- 
tence des  juges  ordinaires,  et  les  autres  de  la  compétence  de  Vin- 
tendant.  Poiir  ces  derniers,  aucune  autorisation  n'est  nécessaire, 
fl  Quant  aux  premiers ,  les  villes  et  communautés  veulent^elles 
les  intenter;  nos  rois  ont  décidé  expressément  qu'elles  ne  le 

93  décembre  1786  et  10  aoûi  1787.  rendus  pour  les  villos  d^ÉUimpes  et  de 
Meaut. 

I  Ëdii  d*avril  1683. 

*  Mémoire  précité,  p.  545. 

>  Mémoire  précité,  p.  547. 
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peavent  faire  sans  y  être  autorisées  par  l'intendant.  Il  n'y  a  pas 
de  loi  aussi  précise  pour  ce  qui  regarde  les  procès  qu'elles  auront 
à  soutenir  en  se  défendant  ;  mais  qu'on  examine  bien  le  motif 
qui  a  déterminé  à  leur  défendre  expressément  de  plaider,  en  atta- 
quant sans  l'autorisation  de  l'intendant,  on  trouvera  que,  de  ce 
même  motif,  il  doit  résulter  qu'il  ne  convient  pas  de  les  admettre 
à  plaider  aussi  en  se  défendant  sans  une  pareille  autorisation  ^. 

«  L'intendant,  poursuit  M.  d'Aube  ■,  doit  toujours  faire  en 
sorte,  autant  que  cela  lui  sera  possible,  que  les  villes  et  commu- 
nautés ne  plaident  point  sans  son  aveu.  Mais  aussi  il  ne  doit  pas 
se  rendre  trop  difficile  quand  les  villes  et  communautés  lui  de- 
manderont son  autorisation  pour  plaider.  Alors^  je  ne  crois  pas 
qu'il  faille  qu'il  apporte  à  ces  affaires,  dont  il  n'est  pas  le  juge, 
on  aussi  scrupuleux  examen  que  si  c'était  à  lui  à  les  juger.  Il  ne 
le  pourra  pas  même  le  plus  souvent,  puisqu'il  n'aura  pas  le  droit 
de  faire  venir  devant  lui  les  parties  adverses.  Il  suffit,  à  mon 
avis,  pour  devoir  le  porter  à  donner  son  autorisation  pour  plai- 
der, que  les  villes  et  communautés  lui  rapportent,  avec  des  dé- 
libérations en  bonne  forme,  tout  ce  qui  suffirait  à  des  avocats, 
gens  de  bien  et  trës-intelligents,  pour  donner  des  consultations 
favorables  et  très-bien  appuyées.  » 

Liquidatwn  des  dettes  des  communautés»  *-  «  Lisons  les  com- 
missions des  intendants  •.  Nous  y  trouverons  qu'il  leur  est  attri- 
bué de  vérifier  les  dettes  des  communautés,  de  juger  de  leur 
validité  ou  invalidité,  de  décider  sur  tous  procès  et  différends 
mus  et  à  mouvoir  pour  raison  desdites  dettes,  ou  de  leurs  cau- 
tions et  coobligés  dont  les  communautés  sont  garantes,  et  d'ac- 
corder auxdites  communautés  les  délais  et  surséances  que  lesdits 
intendants  estimeront  nécessaires  *.  » 

i  Merlin  exprime  la  même  opinion  (p.  312).  Il  cite  un  arrêt  du  Conseil 
da  8  août  1713,  qoi  avait  fixé  la  jurisprudence  en  ce  sens. 

*  Mémoire  précilé,  p.  519. 

*  Mémoire  précité,  p.  550.  Les  motifs  de  cette  ^attribution  sont  expliqués 
dans  an  arrêt  du  Conseil  du  S3  août  I65S,  donnant  commission  i  ce  sujet  k 
rintendant  de  Metz,  et  rapporté  par  Merlin  (p.  299)  :  «  La  connaissance 
desdiies  siirséances  et  répits  appartient  privativement  audit  sieur  intendant, 
eomraa  étant  le  seulqofl  sait  les  charges  que  portent  ies  suppliants,  soit  pour 
les  contribations  ordinaires,  fournitures  d'étapes,  quartiers  d'biver  ou  au- 
tres charges,  et  ainsi  peut  seul  examiner  si  les  communautés  sont  en  pou- 
voir de  payer  quelque  chose  de  lenrs  dettes  ou  non.  v 

*  V.  les  nombreux  arrêts  du  Conseil  cité^  par  Merlin  (p.  999).  «  Les 
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Voici  maintenant  quelques  règles  qui  font  bien  voir  en  quoi 
consistait  Topération  de  la  liquidation  : 

«  Quand  il  s'agit,  poursuit  M.  d'Aube  %  de  dettes  dont  Tan- 
cienneté  remonte  jusques  avant  le  temps  où  les  intendants,  ren- 
dus sédentaires  dans  les  provinces,  ont  été  constitués  les  tuteurs 
des  communautés,  il  suffit,  pour  la  validité  de  leurs  dettes, 
qu'elles  aient  été  contractées  en  vertu  de  délibérations  desdites 
communautés,  rapportées  en  bonne  forme  et  appuyées  sur  des 
motifs  d'une  utilité  très-apparente ,  et  qu'il  soit  prouvé  que 
remploi  indiqué  par  lesdites  délibérations  ait  été  fait.  Mais  si  les 
dettes  n'ont  été  contractées  que  depuis  que  les  intendants,  ren- 
dus sédentaires,  ont  été  donnés  pour  tuteurs  aux  communautés,  et 
pour  juger  de  Futilité  ou  inutilité  des  opérations  qu'elles  ont  eu 
à  faire,  il  faut  de  plus  que  les  susdites  délibérations  aient  été 
visées  par  l'intendant  et  approuvées  ou  par  ce  visa  qui  suffit, 
ou  par  quelque  autre  acte  authentique.  De  cette  distinction  il 
suit  qu'à  regard  des  villes,  par  exemple,  que  le  roi  a  autorisées, 
par  exception,  à  se  gouverner  par  elles-mêmes  et  parleurs  ofû- 
ciers  municipaux  et  conseils,  l'approbation  de  l'intendant  n'est 
pas  nécessaire,  en  quelque  temps  que  les  dettes  aient  été  con- 
tractées, pourvu  que  l'objet  puisse  paraître  en  avoir  été  utile  et 
que  remploi  de  ce  qui  a  formé  lesdites  dettes  ait  été  fait.  » 

Par  exemple,  «  une  ville  ou  communauté  a  fait  faire  un  ou- 
vrage public  *.  Les  entrepreneurs  ou  les  ouvriers  en  demandent 
le  payement.  Ils  ne  peuvent,  selon  le  droit  et  la  raison,  l'obtenir 
si  le  projet  et  l'exécution  de  l'ouvrage  n'ont  pas  été  approuvés 
par  l'intendant,  parce  qu'on  ne  pourra,  sans  cela,  présumer  sa 
suffisante  utilité,  dont  il  eût  été  nécessaire  que  l'intendant  eût 
jugé  en  discutant  préalablement  non-seulement  si  ladite  ville  ou 
communauté  eût  dû  y  trouver  de  l'avantage,  mais  aussi  si  cet 

intendants,  ajoute  Merlin,  ne  sont  point  juges  de  la  légitimité  des  dettes 
des  communautés  d'habitants.  Cependant  le  recours  à  ces  magistrats  est 
indispensable  lorsqu'on  veut  les  traduire  en  justice  réglée,  ou  mettre  à 
eiécution  les  jugements  obtenus  contre  elles.  » 

'  Mémoire  précité,  p.  55S. 

*  Mémoire  précité,  p.  5&3.  Les  communes  ont  toujours  été  soumises  à 
l'obligation  d'entretenir  et  de  réparer  la  nef  de  l'église  et  la  clôture  du 
cimetière,  et  de  fournir  au  curé  un  logement  convenable.  L'arrêt  du  Con- 
seil du  »  décembre  1684  et  Pédit  d'avril  1695  attribuent  à  cette  fin  toute 
compétence  aux  intendants. 
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araniage  était  proportionné  à  la  dépense,  et  si  ladite  ville  ou  com- 
munauté était  en  état  de  supporter  cette  dépense.  Quand  je  dis 
qu'il  faut  que  le  projet  et  l'exécution  aient  été  approuvés  par 
rintendant,  il  est  aisé  d'en  conclure  qu'il  ne  suffirait  pas  de  l'ap- 
probation du  projet  si  l'exécution  ne  paraissait  pas  avoir  été 
précédée  et  suivie  de  toutes  les  formalités  nécessaires,  c'est-à-dire 
d'adjudications  en  bonne  forme,  de  procès-verbaux  constatant 
Texécution,  et,  en  cas  de  dépenses  indispensables  et  imprévues 
faites  par  les  adjudicataires,  de  l'évaluation  juridique  desdites 
dépenses,  et  si  ladite  exécution  n'était  pas  devenue  sur  ces  fon- 
dements digne  de  l'approbation  de  l'intendant.  Ce  projet  et  cette 
exécution,  étant  ainsi  appuyés,  forment  des  dettes  légitimes  au 
payement  desquelles  les  villes  et  communautés,  quoique  mi- 
neures,  sont  obligées^  mais  n'en  peuvent  former  qu'à  l'appui  de 
tout  cela  ;  et  les  créanciers,  qui  ne  peuvent  justifier  ainsi  leurs 
créances,  ne  sont  pas  en  droit  de  se  plaindre  si  les  villes  et  com- 
munautés ne  les  payent  pas,  parce  qu'ils  ont  dû  savoir  et  se 
procurer  tous  les  titres  dont  ils  avaient  besoin.  » 

Ainsi,  ce  droit  de  liquider  les  dettes  des  communes  entraînait, 
pour  les  intendants,  le  droit  de  juger  presque  toutes  les  affaires 
contentieuses.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  conservaient  plus  de 
juridiction  à  cet  égard  que  sur  les  questions  de  propriété  ^. 

Dans  certaines  provinces,  les  pouvoirs  des  intendants  avaient 

i  V.  un  arrêt  du  Conseil  du  S5  septembre  I73i  entre  la  ville  de  Montpel- 
lier et  un  entrepreneur  de  travaux  publics.  Il  tranche,  en  Taveur  de  rinten- 
danl  de  Languedoc,  un  conûit  entre  ce  dernier  el  la  Cour  des  comptes  et 
aides  de  Montpellier,  au  sujet  de  contestations  entre  la  ville  et  reiUrepie- 
neor  sur  le  payement  de  travaux  faits  eu  dehors  des  prévisions  du  devis, 
et  irrégulièrement  autorisés  (V.  Merlin,  p.  S70).  Celle  jurisprudence  a  été 
coaUnnée  par  une  déclaration  du  SO  janvier  1736^  portant  :  «  Lorsqu'à  l'oc- 
easioo  des  ouvrages  qui  seront  à  la  charge  des  villes  et  communautés,  et 
dont  le  fonds  aura  été  fait  par  imposition  ou  par  emprunt,  ou  du  produit 
des  deniers  d'octroi,  il  surviendra  des  contestations  entre  lesdiles  villes  et 
communautés  et  les  entrepreneurs,  soit  au  sujet  de  Tadjudication  et  récep- 
tion desdits  ouvrages  ou  sur  les  défauts  qui  pourraient  s'y  trouver,  voulons 
qu'il  ne  puisse  y  èlre  pourvu  que  par  nous,  en  la  forme  que  nous  jugerons 
k  propos,  sans  que  les  parties  puissent  faire  ailleurs  aucunes  poursuites  à 
cet  égard  jusqu'à  ce  que  par  nous  il  en  ait  été  autrement  ordonné.  » 

Quand  l'exéculion  des  travaux  publics  communaux  causait  des  dom- 
mages aux  propriétés  particulières,  c*est  à  l'intendant  qu'il  appartenait  de 
connaître  des  demandes  en  indemnité.  V.  un  arrêt  du  Conseil  du  16  juin  176i, 
rapporté  par  Merlin  (p.  S73).  V.  encore  Merlin,  p.  865. 
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reçu,  à  raison  des  circonstances  locales^  une  exiension  toute 
particulière. 

On  sait  de  quelle  importance  étaient  et  sont  encore  aujourd'hui 
les  marais  communaux  dans  le  nord  de  la  France.  Dès  le  corn- 
mencement  du  dix-huitième  siècle,  toutes  les  contestations  rela- 
tives à  la  jouissance  des  marais  et  tourbages  en  Picardie  et  en 
Artois  furent  attribuées  à  l'intendant,  sauf  appel  au  Conseil  '. 

Cette  attribution  fut  révoquée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  11 
mai  1764;  et  la  compétence  fut  rendue  aux  tribunaux  ordinaires; 
mais  elle  ne  leur  resta  pas  longtemps.  Elle  fut  donnée  en  1768 
à  une  Commission  de  cinq  anciens  avocats,  et  enfin,  par  arrêt  du 
26  août  1769,  aux  députés  généraux  et  ordinaires  des  états  d'Ar- 
tois, toujours  sauf  appel  au  Conseil. 

Les  marais  communaux  de  la  Flandre  wallonne  furent  parta- 
gés pour  la  jouissance  par  lettres  patentes  du  27  mars  1777,  ceux 
de  l'Artois  par  lettres  patentes  du  13  mars  1779  *.  Le  jugement 
de  toutes  les  contestations  relatives  à  la  dévolution  des  portions 
ménagères  resta  confié,  en  Artois,  aux  états  provinciaux;  majs 
dans  la  Flandre  wallonne  il  fut  expressément  attribué  à  l'inten- 
dant par  Tarticle  19  des  lettres  patentes  du  27  mars  1777  ;  attri- 
bution d'autant  plus  remarquable  que  dans  les  trois  Évéchés,  et 
en  Bourgogne,  oh  les  communaux  avaient  été  partagés  par  édita 
de  1769  et  de  1774,  la  connaissance  des  questions  de  dévolution 
n'avait  pas  été  enlevée  aux  tribunaux  ordinaires.  On  a  cru  devoir 
la  signaler  ici,  malgré  son  caractère  exceptionnel,  à  cause  de 
rintérêt  pratique  qui  s'attache  à  cette  question,  sur  laquelle  la 
jurisprudence  hésite  encore  ». 

Il  est  remarquable  que  les  contestations  relatives  aux  élections 

i  Arrèu  du  Conieil  des  S  mai  et  SI  août  1717,  ts  Jolllet  1719,  S  mat  1736, 
IS  août  17iO,  8  août  1753,  M  jaDTÎer  1755,  cités  par  M.  U*geniil,  avocat  ft 
Arras,  daos  sun  Traité  de  la  légisUUim  âê9  pùrtions  ménagères  (Paris,  185  i}, 
p.  571. 

«  V.  oesdeui  ôdil»  dans  l*oovrai;e  précité  de  M.  Le^entll,  p.  m  ot  2S9. 

>  Un  arrêt  du  Coiiaeil  du  10  juillet  1750,  rapporté  par  Blcrltu  (p.  307}, 
commet  rint«ndani  d*Aucli  et  du  Pau  pour  procéder  6  l*a  lié  nation  des  biens 
eommunaui.  el  en  employer  le  prix  à  racquitlemeut  de^  dettes  des  com- 
munaulé».  Cet  arrêt  attribue  k  Tintendant  la  connaissance  de  toutes  les 
contestatioDS  qui  pourront  survenir  à  Poccasion  desdites  adjuJicaiions, 
coneevMnt  le  bornage  on  propriété  desdiis  terrains  et  coromunaut  aliénés, 
letrs  ciroonstanoQt  et  dépondanoes^  pour  les  juger  sauf  Tappel  au  Conseil. 
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municipales  restèrent  toujours  soumises  à  la  juridiction  des  juges 
rojaux  et  des  parlements.  Cette  compétence  est  expressément 
confirmée  par  l'article  41  de  Tédit  du  mois  de  mai  1765.  Mais  on 
▼oit  aussi  qu'elle  n'était  pas  à  Tabri  des  entreprises  des  inten- 
dants. En  1667,  Brulart,  premier  président  du  parlement  de 
Dijon,  écrivait  à  M.  de  la  Yrillière  pour  se  plaindre  de  M.  Bou- 
chu,  intendant  de  Bourgogne  :  «  C'est,  Monsieur,  qu'il  prend 
connaissance  de  l'élection  des  maires  et  des  échevins,  et  quand 
les  parties  lui  représentent  qu'elles  ont  relevé  leur  appel  au  Par- 
lement, et  que  cette  nature  d'affaires  ne  s'est  jamais  traitée  ail- 
leurs,  il  répond  qu'il  le  fait  pour  le  bien  de  la  paix,  et  qu'il  veut 
brusquement  accommoder  les  procès,  sans  rien  écrire  môme  de 
ce  qu'il  ordonne.  »  Ces  entreprises  étaient  évidemment  encou- 
ragées, peut-être  même  inspirées  par  Colbert^. 

La  tutelle  des  intendants  ne  s'appliquait  pas  seulement  aux 
communes,  elle  s'étendait  encore  à  tous  les  établissements  de 
mainmorte*.  On  sait  que  les  règlements  interdisaient  à  ces  éta* 
blissements  d'acquérir  des  immeubles  sans  l'autorisation  du  roi. 
L'instruction  des  demandes  en  autorisation  était  confiée  aux  in* 
tendants,  qui  étaient  compétents  pour  statuer  sur  les  conlraven- 
tiens,  par  concurrence  et  prévention  avec  les  juges  ordinaires* 
Aucune  construction  ou  reconstruction  de  bâtiments,  apparie-* 
nant  aux  gens  de  mainmorte ,  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  auto- 
risation  de  l'intendant,  ou  même,  en  certains  cas,  du  Conseil 
d'État,  sur  l'avis  de  l'intendant  *. 

On  entendait  par  biens  de  mainmorte,  non-seulement  les 
biens  du  clergé,  mais  ceux  des  hôpitaux  et  des  établissements  de 
charité  et  d'instruction  publique  ^. 

>  V.  A.  Tbomatf,  Um  Provim»  toiu  Louis  XI V^  p.  41S.  --D*après  uue  û^ 
daraiioA  du  6  avril  1717,  donnée  pour  le  Languedoc,  les  appela  contre  les 
l'iections  consulaires  ne  pouvaienl  être  reçus  dans  les  tribunaux  qu*avcc 
l'auloriiaiioD  de  riatendaut,  laq«ell<i  do  dovail  être  accordée  à  aocaoa  par- 
soone  en  particulier,  mais  seulement  à  la  plus  grande  partie  des  habitanla 
de  la  communauté.  Celait  une  application  du  principe  qai  défendait  aux 
commune»  de  plaider  sans  rantorisalion  de  rinieiidaDt. 

>  V.  Merlin,  p.  leo. 

*  Arrêts  du  ConseU  des  SI  janvier  173ê  et  7  septembre  17S5. 
^  V.  Merlin,  p.  iU. 
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Les  communautés  d'arts  et  métiers,  connues  sous  le  nom  de 
jurandes,  étaient  également  soumises  à  la  tutelle  des  intendants. 
Leurs  syndics  ne  pouvaient  former  aucune  demande  en  justice 
qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une  délibération  des  députés 
du  corps,  approuvée  par  Tintendant  *. 

La  défense  de  plaider  sans  autorisation  s'appliquait-elle  aux 
fabriques  d'église?  C'était  une  question  souvent  agitée  dans  Tan- 
cienne  jurisprudence.  La  déclaration  du  i  octobre  1703,  qui  fai- 
sait cette  défense  aux  communautés,  ne  parle  pas  des  fabriques. 
Aussi  Merlin  soutient  la  négative,  et  cette  opinion  fut  consacrée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  14  décembre  1 776  *. 

¥I.^ABrleaUare,  Cooimeree,  Indastrle»  Pollee. 

Les  intendants  avaient  en  ces  matières  des  attributions  très- 
nombreuses  et  très-étendues.  On  peut  consulter  l'inventaire  qu'en 
a  dressé  Merlin.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  principales. 

Lorsque  les  chambres  du  commerce,  puis  les  sociétés  d'agri- 
culture furent  créées  dans  les  différentes  généralités  du  royaume, 
les  intendants  en  furent  toujours  nommés  membres,  en  qualité 
de  commissaires  du  roi.  Divers  règlements  leur  donnèrent  un 
droit  de  surveillance  et  de  direction  supérieure  sur  les  pépiniè- 
res royales,  les  haras,  les  écoles  vétérinaires  et  les  monts-de- 
piété.  C'était  à  eux  que  le  gouvernement  demandait  des  rap- 
ports sur  la  production  et  l'approvisionnement,  siir  les  encoura- 
gements et  l'impulsion  à  donner.  C'étaient  eux  qu'il  chargeait 
d'exécuter  ses  instructions  à  cet  égard. 

Ces  pouvoirs,  conférés  aux  intendants,  entraînaient,  dans^des 
cas  très-nombreux,  le  droit  de  juridiction  contentieuse.  Signalons 
ici  quelques  exemples. 

Les  intendants  étaient  juges  des  contraventions  au  règlement 
sur  les  haras*,  à  la  défense  de  planter  des  vignes  sans  autorisa- 
tion^^ et  aux  règlements  de  poUce  sur  les  épizooties*  ;  ils  pou- 
vaient même  procéder  extraordinairement  en.  cas  de  rébellion  ; 

*  1  Déclaration  du  4  jaiUet  1775  ;  arrdu  da  Conseil  des  5  avril  177»  et  IS 
mars  I7sa. 
s  V.  Merlin,  p.  15i. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  M  octobre  1683;  déclaration  du  Si  septembre  1790$ 
arrêt  du  Conseil  du  Si  février  1717, 

«  Arrêt  du  Conseil  du  5  Juin  1731. 

*  Arrèl  du  Conseil  du  !«'  novembre  1775.  V.  encore  ceux  des  18  décem- 
bre mi,  15  septembre  et  31  octobre  me,  11  mai  1780  et  16  juillet  1784. 
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Des  indemnités  dues  à  raison  des  dég&ts  commis  par  les  lapins 
dans  les  terres  adjacentes  aux  forêts  du  roi  ; 

Des  contraventions  aux  règlements  sur  les  battues  aux  loups  ^. 

Dans  certaines  provinces,  ils  connaissaient  des  crimes  et  délits 
commis  par  les  fermiers  pour  se  maintenir  en  possession  des  biens 
affermés^,  ainsi  que  des  crimes,  abus  et  désordres  commis  par 
les  bergers^. 

Ils  connaissaient  encore  de  toutes  les  contraventions  aux  règle- 
ments sur  le  commerce  des  grains,  soit  par  terre,  soit  par  mer  ^. 

Ils  étaient  chargés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  règlements 
sur  l'industrie  fussent  appliqués  par  les  juges  des  manufactures  ; 
ils  avaient  même  pouvoir  de  prononcer  eux-mêmes  les  amendes 
et  autres  peines  en  cas  de  négligence  de  la  part  desdits  juges  '^. 

Des  règlements  spéciaux  avaient  été  faits  sur  la  fabrication 
des  draps  de  Sedan  <^,  sui  la  marque  des  étoffes  de  laine  ^  et  des 
toiles  peintes  de  fabrication  française*,  sur  la  fabrication  du  pa- 
pier*, de  la  porcelaine  ••  et  des  soudes  de  varech  «'.La  connais- 
sance de  toutes  les  contraventions  appartenait  aux  intendants^ 
sauf  appel  au  Conseil. 

D'autres  règlements  contenaient  des  prohibitions  d^entrée  ou 
de  sortie  pour  certaines  marchandises.  Ainsi  étaient  prohibées  à 
l'entrée  les  étoffes  des  Indes  «*,  les  toiles  peintes  ^3,  les  toiles  de 

1  Arrêts  du  Conseil  des  28  février  1773  cl  15  janvier  1785. 

<  Par  exemple,  dans  le  Cambrésis  (arrél  du  Conseil  du  S5  novembre  1724), 
dans  la  Picardie  et  TÂriois  (arrêts  du  Conseil  des  25  mars  1724,  i«r  oc- 
tobre 1732, 10  octobre  1747),  dans  la  généraliié  de  Soissons  (arrêt  du  Con- 
seil du  95  mars  1747).  Le  dernier  de  ces  arrêts  rendait  les  communes 
responsables  de  toutes  violences  commises  sur  leur  territoire. 

*  Par  exemple,  dans  la  généralité  de  Soissons  (arrêts  du  Conseil  des  25 
Dan  1724,  21  mars  1747, 14  septembre  1751). 

*  Arrêts  du  Conseil  des  23  décembre  1770,  14  février,  29  octobre  et  31 
décembre  1773,  25  avril  1774, 12  octobre  1775. 

*  Arrètsdu  Conseil  des  27  juillet  1670^  18  novembre  1673, 10  décembre  1685, 
•  mars  1736. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  19  septembre  1718. 

"f  Arrêts  du  Conseil  des  7  décembre  1784  et  7  décembre  1786. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  19  janvier  et  26  mars  1786. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  27  janvier  1739  et  24  juin  1772. 
<•  Arrêts  du  Conseil  des  15  février  1766  et  16  mai  1784. 
t*  Arrêt  du  Conseil  du  27  mai  1738. 

^  Arrêts  du  Conseil  des  H  juin  1714,  28  août  1717,  27  septembre  1719, 
20  mai  1720.  10  juin  et  8  juillet  1721,  5  juillet  et  14  septembre  1723,  l«r  f^. 
Trier  1724. 

"  Arrêis  du  Conseil  aes  13  août  1772,  20  juin  et  21  novembre  1775. 
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coton  et  ^nousselines  *  ;  à  Ifei  sortie^  les  chiffdnsy  les  vieux  fers, 
les  cendres,  salins  et  potasses  *.  C'étaient  encore  les  intendants  qui 
jugeaient  des  contraventionsj  sauf  appel  au  Conseil; 

La  police  des  ouvriers  et  des  manufactures  avait  aussi  ses  rè- 
glements. Ainsi,  les  ouvriers  ne  pouvaient  émigrer,  sans  permis- 
sion, hors  du  royaume*.  Q  leur  était  interdit  de  s'approprier  et 
de  vendre  à  leur  profit  les  déchets  des  manufactures^.  Il  était 
également  défendu  d'exporter  des  métiers  propres  h  la  fabrica- 
tion '.  Ici  encore  les  intendants  étaient  juges  de  toutes  les  con- 
traventions, sauf  appel  au  Conseil.  Ils  connaissaient  aussi  des 
contestations  entre  les  maîtres  de  forges,  relativement  à  Tembau- 
chage  des  ouvriers  ^. 

Enfin  ils  connaissaient  des  contestations  relatives  aux  comptes 
rendus  par  les  syndics  des  jurandes  et  au  droit  d'exercer  la  maî- 
trise ^. 

Certains  règlements  généraux  ou  particuliers  avaient  donné 
aux  intendants  le  pouvoir  de  juger  quelques  contraventions  de 
police,  qu'il  est  difficile  de  faire  entrer  dans  une  des  catégories 
déjà  parcourues.  C'est  ainsi  qu'ils  connaissaient  des  contraventions 
à  la  défense  d'introduire  dans  le  royaume  des  bouteilles  et  ca- 
rafons de  verre  n'ayant  pas  le  poids  et  la  jauge  prescrits  ^.  Ils  sta- 
tuaient  sur  toutes  atteintes  portées  au  privilège  de  la  Gazette  de 
Fî^ance^y  ainsi  qu'aux  droits  des  médecins  et  chirurgiens  jurés  du 
roi  *®.  Ik  avaient,  par  concurrence  avec  les  juges  de  police,  le 
droit  de  punir  ceux  qui  jouaient  à  des  jeux  défendus  ^*.  En  Flan- 
dre, l'intendant  jugeait  les  contestations  qui  pouvaient  s'élever 
entre  les  conununes  sur  l'obligation  de  supporter  les  frais  de  l'en- 
tretien des  indigents  dans  les  maisons  de  secours  ^^. 

I  Arrèi  du  Conseil  du  10  juillet  1785. 

<  Arrêts  du  Conseil  des  il  août  1771, 18  novembre  17S0, 10  fév.  1780. 

>  Ordounance  du  19  novembre  1765;  arrêt  du  Conseil  pour  le  Hainaut 
en  1763,  pour  la  Flandre  en  1788. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  U  mars  1784. 

>  Arrêt  du  Conseil  du  5  mars  1779. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  87  décembre  1T99  et  i  août  1786. 
^  Arrêts  du  Conseil  des  SO  Juin  1785  et  95  mars  1755. 

*  Arrèis  du  Conseil  des  8  mars  et  99  novembre  1735. 
»  Arrêt  du  Conseil  du  93  di^cembre  1791. 

i<>  Ëdit  de  février  1699;  arrêt  du  Conseil  du  9  septembre  1699. 

II  Arrêt  du  Conseil  du  15  janvier  1691. 
"  Arrêt  du  Conseil  du  17  oclobre  1750. 
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n  nous  reste  enfin  à  signaler  une  attribution  très-remarquable 
«<  qui  se  rattache  natureUement  aux  fonctions  des  intendants 
considérés  comme  officiers  de  police.  Nous  voulons  parler  de  la 
surmllanee  sur  les  cultes  dissidents. 

L'article  6  du  mois  d'août  1553  portait  :  t  Les  maîtres  des  re- 
quêtes s*informerotit,  par  les  lieux  où  ils  passeront,  de  la  vie  et 
de  la  doctrine  des  manants  et  habitants  desdits  lieux,  et,  s'il  y  en 
a  aucuns  malsentants  de  la  foi,  sans  nuls  épargner,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  et  de  la  diligence  que  les  juges,  tant  ecclé- 
siastiques que  séculiers,  font  de  les  punir  et  de  les  corriger.  » 

La  rérocation  de  Tédit  de  Nantes  en  1685,  entraîna  contre  les 
protestants  une  série  de  mesures  d'une  extrême  rigueur^  dont 
l'exécution  fut  partout  confiée  aux  intendants.  On  peut  en  voir  le 
détail,  bien  connu  d'ailleurs,  dans  les  Mémoires  de  M.  de  Bas- 
ville,  intendant  du  Languedoc.  Bornons-nous  à  rappeler  qu'en 
vertu  des  édits,  et  notamment  de  la  déclaration  du  14  mai  1724, 
les  intendants  connaissaient  du  crime  d'apostasie  imputé  aux 
nouveaux  convertis,  et  avaient  le  droit,  dont  ils  usèrent  large- 
ment, d'envoyer  aux  galères  les  hérétiques  relaps. 

Les  biens  des  fabriques  protestantes  furent  rendus  aux  fabri- 
ques catholiques  ou  réunis  au  domaine.  Ceux  des  religionnaires 
fugitifs  furent  mis  sous  le  séquestre  en  vertu  d'édits  qui  servirent 
évidemment  de  modèle  à  la  législation  de  1792  sur  les  biens  des 
émigrés  *.  Toutes  contestations  relatives  à  la  régie  de  ces  biens, 
à  la  liquidation  des  dettes,  au  remboursement  des  rentes,  furent 
attribués  aux  intendants  3,  sauf  appel  au  Conseil.  Les  questions 
(le  propriété  restèrent  de  la  compétence  des  tribunaux,  mais  fu- 
rent soumises  à  un  examen  préalable  de  la  part  de  l'intendant. 

Quant  aux  religionnaires  restés  en  France^  il  leur  était  défendu 
de  vendre  leurs  biens  sans  autorisation  de  l'intendant  3. 

Les  juifs  établis  en  Alsace  étaient  soumis  à  une  surveillance 
administrative  toute  particulière.  Il  leur  était  interdit  d'acquérir 
des  maisons,  de  s'assembler,  d'élire  des  syndics,  de  s'imposer, 
sans  l'autorisation  de  l'intendant^. 

t  Arrêts  du  Cousoit  de  janvier  et  mars  168S  ;  édit  de  décembre  1689  ;  ar- 
rêts des  SO  juillet  1700^  23  octobre  et  8  décembre  1703,  li  septembre  1745, 
l"  janvier  1779. 

•  Arrêt  du  Conseil  du  S8  février  17U. 
-  Déclaration  du  5  mai  1699. 

*  Lettres  patentes  du  10  juillet  178i. 
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Telles  étaient  en  matière  adnodnistrative  et  particulièrement  en 
matière  contentieuse  les  attributions  des  intendants.  Nous  exami- 
nerons dans  un  prochain  article  Torigine  et  retendue  de  la  juri- 
diction supérieure  du  Conseil  d'État.  Nous  remonterons  ensuite 
aux  juridictions  bien  plus  anciennes  des  Chambres  des  comptes 
et  des  Bureaux  des  finances,  des  Cours  des  aides  et  des  Élections. 
Nous  essayerons  enfin  de  montrer  comment  la  juridiction  admi- 
nistrative, violemment  attaquée  en  1789  et  resserrée  dans  un 
cercle  étroit  par  la  loi  du  7  septembre  1790,  dépassa  presque 
aussitôt  les  limites  qui  lui  étaient  imposées ,  et  fut  enfin  rétablie 
dans  presque  toutes  ses  attributions  anciennes  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIIL  Poiir  tracer  exactement  la  limite  qui  sépare 
aujourd'hui  la  juridiction  administrative  de  celle  des  tribunaux 
ordinaires,  il  est  essentiel  de  bien  comprendre  ce  que  la  Consti- 
tuante de  1789  avait  voulu  détruire,  et  ce  que  le  gouvernement 
consulaire  a  entendu  restaurer. 

RODOLPHE  DARESTE. 
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RECHERCHES 
SOR  L'ORIGINB  8T  LBS  DIFFÉRENTES  RÉDACTIONS 

DE  LA  LOI   DES  ALLEMANDS. 

[LexAlamannorum^  edente  Johanne  Merkel  (h^.  Monumenta  Germa^ 
niœ  historicaf  legg.  1. 111),  in-folio,  1851.— Merkel,  De  Republica  Ala- 
mannoTum  CommerUarii,  in-4*,1849.] 

La  collection  des  Monumenta  Germaniœ  est  assurément  Tœu- 
Tre  historique  la  plus  importante  que  le  dix-neuvième  siècle  ait 
TU  naître.  En  poursuivant  depuis  plus  de  trente  années  cette 
iounense  entreprise,  à  laquelle  tous  les  hommes  éminents  de 
r Allemagne  se  sont  associés,  M.  Pertz  et  ses  collaborateurs  ont 
résolu  le  problème  le  plus  difficile  de  Térudition  moderne  ;  ils 
ont  montré  ce  que  peut  pour  la  science  une  réunion  d'esprits 
distingués^  qui,  sans  rien  perdre  de  leur  originalité,  savent  ac- 
cepter une  même  direction.  Leur  exemple  prouve  qu'il  ne  faut 
pas  désespérer  de  ces  travaux  de  longue  haleine,  qui  ont  fait  la 
gloire  et  qui  semblaient  l'apanage  exclusif  des  corporations  reli- 
gieuses. Tandis  qu'en  Allemagne  les  archivistes  et  les  bibliothé- 
caires s'empressaient  de  dépouiller,  pour  la  collection  futiire^ 
les  dépôts  confiés  à  leurs  soins,  MM.  Pertz,  Diimge,  Lappenberg^ 
Knust,  Bethmann,  Waïtz,  Merkel  et  d'autres  encore,  parcou- 
raient les  principales  villes  de  l'Europe^  copiaient  les  textes  in- 
édits, collationnaient  sur  de  nouveaux  manuscrits  les  éditions 
anciennes,  et  rapportaient  tour  à  tour  au  centre  commun  le 
fruit  de  leurs  savantes  explorations.  Revenus  dans  leurs  foyers, 
Tun  s'occupait  à  réunir,  comparer  et  classer  les  nombreuses  an- 
nales des  monastères;  un  autre  rassemblait  les  monuments  de 
lliistoire  des  Lombards  ou  de  celle  des  Saxons  ;  un  troisième  étu- 
diait les  coutumes  primitives  des  tribus  germaniques,  ou  met- 
tait en  ordre  les  diplômes  émanés  des  papes  et  des  empereurs. 
C'est  ainsi  que  les  efforts  de  chacun,  appliqués  à  des  sujets  dif- 
férents, mais  ramenés  à  l'unité  par  la  direction  d'un  seul,  con- 
couraient à  l'exécution  du  plan  général.  Treize  volumes  in-f", 
publiés  à  de  courts  intervalles,  sont  venus  successivement  témoi- 
gner de  l'habileté  du  chef  et  du  zèle  de  ses  associés. 
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Il  faut  cependant  le  reconnaître,  les  diverses  parties  de  ce 
vaste  ensemble  n'ont  pas  été  conduites  avec  une  égale  rapidité. 
La  collection  doit  embrasser  cinq  classes  de  documents]:  les  his- 
toires, les  lois,  les  diplômes,  les  lettres  et  les  monuments  divers 
d^antiquité.  Rien  n'est  encore  publié  des  trois  dernières  caté- 
gories; et  sur  les  treize  volumes  qui  ont  vu  le  jour,  deux  seule- 
ment appartiennent  à  la  section  des  lois,  les  onze  autres  ne  ren- 
ferment que  des  histoires,  des  chroniques  ou  des  annales.  Aussi, 
le  public  érudit,  qui  suit  d'un  œil  attentif  les  progrès  de  Tentro- 
prise  et  qui  applaudit  à  son  succès,  a-t-il  accueilli  avec  empres- 
sement la  publication  récente  du  premier  fascicule  du  tome  XIV, 
qui  sera  le  troisième  de  la  classe  des  lois.  Ce  fascicule,  préparé 
par  les  soins  de  M.  Merkel,  est  entièrement  consacré  à  la  loi  des 
Allemands.  Il  eût  été  plus  convenable,  à  mon  sens,  de  commen- 
cer la  série  des  lois  barbares  par  la  loi  Salique,  dont  personne, 
je  crois,  ne  conteste  Tantériorité.  Mais  en  donnant  la  préférence 
à  la  loi  des  Allemands,  M.  Merkol  a  sans  doute  obéi  à  des  sym- 
pathies, peut-être  même  à  des  susceptibilités  nationales  ;  et  cette 
préférence  n'est  d'ailleurs  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  d'un 
reproche  sérieux. 

Pour  tous  ceux  qui  ont  pris  goût  à  l'étude  historique  du  droit, 
pour  les  fondateurs  et  les  lecteurs  de  cette  Revue  en  particulier, 
une  édition  nouvelle ,  une  édition  critique  de  la  loi  des  Alle- 
mands était  un  travail  nécessaire,  destiné  à  combler  une  des  la« 
cunes  de  la  science.  Ce  n'est  pas  que  les  éditions  anciennes 
fussent  peu  nombreuses  ou  difOciles  à  rencontrer.  Depuis  Jean 
Sichard  jusqu'à  Ferdinand  Walter,  la  loi  des  Allemands  compte 
dix  éditeurs  différents;  et  les  recueils  de  plusieurs  d'entre  eux, 
ceux  de  Lindenbrog,  de  Baluze  et  de  Canciaui ,  par  exemple, 
sont  dans  toutes  les  mains.  Mais  jusqu'ici  personne  n*avait  songé 
à  distinguer  le  texte  primitif  des  additions  qu'il  a  reçues,  per- 
sonne n'avait  essayé  de  retrouver  dans  les  manuscrits  la  trace 
des  révisions  successives  dont  plusieurs  documents  font  meption. 
Sichard  n'a  publié  qu'un  abrégé,  un  choix  des  chapitres  qu'il  a 
jugés  les  plus  importants;  duTillet,  Goldast  et  Schilter  se  sont 
bornés  à  reproduire  fidèlement  le  texte  d'un  seul  manuscrit; 
Georgish,  Walter  et  Cauciani  ont  mis  à  profit  les  travaux  de 
leurs  devanciers,  sans  remonter  aux  sources  originales  ;  enfin 
Lindenbrog,  Hérold  et  Baluze,  avec  lo  désir  de  donner  des  édi- 
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tioBS  critiqaes,  n^ont  abouti  qu'à  la  confusion;  ils  ont  consulté 
de  nombreux  manuscrits,  recueilli  leurs  variantes,  comparé  leurs 
différentes  leçons,  puis  de  ces  matériaux  si  laborieusement  amas* 
ses,  ik  n*ont  su  former  que  des  textes  composites,  où  le  style 
de  chaque  siècle  et  ToBuvre  de  chaque  législateur  sont  k  la  fois 
mélangés  et  dénaturés.  M.  Pertz  est  le  premier  qui,  dans  le 
tome  VII  de  ses  Archives,  ait  tenté  de  classer  les  manuscrits  par 
familles  et  de  restituer  à  chaque  époque  la  rédaction  qui  lui  ap- 
partient. M.  Herkel  a  suivi  la  même  voie;  avec  cette  patience 
et  cette  exactitude  qui  caractérisent  Térudition  allemande,  il  a 
élevé  rédiiice  dont  M.  Pertz  avait  tracé  le  dessin  ;  et  grâce  k 
cette  excellente  méthode,  son  travail  ofhre  sur  ceux  de  ses  pré- 
décesseurs une  incontestable  supériorité.  Mais  peut-être  le  nouvel 
éditeur  aurait-il  dû  triompher  avec  plus  de  modestie.  Il  semble, 
à  lire  quelques  passages  de  sa  préface,  qu41  ait  ouvert  une  route 
quo  personne  avant  lui  n^avait  pratiquée.  —  «  Heroldus,  dit-il, 
page  29,  caput  œsivnandus  est  et  auctor  UHus  erroris,  quo  ad  no- 
vissiMA  USQUE  TBMPORA  legum  varietaies,  tanquam  ea$u  ilke 
ùTiœ  smiy  promiscue  et  aèsque  judicio  tramcriptœ  inter  se  conr- 
jungwfUur,  ac  vix  ouisquam  jurisconsulti  id  bsse  intellexit, 
tt/  vettigia  extema  formaque  varietates  ad  certam  scientiœ  nor^ 
wiam  perdueenSf  juris  mutait  aut  renovati  historiam  inde  expo- 
ng/.  »  —  Or,  nous  ne  pouvons  oublier  en  France,  et  Ton  me 
pardonnera  le  sentiment  de  piété  filiale  qui  me  porte  à  le  rap- 
peler, que  dans  son  édition  de  la  LoiSaliquey  M.  Pardessus  avait 
adopté  le  même  système,  et  qu'il  en  avait  recueilli  tout  le  fhiit 
désiré.  Je  ne  prétends,  en  faisant  cette  remarque,  diminuer  en 
rien  le  mérite  de  M.  Merkel  ;  je  tiens  seulement  à  constater  que 
l'érudition  française  n'a  pas  attendu  pour  entrer  dans  une  voie 
qui  promettait  d'être  féconde,  et  qu'elle  peut  réclamer  l'honneur 
d'avoir  été  la  pren^ière  à  la  parcourir. 

C'est  vers  Tannée  213  de  J.-C.  que  les  Allemands  sont  pour  la 
première  fois  nommés  dans  l'histoire.  Ils  occupaient  alors  l'es- 
pace compris  entre  PElbe,  le  Danube  et  le  Rhin,  et  menaçaient 
les  retranchements  que  les  Romains  avaient  élevés  à  l'est  de  ce 
dernier  fleuve,  pour  couvrir  les  frontières  de  l'empire.  Garacalla 
marcha  contre  eux,  et  leur  livra  sur  les  bords  du  Mein  une  ba- 
taille, pour  laquelle  ilse  décerna  les  honneurs  du  triomphe,  mais 
qui  révéla  aux  habitants  de  la  Gaule  la  valeur  de  leurs  nouveaux 
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ennemis  et  le  danger  de  leur  voisinage.  En  effet,  depuis  cette 
première  rencontre,  les  incursions  des  Allemands  sur  le  terri- 
toire romain  se  succédèrent  presque  sans  interruption.  Les  hé« 
ritiers  de  Caracalla,  Alexandre-Sévère,  Maximin,  Posthume, 
Am^lien,  Probus,  et  plus  tard  Constance-Chlore  et  Julien,  épui- 
sèrent leurs  efforts  pour  les  maintenir  dans  leurs  anciennes 
limites  ;  ils  augmentèrent  les  moyens  de  défense,  construisirent 
un  rempart,  élevèrent  de  nouveaux  retranchements,  sans  pou- 
voir arrêter  Félan  des  agresseurs  et  triompher  de  leur  opiniâ- 
treté. Les  Allemands,  toujours  vaincus  et  rejetés  dans  leurs  can- 
tonnements, revenaient  plus  impétueux  après  chaque  défaite,  et 
ne  laissaient  aucune  trêve  aux  garnisons  qui  leur  étaient  op- 
posées. 

Cette  nation,  dont  quelques  travaux  récents  ont  éclairé  Tori- 
gine,  nous  apparaît  comme  une  fédération  composée  d'un  cer- 
tain nombre  de  peuplades  germaniques ,  et  Ton  peut  considé- 
rer son  nom  comme  une  appellation  collective ,  sous  laquelle 
avaient  disparu  les  noms  particuliers  de  chaque  tribu.  C'est  ainsi 
que  s'était  formée  la  nation  des  Francs,  qui,  depuis  deux  siècles, 
s'obstinait  avec  le  même  acharnement  à  renverser  les  frontières 
de  la  Gaule.  Mais  le  moment  approchait  où  ces  deux  ennemis 
de  la  puissance  romaine  allaient  tourner  leurs  armes  l'un  contre 
l'autre  et  se  disputer  la  proie  que  les  légions  avaient  si  longtemps 
défendue  contre  eux.  Le  dernier  empereur  d'Occident  venait 
d'être  déposé  ;  les  Francs,  vainqueurs  de  Syagrius,  avaient,  sous 
la  conduite  de  Clovis,  conquis  tout  le  territoire  situé  entre  la 
Seine  et  le  Rhin;  les  Allemands,  qui  n'avaient  point  encore  fran- 
chi ce  dernier  fleuve,  et  qui  s^étendaient  depuis  les  bords  du  lac 
de  Constance  jusqu'aux  limites  de  la  première  Germanie,  vou- 
lurent prendre  leur  part  des  dépouilles  de  l'empire.  Ils  envahi- 
rent le  territoire  des  Ripuaires  et  les  poussèrent  jusqu'à  Cologne. 
Ce  fut  aux  environs  de  cette  ville,  dans  les  champs  de  Tolbiac, 
qu'ils  rencontrèrent  l'armée  de  Clovis,  accourue  au  secours  de 
ses  confédérés.  La  bataille  fut  sanglante  et  longtemps  douteuse; 
à  la  fin  Clovis  l'emporta,  les  Francs  passèrent  le  Rhin  à  la  suite 
des  Allemands  fugitifs,  la  plus  grande  partie  du  peuple  vaincu 
fit  sa  soumission ,  le  reste  se  réfugia  dans  les  montagnes  de  la 
Rhétie  et  se  mit  sous  la  protection  du  roi  des  Ostrogoths. 

Depuis  lors,  les  Allemands  cessèrent  de  former  une  nation  in- 
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dépendante;  leur  pays  fut  gouverné  par  des  ducs  nommés  par  le 
nûnqueur,  et  leurs  guerriers  participèrent  aux  diverses  expédi-* 
tioDs  entreprises  par  les  rois  francs.  Ils  essayèrent  à  plusieurs 
reprises  de  recouvrer  leur  liberté.  Au  commencement  du  hui- 
tième siècle,  le  duc  Godefroy  et  son  fils  le  duc  Lantfried  réussi- 
rent à  secouer  le  joug,  et  les  troubles  qui  désolaient  le  royaume 
des  Mérovingiens  leur  permirent  de  conserver  leur  indépendance 
pendant  quelques  années;  mais  les  victoires  de  Pépin  les  forcè- 
rent de  nouveau  à  se  soumettre  ;  et  TAllemanie  ou  la  Souabe  (ces 
deux  noms  étaient  alors  devenus  synonymes] ,  demeura  jusqu'à  la 
chute  des  descendants  de  Charlemagne  une  des  provinces  de 
Tempire  franc. 

Telles  furent,  pendant  la  période  romaine  et  pendant  celle 
qu'on  est  convenu  d'appeler  barbare,  les  destinées  du  peuple 
allemand.  Les  différentes  tribus  dont  il  était  composé  possé- 
daient certainement  des  coutumes,  liées  plus  ou  moins  étroite- 
ment aux  traditions  religieuses  de  la  race  germanique  et  con- 
formes à  ses  habitudes  pastorales  et  guerrières.  Il  est  probable 
que  ces  coutumes  subirent  un  premier  changement,  lorsque  les 
tribus  se  réunirent  en  fédération  ;  et  je  ne  doute  pas  que  le  voisi- 
nage des  Romains,  l'exemple  d^une  civilisation  plus  douce ,  le 
passage  de  la  vie  nomade  à  la  vie  sédentaire,  ne  les  aient  insen- 
siblement modifiées.  Mais  il  est  impossible  de  remonter  à  leur 
forme  primitive,  et  Tobscurité  des  temps  ne  permet  pas  de  suivre 
leurs  premiers  progrès.  Il  est  également  impossible  de  dire  à  quelle 
époque,  en  quelle  langue,  avec  quelles  solennités,  elles  furent 
rédigées  pour  la  première  fois.  Ces  questions,  qui  se  reproduisent 
à  Forigine  de  toutes  les  coutumes  germaniques,  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  des  hypothèses.  Le  seul  fait  qui  soit  hors  de 
doute,  le  seul  qu'on  puisse  affirmer,  c'est  que  la  plus  ancienne 
rédaction  connue  de  la  coutume  des  Allemands  est  écrite  en 
latin,  et  qu'elle  est  postérieure  à  la  bataille  de  Tolbiac. 

Je  n'ai  pas  à  exposer  ici  le  système  de  la  personnalité  des  lois 
et  à  rappeler  que  ce  principe  formait,  chez  les  Germains,  la  base 
de  la  léglsiation.  C'est  une  vérité  qui,  depuis  Montesquieu,  n'a 
plus  besoin  d'être  démontrée,  et  dont  l'évidence  est  établie  par 
la  pratique  simultanée  des  diverses  lois  germaniques.  On  ne  sera 
donc  pas  surpris  que  les  rois  Mérovingiens,  après  avoir  soumis 
les  Allemands  par  les  armes,  se  soient  occupés  de  fixer  et  de  ré- 
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des  Allemands  parmi  les  monuments  du  règne  de  Dagobert. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  élever  de  difficulté  sérieuse  au 
sujet  du  prince  désigné  dans  cette  discussion  sous  le  nom  de  Clo- 
taire.  Je  sais  qu'un  petit  nombre  d'écrivains,  parmi  lesquels  on 
compte  M.  Zœpfl,  ont  prétendu  qu'il  s'agissait  de  Clotaire  I*''  ; 
mais  la  plupart  des  auteurs  se  sont  prononcés  pour  Clotaire  II, 
et  toutes  les  vraisemblances  historiques  me  paraissent  confirmer 
leur  opinion.  Au  temps  de  Clotaire  P%  la  religion  chrétienne 
n'avait  pas  encore  jeté  chez  les  Allemands  d'assez  profondes  ra- 
cines, pour  qu'on  pût  introduire  dans  leurs  lois  les  prescriptions 
qu'on  y  rencontre  sur  le  respect  dû  aux  églises,  la  protection  ac- 
cordée au  clergé,  l'observation  publique  du  dimanche,  et  les 
prohibitions  apportées  au  mariage  entre  parents  ;  l'organisation 
politique  du  royaume  n'avait  pas  fait  assez  de  progrès,  les  rela-- 
tions  du  souverain  avec  les  provinces  n'étaient  pas  assez  bien 
établies,  pour  qu'on  pût  réunir  dans  une  seule  assemblée  le  nom- 
bre considérable  de  ducs,  de  comtes  et  d'évêques,  qu'on  trouve 
indiqué  dans  le  second  prologue  ;  enfin,  s'il  est  vrai«que  les  deux 
Clotaire  ont  étendu,  l'un  et  l'autre,  leur  domination  sur  l'entière 
monarchie  des  Francs;  s'ils  ont  possédé,  l'un  et  l'autre,  le  pays 
des  Allemands,  qui  en  était  une  dépendance,  il  faut  observer  que 
le  premier  n'a  régné  seul  que  pendant  trois  années,  et  que  ce 
court  intervalle  de  temps  a  été  rempli  de  troubles,  de  guerres  et 
de  calamités,  tandis  que  le  second  a  conservé  pendant  neuf  ans 
la  couronne  d'Austrasie,  depuis  la  mort  de  Brunehaut  jusqu'à 
l'association  de  Dagobert  au  trône.  L'histoire  a  conservé  le  sou- 
venir d'un  concile  ou  placité  général,  convoqué  par  ce  prince 
en  614,  pour  essayer  de  remédier  aux  désordres  que  la  guerre 
civile  avait  engendrés.  Est-ce  dans  cette  assemblée,  où  les  grands 
fonctionnaires  de  l'Etat  et  les  principaux  dignitaires  du  clergé  se 
trouvaient  réunis,  que  le  droit  national  des  Allemands  fut  ré- 
formé ?  Je  n'oserais  l'affirmer;  mais  le  silence  des  historiens  laisse 
le  champ  libre  aux  conjectures,  et  je  soumets  celle-ci  au  juge- 
ment des  critiques  éclairés. 

Jusqu'ici,  je  n'ai  point  eu  à  combattre  les  opinions  de  H.  Mer- 
kel.  Le  nouvel  éditeur  de  la  Lex  Ahmannorum  reconnaît,  en 
effet,  que  cette  loi  a  été  révisée  sous  le  règne  de  Clotaire  II.  Mais 
nous  différons  de  sentiment  sur  l'importance  et  l'étendue  de  ce 
travail.  Je  considère  la  révision  de  Clotaire  conune  ayant,  pour 
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ainsi  dire,  donné  à  la  loi  sa  forme  définitive,  et  j'estime  que  les 
sttcoessenrs  de  ce  prince  n'y  ont  apporté  que  des  changements 
partiels»  sans  altérer  son  économie  générale.  M.  Merkel  croit,  au 
contraire,  que  cette  révision  n'a  embrassé  qu'une  partie  de  la 
loi,  et  regarde  les  autres  parties  comme  des  additions  faites  à 
différentes  époques.  Quelques  explications  sont  nécessaires  pour 
donner  au  lecteur  le  moyen  déjuger  entre  nous. 

Dans  la  plupart  des  éditions,  dans  celles  de  Baluze,  de  Lin- 
denbrog,  de  Canciani,  la  loi  des  Allemands  est  divisée  en  99  ti- 
tres. Dans  les  manuscrits,  au  contraire,  le  nombre  et  la  coupure 
des  titres  varient  à  Tinfini  ;  mais  il  est  impossible  de  trouver  une 
raison  historique  à  cette  diversité  ;  les  révisions  que  le  texte  a  pu 
subir  depuis  Clotaire  II  n  y  ont  eu  aucune  part,  et  le  caprice  ou 
rignorance  des  copistes  paraissent  en  être  la  seule  cause.  Quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  division  adoptée  par  les  manuscrits,  les  ma- 
tières y  répondent,  à  peu  de  chose  près ,  à  celles  qui  sont  com- 
prises dans  les  99  titres  des  éditions.  Il  semble  donc  naturel  de 
croire  que  cet  ensemble  appartient,  sinon  pour  le  fond,  du  moins 
pour  la  forme,  à  une  même  époque,  et  qu'il  représente  le  grand 
travail  de  révision  opéré  sous  Clotaire. 

M.  Merkel  n'est  pas  de  cet  avis.  Il  distingue  dans  la  loi  des 
Allemands  trois  parties  :  la  première,  qui  répond  aux  73  premiers 
titres  de  l'édition  de  Baluze  et  qui  en  forme  75  dans  la  sienne, 
est  la  seule  qu'il  attribue  à  Clotaire;  la  seconde,  qui  va  du  ti- 
tre 76  (Baluz.  74)  au  titre  97  (Baluz.  94)  inclusivement,  et  la 
troisième,  qui  embrasse  les  titres  98  à  104  (Baluz.  95-99) ,  lui 
paraissent  l'œuvre  successive  des  descendants  de  ce  prince,  ou 
peut-être  l'œuvre  anonyme  et  collective  des  magistrats  et  des 
pntdeffUs.  A  l'appui  de  ce  système,  il  invoque  la  disposition  par- 
ticulière de  deux  manuscrits,  dont  l'un  appartient  à  la  Bibliothè- 
que impériale  de  Paris  {SuppL  lat,,  215)^  et  l'autre  à  celle  de  Wol- 
fenbiittel.  Le  manuscrit  de  Paris  mérite  un  examen  sérieux.  La 
perle  de  quelques  feuillets  et  l'impéritie  du  relieur  ont  causé, 
précisément  dans  la  partie  consacrée  à  la  loi  des  Allemands,  un 
certain  désordre ,  qui  parait  avoir  échappé  à  Baluze,  et  que 
M.  Merkel  a  réparé  avec  beaucoup  de  tact  et  d'intelligence.  En 
rétablissant  l'ordre  des  feuillets,  comme  le  nouvel  éditeur  pro- 
pose de  le  faire,  on  trouve  d'abord  les  75  premiers  titres  (Ba- 
luz. 73)  de  la  Lex  Alamannorum;  viennent  ensuite  les  44  cha- 


78  RBCHBRCHES  SUR  L'ORlGIim 

pitres  pnblite  par  Balu2e>  Undenbrog  et  Canciani^  ftous  le  tiom 
de  Capitula  addita;  immédiatement  après,  et  comme  s'il  n'y 
avait  eu  aucune  intercalation,  le  texte  de  la  loi  reprend  au  ti- 
tre 76  (Baluz.  74)  et  continue  jusqu'au  titre  97  (Baluz.  94)  in- 
clusivement; enfin  le  manuscrit  se  termine  par  un  fragment 
dont  je  ferai  plus  loin  connaître  la  nature»  Le  manuscrit  de  Wol- 
fenbiittel  est  beaucoup  plus  régulier;  il  contient  le  texte  entier 
de  la  loi,  divisé  en  104  titres,  mais  Tindex  qui  précède  le  texte 
ne  renferme  que  les  75  premières  rubriques.  On  voit  que  ces 
deux  manuscrits  n'offrent  qu'un  seul  point  de  ressemblance, 
c'est  que  le  premier  interrompt  la  série  ordinaire  des  titres 
après  le  75*,  et  que  le  second  ne  présente  que  75  rubriques. 
Cette  rencontre,  si  peu  importante  en  apparence  et  probable- 
ment si  fortuite,  suffit  cependant  à  M.  Merkel,  et  c'est  de  ce  rap- 
prochement que  découle  son  système. 

J'ai  quelque  hésitation,  je  l'avoue,  à  combattre  sérieusement 
une  théorie  aussi  fragile.  Tous  ceux  qui  sont  familiers  avec  les 
monuments  du  droit  germanique  avoueront  sans  peine  que  le 
manuscrit  de  Wolfonbiittel  n'a  aucun  rôle  à  jouer  dans  cette 
discussion.  Qu'importe,  en  effet,  que  la  table  indique  seule- 
ment 75  rubriques,  »  le  nombre  des  titres  est  en  idéalité 
de  104?  Quand  l'index  est  plus  complet  que  le  corps  de  Pou- 
vrage,  on  peut  raisonnablement  en  induire  que  celui-ci  n'a 
point  été  achevé  ;  mais  quand  c'est  précisément  le  contraire,  le 
défaut  d'harmonie  ne  doit  être  imputé  qu'à  la  négligence  d'un 
copiste  paresseux.  Le  manuscrit  de  Paris  a  bien  plus  d'impor- 
tance ;  il  nous  révèle  une  série  de  chapitres  qui,  sans  lui,  se- 
raient demeurés  inconnus,  mais  il  ne  fournit  pas  sur  la  question 
qui  s  agite  plus  de  lumières  que  celui  de  Wolfenbûttel.  Les  titres 
y  sont  régulièrement  numérotés,  depuis  le  commencement  jus- 
qu'à l'endroit  où  le  texte  s'interrompt  pour  faire  place  aux  cha- 
pitres intercalés,  et  la  numérotation  reprend  aussitôt  après, 
comme  s'il  n'y  avait  point  eu  d'interruption.  Rien  ne  prouve 
plus  clairement  que  si,  par  un  motif  dont  je  proposerai  bientôt 
Texplication,  le  texte  de  la  loi  a  été  séparé  en  deux  tronçons,  ce 
texte  formait  cependant  un  seul  ensemble  et  reproduisait  un  seul 
monument  de  législation.  J'ai  peine  à  comprendre  qu'un  esprit 
aussi  exercé  que  celui  de  M.  Merkel  se  soit  laissé  entraîner  par 
l'analogie  apparente  des  deux  manuscrits  de  Paris  et  de  Wolfen- 
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bittel.  J'aime  miAUX  croire  qu'il  a  obéi  à  des  souvenirs,  petite 
être  involontaires ,  et  qu'il  a  voulu  trouver  dans  Thistoire  du 
droit  allemand  les  mêmes  phases  que  présente  Thistoire  du  droit 
des  Salienft.  Son  erreur  vient  d'une  imitation  trop  fidèle  du  sys- 
tème adopté  aujourd'hui  pour  le  classement  des  textes  de  la  loi 
Salique.  Ce  système  a  été  heureusement  appliqué  par  M.  Pardes- 
ms,  parce  qu'il  existe  un  certaih  nombre  de  documents  et  de 
manuscrits,  qui  permettent  de  distinguer  les  diverses  parties  de 
cette  loi  et  de  fixer  l'époque  de  leur  rédaction  ;  mais  pour  l'his^ 
toire  de  la  loi  des  Allemands,  nous  ne  possédons  que  les  deux 
prologues  précédemment  cités,  et  les  manuscrits  ne  peuvent 
malheureusement  compléter  leurs  indications. 

S'il  m'était  permis,  après  un  tel  aveu,  d'émettre  à  mon  tour 
une  conjecture,  je  proposerais  un  système  directement  contraire 
à  celui  de  M.  Merkel.  Loin  de  considérer  la  seconde  moitié  de  la 
Lex  Alnmannorum  comme  postérieure  à  la  première;  je  lui  attri- 
buerais volontiers  une  plus  haute  antiquité.  Comparons,  en  effet, 
ies  premiers  titres  avec  les  derniers  :  les  uns  traitent  du  pouvoir 
du  prince  et  de  l'obéissance  qui  lui  est  due^  de  1  autorité  de  l'É- 
riise  et  de  la  protection  accordée  à  ses  biens  ;  les  autres  sont 
d'une  rédaction  plus  brève,  et,  pour  ^nsi  dire,  moins  chrétienne  ; 
ils  offrent  cette  suite  de  dispositions  pénales  et  de  compositions 
pécuniaires,  qui  constitue  le  fonds  commun  de  toutes  les  lois 
germaniques  ;  et  bien  qu'il  soit  difficile  d'établir  entre  ces  deux 
parties  une  ligne  précise  de  démarcation,  il  suffit  d'une  simple 
lecture  pour  6tre  frappé  du  style  archaïque  de  la  seconde  et  de 
son  caractère  original.  N'est-on  pas  en  droit  d'en  conclure  que 
cette  seconde  partie,  adoptée  par  Clotaire  et  confirmée  par  l'as- 
^mblée  de  ducs,  de  comtes  et  d'évèques,  qu'il  avait  réunie,  ap- 
partenait à  une  rédaction  antérieure,  et  Remontait  peut-être  jus* 
qu'à  Thierry,  fils  de  Clovis  ? 

Cette  conjecture  me  séduit  d'autant  plus  qu'elle  peut,  dans 
une  certaine  mesure,  se  rattacher  au  système  de  M.  Merkel.  J'ai 
dit  plus  haut  t}tié  l\)pihion  commune  admet,  sur  la  foi  du  )>re- 
mier  prologue,  une  réduction  de  la  loi  des  Allemands  antérieure 
è  Ctetaire,  et  que  l\ftuvre  de  ce  prince  a  surtout  le  caractère 
d'tan  travail  de  révision.  Jusqu'ici  les  historiens  du  droit  germa- 
nique et  les  éditeurs  s'étaient  contentés  d'énoncer  le  fait,  sans  se 
mettre  en  peine  d'en  fournir  la  preuve.  M.  Merkel  a  poussé  plus 
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loin  ses  recherches  ;  il  a  retrouvé  plusieurs  fragments  de  cette 
législation  primitive,  qu'il  a  désignée  sous  un  nom  emprunté  à 
rhistoire  de  la  loi  Salique,  et  consacré  aujourd'hui  dans  Técole 
allemande,  celui  de  Pactus,  C'est  assurément  la  partie  la  plus 
neuve  et  la  plus  curieuse  de  son  travail^  celle  qui  montre  le 
mieux  l'esprit  ingénieux  et  le  tact  exercé  de  l'auteur.  Ces  frag- 
ments, en  effet,  ne  sont  autre  chose  que  les  chapitres  intercalés 
par  le  copiste  du  manuscrit  de  Paris  {Suppl.  lat.y  215)  entre  les 
titres  75  (Baluz.  73)  et  76  (Baluz.  74)  de  la  loi  de  Clotaire.  Ils 
n'étaient  donc  pas  inédits  ;  mais  Baluze,  lindenbrog  et  Canciani, 
qui  les  ont  tour  à  tour  publiés,  s'étaient  également  mépris  sur 
leur  importance^  et  les  avaient  considérés  comme  des  additiws^ 
postérieures  au  texte  principal.  Le  mérite  de  M.  Merkel  est  d'en 
avoir,  le  premier,  reconnu  le  véritable  caractère,  et  d^avoir  ainsi 
changé  en  certitude  une  opinion  qu'on  pouvait  encore  contester. 
Eh  bien  I  la  découverte  de  M.  Merkel  ne  serait-elle  pas  plus 
féconde  et  mieux  confirmée,  si  l'on  admettait  que  la  seconde 
moitié  de  la  loi  faisait  également  partie  du  Pactus  ?  On  obtien- 
drait ainsi  un  texte  plus  complet  de  ce  droit  original,  et  Ton  com- 
prendrait en  même  temps  le  système  suivi  par  le  copiste  du 
manuscrit  de  Paris  \  cette  intercalation  d'un  certain  nombre  de 
chapitres,  qui  doit  au  premier  abord  paraître  une  anomalie,  re- 
cevrait une  explication  logique  ;  on  y  verrait  le  désir  de  reconsti- 
tuer la  loi  dans  son  ensemble  et  de  rétablir  à  leur  place  les  frag- 
ments supprimés  par  la  révision  de  Clotaire. 

Il  me  reste  à  exposer  l'histoire  du  droit  allemand  depuis  le 
règne  de  ce  prince.  Deux  manuscrits»  dont  l'un  appartient  à  la 
Bibliothèque  capitulaire  de  Saint-Gall  (n""  731),  et  l'autre  à  la 
Bibliothèque  royale  de  Munich  (Cimel.  IV,  3,  g.),  fournissent  A 
cet  égard  un  précieux  renseignement.  Dans  le  premier,  le  texte 
de  la  Lex  Alamannorum  est  précédé  de  la  mention  suivante  :  — 
«  In  Christi  namine,  incipit  textus  lex  Alamannorum^  qui  tempo- 
ribus  Lanfrido  filio  Godofrido  duce  renovata  est,  »  Les  premiers 
feuillets  du  second  sont  malheureusement  perdus  ;  mais,  d'une 
part,  l'auteur  des  Commentarii  de  Beàus  Franciœ  orientaliSj  qui 
l'avait  consulté  avant  sa  mutilation,  assure  qu'il  renfermait  un 
préambule  semblable,  et,  d'autre  part,  on  y  lit  encore  aujour- 
d'hui un  épilogue  ainsi  congu  :  —  c  ExpUeU  lex  Alamannorum, 
temporibus  Lantfridi  renovata.  • 
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On  peut  donc  admettre,  sur  la  foi  de  ces  deux  manuscrits,  que 
le  doc  Lantfried  fit  subir  à  la  loi  des  Allemands  une  nouvelle 
révision  ;  et  les  circonstances  au  milieu  desquelles  ce  prince  vé- 
cut donnent  à  cette  opinion  la  plus  grande  vraisemblance.  Le 
duc  Godefroy ,  ^on  père,  avait  secoué  le  joug  des  Mérovingiens  ; 
Lantfned  se  maintint  jusqu'à  sa  mort  dans  une  complète  indé- 
pendance, et  la  pensée  dut  naturellement  lui  venir  de  faire  acte 
d  autorité  souveraine,  en  donnant  à  la  législation  de  son  pays  une 
nouvelle  sanction.  Il  semble  même  qu'il  ait  voulu,  dans  cette  oc- 
casion, s'appuyer  sur  le  suffrage  populaire.  On  lit  en  effet  dans 
le  manuscrit  de  Saint-Gall,  immédiatement  après  le  préambule 
que  j'ai  déjà  cité  :  —  c  Convenit  majoribus  nato  populo  Alaman- 
norum  una  cum  duci  eorum  Lanfrido  vel  citerorum  populo  ad- 
unato,  ut  81  guis,  etct..  »  — En  s'associant  ainsi  la  nation  entière, 
le  duc  consacrait  Tindépendance  qu'elle  venait  de  conquérir  ;  et 
le  nom  de  Clotaire,  qui  rappelait  son  asservissement,  se  trouvait 
effacé  du  livre  de  ses  lois. 

Il  n  existe,  du  reste,  aucun  doute  au  sujet  de  la  révision 
opérée  par  Lantfried  ;  tous  les  historiens  du  droit  germanique 
Font  admise,  et  M.  Merkel  adopte  sur  ce  point  l'opinion  com- 
mune. La  difficulté  consiste  seulement  à  déterminer  ses  princi- 
paux caractères.  M.  Merkel  en  signale  trois  : 

1*  La  réunion  en  un  seul  corps  de  la  loi  de  Clotaire  et  des 
additions  faites  par  les  rois  ses  successeurs. 

2*  L'extension  des  privilèges  du  clergé. 

3*  L'introduction  d^im  certain  nombre  de  dispositions  nou- 
velles. 

On  comprendra  sans  peine  que  je  ne  sois  pas  d'accord  avec 
H.  Merkel  sur  le  premier  point.  L'opinion  que  j'ai  précédemment 
exprimée  sur  la  formation  du  droit  allemand  nous  sépare  néces- 
sairement ;  et  comme  je  pense  que  ce  droit  avait,  à  peu  de 
chose  près,  reçu  de  Clotaire  sa  forme  définitive,  je  ne  saurais 
avouer  que  la  réunion  de  ses  différentes  parties  en  un  seul  corps 
soit  l'œuvre  de  Lantfiried. 

J'admettrais  plus  volontiers  l'extension  des  privilèges  ecclé- 
siastiques. Au  huitièpie  siècle^  le  clergé  était  assez  puissant  pour 
que  le  duc  rebelle  eût  intérêt  à  le  gagner  et  voulût  en  faire  le 
point  d'appui  de  son  autorité.  Mais  j'ai  vainement  cherché  les 
preuves  de  cette  extension.  M.  Merkel  en  cite  comme  exemple  le 
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titi«  P',  relatif  aux  donations  faites  à  réglko.  La  loi  de  Ootairc 
proQon^it  une  amende  contre  ceux  qui  les  détourneraient  de 
leur  destination;  le  texte  de  Lantiiried  y  ajouta  rexcommunica- 
tion.  Mais  celte  aggravation  de  peine  n'avait  alors  rien  de  nou- 
veau ;  depuis  le  sixième  siècle  les  conoiles  l'avaient  sanctionnée , 
la  menace  en  était  insérée  dans  toutes  les  chartes  particulières, 
et  les  copistes  ont  pu  l'introduire  spontanément  dans  le  texte  de 
la  lex  Alamaunomm,  M.  Merkel  <âte  encore  plusieurs  titres 
(II,  IV,  XV),  où  les  compositions  établies  en  faveur  de  TÉglise 
paraissent  être  plus  élevées  que  dans  la  loi  de  Clotaire.  Mais,  il 
faut  le  reeonnattro,  rien  n'est  moins  uniforme  dans  les  manu- 
scrits que  le  taux  des  compositions  ;  comme  elles  étaient  le  plus 
souvent  exprimées  en  chiffres,  elles  devenaient  pour  les  copistes 
la  sources  d'erreurs  nombreuses  ;  et  je  n'oserais  pas  affirmer  que, 
même  en  principe,  elles  fussent  toujours  invariables.  La  juris- 
prudence et  Tusage  me  paraissent  avoir  eu  sur  ce  point  une 
grande  influence  et  modifié  suivant  les  circonstances  et  les  lo- 
calités les  prescriptions  de  la  loi.  C'est  du  moins  ce  qu'on  peut 
induire  d'un  des  titres  allégués  par  M.  Merkel,  oà  le  montant 
de  la  oomposition  est  ainsi  fixé  :  Componat  36  9olido9,  aubi  18 
soUDOS,  ud  Eccleiiam. 

Enfin  les  dispositions  nouvelles  introduites  par  Laatfiried  se 
réduisent  à  deux  titres.  L'un  (XXXI  F)  est  relatif  à  certains  mé- 
faits commis  dans  le  palais  du  prince,  et  ne  fait  qu'étendre  à  un 
cas  particulier  le  système  de  pénalité  appliqué  par  la  loi  de 
Clotaire  à  des  cas  analogues.  L'autre  (XCVIII)  établit  en  faveur 
du  droit  de  propriété  certaines  mesures  défensives  ,  dont  le 
principe  est  puisé  dans  le  droit  romain. 

Quel  qu'ait  été  du  reste  le  caractère  de  la  révision  de  Lantr 
fried,  je  ne  puis  reconnaître  avec  M.  Merkel  que  les  changements 
opérés  par  ce  prince  disparurent  après  lui.  J'en  ai  pour  praive 
la  conformité  des  manuscrits  de  Saini-Gall  et  de  Munich  avec 
plusieurs  manuscrits  qui  portent  le  nom  de  Clotaire.  Je  suis  con- 
vaincu qu'après  le  rétablissement  de  la  domination  des  Francs, 
les  copistes  se  bornèrent  à  supprimer  la  mention  du  vassal  in- 
fidèle, et  à  rétablir  le  prologue  où  le  roi  Mérovingien  est  présenté 
conmie  seul  auteur  de  la  loi.  Un  des  manuscrits  de  la  Bibliothè- 
que de  Saint^iall  (  n»  729  )  présente  à  cet  égard  une  curieuse 
particularité;  on  y  trouve  le  nom  de  Clotaire,  mais  sur  un  fond 
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gratté,  et  qui  porUit  peuUétre  ultérieurement  celui  de  Lantfried. 
Od  ne  tieot  pas  généralement  assez  de  compte  du  peu  d'au- 
torité qu  avait  au  moyen  âge  la  législation  écrite,  et  de  l'empire 
absolu  que   T  usage  exerçait.   C'est  à  Tusage  que  les  copistes 
obéissaient,  lorsqu'on  transcrivant  un  texte  de  loi,  ils  y  introdui- 
saient certaines  modifications  ;  et  si  nous  rencontrons  entre  les 
manuscrits   des   différences   caractéristiques,  nous  devons  les 
attribuer  plus  souvent  à  l'action  de  la  coutume  qu'à  l'interven- 
tion du  pouvoir  législatif.  Ces  réflexions  s'appliquent  surtout  aux 
dernières  rédactions  de  la  Lex  Alamannorum.  EWes  se  font  remar- 
«juer  par  quelques  innovations,  quelques  développements,  qu'on 
ne  trouve  pas  dans  les  rédactions  précédentes.  Faut-il  en  con- 
clure avec  plusieurs  historiens  que  le  droit  allemand  a  été  sous 
Cbarlemagne  Tobjet  d'un  travail  analogue  à  ceux  de  Clotaire  et 
de  Lanifiried?  Assurément  non;  aucun  document,  aucun  manu- 
stTJt  ne  nous  autorisent  à  croire  que  Cbarlemagne  ait  fait  pour  la 
loi  des  Allemands  ce  qu'il  avait  entrepris  pour  la  loi  Salique  ;  et 
les  additions  que  je  viens  de  signaler  ont  le  caractère  d'une  glose 
et  noD  celui  d'une  constitution  impériale.  Je  me  hâte  d'ajouter 
que  H.  Herkel  a  montré  beaucoup  de  réserve  au  sujet  de  cette 
révision  attribuée  à  Cbarlemagne.  Il  distingue,  il  est  vrai,  des 
rédactions  antérieures,  une  nouvelle  et  dernière  rédaction,  qu'il 
iléfiigne  sous  le  nom  de  Lex  refot^mata  ou  Lex  Karolina  ;  mais  il 
n'attache  pas  à  cette  expression  un  sens  trop  absolu,  et  il  expli- 
que lui-môme,  avec  une  grande  sagacité,  le  rôle  des  praticiens 
<^t  des  copistes  dans  la  formation  du  droit  allemand. 

Je  suis  d'autant  plus  heureux  de  trouver  cette  réserve  chez 
M.  Merkel,  que  dans  son  travail  c'est  peut-être  la  qualité  qui 
fait  le  plus  défaut.  Personne  ne  contestera  les  profondes  re- 
cherches auxquelles  il  s'est  livré,  la  merveilleuse  patience  avec 
laquelle  il  a  combiné  ses  matériaux ,  l'érudition  variée  qu'il 
a  déployée  dans  ses  notes;  mais  plus  d'une  fois  ses  conclusions 
paraîtront  trop  rigoureuses ,  ou  trouvera  qu'il  a  trop  souvent 
réduit  en  système  des  institutions  encore  vagues  et  mal  définies, 
et  peutr-étre  eût-il  mieux  fait  de  présenter  sous  forme  de  con- 
j»^ures  plusieurs  résultats  qu'il  offre  comme  incontestables.  La 
nouvelle  édition  de  la  Lex  Alamannorum  n'en  restera  pas  moins 
un  monument  historique  d'une  grande  valeur  ;  elle  est  digne  de 
la  collection  dont  elle  fait  partie,  et  j'ai  cru  témoigner  à  son  au- 
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leur  toute  mon  estime,  en  soumettant  ici  son  travail  à  une  criti- 
que sérieuse.  C'est  un  hommage  qu'on  ne  doit  qu'aux  bons 
livres;  je  fais  trop  de  cas  de  Tesprit  de  M.  Merkel  pour  croire 
qu'un  éloge  banal  Teût  satisfait. 

EUGÈNE  BE  ROZIÈRE. 


POURQUOI  MOLIÈRE 
n'a  pas  joué  les  avocats. 

C'est  surtout  dans  la  peinture  des  caractères  que  Molière  a 
excellé;  Tintrigue  tient  peu  de  place  dans  la  plupart  de  ses 
pièces,  mais  tour  à  tour  les  conditions  et  les  professions  les  plus 
diverses  y  viennent  étaler  leurs  ridicules  et  leurs  vices.  D'où 
vient  donc  qu'il  en  est  une  —  la  profession  d'avocat  —  dont  il  n'a 
rien  dit?  A  peine  trois  ou  quatre  fois  le  mot  est-il  prononcé  *,  et 
dans  le  seul  passage  où  Molière  met  deux  avocats  en  scène» 
c'est  pour  les  faire  parler  Tun  fort  vite,  l'autre  fort  lentement  •. 
Il  y  a  là  un  intermède  bouffon,  mais  rien  assurément  qui  res- 
semble à  la  peinture  d'un  caractère. 

Et  pourtant,  à  cette  époque,  la  profession  d'avocat,  naguère 
illustrée  par  Lemaistre,  jetait  assez  d'éclat  pour  attirer  les  re- 
gards; c'était  le  temps  où  brillait  Patru,  l'ami  de  Boileau,  de 

*  L'Étourdif  acte  V,  scène  iv.  U  n*y  a  qu*uii  root.  ~  Lbs  Fourberies  de 
Scapin^  acle  II,  scène  viii.  La  critique  embrasse  ici  «  les  grefliers»  ser- 
agents,  avocats,  substituts,  rapporteurs,  juges,  s  pléiade  juridique  que  le 
chancelier  Du  Vair  comparait  aux  sept  cordes  de  la  lyre.  —  La  Comtesse 
d'EscarbagnaSj  scène  xvi.  Le  mot  avocat  est  pris  au  Ugoré.  ~  Le  Malade 
imoffinairej  acle  I,  scène  ix.  G*est  un  éloge  de  la  profession. 

*  M.  de  Pourceaugnact  acte  II,  scène  xiii.  ^  M.  de  Pourccaugnac  est 
a?ocat  :  c  Volre  père  se  moque-t-il,  dit  Nérîne,  de  vouloir  vuus  anger  de  son 
avocat  de  Limoges?  »  (Acte  I,  scène  m.)  Mais  rien  dans  toute  la  pièce  n'a 
rapport  à  la  profession,  si  ce  n*est  la  scène  où  Poiirceangnac  prodigue  dos 
termes  de  procédure  (acle  II,  scène  xii)  ;  et  encore  prétend-Il  que  ces  mots- 
là  lui  viennent  sans  qu*il  les  sache,  ou  qu'il  les  a  retenus  en  lisant  les  ro- 
mans; et  quand  Sbrt^ani  lui  dit  :  c  On  voit  bien  que  vous  êtes  du  métier. 
—  Moi!  repart- il,  point  du  tout!  je  suis  gentilhomme!  »  —  On  le  volt,  il 
n*y  a  rien  dans  tout  cela  qui  ait  trait  h  la  profession  d*avocat^  et  nous  avons 
dû  dire  avec  exaciilndi'  que  Molièro  nVn  aviiil  pas  p:)rlé. 
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Ktcine,  de  la  Fontaine;  le  temps  où  la  foule  se  pressait  aux 
plaidoyers  de  Gaultier,  oublié  aujourd'hui,  mais  alors  célèbre. 
D'autre  part,  et  cela  pouvait  tenter  le  poète  comique,  malgré  les 
efforts  de  Patni,  de  ceux  qui,  comme  Gilet  et  Ërard,  prenaient  à 
tâche  de  marcher  sur  ses  traces,  le  barreau,  trop  fidèle  à  de  vieilles 
habitudes,  n'avait  pas  encore  renoncé  à  ces  formes  surannées  de 
style,  à  ce  flot  d'inutiles  citations,  à  ces  figures  de  mauvais  goût, 
dont  Téloquence  judiciaire  du  temps  ne  nous  offre  que  trop 
d'exemples.  Si  Molière  avait  pu  ne  pas  s'en  apercevoir,  ies  Plaù 
deurs  de  Racine  étaient  bien  propres  à  l'y  faire  penser^;  mais  ce 
silence  était  volontaire,  et  nous  croyons  qu'il  est  possible  de 
l'expliquer  à  l'honneur  de  la  profession  d'avocat. 

Molière,  nous  Tavons  dit,  cherchait  à  tracer  des  caractères, 
et  se  souciait  peu  de  peindre  des  individus  ;  il  savait  qu'un  type 
isolé  peut  amuser,  intéresser  même,  mais  que  le  caractère  seul 
s'élève  par  sa  généralité  à  la  hauteur  d  un  enseignement.  Il  Ta 
dit  quelque  part  en  parlant  de  lui-même  :  «  Ce  ne  sont  point  les 
«  médecins  qu'il  joue,  mais  le  ridicule  de  la  médecine  ^.  »  Or,  il 
aurait  bien  pu  faire  rire  aux  dépens  de  tel  ou  tel  avocat,  mais 
jouer  le  ridicule  de  la  profession  elle-même,  cela  était  impos- 
sible; il  le  comprit  et  n'en  parla  point. 

C'est  qu'en  effet  la  profession  d'avocat  ne  ressemble  point  aux 
autres;  elle  laisse  à  celui  qui  Texerce  toute  sa  liberté;  elle  ne 
renferme  pas  dans  un  système,  ne  lui  impose  aucune  méthode  ; 
elle  lui  permet  de  rester  lui-même.  Le  culte  de  l'honneur,  le 
respect  de  la  justice^  voilà  ses  seules  règles,  et  ce  sont  là  choses 
qa*il  n'est  pas  aisé  de  railler.  En  un  mot,  un  avocat  peut  avoir  des 
ridicules,  pire  encore  peut-être,  mais  tout  cela  lui  appartient  en 
propre  et  nullement  à  sa  profession. 

En  est-il  de  même  ailleurs?  La  médecine,  par  exemple,  n'offre- 
t-elie  pas  des  travers  professionnels?  Qu'est-ce  qu^ériger  en  sy- 
stème tel  ou  tel  traitement,  et  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre?  Qu'est- 
ce,  comme  nous  le  voyons  jusque  de  nos  jours ,  qu'entretenir 

*  €  La  plupart  des  avocats  du  temps  suot  joués  dans  les  Plaideurs;  et  les 
«  différents  tons  sur  lesquels  rinlimé  déclame  sont  autant  de  copies  des 
<  différents  tons  îles  avocats.  »  Anecdotes  dramaUques^  Paris,  Dncbesne^ 
1775, 1.  II,  p.  79  ;  par  Clément  et  Fabbé  de  La  Porte.  —  Barbier,  Dkt,  des 
Àmmymes, 

*  Le  Malade  imaginaire,  acle  III,  scène  m. 
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des  sectes  rivales  qui  se  prodigaetlt  l'injore  et  le  mépris 
Dourellent  h  chaque  instant  la  scène  de  M.  DesfonaDdrè! 
H.  Tomes  *  ?  Tout  cela  ne  rient  pas  de«  indiridus,  mats  t: 
la  profession  elle  mdme,  et  c'est  de  là  que  naît  le  comiqui 
là  ce  qui  fait  rire  même  de  l'idée  de  la  mort,  k  chaque 
brutalement  répétée  ;  car  autrement,  un  homtne  qui  de  lui 
se  jouerait  de  la  vie  d'un  autre  serait  odieux,  tandis  que 
decin,  entêté  de  ses  règles,  «  vous  expédiera  de  la  meille 
<  du  monde*.  >  Mais,  en  conservant  cette  même  idée, 
sons  que  changer  de  robe  ;  nous  voici  en  CoUr  d'assis; 
avocat  qui  est  là  plaide  pour  sauver  nn  accusé  de  la  ruor 
térét  est  le  même,  c'est  de  même  aussi  IVxercice  d'une  | 
sion,  seulement  ici  le  sourire  ne  saurait  trouver  place.  C"( 
le  défenseur  n'obéit  à  aucun  système,  ne  suit  d'antre  rè^ 
l'inspiration  de  sa  conscience;  il  est  là,  seul,  luttant  pour 
d'un  homme,  et,  que!  qu'il  soit,  illustre  ou  stagiaire,  on  l't 
on  la  reapecle,  on  se  tait,  on  est  ému. 

Et  maintenant  passons  à  la  littérature.  L'élévation  des 
la  variété  dos  conceptions  devraient  la  protéger  contre  cet 
formité  de  défauts  ;  et  cependant  ici  nous  la  retrouvons  ei 
c'est  l'amour-proprc  ;  c'est  l'afTection  eiagérée  pour  ses  ce 
la  tiédeur  ou  la  malveillance  pour  celles  d'autrui.  ■  L"o 
«  engagé,  dit  Ariste,  i  lire  mes  ouvrages  à  Zoïle,  je  l'ai  fj 
n  l'ont  saisi  d'abord  et  avant  qu'il  ait  en  le  loisir  de  les  ti 

■  mauvais;  il  les  a  loués  modestement  en  ma  présence,  e 
«  les  a  pas  loués  depuis  def ant  personne  :  je  l'etcuse  et  j 

■  demande  pas  davantage  à  un  auteur;  je  le  plains  mémo  d 

■  écouté  de  belles  choses  qu'il  n'a  point  faîtes^,  n  Et,  Ht 
cela  se  comprend  dans  une  carrière  oh  l'imagination  est 
nuellcment  surexcitée,  où  il  faut  créer  sans  cesse  et  avec  1 
d'esprit  possible,  oii  il  est  nécessaire  de  plaire  à  un  public 
rien  de  tout  cela  ne  se  retrouve  au  barreau.  L'avocat  n'a 
créer;  il  prend  les  faits  dans  son  dossier;  il  les  explique  n( 

*  Amourmfdrcia,  ncte  II,  sefttie  iv. 

*  Le  Mabtâe  imaginaire,  acte  ni,  icl^t\e  m. 

■  La  tnjére.  Dm  ouvragtt  de  Vesprll.  —  Puisque  nous  avons 
Bruj^re.  nom  ne  pouvons  nous  etn|ié(rher  Hé  tahn  remarquer  <)ue 
trafuîl  aiisïi  des  euraclères,  loin  <le  criliquer  la  proression  d'avoi;3l, 
parlé  qu'avec  éloge  [De  la  ville,  —  Di  quebpus  usaffes.  —  Delà  ektàr 
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avec  son  imagination,  mais  avec  sa  raison  et  son  expérience  des 
affaires  ;  et  quant  au  public,  ignore-t-on  que  les  portes  de  l'au- 
dience ne  sont  pas  ouvertes  pom*  que  des  esprits  oisifs  ou  blasés 
viennent  chercher  le  plaisir  dans  le  scandale,  l'intérêt  dans  Pas- 
pect  d'un  malheureux?  Non  ;  le  public  aussi  joue  son  rôle  dans 
Tadministration  delà  justice,  qui  ne  saurait  être  ténébreusement 
rendue,  et  qui  veut  que  chacun  puisse  écouter  ses  arrêts.  Mais  le 
public  n'existe  pas  pour  Tavocat  ;  il  n'a  devant  lui  qu'un  adver- 
saire et  des  juges  :  combattre  Vxm,  convaincre  les  autres,  voilà 
sa  tâche;  et  ceux  qui,  au  fond  de  Taudience,  viendraient  Ten- 
tendre  comme  orateur,  ne  seront  jamais  un  public,  car  ils  n'ont 
le  droit  ni  d'applaudir  ni  d'improuver. 

?îous  pourrions  étendre  ce  parallèle  à  d'autres  que  le  médecin 
et  llionune  de  lettres  ;  mais  tout  ce  que  nous  avons  tenté  de  dé- 
montrer, c'est  que  la  profession  d'avocat  n'imprime  aucun  carac- 
tère particuher  à  ceux  qui  Texercent,  et  laisse  à  chacun  son 
individualité.  Que  lui  importe  donc  ce  que  fait  l'homme!  Hon- 
nête, elle  le  relève;  indigne,  elle  se  retire  de  lui  sans  avoir  reçu 
atteinte  de  sa  conduite,  et  reste  inaccessible  comme  les  règles 
immuables  de  la  jiLStice  sur  lesquelles  elle  est  fondée.  Dès  lors, 
rappelez  des  fautes  commises ,  imaginez-en  si  vous  voulez  de 
nouvelles  ;  celui-ci  se  charge  de  plus  d'affaires  qu'il  n'en  peut 
étudier;  cet  autre  exige  des  honoraires  ruineux;  en  voici  un  qui 
plaide  indifféremment  toutes  causes  •.  Eh!  qu'importe!  ne  sont- 
ce  pas  là  des  reproches  tout  personnels,  des  torts  qui  varient 
selon  chaque  individu?  En  quoi  cela  touche-t-il  la  profession? 
Qu'y  a-t-il  là  qui  vienne  d'elle?  Sontrce  des  caractères  communs 
à  tout  le  barreau?  Non,  l'on  n'en  saurait  trouver  de  tels;  il  n'en 
existe  pas,  et  voilà  pourquoi  Molière  n'a  pas  joué  la  profession 
d'avocat. 

CH.    TRUINET, 
Avocat. 

*  Ces  criliques,  et  d'auirM  encore,  sont  exprimées  avec  assex  d*étendne 
et  de  vivacité  dans  un  petit  voltiaie  presque  contemporain  de  Molière  :  la 
Découverte  des  mistéres  du  Palais,  Paris,  M.  Guérout.  MDCLXXXX.  In-13. 
—  (Test  un  anonyme  omis  par  Barbier. 
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PAR  l'académie  des  INSCRIPTIONS  ET  BELLES«LETTRES^ 
ET  PAR    l'académie  DES  SCIENCES    MORALES    ET   POLITIQUES. 

Depuis  quinze  ans  Tétude  historique  de  notre  ancienne  juris- 
prudence a  été  favorisée  en  France  par  deux  Académies,  qui  oat 
compris  toute  l'importance  de  pareilles  recherches.  L'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres^  qui  a  toujours  tenu  à  honneur 
de  compter  des  jurisconsultes  dans  son  sein,  et  qui,  d'ailleurs, 
publie  les  monuments  de  notre  ancien  droit,  ordonnances,  diplô- 
mes, tables  des  chartes  et  diplômes,  a  souvent  proposé  de  ma- 
gnifiques programmes,  tels,  par  exemple,  que  Texamen  des  In- 
stitutions de  saint  Louis,  Thistoire  de  nos  origines  municipales, 
celle  du  droit  de  propriété,  ou  de  la  législation  criminelle  des 
Romains  en  matière  politique  ;  cette  année^  elle  appelle  Fatten- 
tion  sur  une  des  questions  les  plus  controversées  de  notre  droit, 
Torigine  de  la  propriété  communale.  Il  est  à  désirer  qu'un  si 
beau  sujet  suscite  quelque  grand  travail,  et  qu'on  porte  enfin 
la  lumière  dans  cette  obscurité. 

A  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  les  deux 
sections  d'histoire  et  de  jurisprudence  ont  proposé  à  l'envi  les 
questions  les  plus  neuves  et  les  plus  intéressantes.  L'histoire  de 
la  famille,  la  condition  des  femmes,  les  réformes  dont  notre 
procédure  a  besoin,  notre  ancienne  organisation  judiciaire,  Tan- 
cienne  administration  de  la  France,  l'histoire  des  classes  agri- 
coles; ce  sont  là  des  points  essentiels  de  notre  vieux  droit  qu'on 
a  étudiés,  grâce  à  la  généreuse  impulsion  donnée  par  l'Acadé- 
mie. C'est  à  ces  concours  que  nous  devons  de  bons  livres  publiés 
par  MM.  Kœnigswarter,  Dareste,  etc  Le  programme  de  cette 
année  est  plus  riche  que  jamais  ;  on  remarquera  les  éclaircisse- 
ments joints  à  la  question  du  droit  international  maritime;  ils 
révèlent  un  esprit  naturellement  distingué  et  mûri  par  la  prati- 
que des  affaires.  On  ne  pouvait  mieux  tracer  les  grandes  lignes 
du  sujet. 

Nous  donnerons  avec  soin  tous  les  programmes  de  jurispru- 
dence proposés  par  Tlnstitut  ou  par  d  autres  sociétés  savantes. 
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Tusage,  en  France,  est  de  se  moquer  des  Académies,  et  de  de- 
mander à  quoi  elles  servent.  Ce  qu'elles  font,  il  ne  m'appartient 
pas  de  le  dire  ;  mais  ce  qu'elles  font  faire  est  énorme  :  ce  sont 
eUes  qui  soutiennent  les  études  sérieuses  dans  le  pays  ;  car  seules 
elles  leur  donnent  un  aliment^  et  seules  elles  récompensent  des 
travaux  que  l'opinion  ne  soutient  guère.  Elles  remplissent  le  rôle 
que  jouent  les  universités  en  Allemagne,  et  c'est  à  elles  que 
nous  devons  le  peu  de  goût  qui  nous  reste  pour  l'érudition. 

ÉD.    LABOULAYE. 

pan  PROPOSÉ  PAR  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 

POTJR  l'année  1855. 

Faire  rhisttrire  des  biens  communatix  en  France,  depuis  leur  ori- 
f/îne  jusqu'à  la  fin  du  treizième  siècle. 

L'origine  des  biens  communaux  est  un  des  points  les  plus  con- 
troversés de  notre  ancienne  histoire  ;  aussi  n'a-t-on  jamais  pu 
s'accorder  sur  la  nature  du  droit  qui  appartient  aux  habitants. 
Aa  lieu  d'étudier  la  question  en  elle-même^  on  s'est  décidé  d'or- 
dinaire suivant  l'idée  générale  qu'on  se  faisait  de  la  féodalité,  de 
sa  naissance  et  de  son  établissement.  Tantôt  on  n'a  reconnu  aux 
communes  qu'un  simple  droit  d'usage,  originairement  concédé 
par  la  bienveillance  du  seigneur  ;  tantôt,  au  contraire,  on  leur  a 
attribué  la  propriété  primitive,  et  on  n'a  vu  dans  les  seigneurs 
que  des  usurpateurs,  abusant  de  leur  juridiction  pour  s'emparer 
de  ce  qui  ne  leur  avait  jamais  appartenu. 

La  première  opinion  est  visible  dans  la  grande  ordonnance  des 
eaui  et  forêts  de  1669  (titre  xxv),  qui  reconnaît  aux  seigneurs  le 
droit  de  triage,  c'est^-dire  le  droit  de  prendre  en  toute  propriété 
le  tiers  des  communaux  ;  la  seconde  opinion  est  au  fond  de  toute 
la  législation  domaniale  de  la  révolution. 

L'Académie  demande  qu'on  étudie  la  question  en  dehors  des 
systèmes  et  des  lois  modernes  ;  et  qu'à  l'aide  des  anciens  diplô- 
mes et  des  premières  coutumes,  on  détermine  historiquement 
l'origine  et  le  caractère  des  biens  communaux,  ainsi  que  les  vicis- 
sitades  qu'ils  ont  éprouvées. 

nUX   PROPOSÉS   par   l'aCADÉIUB  DBS   SCIENCES   MORALES   ET    POLITIQUES. 

Dans  sa  séance  annuelle  tenue  le  16  décembre  1854 ,  l'Acadé- 
mie a  mis  au  concours,  pour  1856  et  1857,  les  sujets  suivants  : 


0ecll«B  de  t^égîtÊâUiM,  Drelf  PnMfc  et  Jtirlii|^tiideae«. 

L'Académie  a  mis  au  coneoun^  pour  l'anuée  iS$6^  le  sujet 
de  prix  suivant  : 

<  Retracer  ThisMre  deê  cHvére  régimeê  anxqueU  leê  contrats  nup- 
tiaaœ  sontêoumie; 

«  Reeherdker,  au  point  de  vue  moriU  ei  a»  point  de  tme  éeowmique^ 
quels  sont  les  avantages  et  les  inconvéntents  de  chacun  de  ces  régimes.  » 

Prograhmb.  —  «  Le  régime  dotal  et  celui  de  la  paraphemalité 
étaient  admis  dans  une  partie  de  la  France  ;  le  régime  de  la  com- 
munauté Tétait  dans  l'autre. 

«  Le  Code  civil  consacre  ces  divers  régimes,  et  les  laisse  au  cJioix 
des  parties;  il  en  autorise  môme  le  mélange  dans  la  stipulation  des 
contrats  nuptiaux. 

«  Les  concurrents  devront  rechercher  : 

«  !•  Au  point  de  vue  moral, 

«  QvLeX  est  celui  de  ces  régimes  qui  est  le  plus  propre  à  fweerrer 
les  liens  de  l'union  conjugale  ;  qui  offre  la  meilleure  garantie  de 
l'accomplissement  des  devoirs  des  époux  l'un  envers  l'autre  ;  qui 
contribue  le  plus  à  fortifier  l'autorité  paternelle,  &  entretenir  le 
respect  filial  et  &  assurer  le  bonheur  de  tous. 

«  2'*  i4ti  point  de  vue  économique, 

«  Quelle  est  l'influence  que  chacun  de  ces  régimes  peut  exercer 
sur  le  bien*étre  matériel  et  la  prospérité  de  la  famille,  sur  le  dé- 
veloppement du  commerce  et  de  Tindustrie,  sur  les  progr^  de 
l'agriculture ,  en  un  mot  sur  la  fortune  publique  :  et  pour  cela, 
comparer  entre  elles  les  parties  de  la  France  qui  ont  été  soumises 
à  ces  divers  régimes,  ou  qui  le  sont  encore,  et  rechercher  s'il  faut 
placer  au  nombre  des  causes  de  leur  prospérité  ou  de  leur  déclin 
l'influence  de  celui  de  ces  régimes  qui  y  était  suivi  ;  constater  quel 
est  celui  qui  engendre  le  pins  de  procès  pendant  ou  après  le  ma- 
riage ;  rechercher  s'il  existe  certaines  populations  ou  seulement 
certaines  classes  de  la  société  auxquelles,  sous  les  deux  points  de 
vue  indiqués,  l'un  des  régimes  convienne  mieux  que  les  autres  ; 

«  Exposer  enfin  les  modifications  que  le  régime  dotal  a  subies,  en 
France,  comparativement  au  droit  des  Romains^  par  l'influence  de 
la  jurisprudence  ancienne  des  parlements  et  de  la  jurisprudence 
nouvelle  de  nos  cours  de  justice.  » 

Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  quinte  cents  framcs. 

Lea  mémoires,  écrits  en  françmà  on  ai  ùxtin,  derront  Mrs  dépo- 
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ses,  fronn  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut^  le  3i  décembre  1 855, 
terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1 857,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

•  Rechercher  les  origines^  les  variations  et  les  progrès  du  droU  ma- 
ritime international^  et  faire  connaître  les  rapports  de  ce  droit  avec 
tétat  de  civilisation  des  différents  peuples,  » 

pRO«iiAinfK. —  «  La  mer  est  le  domaine  commun  et  indiyisible  du 
genre  humain.  Le  libre  usage  de  ce  domaine  appartient  à  tous, 
qnotcfne  tous  ne  soient  pas  également  à  portée  d'en  jouir.  Quelque 
vaste  que  soit  l'étendue  des  mers,  les  hommes  ne  tardèrent  pas  & 
s'y  rencontrer.  La  force  termina  les  différends  qui  s'élevèrent  parmi 
les  premiers  navigateurs.  L'abus  de  la  force  fit  sentir  la  nécessité 
d'nne  loi  commune  qui  mît  un  frein  à  la  violence.  Tels  furent  in- 
fontestablement  les  commencements  du  droit  maritime. 

«  U  procède  du  droit  des  gens  ;  mais  le  droit  des  gens  se  divise 
en  droit  des  gens  naturel  et  en  droit  des  gens  positif ,  pragmatique 
ou  volontaire.  Duquel  des  deux  dérive  le  droit  maritime  ? 

«  La  solation  de  cette  importante  question  déterminera  la  nature 
M  l'esprit  des  principes  de  ce  droit. 

*  Une  recherche  studieuse  de  ses  origines  historiques  doit  siic- 
(^er  à  cette  première  recherche.  Nous  ignorons  les  usages  mari- 
times des  peuples  de  l'ancien  monde.  Nous  n'avons  des  Grecs  qu'un 
fragment  de  la  Loi  Rhodienne,  mais  ce  fragment,  reproduit  par  les 
jurisconsultes  romains  qui  ont  compilé  le  Digeste,  est  détenu  l'oc- 
fasion  de  nombreut  et  snvants  travaux  que  les  concurrents  pourront 
^«  insulter. 

o  Avec  la  décadence  de  l'empire  romain  commencèrent  les  dé- 
pradations  des  barbares.  La  mer  leur  appartint  sans  partage.  Il 
n'était  pas  temps  alors  d'examiner  si  les  peuples  établis  sur  ses  ri- 
vages sont  légitimes  propriétaires  des  côtes  qu'Us  habitent  ;  s'ils 
peuvent  prétendre  à  la  possession  exclusive  de^  ports,  des  havres  et 
des  détroits  que  les  terres  environnantes  semblent  enclore;  si  ces 
peuples  sont  fondés  à  s^attribuer,  à  Pexclusion  de  touê  autres ,  le 
droit  de  pêcher  les  poissons  ou  autres  animaux  marins  qui  fré- 
quentent leurs  parages  en  certains  temps  de  f année;  enfin  jusqu'à 
quelle  distance  des  terres  peut  s'étendre  sur  les  flots  le  domaine 
des  riverains  de  la  mer? 

m  Toutefois  ces  graves  questions  doivent  appeler  l'attention  sé- 
rieuse des  concurrents  ;  elles  touchent  aux  fondements  du  droit 
maritiine. 
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((  Un  coup  d'oeil  rapidement  jeté  sur  cette  déplorable  époque 
les  aidera  à  apprécier  les  avantages  de  l'établissement  du  droit  et 
à  mesurer  ses  progrès. 

«  L'excès  du  mal  les  amena. 

«  Quelques  réfugiés^  chassés  de  leur  pays  et  réunis  dans  les 
lagunes  du  golfe  Adriatique,  ne  pouvant  demander  leur  subsi- 
stance à  l'agriculture,  se  vouèrent  à  la  navigation.  Le  transport  des 
marchandises,  d  abord  leur  unique  trafic,  devint  bientôt,  par  leur 
industrie,  un  commerce  florissant.  A  mesure  que  l'Occident  com- 
mençait à  respirer,  ils  trouvèrent  des  imitateurs  ;  la  Méditerranée 
fut  bientôt  sillonnée  par  les  navires  pacifiques  sortis  des  ports  de 
Venise,  d'Amalfi,  d'Ancône,  de  Nice  et  de  Gènes. 

«  L'histoire  de  ces  républiques  est  celle  des  premiers  dévelop- 
pements et  des  plus  anciennes  variations  du  droit  maritime  :  elles 
fondèrent  \&  Juridiction  consulaire  et  commerciale,  et  naturalisèrent 
leurs  lois  partout  où  elles  établirent  leurs  comptoirs.  Il  est  néces- 
saire que  les  concurrents  étudient  l'esprit  de  ces  institutions  et  en 
rendent  compte. 

«  Les  Tables  Amalfitaines,  qui  sont  peut-être  Thumble  com- 
mencement du  droit  écrit  maritime  ;  * 

c(  Le  Consulat  de  la  Mer,  recueil  des  lois  nautiques  de  la  Mé- 
diterranée, et  dont  la  république  de  Barcelone,  digne  émule  des 
villes  libres  et  commerçantes  de  l'Italie,  dispute  l'honneur  aux 
Pisans; 

«  Les  Rôles  et  Jugements  dOléron,  écrits  en  vieux  français  dans 
une  pauvre  petite  île  dépendante  du  duché  de  Guyenne  ,  et  que 
distinguent  des  dispositions  pleines  d'humanité  ; 

«  Enfin  les  Ordonnances  de  W&by^  grande  et  puissante  ville  du 
Gothland,  qui  renferment  une  précieuse  collection  des  usages  de 
la  mer  Baltique  et  du  droit  maritime  des  villes  hanséatiques , 
peuvent  être  considérés  comme  les  coutumiers  de  la  mer,  et  com- 
posent le  corps  de  législation  maritime  qui  a  régi  exclusivement 
les  navigateurs  européens  jusque  vers  la  fin  du  seizième  siècle. 

«  Les  concurrents,  en  comparant  leurs  dispositions  aux  usages, 
aux  mœurs,  à  la  situation  politique  des  États  maritimes  dans  les 
époques  contemporaines,  sabiront  les  rapports  intimes  qui  lient  le 
droit  maritime  à  la  prospérité  des  peuples,  aux  progrès  des  lu- 
mières, du  commerce  et  de  la  civilisation. 

«Le  cap  de  Bonne-Espérance  doublé,  l'Amérique  découverte, 
agrandirent  la  navigation  et  le  commerce. 

A  Les  Portugais,  les  Hollandais,  les  Anglais,  multiplièrent  leurb 
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relations  commerciales  et  leurs  établissements  coloniaux.  L'Angle- 
terre aspira  à  la  domination  des  mers.  Il  importe  de  consulter  les 
actes  officiels  qui  attestent  Tingénieuse  sollicitude  des  Hollandais 
t»t  surtout  des  Anglais^  pour  procurer  l'accroissement  de  la  navi- 
gation et  assurer  leur  prépondérance  sur  tous  les  marchés. 

«  En  France^  François  !•'  et  ses  successeurs,  dans  diverses  or- 
donnances^ s'occupèrent  de  la  marine,  mais  donnèrent  peu  d'at- 
tention aux  intérêts  du  commerce  et  de  la  navigation.  Louis  XIV 
repara  cet  oubli.  Avant  lui  la  France  s'était  conformée  au  droit  ma- 
ritime de  l'étranger,  la  belle  ordonnance  de  1681  devint  le  droit 
commun  de  l'Europe. 

«  Durant  le  dix-hutième  siècle,  les  intérêts  du  commerce  et  de  la 
navigation  ont  été  placés  au  premier  rang  des  intérêts  politiques. 
Ces  intérêts  sont  devenus  xm  des  premiers  objets  du  droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre.  C'est  à  ce  point  de  vue  nouveau  que  le  droit 
maritime  a  besoin  d'être  étudié  de  nos  jours. 

«La  nécessité  où  l'on  s'est  trouvé  de  maintenir  pendant  la  guerre 
la  paix  avec  les  États  neutres^  et  d'observer  à  leur  égard  les  rè- 
gles du  droit  des  gens  et  les  lois  de  la  sociabilité,  la  nécessité  non 
moins  grande  de  conserver  intacts  le  droit  et  les  intérêts  de  la  guerre 
qui  ont  pour  but  le  rétablissement  de  la  paix,  sont  devenues  une 
des  grandes  complications  de  l'état  de  guerre.  Une  branche  nou- 
velle du  droit  nmritimeestnéede  ces  complications,  la  plus  impor- 
tante peut-être  ;  c'est  celle  qui  détermine  et  règle  les  droits  de  la 
neutralité. 

«  Une  multitude  de  questions  difficiles  et  délicates  s'y  rattachent, 
telles  sont  celles  qui  concernent  le  droit  d embargo  ^  le  droit  de  blo- 
cus, le  droit  de  visite,  la  saisie  des  bâtiments  neutres  en  pleine 
mer,  la  confiscation  des  marchandises  réputées  contrebande  de 
guerre,  la  représentation  des  pièces  de  bord,  qui  légitiment  l'ex- 
pédition des  navires,  le  droit  de  course  et  de  recousse,  le  jugement 
et  les  conditions  de  validité  des  prises  maritimes  ,  d'autres  ques- 
tions encore  qui  intéressent  spécialement  la  sécurité  des  personnes. 
Ainsi,  la  police  des  mers  n'est-elle  pas  le  droit  de  tous,  puisqu'elle 
n'appartient  à  aucun  État  en  particulier?  Tous  n'ont-ils  pas  le  droit 
on  plutôt  le  devoir  de  veiller  à  la  sûreté  des  passagers  dans  l'inté- 
rieur des  navires,  quand  elle  peut  être  évidemment  compromise  ; 
de  pourvoir  à  la  répression  de  la  piraterie,  et  d'empêcher  l'éta- 
blissement ou  la  continuation  de  la  traite  des  personnes  libres, 
quelles  que  soient  leur  race  et  leur  couleur? 

«  L'indication  de  ces  questions  n'est  que  démonstrative  :  l'Acadé- 
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mie  a'eiiteod  point  avoir  tout  prévu  en  las  éuon^aiii,  las  eoneur- 
rents  na  devront  négliger  aucune  de  celles  qui  leur  paraîtraient  di- 
gnes d'examen. 

«  Depuis  le  milieu  du  siècle  dernier,  les  doeuments  abondent. 
Les  publications  officielles  et  les  pièces  diplomatiques  sont  nom* 
breuses  ;  des  publicistes  habiles  et  expérimentés  ont  éclairé  ces 
graves  sujets  de  leurs  lumières.  L'histoire  contemporaine  et  les 
Caits  accomplis  sont  riches  en  enseignements.  Les  concurrents  sau- 
ront puiser  avec  discernement  et  sobriété  à  ces  sources  inépuisa- 
bles d'informations. 

((  Les  écrivains  et  souvent  les  États  eux-mêmes  sont  divisés  d'opi* 
nions  ,  et  ne  professent  pas  les  mêmes  maximes.  L'Académie 
souhaite  que  les  concurrents  signalent  ces  dissentiments,  exposent 
avec  concision  les  arguments  opposés,  et  les  apprécient.  Dans  une 
matière  où  la  raison  et  le  droit  sont  les  seules  autorités  qu'où 
veuille  invoquer,  il  est  utile  de  justiEer  les  usages  établis,  s'ils  sont 
légitimes  ;  de  les  soumettre  à  un  examen  rigoureux,  s'ils  sont  con- 
testables; et  de  les  combattre,  si  on  les  juge  contraires  à  la  justice, 
qui  est  la  loi  suprême  des  nations  comme  des  individus. 

tt  On  voit  que  ce  n'est  pas  un  simple  tableau  de  législation 
comparée,  une  exposition  plus  ou  moins  complète  des  usages 
maritimes,  des  traités,  des  transactions  diplomatiques,  des  dé- 
cisions officielles  des  gouvernements  ou  de  la  jurisprudence  des 
cours  d'amirauté  des  divers  États ,  que  l'Académie  attend  du 
résultat  de  ce  concours.  C'est  une  appréciation  raisonnée  de  l'his- 
toire et  des  progrès  du  droit  maritime  depuis  son  origine  jus- 
qu'à nos  jours  ;  c'est  le  rapprochement  de  ses  dispositions  suc* 
Ci'ssives  avec  les  différents  degrés  de  la  civilisation  des  peuples. 

«  La  tâche  est  vaste,  sans  doute,  mais  l'intérêt  est  grand  ;  il 
est  actuel,  il  doit  animer  et  soutenir  le  courage  des  concurrents.  « 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  d»'*- 
posés,  francs  déport,  au  secrétariat  de  l'institut,  le  30  novembre 
1856,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  remet  au  concours,  pour  l'anuéo  J8a7,  le  sujet  de 
prix  suivant  : 

«  De  la  condition  des  classes  ouméres  en  francs  depuis  le  douzième 
siècle  jusqu'à  la  révoUUion  de  1799.  » 
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Programme.  —  «  Retracer  d'abord  sommairement  l'histoire  des 
populations  vouées  en  Gaule  aux  travaux  mécaniques,  et  leur  lé- 
gislation d'après  le  droit  romain;  suivre,  à  travers  les  périodes  ro- 
inaine  et  franque,  la  trace  des  grandes  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers, soit  publiques  et  attachées  au  service  de  l'État,  soit  libres  et 
exploitant  une  iadufitrie  priv'ée  ;  montrer  quels  rapports  peuvent 
a^oir  existé  entre  ces  anciennes  organisations  et  eellee  qui  naissent 
de  toutes  parts  au  neuvième  et  au  douzième  siècle. 

«c  Exposer  en  détail  le  caractère  de  ces  dernières,  et  les  phases 
diverses  de  leur  existence,  sous  le  double  rapport  de  la  conditioa 
des  personnes  et  de  la  situation  économique  de  la  société. 

«  Indiquer  d'après  les  textes  des  lois,  des  chartes,  des  règle- 
ments, et  d'après  les  récits  des  historiens,  comment  elles  s'éta- 
blirent à  côté  ou  sous  la  protection  des  communes  ;  sous  quelle 
influence  elles  se  sont  formées  et  développées  dans  les  différen- 
tes régions  de  la  France. 

n  Apprécier  les  avantages  qu'ont  pu  avoir  pour  les  classes 
ouvrières  en  particulier,  et  pour  la  société  en  général,  ces  diver- 
ses organisations  jusqu'à  l'ère  de  la  liberté  du  travail.  » 
Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  quinze  cents  frams. 
Les  mémoires^  écrits  en  françaù  ou  en  latin,  davront  être 
déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  oc- 
tobre  1856,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1 8ô6,  le 
sujet  de  prix  suivant  : 

«  Exposer  les  divers  principes  qui  ont  présidé  au  service  militaire  et 
à  la  formation  de  l'armée  en  France^  depuis  l'origine  de  la  monarchie 
jusqu^à  nos  temps  ; 

«  Étudier,  dans  leur  origine  et  dans  leurs  développements  successifs  : 
l»  Le  service  féodal  ;^  les  milices  locales;  3°  l^enrôlement  volontaire  ; 
4°  renrôlement  forcé, 

(t  Rechercher  dans  quel  rapport  ont  été  ces  divers  modes  de  forma- 
lion  de  Varmée  avec  Vétat  de  la  société  et  la  condition  des  diverses 
classes  de  citoyens^  et  queUe  influence  ils  ont,  à  leur  tour,  exercée  sur 
V organisation  sociale,  le  développement  de  l^unité  nationale  et  la  con- 
stitution  de  VEtat.  r> 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être 
déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  30  sep- 
tembre 1855,  terme  de  rigueur* 
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Ud  arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique^  en  date  du 
iO  janvier  dernier,  institue  des  conférences  ou  répétitions  dans 
chacune  des  facultés  de  droit. 

C'est  avec  un  grand  plaisir  que  nous  avons  vu  M.  Paul  Pont, 

président  du  tribunal  civil  de  Gorbeii,  appelé  comme  juge  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine.  M.  Paul  Pont,  l'habile  di- 
recteur de  la  RevtÂe  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  est 
l'homme  qui  a  le  mieux  reconnu  le  rôle  nécessaire  que  la  juris- 
prudence, cette  viva  vox  juris  civilis,  joue  dans  le  développement 
du  droit  civil.  C'est  un  praticien  habile,  mais  qui  sent  toute  l'im- 
portance de  la  théorie,  et  qui  comprend  que  s'il  est  dangereux  d'é- 
crire sur  le  droit  sans  connaître  les  affaires,  il  ne  l'est  pas  moins 
d'ignorer  les  principes  et  de  juger  par  sentiment. 

—  M.  Achille  Gournot  vient  de  publier  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé, le  30  novembre  1854,  à  l'ouverture  des  conférences  de 
l'ordre  des  avocats.  Le  sujet  de  ce  discours  est  l'Esprit  général  de 
la  loi  française,  relative  aux  successions  testamentaires  et  ab  in- 
testat, depuis  le  commencement  de  la  monarchie  jusqu'à  nos  jours. 
Ce  cadre,  donné  par  le  Conseil  de  TordrOy  était  un  peu  vaste  pour 
le  remplir  en  une  heure.  Aussi  M.  Gournot  s'en  est-il  tenu  à  des 
considérations  générales.  Il  s'exprime  avec  chaleur,  et  cherche  vo- 
lontiers les  phrases  à  effet  ;  mais  son  érudition  n'est  pas  prise  à  de 
très-bonnes  sources,  et  il  a,  sur  la  persistance  des  usages  gaulois, 
des  opinions  bien  hardies.  Croire  que  les  coutumes  gauloises  ont 
duré  au  travers  de  la  conquête  romaine,  et  se  sont  maintenues  à 
côté  des  lois  barbares,  de  façon  que  la  Gaule  ait  eu  six  législations 
diverses  à  la  fois,  c'est  aller  plus  loin  que  Grosley  ;  et  ce  sont  \k  des 
idées  qui  auraient  besoin  de  preuves  pour  être  acceptées  dans  la 
science.  Ce  que  M.  Gournot  dit  de  la  féodalité  est  plus  juste.  C'est 
la  meilleure  partie  du  discours.  Il  y  a  quelques  passages  vifs  et 
animés  sur  les  temps  modernes  ;  mais  l'auteur  n'a  touché  qu'en 
passant  la  comparaison  des  lois  de  succession  française  et  an- 
glaise, comparaison  qui,  seule,  donnerait  la  matière  d'une  étude 
pleine  d'instruction.  En  somme,  M.  Gournot  a  fait  preuve  d'esprit 
et  de  facilité  dans  ce  travail,  et  s'est  tiré  aussi  bien  |que  possible 
d'un  sujet  que  l'orateur  ne  pouvait  même  pas  efQeurer  dans  le 
court  espace  de  temps  qu'on  lui  avait  accordé. 

E.  L. 
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fOETANT  RÉTABLISSEMENT 

DE  LA  TRANSCRIPTION. 

Le  Corps  législatif  vient  d'adopter  dernièrement  (  séance  du 
17  janvier  1855)  un  projet  de  loi  sur  la  transcription,  qui  lui 
avait  été  soumis  dans  la  session  de  1853. 

Ce  projet  de  loi  se  bome-t-il  à  modifier  sur  certaines  ques- 
tions de  détail  notre  législation  civile?  Ne  menace-t-il  pas,  au  con- 
traire, de  la  bouleverser  de  fond  en  comble?  A-t-il  uniquement 
pour  efiet  de  produire  la  publicité  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété, en  respectant  les  principes  admis  par  le  Code  Napoléon 
sur  la  transmission  des  immeubles ,  ou  bien  n'est-il  pas  la  néga- 
tion la  plus  absolue  de  ces  principes?  Est-il  conforme  à  l'idée 
spiritualiste  de  notre  droit  actuel ,  qui  veut  que  la  propriété  soit 
transférée  par  le  seul  consentement?  Ne  se  rapproche-t-il  pas 
plutôt  de  ridée  quelque  peu  matérialiste  du  droit  romain  et  de 
Tancicn  droit  français  :  Dominia  rerum  non  ntidispactis  transfe- 
nmtur?* 

Telles  sont  les  questions  que  nous  nous  proposons  d'examiner. 
Peut-être  ne  sera-t-il  pas  inutile ,  pour  les  résoudre,  de  jeter  un 
eoQp  d'oeil  rapide  sur  Thistoire  de  la  constitution  de  la  propriété 
immobilière. 

En  droit  romain ,  la  vente  n'a  jamais  eu  pour  effet  de  trans- 
mettre la  propriété.  Le  vendeur  contractait  Tobligation  de  trans- 
porter le  domaine  de  la  chose  à  l'acheteur,  et  l'acheteur  celle 
de  payer  le  prix.  Pour  que  Tacheteur  devint  propriétaire,  il 
(allait  de  plus  un  acte  revêtu  d'un  certain  caractère  de  publi- 
cité ;  telles  étaient,  dans  l'origine,  la  mancipatio  ou  la  cessio 
injure;  telle  fut,  plus  tard,  la  tradition.  —  Pour  prendre  le 
droit  romain  dans  son  dernier  état,  le  vendeur  restait  pro- 
priétaire de  l'immeuble  vendu  jusqu'à  la  livraison.  Il  résultait 

t  L.  20,  de  Parlis,  G.  II,  3. 
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de  là  qu'il  pouvait  vendre  cet  immeuble  une  seconde  fois  ;  et  si 
une  seconde  vente  était  faite,  celui-là  des  acheteurs  était  pré- 
féré à  qui  la  chose  avait  été  livrée,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la 
date  de  son  eontrat  d'acquisition  :  melior  causa  est  poisidêntis 
guam  petentis  *  Ainsi  la  tradition  faite  au  second  acheteur  lui 
transférait  la  propriété  au  détriment  du  premier,  qui  n'avait  plus 
contre  le  vendeur  qu'une  action  personnelle  eu  dommages-inté- 
rêts '.  C'était  ainsi  que  le  droit  romain  était  appliqué  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  comme  le  constatent  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  rendus  avant  la  promulgation  du  Code  Na- 
poléon 3.  En  droit  romain ,  l'accord  des  volontés  ne  transférait 
donc  pas  la  propriété  ;  il  fallait  qu'il  vint  s'y  joindre  un  acte  ex- 
térieur, un  fait  d'exécution,  la  tradition.  La  tradition  des  im- 
meubles, c'est  l'abandon  par  le  vendeur  et  la  prise  de  possession 
par  l'acheteur.  C'est  un  fait  double ,  qui  n'a  pas  la  publicité 
officielle  qu'on  veut  donner  aujourd'hui  aut  actes  translatifs  de 
propriété,  mais  qui  par  sa  nature  ne  peut  échapper  à  la  notoriété 
ptlblique.  Ainsi ,  en  dtoit  romain,  la  propriété  était  transférée, 
entre  les  pailles  et  à  Tégard  des  tiers,  par  l'exécution  du  contrat 
de  vente,  par  la  tradition. 

Cependant,  dans  le  cas  où  le  vendeur  avait  vendu  deux  fois 
U  même  chose,  et  où  il  avait  livré  la  chose  vendue  au  second 
acquéreur,  le  premier  pouvait  quelquefois  revendiquer  cette 
chose  ;  c'était  lorsque  le  second  acquéreur  était  de  mauvaise 
foi  et  qu'il  avait  contracté  atec  le  vendeur,  connaissant  la  pre- 
mière vente.  Le  respect  des  Romains  pour  la  bonne  foi ,  qui 
était  la  base  la  plus  solide  de  leur  droit,  leur  avait  fait  admettra 
cette  dérogation  aux  principes. 

Tel  était  le  droit  romain.  Voyons  maintenant  l'autre  élément 
de  notre  législation,  le  droit  germanique. 

Avant  l'invasion,  les  barbares  faisaient  peu  de  cas  de  la  terre. 
Peuplades  guerrières  avant  tout,  les  tribus  do  la  Germanie  n'es- 

*  L.  9,  §  4  d0  fiMSdanain  rvm^D.  vi,  i. 

*  QtnHmu  énàbus  in  toiéêkan  ^mdiumiwr§diitrûhitur.  mamfuUJuns  $»t 
mtm  ewi  priori  tradilum  est,  in  dêUnindo  dominio  esse  poUorem.  L.iS,dê  Rei 
vinéicationet  G.  m,  33.  -  Qui  Wn  hœreditaiem  vendidit  aniequam  res  hœredi' 
tarias  traderet,  dominus  êarum  pefseveravit*,  et  ideo,  ifendendo  aUis  eaSj  do- 
minium  ir  ans  ferre  potuit.^L.  6,  de  Hœreditate  vel  actione  vendita,C.  iv,  39. 

*  3  iiivAse  an  VI;  5  prairial  9n  VII.— J.  P. à  leuritiaies. 
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tisMieiit  qu'une  propriété,  la  propriété  du  butin  fait  sur  Ten- 
nemi,  celle  des  armes  et  des  chevaux  de  bataille.  Elles  cultivaient 
les  terres  sur  lesquelles  elles  étaient  campées,  mais  seulement 
pour  en  tirer  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  subsistance.  La  ré- 
cente faite,  la  tribu  partait  pour  quelque  expédition,  et  Von  aban- 
donnait les  terres  à  ceux  qui  devaient  camper  plus  tard  au  même 
endroit.  Aussi  les  anciennes  lois  barbares  se  préoccupent-elles 
très-peu  de  la  constitution  delà  propriété  immobilière.  Rédigées 
pour  la  plupart  après  Tinvasicm,  elles  adoptent  pour  la  transmis- 
sion de  la  fNTopriété  les  idées  du  droit  romain  :  elles  maintien- 
nent la  nécessité  de  la  tradition. 

Les  deux  éléments  de  notre  droit,  Télément  romain  et  Félé- 
meat  germanique  s'harmonisèrent,  et,  d'après  le  dernier  état  de 
la  législation  avant  le  Code  Napoléon,  la  propriété  n'était  tran- 
férée  dans  les  pays  coutumiers  et  dans  les  pays  de  droit  écrit  que 
par  la  tradition. 

LeG>de  Napoléon  a  changé  cet  état  de  choses;  il  a  considéré 
que  c'était  Taccord  des  volontés  qui  faisait  les  conventions^  et  que 
raccord  de  deux  personnes,  dont  Tune  abdiquait  un  droit  de  pro« 
priété  et  dont  l'autre  voulait  acquérir  ce  droit,  devait  avoir  pour 
effet  de  transférer  immédiatement  la  propriété.  Celte  idée ,  que 
la  propriété  peut  être  transmise  indépendamment  de  tout  acte 
extérieur  et  de  toute  fcmnaiité  prescrite  par  les  lois  civiles,  est 
sn  principe  du  droit  naturel,  qui  avait  été  reconnu  et  proclamé 
par  les  publicistes  longtemps  avant  le  Code  Napoléon.  Grotius 
dit  :  ûe  venditione  et  empiione  notandum^  etiam  nne  tradiiione^ 
ipio  coniractuM  momento  transferri  dominium  posscy  atque  id  esse 
îMtplieissimum  \  Adoptant  le  principe  du  droit  naturel,  le  Code 
Q  exige  plus ,  pour  que  la  vente  soit  parfaite,  la  tradition  de  la 
ehose  vendue ,  de  sorte  que  la  transmission  de  la  propriété  peut 
être  occulte  ;  il  est  possible  que  ce  soit  un  inconvénient.  Pour  y 
ismédier,  le  projet  de  loi,  voté  par  le  Corps  législatif,  décide 
que  les  actes  translatifs  de  propriété  ne  pourront  être  opposés 
MX  tiers,  que  s'ils  sont  transcrits  sur  des  registres  tenus  par  les 
conservateurs  des  hypothèques.  Cette  transcription  était  déjà  or- 
donnée par  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  sur  le  régime  hypo- 
thécaire, j 

•  DêJurehemu^acU,  Uv.  II,  cb.  xii,  iiomb.  15. 
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Mais  d'où  venait-elle  et  comment  avait-elle  passé  dans  la  loi 
de  brumaire? 

La  transcription  a  une  origine  toute  féodale.  On  sait  que  sous 
la  féodalité  les  terres  se  divisaient  en  deux  grandes  classes  :  les 
francs-alleux  d'une  part,  et  les  fiefs  et  censives  d'autre  part.  Dans 
les  fiefs  et  censives  on  distinguait  deux  domaines  :  le  domaine 
direct  ou  nominal,  qui  appartenait  au  seigneur,  et  le  domaine 
utilç  ou  réel,  qui  appartenait  au  vassal.  Les  fieCs,  comme  les  au- 
tres immeubles,  étaient  aliénables,  mais  aliénables  avec  Vagré-» 
ment  du  seigneur.  Il  était  donc  d'usage  que  le  vassal  qui  vou- 
lait vendre  son  domaine  utile  allât  présenter  au  seigneur,  qui 
avait  toujours  le  domaine  direct ,  l'acquéreur  qui  désormais 
allait  tenir  le  fief.  Dans  Vorigine,  à  Tépoque  féodale  proprement 
dite,  alors  que  le  seigneur  avait  souvent  lieu  d'exiger  de  son 
feudataire  le  service  militaire,  les  seigneurs  refusaient  quelque* 
fois  les  acquéreurs  pour  lesquels  on  venait  leur  demander  leur 
agrément,  parce  qu'alors  le  choix  du  feudataire  était  important. 
Plus  tard,  cette  présentation  du  nouveau  vassal  au  seigneur  ne 
devint  plus  qu'une  vaine  formalité.  L'usage  n'en  subsista  pas 
mojns.  La  présentation  avait  lieu  dans  la  cour  du  seigneur,  qui 
consentait  à  ce  que  le  domaine  utile  fût  transféré  par  le  vendeur 
du  fief  à  l'acquéreur.  On  dressait  acte  de  cette  vente  sur  un  re- 
gistre, qui  restait  déposé  au  greffe  de  la  justice  seigneuriale,  et 
que  tout  le  mondé  pouvait  consulter.  C'est  ce  qui  est  attesté  de 
la  manière  la  plus  positive  par  Dumoulin^  dans  le  passage  suivant: 

Sokbant  olim  hujusmodi  investiturœ  publiée  fieri,  vel  apudaeta 
in  prœtùrio  judicis^  si  dominus  (ut  plurimi)  habebat  jurisdictiih- 
nemeontentiosam  ;  vel  in  loco  daminanti,  ubi  prœseniibus  minisiris 
et  testibus  in  libro  vel  chartophylacio  ad  hoc  destinato  conscribe^ 
bantur  investiturœ,  et  sic  inerat  quœdam  solemnis  publicatioj  ut 
etiam  satis  indicat  disputatio  Statuum  super  §  183  m  processu 
verbaliy  qua  publicatione  cessante  non  videbatur  res  in  aliam 
manum  translata, . .  ^ 

Cette  intervention  du  seigneur  à  la  vente  du  domaine  utile 
et  le  consentement  qu'il  y  donnait  se  nommait  ensaisinemeni, 
parce  que  le  seigneur  donnait  la  saisine  du  fief  à  Tacquéreur,  qui 
devenait  ainsi  son  vassal  au  lieu  et  place  du  vendeur.  On  tenait 

«  DunumUn  sur  Paris.  aH.  t«%  glos.  t'«,  nomb.  %9  ei  ao. 
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registre  de  tous  les  ensaisinements,  et  partant  de  tous  les  actes 
de  Tente  des  fieCs.  Si  rensaisinement  n'avait  pas  eu  lieu  et  s'il 
n*a?ait  pas  été  enregistré,  Dumoulin  nous  dit  que  la  propriété 
n'était  pas  considérée  comme  transférée,  quand  même  la  vente 
n*était  aucunement  contestée.  Les  registres  étaient  publics  et 
devaient  être  communiqués  à  toute  personne.  C^est  ce  qui  ré* 
solte  du  passage  que  nous  venons  de  citer  ;  c^est  ce  qui  résulte 
encore  de  la  mention  suivante  que  nous  trouvons  dans  Brillon  : 
«  Les  ensaisinements  doivent  être  écrits  en  un  registre  en  bonne 
•  forme  ;  le  registre  doit  être  communiqué  indifféremment  à 
«  tout  le  monde  ^.  « 

Ces  formalités  du  vieux  droit  féodal  ne  sont-elles  pas  l'origine 
de  la  transcription  de  la  loi  de  brumaire  ?  —  D'après  ce  droit , 
les  actes  translatifs  de  la  propriété  des  ûeb  doivent  être  tran- 
scrits sur  des  registres  déposés  au  greffe  de  la  justice  seigneu- 
riale ;  ces  registres  sont  publics ,  et  lorsque  Facte  de  vente  n'y  a 
pas  été  transcrit,  Faliénation  n*est  pas  reconnue  valable.  La 
transcription  de  la  loi  de  Tan  YII,  que  Ton  veut  rétablir  aujour- 
d'huiy  est-elle  donc  autre  chose  que  la  reproduction  du  droit  féo* 
dal,  relatif  à  Taliénation  des  fiefs? 

Comment  le  vieil  usage  féodal  est-il  passé  dans  la  loi  de  bru- 
maire? C'est  ce  que  nous  allons  rechercher  maintenant  ;  mais  il 
faut  auparavant  que  nous  jetions  un  coup  d'œil  sur  la  législation 
des  Flandres.  C'était,  dans  les  coutumes  flamandes  plus  qu'en 
aucunes  autres,  que  les  formalités  de  Tensaisinement  s'étaient 
scrupuleusement  conservées.  Dans  nos  autres  provinces  coutu- 
miëres,  on  avait  peu  à  peu  abandonné  l'habitude  de  tenir  re- 
gistre des  aliénations  des  fiefs.  En  1789,  ces  aliénations  n'étaient 
plus  enregistrées  que  dans  les  provinces  du  Nord.  Mais  là  les 
choses  se  passaient  encore  conformément  au  droit  constaté  par 
Domoulin.  Les  coutumes  contenaient  à  cet  égard  les  disposi- 
tions les  plus  expresses  *. 

>  Didkmnairê  des  arrHs,  v«  Ensaisinbh but. 

■  Coutume  de  Chimay,  ch.  vni,  art.  l**.  «Tous  vendageset  transport»^  à 
qaaiqae  liltre  que  ce  soit^  de  cens,  renies,  bérilages  et  d*auUresbien«  im- 
neaUes,  devront  estre  recognus  et  passez  par-devant  les  genz  de  loy  de 
chacoB  lien  d*où  ils  sont  mouvants ,  ou  bien  par-devant  lesdicts  du-cbef- 
llea,  quand  les  parties  ne  trouveront  lesdicts  genz  de  loy  disposés  an  lieu 
pNf  entendre  au  devoir  ;  et  point  auttrement  ;  et  encore  en  ce  cas  devront 
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n  y  arait  eneore,  dans  les  provinces  du  Nord,  un  fait  plas 
remarquable;    c*est  que  les  aliénations    d'alleux     devaient 
aussi  avoir  lieu  publiquement  et  être  enregistrées.  Il  en  était 
ainsi ,  soit  en  vertu  des  dispositions  ée  certaines  e<mtumes , 
soit  en  vertu  des  placards  des  princes  de  la  maison  d'Autri- 
che.— En  vertu  des  éispomtiem  de  efTittimm  cùntumes  :  en  effet, 
la  coutume  du  Hainaut  disait  en  termes  précis  que  les  aliéna- 
tions des  alleux  se  faisaient  comme  celle  des  fiefs  ^.  Seulement, 
comme  les  alleux  ne  relevaient  d'aucun  suzerain,  Taliénation, 
au  lieu  de  se  faire  devant  le  seigneur,  se  faisait  devant  deux 
propriétaires  d'alleux,  deux  francs-alloëtiers^  comme  dit  la  cou- 
tume, et  on  en  tenait  registre  au  greffe  de  la  justice  de  laquelle 
dépendait  Tatleu  aliéné  *.  Pourquoi  en  était-il  ainm  en  Hainaut? 
L'accomplissement  des  devoirs  ou  €entn^  de  toi  (c^est  ainsi  que 
Ton  nommait  les  formalités  présentes  pour  l'aliénation  des  fiefs) 
avait  pour  effet  de  rendre  publiques  les  transmissions  de  pro- 
priété. Cette  publicité  pamt^ie  utile?  Voulut-on  l'étendre  aux 
ventes  d'alleux?  ou  bien  pensa-tr^n  que  c'était  améliorer  la  loi 
que  de  la  simplifier  et  de  prescrire  les  mêmes  formalités  pour  la 
vente  de  tous  les  biens,  sans  distinguer  leur  nature  ? — En  vef'tu 
des  plocarés  des  princes  de  la  maison  et  A  utriche:  en  effet ,  plusieurs 
de  ces  placardsgénéralisërent  la  disposition  spéciale  de  la  coutume 
de  Hainaut  et  f'étendirwit  à  toutes  les  Flandres.  Nous  eiterMis 
notamment  le  placard  de  Charles-Quint,  du  10  février  1588,  «I 
celui  de  Plnlippe  H,  du  6  décembre  1586.  Ces  placards  éteblis- 
sent  qu'on  ne  pourra  aliéner  aucun  héritage  sans  devoirs  de  loi, 

lits  Iiuri:i9ses  ei  cbyrograpbes  <|e  Mmbltbles  devoirs  jKissez  par-dcvani  le- 
(lici  cUi>r  iiiiu,  eslre  iiiis  dans  les  fermes  du  lieu  de  la  i»iluaii<.>n  des  béri- 
lajîcs,  afin  que  les  Cours  ha-si'S  en  a>enl  cognoissance  cl  tes  parties  y 
piiU<om  ftvoH*  n-oonrs  €\mn<\  liosoin  %en,  »  —  C(ml%mm  ée  Otmbré&ii, 
ch.  T,  mh.  I«r.  «  néiiiiagH^s  ^nt  tfefe  que  n)iiiMrenDe«,  ne  m  peuvent  vahir 
MciiNMii  vondn\  cchangi*r,  donner,  arren  ter,  charger  ou  hypothéquer,  ny 
aucnnontenl  aligner,  sinon  par  en  faire  et  passer  devoir  de  loy  de  déshé- 
rita me  et  dessaisi  ne  ou  rapport  solennt?!  par-devant  les  gens  de  loy  des 

Menx M  L«»s  dispositions  des  autres  cou  tomes  ••amandes  étaient  iden- 

tiqn.*s. 

•  CoMtanwt  éB  tMnmÊHy  ch.  cri,  an.  9  :  c  A«  regard  d«  vendages  d*al  • 
Inëts.  reprinscs  Hgna}{^rcs,  atléaaléoas  ou  disixMîtiuns,  nouvelles  oliar^*es 
«M  nMruiK^  diceiix,  faiMe  de  pav«*nMMU  de  rente,  il  en  scva  faitiXNnflM  dU 
est  |»ovr  nef.  » 

•  V.  Merlin,  iU|Mry. ,  V*  fiuiiC-AUJtii,  S  3e,«i  CM.  4il  IMi^ 
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«I  ik  déclarent  que  e'est  f)oiNr  emfictkeit  les  fraudes  et  stellio- 
nats  ^.  Uédit  perpétuel,  pubUé  en  1611  par  les  archiducs  goiir 
remeurs  des  Pays-Bas  pour  T^sp^^ae»  rappelle  le^  j^M^posi^ions 
de  ces  placards  et  les  cQns^ce  de  aovveau*. 

Ainsi,  le  droit  des  proviaces  belgiqpies  était  (jiie  JLa  propriété 
des  immeubles  n'était  transférée  qu'après  raccomplisseoient  des 
deroirs  de  loi,  qu'après  qu'il  y  avait  eu  vest  et  devest  publics  de 
la  propriété  devant  la  Cour  feodi^  pour  les  fiefs  et  censives,  de* 
vant  des  fraacs-alloétiers  pour  jles  alleux.  De  plus,  les  registres 
sur  lesquels  raccomplisseme^t  4es  jtormaliiés  était  consJ^lé 
étaient  publics. 

Nous  devons  dire  encore  que  les  devoirs  de  loi  n'ayaient  pas 
lieu  seulementpour  les  aliénations  ou  vendages,  selon l'expressioi 
des  Gootumes;  mais  qu'on  dev^t  y  avoir  recours  pour  la  consti 
talion  de  tous  les  droits  réels.  En  effet,  si  le  seigneur  était  inté 
ressé  i  ce  que  le  fief  ne  pasç&t  pas,  sans  son  agrément;  .de  .^qu 
vassal  à  un  nouvel  acquéreur,  il  était  également  intéressé  à  ce 
que  le  vassal  ne  créât  pas  aur  le  fief,  sans  son  intervention,  uiji 
<boit  d'usufruit,  d'usage,  de  serviiude,  ^  rente  ou  d'hypothèque. 
Aussi  la  constitution  de  |ous  ces  droits  ne  pouvait  elle  avoir  lieu 
que  dans  la  cour  seigneuriale,  comme  les  aliénations  ^ .  ^^us 
tard,  lorsqu'on  assimila  les  alleux  aux  fiefs  et  censiyes  pour  la 
transmission  de  la  propriété,  on  éten4it  aijissi  l'assimilation  à  la 
constitution  des  autres  droits  réels  ^. 

En  1789 ,  le  droit  coutumier  des  provinces  du  Nord  de  la 
France  était  donc  q\ie  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  et 
constitutifs  de  droits  réels  sur  les  immeubles  étaient  mentionnés 
sor  des  registres  pubUcs,  tenius  aux  greffes  des  justices  féodales..On 
appelait  les  coutumes  de  ces  pays  «coutumes  de  nantissement  »  ^ 


>  Yoy.  Mertîo,  Mpmrt^,  v»  Dbvoim  im  lm, -$  1. 

s  Édtt .perpétuel  de»  arofendiics,  ii  jutUel  I61A.  n  Ari.U.  Goonfaieo  que 
B«l  druU  réel  es  bkns  Hammùia  soit  en  tout  par  «vente  ou  donation^  ou  en 
partie  par  hypothèque,  ne  se  peut  acquérir  sinon  parles  œuvres  de  loy  à  ce 
siatuées,  par  les  placards  des  princes  nos  prédécesseurs,  ou  par  les  coutu- 
mes des  lieux  décrétées  ou  à  décréter,  touies  fois  n'entendons  déroger  au 
béoéflce  de  Phypollièque  légate  (du  llsc)j» 

*  Voy.  article  précUé  de  la  Coui.  ê$  Cambrëtia^  p.  ioa,  à  la  noie,  at 
asifi  VuL  précité  de  la  CmU.  ik  Hamaut,  iUd. 

*  Tcgr.  furt.  ^,  /6dit jM^cpétuel,  supra,  net.  9. 
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parce  que  ceux  qui  acquéraient  un  droit  réel  sur  un  immeuble 
en  étaient  nantis  ou  emaisinés  publiquement. 

La  révolution  supprima  les  justices  féodales;   mais  elle  ne 
voulut  pas,  avant  la  promulgation  du  Code  civil  qu'elle  avait 
promis,  supprimer  toutes  les  coutumes  ;  elle  les  laissa  subsister. 
Mais  comment  allait-on  faire,  dans  les  pajrs  de  nantissement^  pour 
vendre  les  immeubles  et  pour  constituer  des  droits  réels  7  D'un 
côté,  les  coutumes  prescrivaient  Taccomplissement  des  devoirs 
de  loi  devant  les  justices  seigneuriales,  et  Tenregistrement  aux 
greffes  de  ces  justices  ;  et,  d'un  autre  côté ,  TAssemblée  consti- 
tuante venait  de  supprimer  toutes  les  justices  féodales.  Une  loi 
fut  rendue,  les 20  et  27  septembre  1790,  pour  parer  à  cet  inconvé- 
nient. L'Assemblée  constituante  discerna  fort  bien  dans  les  cou- 
tumes deux  choses  distinctes  :  d'une  part,  les  formalités  du  vest 
et  du  dévest  qu'elle  abolit,  et,  d'autre  part,  la  publicité  des  con- 
trats translatifs  de  propriété  et  constitutifs  de  droits  réels  ;  et 
comme  cette  publicité  n'avait  rien  de  féodal,  elle  la  maintint  et 
la  réglementa ,  de  manière  à  la  mettre  en  rapport  avec  la  nou- 
velle organisation  judiciaire.  Voici ,  au  reste,  les  dispositions  de 
cette  loi ,  qui  joue  un  rôle  important  dans  l'histoire  de  la  tran- 
scription : 

c  Art.  3.  A  compter  du  jour  où  les  tribunaux  de  district 
seront  installés  dans  les  pays  de  nantissement,  les  formalités  de 
saisine  dessaisine,  déshéritance  adhéritance,  vest  dévest,  re- 
connaissance échevinale,  mise  de  fait,  main-assise,  plainte  à  la 
loi,  et  généralement  toutes  celles  qui  tiennent  au  nantissement 
féodal  et  censuel  seront  et  demeureront  abolies  ;  et ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  la  transcription  des  grosses 
des  contrats  d'aliénation  ou  d'hypothèque  en  tiendra  lieu  et  suf- 
fira en  conséquence  pour  consommer  les  aliénations  et  les  con- 
stitutions d'hypothèque,  sans  préjudice,  quant  à  la  manière  d'hy- 
pothéquer les  biens,  de  l'exécution  de  l'art.  35  de  l'édit  du  mois 
de  juin  1771,  dans  ceux  des  pays  de  nantissement  où  ces  lois  ont 
été  publiées. 

«  Art.  4.  Lesdites  transcriptions  seront  faites  par  les  greffiers 
des  tribunaux  de  district  de  la  situation  des  biens,  selon  Tordre 
dans  lequel  les  grosses  des  contrats  leur  auront  été  présentées,  et 
qui  sera  constaté  par  un  registre  particulier  dûment  côté  et  pa- 
raphé par  le  président  de  chacun  desdits  tribunaux.  Les  registres 
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destinés  à  ces  transcriptions  seront  pareillement  cotés  et  para- 
phés, et  les  greffiers  seront  tenus  de  les  communiquer  sans  frais 
à  tous  requérants.  > 

Cette  loi  est  le  premier  monument  législatif  qui  ait  intro* 
«toit  dans  le  droit  français  le  mot  transcription. 
K  La  transcription,  ainsi  établie  pour  tenir  lieu  du  nantissement 
féodal  et  censuel  de  certaines  coutumes ,  avait  pour  effet  de 
consommer  les  aliénations  et  les  constitutions  d'hypothèque  et 
de  les  rendre  publiques.  Il  résultait  de  là  que  la  propriété  n'était 
transférée  et  que  les  droits  réels  n'étaient  constitués  que  par  la 
traiBcription  des  contrats.  Cet  état  de  choses  subsista ,  pour  les 
aodens  pays  de  nantissement,  jusqu'à  la  loi  de  brumaire  an  Vfl, 
snr  le  r^me  hypothécaire,  qui  généralisa  les  dispositions  de  la 
loi  de  1790,  et  qui  les  étendit  à  toute  la  France.  Cette  loi  fit  pour 
la  France  ce  que  les  placards  des  rois  d'Espagne  avaient  fait 
pour  les  Flandres  ;  de  la  loi  particulière  du  Hainaut,  les  placards 
avaient  fait  une  loi  générale  applicable  à  toute  la  Belgique;  de 
la  loi  particulière  à  la  Belgique,  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  fit 
one  loi  générale  applicable  à  toute  la  France. 

Telle  est  la  filiation  de  la  transcription.  Elle  dérive  du  droit 
féodal  en  droite  ligne  ;  et,  sans  la  persistance  des  formalités  de 
Tensaisinement  dans  les  Flandres,  il  ne  serait  probablement  pas 
question  de  faire  aujourd'hui  une  loi  sur  la  transcription  des 
contrats. 

La  loi  du  11  brumaire  an  VII  exigea  la  transcription  au  bu* 
reau  de  la  conservation  des  hypothèques,  de  tous  les  actes  trans- 
latif de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèque.  Elle  substitua 
le  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  au  greffe  du  tri^ 
bunal.  L'art.  26  de  cette  loi  disait  :  <  Les  actes  translatifs  de  biens 
et  droits  susceptibles  d'hypothèque  doivent  être  transcrits  sur 
les  registres  du  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  dans 
Farrondissement  duquel  les  biens  sont  situés.  Jusque-là,  ils  ne 
peavent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le 
i^endeur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dispositions  de  la 
PTésenle.  * 

La  loi  des  20-27  septembre  1 790  avait  dit  que  les  aliénations 
oa  constitutions  de  droits  réels  ne  seraient  consommées  que  par 
h  transcription.  Ses  termes  étaient  généraux  et  absolus;  elle  ne 
^ûtinguait  pas  entre  les  tiers  et  les  parties  c(mtractantes.  Avant 
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1789,  dans  les  pays  de  nantissemeiit,  la  translatioD  de  la  pro- 
priété De  s'opérait  que  par  raccomplissement  des  devoirs  de  loi, 
et  on  ne  distinguait  pas  non  plus  entre  les  tiers  et  les  parties.  La 
loi  de  brumaire  contenait  une  innovation  ^  cet  égard,  car  elle 
disait  que  les  contrats  transiatiCs  de  propriété  ne  seraient  oppo- 
saUes  aux  tiers  qu'après  la  transcription  ;  il  résultait  de  là  qa'enfre 
les  parties  les  contrats  étaieat  valables,  quoiqu'ils  n'eussent  pas 
été  transcrits.  Cette  innovation  était-elle  logique  et  conforme  à 
la  nature  des  choses?  d'est  ce  que  nous  examinerons  à  propos 
du  projet  de  loi  voté  par  le  Corps  législatif. 

Après  la  loi  de  brumaire  vînt  le  Code  NapolécMi.  Jusqu'à  la 
discussion  du  titre  Des  hyp^kèques^  on  avait  ajourné  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  transcription  serait  maintenue.  Lmts  de  la 
discussion  de  ce  titre,  la  section  de  législation  du  Conseil  d'État 
proposa  un  article  ainsi  dOùnpi  :  «  Les  actes  trandatife  de  pro- 
priété qui  n'oi^  pas  été  transcrits  ne  peuvent  être  opposés  aujc 
tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient 
conformés  aux  dispositions  de  La  préarate  * .  »  C'iéÉait,  à  peu  de 
choses  près,  la  reproduotioQ  de  Tart.  26  delà  loi  de  bnmieire. 

Le  projet  d'article  de  la  section  de  législation  fut  vivement 
attaqué  par  MM.  TronolMt  et  de  Malieville,  qui  kû  reprochaient 
de  faire  purger  la  propriété  par  la  transcriptioB.  En  effet,  d*après 
le  projet,  en  cas  de  double  vente  du  même  immeabla,  kseoead 
acquéreur,  s'il  eût  fait  transcrire  avant  le  premier,  fût  devenu 
propriétaire,  et  la  propriété,  transférée  au  premier  acquéreur 
par  la  prennère  vente,  se  fiât  trouvée  puisée  par  la  transcrip* 
tion  de  la  seconde.  C'étût  ce  résultat  que  MM.  de  Mallevitte  et 
Tronohet  ne  pouvaient  admettre.  Yoid  ce  que  nous  trouvons 
dans  la  discussicMi  :  «  M.  de  MidleviUe  demande  si  Teffet  de 
l'art.  91  (c'était  i'artide  précité  proposé  par  la  section)  aerad'in* 
vestir  de  la  propriété  le  nouvel  acheteur,  qui  aura  fait  transcsrire, 
au  préjudice  de  Tactieteur  plus  ancien,  qui  n'aura  pas  rempli 
cette  formalité.  Cet  artioie  seniyblerait  le  supposer  par  la  généra- 
lité de  ses  expressions;  mais,  •comme  Tarticle  suivant  (art.  2182 
du  Code)  dit  que,  malgré  la  transcription,  Timmeuble  ne  paaseà 
Tacquiéreur  qu'avec  les  droits  ^ui  appartenaient  an  vendeur,  et 
qu'on  ne  peut  pas  transfiteer  ce  qu^'Mi  n'a  ptais,  il  y  a  lieu  de 

'  Uixé,  i4§id^Hom  cMk^  tism  I VI,  p.  atS. 
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iiter  si  Tarticle  91  a  voulu,  en  effet,  que  le  i^^mier  acquéreur 
Lt  être  dépouillé  de  sa  propriété  par  le  seul  défaut  de  transcrip- 
>n  ;  cette  disposition  présenterait  des  inconvénients  très-gra- 
(S.   3»   Plus  loin,  nous  lisons  Tobservation  suivante,  faite  paf 
ronchet  :  a  On  commence  par  établir  qu'un  contrat  de  venté 
3n  transcrit  ne  pourra  militer  avec  un  contrat  transcrit;  on  dit 
Qsuite  que  la  transcription  ne  purge  pas  les  privilèges  et  les  hy- 
othèques;  il  est  donc  évident  qu'elle  purge  la  propriété.  »  Le 
,oiisul  €ambaoérès  ajouta  que  la  transcription  ne  devait  pas 
voir  pour  effet  de  purger  la  propriété.  Sur  ces  observations,  le 
llonseil  adopta  en  principe  «  que  la  transcription  du  contrat  ne 
ransférait  pas  à  Tacheteur  la  propriété,  lorsque  le  vendeur 
l'était  pas  propriétaire  '.  »  Et  Fart.  Dl  fut  renvoyé  à  la  section 
^le  législation.  Il  ne  reparut  plus.  Pourquoi?  M.  Locré  nous 
/apprend.  Secrétaire  général  du  Conseil  d'État,  il  était  à  même, 
plus  que  qui  que  ce  soit,  de  suivre  les  modifications  successives 
qu'éprouvaient  les  projets  de  loi.  Or,  son  impression  a  été  que 
Tart.  91  a  disparu  du  projet  delà  section  par  suite  du  vote  de  la 
séance  du  10  ventôse  an  XH  ;  car,  en  reproduisant  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  3  ventôse  an  XII,  dans  laquelle  Tart.  %l 
fut  proposé,  il  ajoute  en  forme  de  note  :  «  Cet  article  a  été  re- 
'  tranché  par  suite  du  vote  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  10  ven- 
^  tôse  an  XII  ^.  >  Nous  savons  bien  qu'on  a  dit  que  la  transcription 
ne  figurait  pas  dans  le  Code,  par  suite  d'u&e  errepir  ou  d'une 
omission  inexplicable.  Voyons  si  cela  est  exact.  A  la  séance  du 
10  ventôse,  le  Conseil  avait  adopté  le  principe  de  la  iraoscrip- 
tioD,  sauf  modification  dans  la  rédaction  de  Tarticte.  Commentse 
'  fait-il,  a-t'On  dit,  que  l'article,  modifié  Gonformément  à  la  déci- 
'  sien  du  Conseil  d'État,  ne  se  retrouve  pas  dans  le  Code?  Qui  ne 
'  connaît  l'opinion  que  M.  le  premier  président  Tropiong  a  émise 
'   sur  ce  point  dans  la  remarquable  préface  qui  précède  scm  Cam^ 
'   meniaire  des  At/poikèques  ?  tt  L'article  proposé  ne  reparut  plus, 
dit-il,  par  un  retrauchemeni  fort  diffidLle  à  expliquer;  car  au^ 
*    cune  résolution  {précise  du  Conseil  d'État  ne  le  proscrivit.  Ainsi 
donc,  Tune  des  plus  grandes  questicms  du  régime  hypothécaire 
^    fut  emportée  à  la  favew  d'une  omission  non  motivée,  peut-être 


'  Séance  du   10  ventAse  an  XII.  —  Locré,  Législation  civUe,  lomc  XVI, 
p.  289. 
*  Loc,  cit.f  p.  S36.  ' 
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par  suite  d'un  malentendu  ou  d'un  escamotage  '.  «  Malgré  l'im- 
mense autorité  qui  s'attache  au  nom  de  M.  Troploiig  dans  la 
science  du  droit,  nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  cette  opinion. 
Peutrétre nous  trompons-nous;  mais  nous  demandons  la  permis- 
sion  de  hasarder  sur  cette  question  une  explication,  d'après  la- 
quelle il  n'y  aurait  eu  ni  omission  ni  malentendu. 

La  note  que  nous  trouvons  dans  l'ouvrage  de  M.  Locré  sous 
Tart.  91  indique  que  Tarticle  a  été  retranché.  Ge  mot  retranché 
exclut  un  oubli  ou  une  omission.  Si  M.  Locré  dit  que  Tarticle  a 
été  retranché,  c'est  qu'il  l'a  été,  en  connaissance  de  cause,  par 
quelqu'un  qui  avait  le  droit  de  le  faire  disparaître.  Il  n'a  pas 
été  retranché  par  le  Conseil  d'État,  c'est  vrai  ;  mais  il  peut  avoK 
été  retranché  par  la  section.  Il  est  possible  que  la  section,  qui 
avait  proposé  l'art.  91,  ait  renoncé  à  cet  article,  et  ne  l'ait  plus 
représenté  au  Conseil  :  car  la  section  de  législation  proposait  les 
projets  à  l'assemblée  générale  du  Conseil;  elle  était  maîtresse, 
entre  deux  séances,  de  modifier  les  articles  d'un  projet  qui  n'a- 
vait pas  été  adopté  ;  elle  était  maltresse,  lorsqu'un  article  lui 
était  renvoyé,  de  renoncer  à  cet  article  et  de  ne  plus  le  repro- 
duire. 

Mais  pourquoi  la  section  de  législation  n'aurait-elle  pas  repro- 
duit l'art.  91  sur  la  transcription?  Parce  que  le  vote  de  la  fin  de 
la  séance  du  10  ventôse  était  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  opposé 
à  la  transcription,  et  que  le  principe  adopté  par  le  Conseil  ne 
pouvait  pas  se  concilier  avec  l'existence  de  la  transcription  et 
avec  les  effets  que  l'on  voulait  lui  faire  produire.  Quelle  est  la 
théorie  du  Code  en  matière  de  translation  de  propriété  ?  Cette 
théorie  est  que  la  propriété  est  transférée  par  l'effet  des  obliga- 
tions (art.  711).  Or,  d'après  cet  article  qui  était  voté  depuis  long- 
temps, la  propriété  était  transmise  du  vendeur  à  l'acheteur  par 
le  seul  consentement  des  parties.  Qu'en  résultait-il  quand  le  même 
individu  vendait  deux  fois  la  même  chose?  Il  en  résultait  que  la 
première  vente  était  faite  à  domino  et  la  seconde  à  mm  domino, 
La  première  avait  rendu  le  premier  acheteur  immédiatement 
propriétaire.  Le  second  acheteur  n'avait  jamais  acquis  la  pro- 
priété. Tels  étaient  les  principes  déjà  inscrits  dans  le  Code. 

Or,  qu'avait  dit  le  Conseil  d'Etat  par  le  vote  émis  à  la  fin  de 

*  Cfummmtaàm  dut  J^ypolMgiMi,  préface,  p.  M. 
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k séance  du  10  ventôse?  Qu'il  ne  voulait  pas  que  Tacheteur  pût 
acquérir  la  propriété  de  rimmeuble  vendu  en  faisant  transcrire 
son  contrai,  si  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire.  Mais,  en  cas 
dédouble  vente,  d'après  le  principe  de  l'article  711,  le  vendeur 
D^était  plus  propriétaire  au  moment  de  la  seconde  vente,  c'était 
le  premier  acquéreur.    Cela  étant ,  comment,  après  le  vote  du 
Conseil,  éiait-il  possible  à  la  section  de  maintenir  dans  son  pro- 
jet la  transcription,  dont  le  but ,  en  cas  de  double  vente,  était 
d^assorer  la  propriété  à  celui  des  "acquéreurs  qui  faisait  tran- 
scrire le  premier  son  contrat,  et  dont  l'effet  pouvait  être  de  rendre 
propriétaire  le  second  acquéreur,  quoiqu'au  moment  du  second 
contrat  le  vendeur  ne  fût  plas  propriétaire.  Il  faut  remarquer 
encore  que,  dans  la  séance  du  10  ventdse,  M.  de  MallevUle  avait 
préru  le  cas,  et  qu'il  avait  fait  observer  qu'il  était  très-grave  de 
dé|iouiUer  le  premier  acheteur  de  la  propriété  qu'il  avait  acquise 
pour  la  faire  passer  sur  la  tête  d'un  second  acquéreur,  auquel 
alors  le  vendeur  aurait  transféré  ce  qu'il  n'avait  plus  ;  et  c'est 
sur  cette  observation  et  sur  celles  deTronchet  et  de  Cambacérès, 
qui  parlèrent  dans  le  même  sens,  que  le  Conseil  adopta  la  réso- 
lution que  l'on  connaît.  Pour  pouvoir  reproduire  son  article,  la 
section  n'avait  qu'une  chose  à  faire,  proposer  de  revenir  sur  Tar- 
tide  711  et  de  décider  que  la  propriété  ne  serait  transférée  que 
par  la  transcription.  Elle  ne  prit  pas  ce  partie  et  elle  considéra 
sans  doute  que  le  vote  de  la  séance  du  10  ventdse  équivalait  à 
an  rejet  de  la  transcription.  Ainsi ,  lorsqu'elle  proposa  au  Con- 
seil la  rédaction  définitive  du  titre  De$  hypothèques^  elle  ne  re- 
produisit pas  l'art.  91. 

Nous  pensons  donc  que  si  la  transcription  de  la  loi  de  bru- 
maire ne  se  retrouve  pas  dans  le  Code ,  ce  n^est  par  suite  ni 
d'une  erreur  ni  d'un  malentendu,  mais  par  suite  d'im  vote  qui 
équivalait  à  un  rejet. 

La  transcription  a  donc  disparu  de  la  loi ,  elle  ne  se  retrouve 
plus  dans  le  Code  Napoléon. 

Le  système  du  Code  estril  exempt  d'inconvénients  ?  Non,  certes. 
Quelle  est  donc  la  loi  qui  n'en  présente  aucun  ?  Mais  voyons  ceux 
qui  résultent  du  Code. — Il  peut  arriver  qu'un  propriétaire  de 
mauvaise  foi  vende  deux  fois  le  même  immeuble  et  touche  le 
prix  des  deux  acheteurs.  Comme,  d'après  l'art.  711 ,  le  premier 
acheteur  est  devenu  immédiatement  propriétaire,  le  second  n'a 
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aucun  droHraFla  chose,  il  n'a  plus  qu'une  aciien  pereoimeUe  en 
répétition  de  prix  contre  le  vendeur.  Et  si  le  v^ideur  est  insoW 
Table,  il  en  est  pour  son  prix  d'acquisition.  Le  second  acqué- 
reur avait-il  un  mojen  légal  de  connaître  la  première  venteT 
Non;  car  la  loi  n'oblige  pas  à  rendre  publics  les  actes  translatifs 
de  propriété;  c*est  ce  défaut  de  publicité  qui  a  permis  qu'il  fût 
trompé.  Il  peut  arriver  aussi  qu'une  personne,  qui  a  cessé  d'être 
propriétaire,  constitue  des  hypothèques  sur  l'immeuble  qu  elle 
n'a  plus  et  qu'elle  obtienne  de  l'argent  en  offrant  aux  préteurs  une 
garantie  hypothécaire  qui  n'a  rien  de  réel.  Dans  ces  deux  cas  il  y 
aurait  stellionat.  Mais,  sous  un autrerapport,  et  en  écartant  ce  dé- 
lit civil,  le  système  du  Code,  dit-on,  est  encore  vicieux.  L'immeuble 
vendu  peut  être  grevé  de  servitudes,  peut  être  loué  à  long  terme. 
L'existence  d'une  servitude  ou  d'un  long  bail  est  un  fait  qui  est  de 
nature  à  influer  sur  le  prix  de  la  vente,  et  cependant  aujourd'hui 
l'acquéreur  peut  n'en  pas  avoir  connaissance.  S'il  achète  comme . 
complètement  libre  un  immeuble  sur  lequel  des  tiers  ont  des 
droits  de  la  nature  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  il  en 
peut  résulter  pour  lui  un  grave  préjudice. 

Avec  la  transcription ,. ces  inconvénients  disparaîtraient; 
comme  tout  acte  transférant  un  droit  sur  un  immeuble  ne  pour- 
rait ôtre  opposé  aux  tiers  qu'après  avoir  été  transcrit ,  1  acqué- 
reur ou  le  prêteur  pourrait  connaître  exactement  l'état  civil  de 
l'immeuble  qu  on  veut  lui  vendre  ou  qu'on  lui  oilre  comme 
gage. 

Aussi,  depuis  longtemps,  demande-t-on  le  rétablissement  de  la 
transcription  de  la  loi  de  brumaire.  Ce  rétablissement  avait  été 
demandé  presqu'à  l'unanimité  par  les  Cours  et  les  Facultés  de 
droit  dans  la  grande  enquête  qui  fut  faite  en  1841  sur  le  régime 
hypothécaire,  et  il  avait  été  adopté  par  l'Assemblée  législative  en 
1851  dans  le  projet  de  loi  qui,  par  suite  des  événements  politi- 
ques, ne  put  être  soumis  à  une  troisième  lecture.  Le  projet  de  loi 
voté  par  le  Corps  législatif  réalise  la  réforme  sollicitée  depuis 
longtemps. 

Ce  projet  de  loi  est  ainsi  conçu,  dans  la  partie  qui  s'occupe  de 
U  transcription  : 

«  Art.  1*'.  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens  :  T  tout  acte  entre  vifs  translatif  de  propriété 
iomiobiUère  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  ;  2*  tout 
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Mit  poflâBt  reooneiatioii  à  ces  mêmes  droits  ;  3»  tout  jugement 
qui  déclare  Texistence  d'une  convention  verbale  do  la  nature 
fi-desstts  exprimée  ;  4""  (oui  jugement  d'adjudication^  autre  que 
celui  rendu  sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  co- 
partageant 

«  Art.  2.  Sont  également  transcrits  :  1°  tout  acte  constitutif 
dwtiehrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation  ;  i''  tout  acte 
portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ;  S*"  tout  jugement  qui 
en  déclare  Feiistence  en  vertu  d'une  convention  verbale  ;  4^  les 
liaui  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années  ;  5  *  tout  acte  ou 
jugement  constatant,  même  pour  bail  de  moindre  durée,  quit- 
tance ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de 
loyer  ou  fermage  non  échus. 

■  Art.  3.  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des  actes 
«(  jugements  énoncés  aux  articles  précédents  ne  peuvent  être 
epiiosés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois. 

•  Lee  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne  peuvent  jamais 
leur  être  opposés  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans. 

•  Art.  4.  Tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou 
raicisioB  d'un  acte  transcrit,  doit,  dans  le  mois  à  dater  du  jour 
oe  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en 
marge  de  la  transcription  faite  sur  le  registre. 

m  L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  est  tenu^  sous  peine  de 
100  Cr.  d* amende»  de  faire  opérer  cette  mention,  en  remettant 
HO  bordereau  rédigé  et  signé  par  lui  au  conservateur,  qui  lui  en 
donne  récépissé. 

«  Art.  5.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis,  délivre^ 
&otts  sa  responsabilité,  l'état  spécial  ou  général  des  transcriptions 
H  mentions  prescrites  par  les  articles  précédents.  » 

Ce  projet  de  loi  doit*il  procurer  tous  les  avantages  que  l'on  en 
attend  ?  A  la  place  des  inconvénients  qui  résultent  du  système  du 
Code,  n'en  créera-t-il  pas  d'autres  tout  aussi  graves  7 

Pour  nous»  nous  trouvons  le  projet  incomplet  et  trop  timide, 
n  tant  en  revenir  à  la  loi  de  1790  et  effacer  l'art.  711  du  Code, 
ea  ne  pas  rétablir  la  transcription.  C'est-à-dire  que  nous  ne  com- 
pronons  pas  oonoiment  on  peut  vouloir  concilier  le  principe  de  la 
loi,  que  la  propriété  se  transfère  par  le  simple  consentement,  avec 
la  nécessité  de  la  transcription.  Si  l'on  veut  la  publicité  des  actes 
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translatifs  de  propriété  et  oonstitutife  de  droits  réels,  il  faut  être 
conséquent  et  proclamer  que  la  propriété  n'est  transférée  et  que 
les  droits  réels  ne  sont  constitués  que  par  la  transcription  ;  et  il 
faut  se  garder  de  faire,  entre  les  parties  et  les  tiers,  une  distinc- 
tion qui  répugne  à  la  nature  des  choses  et  qui  viendrait  com- 
pliquer la  marche  des  affaires. 

Nous  avons  recherché  Torigine  de  la  distinction  qui  était  faite 
par  la  loi  de  brumaire  entre  les  parties  et  les  tiers,  distinction 
qui  était  maintenue  en  1804  par  le  projet  de  la  section  de  légis* 
lation  du  Conseil  d'État,  et  qui  est  reproduite  dans  Tarticle  3  du 
projet  de  cette  année.  Nous  avons  trouvé  que  l'origine  de  cette 
distinction  est  dans  une  erreur  de  droit,  commise  en  l'an  VI  par 
un  des  promoteurs  de  la  loi  de  brumaire.  Le  représentant  Crassous 
(de  rHérault)  se  trompa,  dans  un  rapport  pr^entéau  Conseil  des 
Cinq-Cents,  sur  le  droit  des  pays  de  nantissement  auxquels  on 
empruntait  la  transcription,  et  Terreur  qu'il  commit  passa  dans 
la  loi.  On  lit  dans  son  rapport  le  passage  suivant  : 

«  Dans  les  pays  de  nantissement,  un  contrat  de  vente  donne  à 
l'acquéreur  le  droit  de  se  mettre  en  possession  :  il  peut  toujours 
déposséder  le  vendeur,  et,  en  cela,  le  consentement  réciproque 
des  parties  forme  le  contrat;  mais  les  tiers  qui  n'ont  point  sti-* 
pulé,  à  qui  cette  convention  est  étrangère,  qui  ne  peuvent  la  con* 
nattre,  ne  sont  nullement  engagés;  et,  s'ils  contractent  avec  le 
vendeur  comme  propriétaire,  le  consentement  de  celui-ci  a  son 
entier  effet,  nonobstant  son  expropriation  restée  ignorée*.  » 

Ainsi  Crassoas  croyait  que,  dans  les  pays  de  nantissement,  la 
vente  et  la  translation  de  propriété  étaient  parfaites  entre  les  par- 
ties par  l'accord  des  volontés,  tandis  qu'à  l'égard  des  tiers  il  fal- 
lait la  publicité,  avant  1790,  du  procès-verbal  de  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  de  loi,  depuis  1790,  de  l'acte  de  vente.  Cette 
opinion  de  Crassous  était  erronée.  Avant  1790,  lorsque  les  parties 
étaient  d'accord,  l'une  pour  vendre,  l'autre  pour  acheter  un  im- 
meuble ,  il  n'y  avait  dans  les  pays  de  nantissement,  comme  dans 
les  autres  pays  coutumiers  et  les  pays  de  droit  écrit,  qu'une  obliga- 
tion de  faire.  En  pays  de  nantissement,  le  vendeur  s'obligeait 
à  s^dévestirde  la  propriété  de  son  immeuble  en  observant  les 
formalitésde  la  loi  ;  mais  jusqu'au  dévest,  cooune  dansles  autres 

*  Séance  do  S  germinal  an  VI,  Moniteur  du  10. 
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pays  jusqu'à  la  tradition,  la  propriété  reposait  sur  sa  tête.  Et 
cela  est  si  vrai  que,  jusqu'au  dévest  ou  jusqu'à  la  tradition,  la 
chose  Tendue  restait  aux  risques  du  vendeur,  à  moins  qu'il  ne 
fit  en  retard  d'accomplir  les  devoirs  de  loi  ou  de  livrer.  Dans 
Ie3  coutumes  de  nantissement,  la  propriété  n'était  transférée 
entre  les  parties  comme  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites.  D'ailleurs  la  loi  de  1790,  qui  avait 
pour  but  de  mettre  en  harmonie  le  droit  des  provinces  du  Nord, 
quelle  ne  voulait  pas  modifier,  avec  la  nouvelle  organisation  ju- 
diciaire, dit  que  les  aliénations  ne  sont  consommées  que  par  la 
transcription,  et  elle  ne  distingue  pas<'ntre  les  parties  et  les  tiers  *. 
Crassous  s'est  donc  trompé  dans  son  rapport  sur  le  droit  des 
pays  de  nantissement.  Il  est  assez  remarquable  que  depuis  ce 
rapport,  qui  est  basé  sur  une  erreur,  il  n'est  personne  qui,  en 
parlant  de  la  transcription,  n'ait  fait  une  distinction,  au  regard 
(le  ses  effets,  entre  les  parties  contractantes  et  les  tiers. 

Ne  serait-il  pas  plus  logique,  puisque  l'on  veut  la  publicité  des 
actes  qui  constituent  des  droits  sur  la  propriété^  d'en  revenir, 
purement  et  simplement  au  droit  des  pays  de  nantissement  et  à 
la  loi  des  20-27  septembre  1790  7 

Voyons  quelles  sont  les  conséquences  du  système  qui  recon-' 
naît  qu'à  l'égard  des  parties  le  simple  consentement  transfère  la 
propriété,  et  qui,  à  l'égard  des  tiers,  exige  la  transcription. 

Prenons  une  espèce.  Primus  est  propriétaire  d'un  immeuble  ; 

il  le  vend  à  Secundus.  Entre  eux  la  vente  est  parfaite.  Secundus 

ne  fait  pas  transcrire  son  acte  d'acquisition  ;  vis-à-vis  des  tiers, 

il  est  considéré  comme  n'étant  pas  propriétaire.  Il  veut  vendre 

l'immeuble  qu'il  tient  de  Primus,  il  l'offre  à  Tertius.  Il  prouve 

àTertius  qu'il  a  acquis  de  Primus.  Tertius  consulte  les  registres 

du  conservateur  ;  il  y  voit  qu'aucun  acte  translatif  de  propriété 

ou  constitutif  de  droits  réels  n'a  été  transcrit  comme  consenti 

par  Primus  depuis  l'acquisition  de  Secundus.  Il  se  hâte  d'acheter 

Vimmeuble  et  il  fait  transcrire  immédiatement  la  vente  qui  lui 

est  consentie  par  Secundus.  Mais,  pendant  que  Tertius  traitait 

avec  Secundus,  Primus,  abusant  du  défaut  de  transcription  du 

contrat  d'acquisition  de  Secundus,  vendait  une  seconde  fois  Tim- 

meuUe  dont  il  avait  été  propriétaire  ;  il  le  cédait  à  Quartus. 

*  Voy.  supra,  p.  10*. 


I 


I 


114  OB^RVATIÛffS  Sun  hW  MOIET  W  liât 

Quartua  pren4  de^  req^igqoIQf^l^  ;  il  n'y  «  pu  de  trai^ie^pliqii. 
Il  sigue  le  contrat,  le  ixrésenle  an  bureau  des  hypothèques,  oà  U 
apprend  que,  la  veille  ou  le  matin,  Tertiua  a  fait  tranacrire.  Le 
transcription  faite  p^r  Tertius  devra-t-eUe  le  fffimer?  Pourra-t-on 
dire  (en  vertu  de  la  maxiq^e  Jura  vigikmtiéais  $uccurruni)  : 
Si  Quartus  a  payé  son  prix,  il  4  été  uégligeni,  il  ne  devait  payer 
qu'après  avoir  fait  transcrire  ?  Noua  œaipreadriona  cette  argu- 
mentation, si  c'était  Quartus  qui  devait  6tre  évincé.  Mais  on  peut 
soutenir  que,  d'après  les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit, 
ce  p'est  pas  Quartus  qui  doit  être  évincé,  mais  Tertiûs,  quoique 
soQ  contrat  ait  été  transcrit  la  premier*  En  effet,  que  dira  Quar* 
tus  ?  Il  dira  à  Tertius  :  Yoys  êtes  aux  d^>ts  de  Seoundus,  vous 
ne  pouvez  pas  avoir  plus  de  droits  que  lui,  Secundus  n'ayant  pas 
fait  transcrire  n'était  pas  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers,  il  oe 
l'était  qu'au  regard  de  Primus.  Le  défaut  de  transcription  ne 
laissait  subsister  en  sa  faveur  qu'une  action  personnelle  contre 
Priipus.  Vous,  Tertius,  vous  ne  pouvez  avoir  que  cette  action.  Il 
est  vrai  que  vous  avez  fait  transcrire  Tacte  par  lequel  vous  avec 
acheté  de  Secundus  ;  mais  si  la  tn^nscription  permet  d'opposer 
certains  droits  aux  tiers,  il  faut  que  ces  droits  préexistent  en  fa- 
veur de  ceux  qui  veulent  s'en  prévaloir  ;  la  transcription  vivifie 
des  droits  qui,  auparavant,  étaient  latents  ;  elle  ne  donne  pas 
l'existence  à  des  droits  qui  n'étaient  pas.  Or,  il  est  de  principe 
incontestable  qu'on  ne  peut  transmettre  plus  de  droits  qu'on  n  en 
a;  Secundus  n'a  jamais  été  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers;  le 
contrat  qu'il  a  fait  avec  vous  est  donc  vicieux  dans  son  origine  ; 
la  transcription  que  vous,  Tertius,  en  avez  faite  ne  peut  avoir 
créé  en  votre  faveur  des  droits  que  Secundus  n'avait  pas.  Moi, 
Quartus,  j'évincerais  Secundus  :  donc  je  vous  évince.  —  Tertius 
se  retranchera  dans  les  termes  de  Fart.  3  du  projet  de  loi.  Il  in- 
voquera la  priorité  de  la  transcription. 

Quel  est  celui  qui  triomphera?  Nous  ne  savons.  Si  c'est  Quar* 
tus,  il  faut  avouer  que  Tertius,  qui  a  pris  toutes  ses  précautions, 
qui  a  acquis  la  preuve  que  Secundus  avait  acheté  de  Primus,  ei 
qui  a  fait  transcrire  avant  tous  autres,  aura  été  trompé  par  la  loi 
qui  promettait  la  préférence  au  contrat  le  premier  transcrit.  Si 
Tertius  l'emporte,  alors  le  principe  que  nemo  in  alium  plu$juri$ 
transferre  potest  quant  ipse  habet  reçoit  une  atteinte  des  plus 
graves. 
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Nom  a? mis  voidu  monUer  piir  cel  «lomple  quelles  oompUoa- 
baos  pomraieal  résulter  de  rétabliaeeqiieDt  de  U  transcription, 
9  oa  ne  Texige  qu'à  régarddesliws  et  si  ou  maintient  la  distinc- 
tKM  faite  par  la  loi  de  brumaireantre  les  tiers  et  les  parties.  Hais, 
dira-l-un  peut-être,  sous  la  loi  de  brumaire  fias  oomplicatioi» 
ne  se  sont  pas  présentées.  Il  y  a  à  cela  uue  ejieellente  raison  :  c'est 
que  la  loi  de  brumaire  p'a  été.  en  vigueur  que  pendant  cinq  ans, 
et  que  cet  espace  de  temps  est  trop  restreint  pour  juger  une  loi 
qui  règle  la  tranamisaion  des  immeubles.  En  eflét,  les  immeubles 
rï«tept  longtemps  entre  les  mêmes  mains  ;  ils  no  se  vendent  or  - 
diii«ireaient  qu'à  de  longs  intervalles,  et  il  est  rare  que,  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  il  se  fasse  plusieurs  transactions  sur  le  même 
immeuble.  Or^  les  complications  que  nous  prévoyons,  et  dont 
il  est  permis  de  se  préoccuper,  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se 
lirodttire  sous  la  loi  de  brumaire.  11  ne  faut  donc  pas  tirer  un  ar- 
;nuneot  de  ce  qu'elles  ne  se  sont  pas  présentées  pendant  son  peu 
de  durée. 

Cependant  il  y  a,  dans  les  recueils  d'arrêts,  quelquas  espèces 
qui  prouvent  que  la  loi  de  brumaire  a  produit  quelquefois  de 
bien  singuliers  résultats.  Nous  rappellerons  une  de  œ^espèces  où 
U  Cour  de  cassation  a  été  obligée  de  donner  une  prime  à  la 
mauvaise  foi.  Un  nommé  Ledoux  avait  vendu,  le  2  messidor 
an  Vil,  un  champ  de  quinae  hectares  à  Signol  :  Signal  oublie  de 
faire  transcrire,  mais  il  prend  possession.  Ijq  3  germinal  an  VIU, 
Ledoux  vendle  même  champ  à  Charpentier,  il  déclare  la  première 
vente  à  Charpentier,  lui  révèle  le  défaut  de  transcriptioq,  et  lui 
impose  comme  condition  de  rembourser  Signol  et  de  le  tenir  in- 
demne. Charpentier  achète,  fait  transcrire,  et  veutévinoer  Signol. 
Le  tribunal  d'Evreux,  attendu  la  mi|}ivaise  foi  de  Charpentier,  le 
déboute  de  sa  demande  ;  mais  la  Cour  de  Rouen,  en  présence  de 
l'article  26  de  la  loi  de  brumaire,  infirme  le  jugement  et  donne 
gain  de  cause  à  Charpentier  ;  même  résultat  à  la  Cour  de  cassa** 
tion.  Avec  le  projet  de  loi  voté  par  1^  Corps  législatif,  le  même 
résultat  ae  produirait  encore.  En  droit  romain  et  en  droit  coutu- 
ooier,  où  la  vente  n'était  parfaite  que  par  la  tradition,  le  second 
acquéreur  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  tradition  qui  lui  avait  été 
faite  pour  repousser  Faction  pétitoire  du  premier  acheteur^  s'il 

1  Arréi  S3  roeasidor  an  X.— i.  P.  à  sa  date. 


118  OBSERVATIONS  SUR  LE  PROJET  DE   LOI 

était  prouvé  qu'il  connaissait  la  première  vente  et  qu'il  était  de 
mauvaise  foi.  Sous  Tempire  de  la  loi  de  brumaire,  on  ne  dis- 
tinguait pas  entre  la  bonne  et  la  mauvaise  foi.  De  sorte  que,  dans 
Tespèce  précitée,  un  malhonnête  homme  pouvait  impunément 
vendre  deux  fois  le  même  immeuble,  indiquer  le  moyen  d^évin- 
cer  le  premier  acquéreur,  et  se  mettre  à  Fabri  de  toute  action  de 
la  part  du  premier  acheteur  en  stipulant  que  le  second  devrait  dé- 
sintéresser le  premier.  Ce  vendeur  n'était  même  pas  stelliona- 
taire  ;  car,  en  vertu  de  Tart.  26  de  la  loi  de  brumaire,  il  était 
toujours  considéré  comme  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers;  il  pou- 
vait donc  consentir  une  vente  à  un  tiers.  Ces  conséquences  de  la 
loi  de  brumaire  se  reproduiront  avec  le  nouveau  projet.  Si  Ton 
veut  absolument  la  publicité,  qu'on  ait  le  courage  de  son  opinion^ 
que  l'on  biffe  Tart.  711  et  que  Ton  proclame  que  la  vente  n'est 
parfaite,  et  que  la  propriété  n'est  transférée  que  par  la  solennité 
de  la  transcription  :  si  Ton  ne  va  pas  jusque-là  nous  serons  tou- 
jours en  droit  de  faire  à  la  loi  cette  critique  que  M.  Dupin  faisait 
au  projet  de  1851  qui  conservait  Tart.  711,  et  n'exigeait  la  tran- 
scription qu'à  l'égard  des  tiers.  M.  Dupin  disait  à  l'Assemblée  lé- 
gislative :  «  Mais  à  qui  persuaderez-vous,  quand  les  parties  ont 
fait  leur  acte  en  règle,  que  cet  acte  n'est  pas  achevé,  que  l'une 
d'elles  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire,  et  que  Vautre  n'a  pas 
acheté^?  »  Et  pourquoi  ne  pourra-t-on  pas  le  persuader,  c'est  parce 
qu'on  laisse  subsister  dans  la  loi  le  principe  que  la  propriété  est 
transférée  par  le  simple  consentement.  Que  l'on  raye  ce  principe 
et  que  l'on  dise  d'une  manière  absolue  et  sans  distinction  que  la 
propriété  n'est  transférée  que  par  la  transcription,  et  alors  toutes 
les  difficultés  cesseront,  toutes  les  complications  disparaîtront. 
Que  Ton  renonce  àl'erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  loi  de  l'an  YUt 
et  que  l'on  efTace  une  distinction  que  rien  ne  justifie. 

Pour  prévoir  toutes  les  objections,  il  nous  faut  repousser  une 
assimilation  qui  a  été  faite  mal  à  propos,  selon  nous,  entre 
les  actes  sous  seing  privé  et  la  transcription.  M.  de  Vatimesnil 
a  dit  eu  1851  qu*il  en  serait  de  la  transcription  comme  des  actes 
sous  seing  privé,  qui  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  que  lors- 
qu'ils ont  été  enregistrés  ou  qu'ils  ont  acquis  date  certaine  *.  Et 


1  Séance  dn  15  février  1S5I^  MonUeur  du  16. 
*  S<^ance  da  15  février  1851.  àtomtwr  du  16. 
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cette  année,  un  membre  de  la  Commission,  M.  Dcsmaroux  de 
Gaolmin,  s'est  exprimé  ainsi  ^  : 

«  La  transcription  est-elle,  comme  on  Fa  dit ,  une  chose  anor- 
male au  milieu  de  notre  législation?  Nullement  :  aujourd'hui,  à 
regard  des  tiers,  la  propriété,  dans  certains  cas,  dépend  déjà  de 
Taccomplissement  d'une  formalité  extérieure,  Tenregistrement  ; 
sans  cette  formalité ,  Tacquéreur  ne  peut  opposer  son  acte  aux 
tiers.  » 

On  ne  peut  pas  opposer  un  acte  sous  seings  privés  aux  tiers, 
parce  que  cet  acte  ne  fait  pas  foi  de  sa  date ,  parce  qu'il  serait 
possible  que  des  parties  fissent  un  acte  après  coup  pour  léser  des 
tiers.  La  loi  dit  qu'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  n'est 
pas  un  moyen  de  preuve  suffisant  ;  c'est  pour  cela  que  les  con- 
ventions qu'il  constate  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers.-  Cela 
est  si  vrai ,  qu'en  cas  de  mort  d'un  des  signataires  ou  de  clause 
de  vidimus,  l'acte  sous  seing  privé  a  la  même  force  que  s'il 
avait  été  enregistré,  parce  qu'alors  il  a  acquis  date  certaine.  11 
n'en  est  pas  de  même  de  la  transcription,  qui  n'est  pas  un  moyen 
de  preuve,  mais  bien  une  solennité.  En  effet,  la  vente  d'un 
immeuble  peut  être  constatée  par  un  acte  authentique,  il  n'y  a 
pas  de  doute  sur  l'existence  de  la  convention,  comme  dans  le  cas 
oii  il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé.  Les  raisons,  qui  ont  fait 
exiger  l'enregistrement  des  actes  sous  seing  privé,  ne  sont  donc 
pas  celles  qui  font  établir  la  transcription.  L'enregistrement  a 
pour  but  d'assurer  la  sincérité  de  la  date  des  contrats  ;  la  tran- 
scription a  pour  but  d'en  assurer  la  publicité.  Si  je  ne  puis  pas 
me  prévaloir  vis-à-vis  d'un  tiers  d'une  convention  constatée  par 
on  acte  sous  seing  privé  non  enregistré ,  c'est  parce  que  je  n'ai 
pas  de  preuve  entre  les  mains.  Peut^-on  dire  la  même  chose  de 
l'acquéreur  qui  représente  un  acte  authentique  ?  Ainsi,  il  n'y  a 
pas  d'assimilation  à  faire  entre  l'enregistrement  de9  actes  sous 
seing  privé  et  la  transcription.  Souvent  les  assimilations  éo^arent. 
D  faut  laisser  cette  assimilation  de  côté,  et  ne  pas  s'efforcer  de 
trouver  une  raison  à  la  distinction  que  contient  la  loi  de  bru- 
maire et  qui  est  le  résultat  d'une  erreur  de  droit. 

Nous  voulons  relever  encore  ici  une  autre  erreur  qui  a  été 
commise  cette  année  dans  la  discussion,  au  Corps  législatif,  par 

1  Seaoce  du  15  janvier  t855;  ilfofttl«ttr  da  17. 
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M.  Rouher,  commissaire  du  gouremement.  Nous  trouvons  dans 
le  compte  rendu  de  la  discussion  le  passage  suivant  ^  : 

«  M.  le  commissait^  du  gouviehiement  rappelle  que  le  prin- 
cipe posé  dans  Tarticlë  3  n'est  pas  tiouveau  ;  il  a  existé  dans  la 
loi  romaine,  sous  le  dh)it  coutumiet  et  sous  la  législation  inter- 
médiaire :  lors  de  la  rédaction  du  Code  Napoléon ,  il  a  cessé, 
pour  la  première  foi^,  d'être  etpritné.  C'est  ce  principe  que  PaN 
ticle  3  propose  de  rétablir  avec  une  rédaction  claire  et  précise; 
il  résulte  des  termes  dé  cet  article  que,  Jusqu'à  la  transcription, 
les  droits  réstlltunt  d'actes  bu  de  jugements  ne  pourront  être  op- 
posés aux  tiers  qui  ont  des  droits  âuf  Fimmenble,  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois.  % 

Il  y  a  Ik  une  erreur  :  car,  dans  la  loi  rottiaine  et  dans  le 
droit  eoutumier,  la  tradition  était  nécessaii^  pour  que  la  pro- 
priété fût  transférée  aussi  bien  i  l'égard  des  parties  qu'à  l'égard 
des  ti^rs.  C'est  ce  que  nous  avons  d^à  indiqué  ci-dessus.  Ainsi, 
pour  justifier  la  distinction  que  nous  combattons,  ott  ne  peut  pas 
plus  Tétâyer  de  l'exemple  du  diroit  romain  et  de  nos  coutumes, 
que  de  l'assimilation  de  la  transcription  à  l'^nt^gistrement  des 
Actes  sous  seifig  privé. 

Maintenant  nous  exAmineroné  le  rétablissement  de  la  tran- 
Miptton  dans  ses  rapports  avec  la  prescription.  L'acquéreur  qui 
n'a  ^ai$  fait  transcrire  pourra-t-il  prescrire  contre  le  défaut  de 
transcription  ?  Et  s'il  peut  prescrire,  quelle  sera  la  durée  de  la 
preoerifition  ?  Sera-trelle  de  dix  ou  de  tnsnte  ans  ? 

Le  prajei  de  loi  ne  s'occupe  pas  de  ce  cas  ;  il  méritait  cepen- 
dant, à  raîAon  de  son  importancev  d'étUi  prévu.  Voici  un  acqué- 
reur dé  bonne  fei^  qui  a  pour  titre  un  contrat  de  vente  authenti- 
que qu'il  n'a  pas  fait  transcrire  ;  mais  il  a  la  possession,  et  cettto 
possession  ee  cdntinte  pendant  dix  ans.  Au  bout  de  dix  ans,  le 
vendeur  reveAd  une  seconde  fois  Timmeuble  ou  constitue  une 
hypothèque.  Le  second  acquéreur  ou  le  créancier  h}rpothécaire 
pOurront-ils  invoquer  le  défaut  de  trétascription?  Le  possesseur 
pottnra-t4t  leur  opposa  sa  possession  de  dit  ans?  S'il  ne  le  peut 
pas,  qu'en  résultera-t-U?  Il  en  résultera  que  cette  possession  de 
bonne  foi,  fondée  sur  un  juste  titre,  qui  le  protégerait  contre  lo 
véritable  propriétaire^  ne  lui  serait  d'aucune  utilité  vis^à-vis  des 

<  St^ance  (lu  15  janvier  18M»  MonHmr  da  17. 
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tien.  Que  dire  d'un  pareil  résultat?  S'il  p^iit  opposer  sa  posses- 
sioQ,  aloFB  le  but  de  là  loi  dsl  toah()ué  \  eki  elTet^  toutes  le§  fote 
que  r<m  ne  trouTera  pas  à  la  <^nserratioti  des  hypothèques  \in 
eontrat  transcrit  depuis  mtoins  de  dix  ans,  oh  i3oumi  cfaihdrê  dé 
se  voir  opposa  une  prescription.  Tous  les  doutes  et  toUtë^  les  itl- 
certitiides  sur  Tétai  ciril  de  la  propriété,  que  le  rétablissement  de 
la  iransoriptioD  a  pour  but  de  faire  disparaître,  reviendront  donc 
de  plus  belle.  €e  que  nous  disons  de  la  prescription  de  dix  ans 
s'applique  encbre  bien  mieux  à  celle  de  trente  ans. 

Répondra-t-on  :  Mais  le  second  acquéreur  ou  le  créancier  hy- 
pothécaire n'avaient  qu'à  vérifier  la  possession?— La  loi  sur  la 
transcription  n'a-t-elle  donc  pas  pour  but  d*afn*anchir  les  tiers  de 
toute  recherche  de  cette  nature  ?  Elle  dit  :  *  Vo)hBz  le!s  titres  de  ce- 
lui qui  veut  contracter  avec  vous;  consulte^  les  registres  des 
transcriptions,  et  s'il  n'y  a  pas  de  contrat  transcHt  depuis  le  sieh^ 
traitéE  en  toute  confiance  ».  Les  pronioteuîs  de  la  loi  \h  présentent 
comme  devant  empêcher  toute  surprise  ;  mais  tant  (}ue  Ton  con- 
servo'a  dans  le  Code  la  pl^scription  comme  moyen  d'acquéHr, 
rétat  civil  de  la  propriété  ne  pourra  pas  être  établi  d'Uhe  ma- 
nière certaine.  En  effet,  la  prescription  est  un  titre  qui  n'est  pa^ 
de  nature  à  être  transcrit.  U  faudra  donc  toujours  que  les  tier^ 
prennent  d'autres  renseignements  que  ceux  que  pourrunt  leui* 
foorair  les  registres  de  la  conservation  dès  hypothèques.  Il  fau^ 
dru  donc  que  les  tiers  s'enquiftrent  de  la  possession.  Il  faudra 
donc  recennalti«  q«e  la  publicité  de  la  possession  est  un  indice 
de  propriété, 

N'eût-il  pas  été  convenable ,  dans  le  projet  de  loi ,  de  prévoir 
la  complication  qui  peut  résulter  de  la  coexistence  des  principes 
de  la  prescription  avec  ceux  de  la  transcription  ?  En  1851 ,  un  re- 
présentant, M.  Gros,  avait ,  dans  un  très-savant  et  très-temar- 
quaUe  discours ,  attaqué  rétablissement  de  la  transcription,  tl 
avait  signalé  Tincompatibilité  de  la  prescription  et  de  la  transcrip- 
Uon  ^.  Son  discours  fut  peu  écouté,  et  le  rapporteur  répondit  qu'il 

*  M.  Gros  disait  à  ta  st'auce  du  15  février  1851,  Moniteur  du  16  :«....  Le 
DOttvel  acquéreur^  qui  vient  me  déposséder  d'un  héritage  que  je  possède 
depuis  plus  d<>  trente  ans,  m'objecie  que  mon  litre  n'est  pas  transcrit.  Je 
Itti  réponds  :  Soit;  mais  alors  ce  n'est  pas  mon  litre  que  je  vous  opposeiai, 
e'esima  possession  ;  }e  ne  pnis  pas  être,  moi  acquéreur  iiounétc  et  légitime, 
de  pirv  coa«Htli)fi  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  qtt*nn  voleur.  Si  j*avais 
volé  celle  propriété»  ti  |e  Di*en  étais  mis  tu  possessIoA  sans  titre,  ati  boni 
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était  peu  concluant.  Nous,  nous  trouvons  qu'il  l'était  beaucoup  ; 
et  nous  demandons  encore  s'il  serait  possible  de  faire  une  loi  qui 
éviterait  toutes  les  difficultés  que  nous  venons  d'indiquer,  et 
respecterait  les  principes  de  la  prescription.  Ici  encore  on  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  Texemple  de  la  loi  de  brumaire.  Elle  n'a  été 
en  vigueur  que  cinq  ans,  et,  pendant  sa  durée,  aucune  prescrip- 
tion n'a  eu  le  temps  de  s'accomplir.  On  ne  peut  non  plus  se  pré- 
valoir de  l'exemple  des  coutumes  de  nantissement,  parce  que , 
dans  ces  coutumes,  l'enregistrement  des  devoirs  de  la  loi  n'était 
pas  ordonné  comme  une  mesure  de  publicité  prise  dans  l'intérêt 
des  tiers,  mais  comme  une  formalité  intrinsèque  de  la  vente  ou 
de  la  constitution  des  droits  réels.  Ces  coutumes  ne  garantis- 
saient rien  aux  tiers,  et  elles  n'avaient  pas  la  prétention,  que,  l'on 
a  aujourd'hui  pour  la  nouvelle  loi,  d'établir  l'état  civil  de  la  pro- 
priété. Aussi,  dans  les  pays  de  nantissement,  on  disait  que 
prescription  e^nporte  vesture  *.  Dire  aujourd'hui  la  même  chose, 
sous  la  nouvelle  loi,  ce  serait,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué, 
renouveler  sur  la  filiation  des  propriétés  les  incertitudes  que  l'on 
veut  faire  disparaître.  D'ailleurs,  le  nantissement  était  pour  les 
pays  du  Nord  ce  que  la  tradition  était  pour  les  autres  pays  cou- 
tumiers  et  pour  les  pays  de  droit  écrit;  dans  ces  pays  la  prescrip- 
tion valait  tradition.  Aujourd'hui,  où  on  a  la  prétention  de  faire 
mieux  que  les  législations  précédentes ,  il  serait  bon  au  moins 
que  l'on  s'expliquât  sur  la  valeur  de  la  prescription  à  Tégard  des 
tiers.  Veut-on  maintenir  ce  qui  existait  quand  la  propriété  était 
transférée  par  la  tradition  ou  par  le  nantissement,  il  faudrait  au 

de  trente  ans  elle  m'était  acquise.  A  cet  argument  il  n*y  a  pas  la  moindre 
réplique  à  faite;  il  faut  bien  admettre  ici  une  prescription.  Mais  pour  pre- 
scrire  il  faut  posséder.  Il  avait  donc  la  possession  ce  propriétaire,  à  qoi, 
tout  à  l'heure,  on  ne  faisait  pas  Tbonneur  de  voir  même  en  lui  un  déten- 
teur. Mais  la  possession  n'est  utile  qu'autant  qu'elle  sera  publique!  Elle 
était  donc  pubtit|ue,  la  possession,  mais  elle  n'était  pas  irauscrite.  Quelle 
publicité  avait-elle  donc?  Elle  avait  la  publicité  naturelle  de  toute  posses- 
sion. Ah!  nous  voilà  revenus  à  rette  nature  des  choses  si  violemment  mé- 
connue  » 

■  CoutuoMsde  VermandoiSf  art.  130  :  a  Si  l'acheteur  a  Joui  ^laisiblemcnt 
par  dix  ans  entiers  de  riiétitage  par  lui  acquis,  il  en  est  fait  vrai  sei* 
gneur  et  propriciaire  par  le  moyen  d'icelle  acquisition  et  jouissance,  et 
ôqui|)olle  telle  jouissance  de  dix  ans  à  tradition  et  vesture.  »  IMiim,  art.  16S  ; 
Chautny,  art.  35  ;  Pérontu,  art.  W5,  avaient  des  disposilioDS  semblabtes. 
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moins  le  dire.  Or,  le  projet  de  loi  est  muet;  c^est  le  reproche 
que  nous  lui  adressons. 

Nous  ferons  encore  un  autre  reproche  au  projet  :  il  n'exige  la 
transcription  que  des  actes  entre  vifs  ;  il  laisse  subsister  le  droit 
actuel  relativement  aux  dispositions  testamentaires.  Nous  disons 
encore  :  Hais  le  but  de  la  loi  est  manqué,  parce  qu'elle  est  in- 
complète. Comment!  on  veut  établir  Tétat  civil  de  la  propriété, 
on  Teut  rendre  publique  la  filiation  des  immeubles,  et  on  permet 
qa'ilyaitdesinterruptionsdanscette  filiation  I  La  loi  dit  :  «  Celui* 
là  doit  être  considéré  comme  propriétaire  qui  est  indiqué  comme 
tel  par  le  registre  des  transcriptions.  »  Cependant  nous  avons  vu 
qa*à  cette  formule  générale  il  fallait  ajouter  une  première  res- 
triction, et  dire  :«  Défiez-vous  de  la  prescription.»  Eh  bien,  il  fau- 
dra ajouter  une  seconde  restriction,  et  dire  :  «  Défiez-vous  des 
dispositions  testamentaires.»En  effet,  il  peut  se  faire  que  celui  qui 
est  désigné  par  le  registre  des  transcriptions  comme  propriétaire 
ait  légué  un  immeuble  à  une  personne  étrangère  à  sa  famille. 
Le  registre  des  transcriptions  m'indique  le  défunt  comme  pro- 
priétaire; je  vais  trouver  son  fils,  qui  est  son  héritier;  j'ignore 
le  legs;  je  crois  que  la  propriété  de  Timmeuble  a  passé  au  fils; 
le  fils  me  vend  Timmeuble  ou  me  constitue  une  hypothèque. 
Pais  je  me  trouve  en  face  du  légataire,  dont  je  ne  soupçonnais 
pas  Texistence  ;  et  je  suis  repoussé,  parce  que  le  légataire  n'était 
pas  obligé  de  transcrire  son  titre. 

Il  résulte  de  là  que,  sous  la  nouvelle  loi,  les  tiers  n'auront  pas 
plus  de  certitude  sur  la  qualité  de  la  personne  qui  leur  yendra 
on  immeuble  ou  qui  leur  constituera  une  hypothèque,  qu'ils  n'en 
<mt  aujourd'hui.  Le  registre  des  transcriptions  ne  présentera  pas 
d'une  manière  certaine  et  complète  la  filiation  et  l'état  civil  des 
propriétés.  Lorsqu'on  voudra  traiter  avec  un  propriétaire,  on  sera 
obligé  de  prendre  les  mêmes  renseignements  que  par  le  passé, 
ceux  du  registre  du  conservateur  ne  suffiront  pas  ;  et ,  comme  par 
le  passé,  on  pourra  être  trompé. 

Les  partisans  du  rétablissement  de  la  transcription  disent  que 
si  on  obligeait  de  transcrire  les  dispositions  à  cause  de  mort,  on 
porterait  atteinte  au  principe  k  mort  saisit  le  vif  ^.  C'est  vrai. 
Nous  aimons  à  trouver  ce  respect  pour  le  Code  Napoléon,  pour 

>  Voy.,  GauUê  dwiriftwiaiia; da  S4  janvier  f  8M,  an  trlicle deM«  Josseau . 
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cette  législation  qui  fiiit  radmiration  et  TenTie  des  tiations 
étrangères.  On  ne  veut  toucher  ni  à  la  saisine  ni  à  Tart.  711,  et 
on  veut  faire  une  loi  qui  pourra,  comme  un  serpent  agile,  se 
glisser  entre  les  dispositions  du  Code  sanS  en  toucher  aucune.  On 
pourra  réussir  à  faire  un  tour  de  force^  mais  on  portée  une  loi 
inutile  et  inefGcace.  Et  lorsque  l'application  de  cette  loi  aura  dé- 
montré son  inutilité  et  son  inefficacité,  on  sentira  pourquoi  le 
Code  n'a  pas  établi  la  nécessité  de  la  transcription,  on  compren- 
dra que  les  législateurs  de  1804  ont  agi  en  connaissance  de  cAuse 
et  qu'il  n'y  a  eu  de  leur  paH  ni  oubli  ni  malentendu. 

Si  l'on  veut  faire  quelque  chose  d'utile  et  d'efficace^  il  faut 
trancher  dans  le  r\U  il  faut  abroger  le  principe  de  Tart.  7 1 1 ,  qui 
dit  que  la  propriété  est  transférée  par  Tefiét  des  obligations.  Il 
faut  remanier  la  législation  sur  la  prescription  ;  il  faut  porter 
atteinte  à  la  maxime  k  moK  9ais%i  k  vif.  Et  peui^tre  ne  serait- 
ce  pas  tout  ?  Si  rintérét  général  eiiige  d'une  manièro  iflq>érieuse 
la  publicité  de  toutes  les  transmissions  de  propriété,  il  faut  savoir 
faire  tout  ce  que  nous  venons  de  diro.  Alors  on  sera  logique. 
Mais  ce  serait  un  bouleversement  complet  do  nos  lois  civiles,  et, 
à  propos  du  régime  hypothécaire,  on  toucherait  à  tout.  Nous 
comprenons  que  Ton  hésite.  Aussi  ne  veut-oA  fias  changea  nos 
lois,  on  veut  seulement  les  perfectionner  ;  mais  nous  eraignoofi 
bien  que  les  perfectionnements  proposés  ne  soient  sans  utilité  et 
qu'ils  ne  deviennent  la  cause  de  bien  des  compliohtims  et  de 
bien  des  mécomptes. 

Nous  avons  discuté  jusqu'ici  le  pttocipe  même  de  la  transcrip- 
tion et  nous  ne  sommets  pas  entrés  dans  l'examen  dés  détails  du 
projet  voté  par  le  Ciorps  législatif.  Il  convient,  au  moins»  de  les 
indiquer  eii  terminant.  On  connaît  les  cinq  premiers  articles  du 
projet,  que  nous  avons  rapportés  plus  haut  ^. 

L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

k  Art.  6.  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilégiés 
ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  art.  2123,  2127  et  2128 
du  Code  Napoléon  )  ne  peuvent  prendre  utilement  inscription  sur 
le  précédent  propriétaire. 

t  Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utile- 
ment inscrirs  les  ^irivilégeB  à  eux  conCérés  par  les  aH.  Il  M  M 

>  Vi^Mitgesiiaeilll. 


PORTANT  RjfTABLISSElftfiNT  DE  LA  TlUNSCltlPtlON.       1S3 

ilM  du  Code  Napoléon,  dans  les  quarante-cinq  jours  de  Facte 
de  fente  on  de  partage,  nonobstant  tonte  transcription  d'actes 
faits  dans  ce  délai. 

t  Les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure  civile  sont 
abrogés.  » 

L*arl.  7  est  relatif  i  l'action  résolutoire.  —  «  Art.  T.  L'action 
résolutoire  établie  par  Tart.  1654  du  Code  Napoléon  nfe  peut  être 
exercée,  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice 
des  tiers  qui  bnt  acquis  des  droits  sur  l'imtaeuble  du  chef  de 
facquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  con- 
server. * 

Les  art.  8  et  9  s'occupent  des  hypothèques  légales  :  «  kti.  8.  Si 
la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  l'inter- 
diction, leurs  héritiers  ou  ayants  cause  n'ont  pas  pris  inscription 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation 
de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers  que 
du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement.  » —  Aux  termes  de 
Tart.  9,  la  cession  d*une  hypothèque  légale  ou  la  renonciation  à 
une  hypothèque  de  cette  nature  doit  être  faite  par  acte  authen- 
tique, et  les  cessionnaires  n'en  sont  saisis  à  l'égard  des  tiers  que 
par  rinscription  de  cette  hypothèque,  prise  à  leur  proflt,  ou  par 
la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription  préexis- 
tante. 

L'art.  lOet  l'art.  11  sont  des  dispositions  transitoires  qui  décla- 
rent que  "ta  nouvelle  loi  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir  du  premier 
janvier  1856,  et  qui  affranchissent  de  la  transcription  tous  les 
actes  et  jugements  antérieurs  à  cette  époque. 

Telles  sont  les  dispositions  du  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps 
législatif  dans  sa  séance  du  17  janvier  1855. 

Le  but  principal  de  ce  projet  c'est  le  rétablissement  de  la  tran- 
scription. Depuis  longtemps  on  accuse  le  Code  d'avoir  fait  naître, 
par  la  suppression  de  la  transcription ,  des  inconvénients  et  des  dif- 
ficultés qui,  aie  bien  considérer,  sont  inhérents  à  la  naturedescho- 
ses.  Tout  le  monde  demande  le  rétablissement  de  la  transcription; 
et,  dans  ce  concours  uni  versel,  il  est  peut-être  beaucoup  de  gens  qui 
répètent  ce  qu'ils  entendent  dire  sans  avoir  par  eux-mêmes  ap- 
profondi la  matière.  Naguère  encore,  nous  l'avouons  en  toute 
humilité,  nous  avions  ce  tort.  Mais  nous  avons  voulu  nous 
éclairer  en  remontant  aux  sources  et  en  serrant  la  question  au 
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plus  près,  et  notre  conviction  s'est  formée.  Nous  avons  ac- 
quis la  preuve  que  c'était  à  dessein  que  la  transcription  avait 
été  retranchée  du  Code;  que  c'était  une  erreur  de  droit  commise 
par  un  député  d'un  pays  de  droit  écrit,  interprétant  une  cou- 
tume du  Nord,  qui  avait  fait  introduire  dans  la  loi  de  brumaire  la 
distinction  que  nous  pensons  dangereuse  entre  les  tiers  et  les 
parties  intéressées.  Nous  croyons  en  outre  que  la  transcription 
n'est  pas  compatible  avec  les  principes  de  notre  législation  civile. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  que  l'on  abroge  les  bases  les  plus  im- 
portantes du  Code  Napoléon,  ou  que  l'on  imite  les  législateurs  de 
1804,  et  alors  que  l'on  ne  mutile  pas  cette  législation  dont  Jusqu'à 
ce  jour  la  France  a  été  si  aère. 

CH.  DUVERDY, 
ATocat,  Docteur  en  droit. 
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CHAPITRE  I. 

»■<!•■■  pvéHaihMUrc**— Tlié«rle«  ûu  droit  elvll  i|ul  aut  un  ra|ip«rt 
direei  iiycc  la  eaBipéCeBee  eu  trlbuBal  de  famille. 

n  arrive  sourent  qu'en  étudiant  Thistoire  d'un  peuple,  on 
rencontre  des  institutions,  peu  importantes  au  premier  as- 
pect, mais  dont  Tintérèt  grandit  singulièrement  quand  on 
les  rapproche  des  théories  fondamentales  de  la  législation 
dont  on  s'occupe.  Telle  est  la  nature  du  tribunal  de  famille  chez 
les  Romaius  ;  en  elle-même,  cette  juridiction  ne  semble  se  rat- 
tacher qu'au  droit  criminel  ;  et  s'il  est  curieux  de  noter  com- 
ment son  intervention  faisait  quelquefois  pUer  la  majesté  même 
dn  peuple  romain,  on  peut  douter  d^abord  qu'il  soit  indispensa- 
ble de  l'examiner  à  fond  pour  se  rendre  compte  de  l'organisation 
de  la  famille,  et  des  droits  appartenant  à  ses  divers  membres. 
Toutefois  il  en  est  autrement,  et  ce  n'est  qu'en  se  rendant  bien 
compte  de  Péteudue  d'action  donnée  au  tribunal  domestique, 
qu'on  arrive  à  se  faire  une  juste  idée  :  l""  du  point  où  devait  s'ar- 
rêter Texercice  légal  de  la  puissance  paternelle  sur  la  personne 
des  fils  de  famille  ;  S"*  des  effets  de  la  manus  sur  les  relations  des 
fenunes  mariées  avec  leur  ancienne  et  leur  nouvelle  famille  ; 
3*  des  cas,  peu  nombreux  mais  très-importants,  dans  lesquels 
la  parenté  civile  (agnation)  donnait  un  droit  de  préférence  sur  la 
parenté  naturelle  (cognation). 

On  sait  le  rôle  immense  que  joue  la  puissance  paternelle  dans 
les  théories  du  droit  civil  de  Rome.  Lorsqu'il  y  avait  justes  no- 
ces, le  mari  exerçait  sur  les  enfants  issus  du  mariage  ce  qu'on 
appelle  la  patria  potesias^  et  les  prérogatives  qui  y  étaient  atta- 
chées en  faisaient  une  institution  si  particulière,  que  Gaïus 

*  Sur  la  môme  matière,  ? oy.  Klenze,  daus  (a  Zeitschrift  de  Savigny, 
t  TI,p.  SI  ;  Pucbta,  Insfit.jt.  I,  p.  lit  ;  Etienne,  ImUt,  t.  II,  p.  571. 
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[Cùm.y  ly  §  55)  disait  :   Quodjus  proprium  civium  Bomanorum 
est  ;  fere  enim  nuUi  alii  sunt  homines  qui  talem  in  filios  suos  ha-- 
bent  potestatem  qualem  nos  kab&nus.  Ainsi,  jusqu'à  rétablisse- 
ment du  pécule  castrons,  à  Tépoque  de  César,  et  du  pécule 
quasi  castrans,  sous  Constantin,  tout  ce  que  le  fils  de  famille 
acquérait  était  acquis  à  son  père  ;  plus  tard  encore,  le  pécule 
adventice,  composé  d'abord  des  biens  venant  de  la  famille  mater- 
nelle, ne  constituait  pour  le  ûls  qu'une  nue  propriété  ;  l'usufruit 
appartenait  au  chef  de  famille  jusqu'à  la  cessation  de  la  puis- 
sance paternelle.  Ce  fut  Justinien,  qui,  le  premier,  améliora,  sou» 
ce  point  de  vue,  la  condition  des  fils  de  famille,  en  leur  attri- 
buant, comme  patrimoine  propre,  ce  qu'ils  auraient  gagné  par 
leur  industrie  personnelle,  et  en  leur  réservant  une  nouvelle 
classe  de  biens,  désignée  dans  les  commentateurs  par  les  mots 
peculium  extraordinarium. 

La  puissance  paternelle  s'exerçait  aussi   avec  une  grande 
énergie  sur  la  personne  des  fils  de  famille.  Avant  les  empereurs 
chrétiens,  le  droit  de  vendre  les  personnes  qu^on  avait  in  poie^ 
taie  n'avait  pas  d'autres  limites  que  celles  établies  par  la  loi  des 
Douze  Tables  ;  le  père  vendait  son  fils  jusqu'à  trois  fois,  ses  filles 
et  ses  petits-enfants  une  seule  fois.  La  prohibition  apportée  à 
l'exercice  de  ce  droit  ne  fût  même  jamais  absolue  ;  on  continua 
de  permettre  la  vente  dans  le  cas  d'une  extrême  misère,  et  lorsque 
l'enfant  venait  de  naître  :  Si  quiSy  dit  Constantin,  propter  ni- 
miam  paufjerfatem  egeslatemquey  victûs  causa ,  fiiium  filiamve 
sanguinolentos  vendiderit,  venditione  in  hoc  tantummodo  valenfe.  . 
emptor  obtinendi  ejus  servitii  habeat  facultatem  t.  Mais  il  faut 
ajouter  que  l'empereur  réserve  au  père,  au  fils  ou  à  toute  autre 
personne,  le  drcfit  de  libérer  l'enfant  vendu,  soit  en  payant  au 
mattre  sa  valeur  en  argent,  soit  en  lui  donnant  un  autre  esclave. 

Le  chef  de  famille  avait  aussi  le  droit  de  C(Mrrection,yiM  cûsii' 
gationis  ;  mais  quelle  en  était  la  limite  ?  Puis,  avait-il  seul  et 
d'une  manière  absolue  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants  ? 
Et  enfin  pouvait-il,  sans  s'exposer  à  une  sanction  légale,  envoyer 
le  repudium  au  mari  de  sa  fille,  ou  à  la  femme  de  son  fils  f  Ce 
sont  là  des  questions  graves,  dont  la  solution  est  importante  et 
difficile. 

i  Ua,  God.  De  pairilms  qyi  fim,  4,  43. 
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C'est  d'abord  pour  le  droit  de  vie  et  de  mort  qu'il  y  a  dif&calté. 
un  côté,  ûenys  d'Halicaruasse  raconte,  daua  ses  Antiquités 
mainea^  que  Homulus  avait  donné  au  père  de  famille  le  droit 

tuer  ses  enfanta,  tout  aussi  bien  que  celui  de  les  frapper  ou 
les  employer  eachalnés  aus  travaux  do  la  campagne  ^ 
Papinien  semble  confirma  oette  donnée  dans  la  Coilatio  legum 
osaîcav¥m  ^,  en  disant  :  Qtum  fmtri  kx  Jk§ia  dederit  in  filium 
tcB  necisque  p^eèMtgm,.,  D'un  autre  eôté,  presque  tous  les  bis- 
riens  romains  nous  enseignent  que  le  père  ne  prononçait  \dc 
ais  une  sentence  capitale,  ou  même  une  condamnation  ayant 
le  certaine  gravité,  sans  être  assisté  par  un  conseil  composé  de 
irents  et  d'amis,  Q'est-à-dire  par  le  tribunal  de  famille.  Paul 
rose  appelle  parricide  le  père  qui  agit  seul,  et,  dans  un  autre 
ïssage,  il  rapporte  la  condamnation  d'un  père  qui  avait  tué  sou 
Is  ^.  Si  cela  est  vrai,  et  tout  porte  à  le  croire,  il  n'est  donc  pas 
cact  de  représenter  comme  absolue  la  puissance  paternelle  sur 
i  personne  des  enfants,  et  il  faut  reléguer  le^'i4S  vitœ  ac  necis  dans 
i  catégorie  des  notions  au  moins  douteuses. 

La  question  du  divorce  n'est  pas  moins  intéressante.  Nous 
pouvons  encore,  dansles  teitos  classiques,  des  traces  nombreuses 
lu  droit  qu'avait  le  père  d'envoyer  le  t^ep^idium  au  conjoint  de 
on  fils  ou  de  sa  fille  ^.  Il  est  vrai  que,  sous  Antonin  le  Pieux , 
ette  faculté  fut  eonsidérabiement  restreinte  :  Beue  eoneordans 
natriiMonium  s^fiomri  à  paire  DivH$  JHu$  prekièuit .  Mais,  avant 
lette  époque,  il  ne  nous  parait  guère  possible  de  contester,  en 
urincipe,  le  droit  du  cbef  de  famille.  Seulement,  comment  l'exer- 
fait-il?  Pouvait-il  agir  seul  et  sans  aucune  justification?  Cela  ne 
lous  parait  pas  probable ,  car  nous  ne  pensons  point  que  les 
^poux  eui-mèmes  aient  jamais  pu  agir  ainsi  ;  or  le  beau-père  ne 
loit  pas  avoir  plus  de  droits  que  le  mari  lui-même.  On  retrouve, 
lu  reste,  aous  Uempire,  cette  nécessité  de  prendre  l'avis  de  cer- 
aineq  personnes  avant  de  divorcer.  Suivant  Paul ,  l'acte  de  dif 
^orce  ae  pouvait  élre  rédigé  qu'en  présence  de  sept  témoins 

1  Denis  d'Ualicarnasse,  liv.  Il,  $86. 

>  CoUatiolegum  MosaXcarum,  lil.  IV,  chap.  vill. 

>  PaulOiosc,  liv.  ni,  chap.  ix,  el  liv.  V,  cbap.  xvi. 

«  Fr.  i  09  dàwrtm,  U.  Si,  S.  -^  L.  S,  CoJ.  De  MpiMm,  4,  U  .-*  Frag-» 
mmUk  ViUmmL,  fi  ii*.  —  faul,  â^.,  liv.  V,  lit.  VI,  %  15,  el  liv.  II, 
lit.  XIX,  S  9— Ulpien,  Heg.y  Ut.  VI,  \  10. 
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pubères  et  citoyens  romains  :  Nullum  divortium  raium  est^  niti 
septem  civibus  Romanis  puberibus  adhibitis  * .  Ces  témoins  ne  sont- 
ils  pas  évidemment  la  représentation  de  l'ancien  tribunal  de  fa- 
mille, auquel  il  fallait  demander  une  sorte  de  jugement  contre 
répoux  qu^on  renvoyait?  Quelle  autre  signification  pourraientrib 
avoir?  Et  si,  comme  nous  le  prouverons,  ces  juges  domestiques 
doivent  être  pris  dans  la  cognation  de  Tépoux  dont  on  veut  se 
séparer,  il  y  a  encore  là  une  limite  importante  apportée,  soit  au 
droit  du  mari ,  soit  à  la  potestas  du  chef  de  famille. 

Sans  doute ,  nous  n'allons  pas  jusqu'à  penser  qu^il  ne  fût  point 
possible  d'envoyer  le  repudium  et  de  faire  cesser  les  justes  noces, 
sans  avoir  obtenu  Favis  conforme  du  tribunsj  domestique  ;  mais 
nous  croyons  que  si  un  époux  avait  agi  sans  faire  d'abord  ap- 
prouver sa  conduite  par  les  parents  de  Tautre  conjoint,  on  con- 
sidérait le  divorce  comme  fait  par  sa  faute  *,  et  il  était  soumis  à 
toutes  les  sanctions  d'argent  ou  d'infamie  établies  par  les  lois  ou 
par  les  censeurs.  Au  contraire,  l'époux  qui  avait  pour  lui  la  déci- 
sion de  la  famille  était  fondé  à  soutenir  que  le  bon  droit  se  trou- 
vait de  son  côté. 

Enfin  on  répète  souvent,  qu'au  point  de  vue  du  droit  quiri- 
taire,  l'agnation,  la  parenté  civile^  était  seule  prise  en  considé- 
ration ;  on  semble  vouloir  faire  de  la  cognation ,  sinon  une  in- 
vention, du  moins  une  sorte  d'appendice  du  droit  honoraire  ;  et 
c'est  encore  là  une  notion  qui  est  loin  d'être  exacte.  Il  n'y  a 
que  deux  théories  du  droit  romain  dans  lesquelles  l'agnat  ait 
un  droit  de  préférence  sur  le  cognât  plus  proche  en  degré;  cela 
se  présente  :  !<"  pour  les  successions  ab  intestat  y  dans  lesquelles 
les  agnats  viennent  en  second  ordre  à  défaut  des  sui  heredes  ; 
2'  dans  les  tutelles  et  curateOes  légitimes,  qui  ne  sont  qu'une 
contre-partie  du  droit  de  succession  réservé  aux  agnats  :  ubi  est 
emolumentum  suceessionis  j  ibi  débet  esse  onus  tuielœ  (add.Fr.73 
De  regulisjurisj  D.  50, 17).  Mais,  dans  toutes  les  autres  applica- 
tions du  droit,  la  cognation  est  la  principale  relation  de  famille, 
prise  en  considération  même  par  le  pur  droit  civil  ;  ainsi,  pour 

•  Fr.  9.  DêdivortUs,  D.  U,  I. 

*  Ulpicti,  Reg.,  lit.  VI  :  Propter  liberos  fftmtio  fit,  si  ctUpa  mtUierisaut 
pairiSy  cujus  in  potsstale  eti,  divoriium  factum  sU.--  Coiif.  Pellat,  Traité  de  la 
do/,  p.  18,  el  Cicéroo,  Topiques,  ch.  iy  :  Si  viri  m/pa  fartum  est  dévor- 
fttim. . .  pro  Uberis  manere  nihil  oportet. 


CHEZ  LES  ROMAINS,  129 

\eju$09eutif  établi  sous  les  premiers  rois,  ainsi  pour  l'obligation 
de  porter  le  deuil,  ainsi  pour  les  prohibitions  de  mariage ,  et 
«ofin  pour  la  composition  du  tribunal  domestique,  on  mentionne 
lonioars  les  cognatiy  les  necessarii,  et  jamais  les  agnats  *. 

Nous  trouvons  une  nouvelle  confirmation  de  cette  vérité  dans 
Aulu-Gelle  {Nuits  attiquesj  liv.  V,  chap.  xui).  Cet  auteur  raconte 
comment  des  citoyens  graves  et  instruits  discutaient  sur  Tordre 
i  suivre  dans  le  classement  des  devoirs  d^affection  et  d'assistance 
mutuelle  qu'on  appelait  à  Bome  officia.  Voici  le  résultat  au- 
quel on  arrivait  :  Conveniebat  autem  facile ,  constabatque  ex  mo- 
ribus  populi  Romani  primum  juxta  parentes  locum  tenere  pu- 
piltu  debere,  fidéi  tutelœque  nostrœ  créditas;  secundum  eos 
praximum  locum  clientes. . .  tune  in  tertio  loco  esse  kospites  ;  postea 
esse  cognatos  af&nesgu^...  Âulu-6elle  rapporte  ensuite  les  avis 
de  Caton,  de  Massurius  Sabinus,  du  grand  pontife  Caïus  César, 
sur  la  même  question,  et  ces  trois  auteurs  emploient  également 
les  expressions  :  cognatij  propinqui,  affines,  mais  ils  ne  men- 
tionnent aucunement  les  agnats. 

Des  auteurs ,  entraînés  par  cette  vieille  habitude  de  vouloir 
toujours  chercher  dans  Fagnation  le  type  de  la  famille  romaine, 
uDt  écrit  que  le  tribunal  domestique  était  composé  des  agnats  ; 
mais  nous  établirons  bientôt  que  c'est  une  erreur  manifeste  : 
évidemment,  le  titre  d'agnat  n'était  pas  une  cause  d'exclusion, 
puisque  Ton  supposait,  dans  l'adoption  par  exemple,  qu'on  de- 
venait en  même  temps  agnat  et  cognât  ^.  Mais  ce  n'était  pas  non 
plus  une  cause  de  préférence  ;  et  le  simple  cognât,  le  ûls  de  la 
sœur,  avait  aussi  bien  le  droit  de  siéger  dans  le  tribunal  de  fa- 
mille que  Tagnat  fils  du  frère. 

Ainsi,  en  résumé,  l'étude  de  la  composition  et  de  la  juridiction 
du  tribunal  de  famille  doit  avoir  un  résultat  qui  ne  manque  pas 
d*importance,  puisqu'elle  servira  à  déterminer  les  limites  de  la 
puissance  paternelle  et  maritale,  puis  à  établir  que,  même  dans 
les  institutions  les  plus  quiritaires,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  la  cognation  joue  un  rôle  important,  tout  à  fait  indépendant 
de  la  qualité  d'agnat. 

(  Fc>iiis  porte  :  Necessarii  sunt^  ut  A^lius  Gallus  ait,  qui  aui  cognati  aut 
9(Him  suHt.  Conf.  Fr.  1,  $  9.  O0  m>  quipro  /u/orv,  D.  17,  5. 

'  Qui  in  adoptitmem  datur  Ms  quibus  adgnascUur  et  cognatus  fit  :  quilus 
«roiKM  adgmtsciiur,  n^  rognatusfit.  Fr.  S3,  Deadopt.y  D.  1.7. 
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Segtioh  I^*.—  Origine  et  durée  du  tribunal  de  famille. 

On  peut  dire  avec  raison  que  Torigine  du  tribunal  de  famille 
se  perd  dan9  la  nuit  des  temps.  C'est  une  tradition  conservée  de 
répoque  où  les  hommes  vivaient  encore  à  Tétat  de  tribu,  avant 
de  former  des  nations.  Dans  cette  période  de  la  civilisation,  c'est 
dans  la  famille  que  la  juridiction  s'exerce,  avec  d'autant  plus 
d'énergie  que  la  puissance  sociale  n'existe  pas  encore  ;  il  faut 
bien  des  siècles,  bien  des  révolutions  pour  que  la  notion  de  l'E- 
tat» personne  morale,  arrive  à  se  dégager  et  à  produire  des  con* 
séquences  pratiques,  surtout  pour  le  droit  pénal. 

{.'historien  qui  mentionne  le  tribunal  de  famille  dans  la  pé- 
riode romaine  la  plus  reculée,  c'est  Denys  d'Halicamasse.  Il 
place  aux  temps  fabuleux  de  Romulus  l'établissement  de  cette 
juridiction,  du  moins  pour  les  femmes.  Suivant  lui,  le  mari  fut 
appelé  par  le  roi  à  juger  avec  les  cognats  de  la  femme  certaines 
fautes  considérées  comme  très-graves,  toûtoi  ^i  a  ouYytvm  (urà 
Tcv  Âv^^b;  t^txaCcv...  ce  que  le  savant  Hudson  traduit  avec  rai-- 
son  de  la  manière  suivante  :  De  hisvero  cognoscebant  ijm  cognati 
cum  viro  ^ .  Sans  aucun  doute,  Polybe  donnait  également  des 
renseignements  précieux  sur  ce  point  dans  son  sixième  livre  ; 
mais  nous  n'en  avons  plus  qu'un  fragment,  dans  lequel  il  rappelle 
que  la  prohibition  faite  aux  femmes  da  boire  du  vin  était  assurée 
par  l'obligation  oii  elles  se  trouvaient  de  baiser  sur  la  bouche 
leurs  parents  et  ceux  de  leur  mari,  jusqu'au  sixième  degré.  En 
effet,  i^oute-t-il,  si  la  femme  avait  le  moins  du  monde  goûté  à 
du  vin,  il  n'y  avait  pas  besoin  d'un  autre  indice  pour  découvrir 
le  délit.  Ce  fragment  a  une  grande  importance  pour  établir  la  li- 
mite des  degrés  ok  s'arrêtait  le  droit  de  constater  que  la  femme 
avait  violé  la  loi,  et  par  conséquent,  suivant  toutes  les  probabi- 
lités, pour  déterminer  la  liste  des  parents  qui  formaient  le  tribu- 
nal de  famille. 

■  Denys  d'HalIcarnasse,  II,  $  S5. 
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itw  ^'il  m  a^it»  il  faut  conclure  des  textes  de  Denys  d'Heli- 
carnane  et  de  Polybe,  que  le  tribunal  domestique  a  été  connu  à 
Rome  dans  les  temps  les  plus  reculés  ;  il  est  même  fort  à  croire 
que  cette  insiitutioii  n'a  pas  été  inventée  par  les  législateurs 
Rofflulus  ou  Numa,  oiais  qu'ils  Tout  trouvée  en  pleine  vigueur 
dans  leur  pays,  comme  chez  tous  les  autres  peuples  de  Tltalie. 

Tite-Iive  ne  piorle  pasexplicitement  de  la  juridiction  domestique 
sosies  rois,  mais  il  la  mentionne  plusieurs  fois  pendant  la  ré- 
publique *.  Valère-Maûme,  sur  lequel  nous  appuierons  la  plus 
Kraiide  partie  de  nos  assertions,  donne  maints  exemples  de  la 
mise  en  action  du  tribunal  de  famille  ^.  Florus  en  parle  égale- 
ment dans  son  livre  P',  chap.  ,26  ;  et  Salluste  en  cite  un  exemple 
dans  la  conjuration  de  Catilina  ^. 

Lorsque  vint  Teqipire,  l'institution  du  tribunal  de  famille  de- 
vait être  déjà  tombée  en  désuétude.  Le  pouvoir  politique  avait 
absorbé  cette  juridiction  »  à  ce  moment,  TÉtat  dominait  la  famille, 
et.dansie  droit  criminel,  le  principe  de  la  poursuite  d'office  com- 
mençait à  reniplacer  le  système  d'accusation  individuelle,  qui 
ivait  été  si  longtemps  en  vigueur.  Toutefois,  nous  trouvons  dans 
les  historiens  des  Césars  deux  circonstances  pour  lesquelles  on 
remit  les  aneiens  principes  en  vigueur.  Tibère  i  suivant  Sué- 
tone ^,  soumit  les  femmes  qui  avaient  manqué  aux  lois  de  1^ 
padeur  au  jugement  de  leurs  cognats,  more  majorum  :  Tauteur 
met,  il  ^t  vrai,  une  restriction  importante  à  r^cereice  de  cette 
johdiction  -,  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  de  poursuite  commencée  d'of- 
fice, quibiis  accusator publicus  deesset.  Sous  Néron,  ï acite  rapporte 
encore  l'exemple  d'un  mari  présidant  le  tribunal  des  proches  et 
acquittant  sa  femme,  accusée  de  s'être  faite  chrétienne  :  super- 
stitionii  extemœ  rea  ■. 

Â  partir  de  ce  moment  jusqu'à  la  loi  de  Valentinien  et  Valens, 
De  emenJatione  propinquorum  •,  nous  ne  rencontrons  plus  de  texte 
qui  mentionne  la  juridiction  du  tribunal  de  famille.  Quant  à  la 
loi  de  Valentinien  et  de  Valens,  Il  est  fort  à  penser  qu'elle  n'était 

'  Uv.  11,41;  liv.  XXXtX,  18.  Bpibme,  Hv.  XLVIIl. 
'  V.  les  passagt*9  citér<  infra. 

*  aalluie,  CaUHnm,  a». 
^  Suéloae,  In  Tiber,,  85. 

*  TMile,  ÀmuMlêi,  liv.  XIII,  3S. 

*  CM.  Théod.,  IX,  13.  God.  iust.,  IX,  15. 
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applicable  que  si  le  père  n'existait  plus  ;  telle  est  du  moins  Topi- 
nion  de  Jacques  Godefiroy,  et  nous  la  partageons.  Alors  les  pa- 
rents les  plus  âgés,  seniores  propinqui,  avaient,  sur  les  mineurs 
de  vingt-cinq  ans,  un  droit  de  correction  qui  ne  devait  pas  dé- 
passer certaines  limites...,  neque  in  immensum  extendi  volumta; 
et  si  le  délit  présentait  un  caractère  très-grave,  on  devait  ren- 
voyer le  coupable  devant  les  tribunaux  ordinaires,  placet  erwrmis 
deiictireos  dedtjudicutn  fio^tbnt.  Toutes  ces  dispositions  sonttrès- 
vagues;  et  nous  croyons  qu'il  faut  limiter  le  droit  des  parents 
seniores,  dont  parle  la  loi,  à  un  droit  de  correction  analogue  à 
celui  que  mentionne  l'art.  468  de  notre  Code  Napoléon. 

Ainsi ,  nous  pouvons  constater  l'existence  du  tribunal  de  famille, 
depuis  les  temps  fabuleux  de  Rome,  jusque  dans  le  Code  de  Jus- 
tinien.  Remarquons  cependant,  dès  à  présent,  que  son  impor- 
tance a  toujours  été  en  décroissant,  même  avant  la  fin  delà  ré- 
publique; et  de  môme  que,  par  une  heureuse  transformation,  la 
puissance  paternelle,  autrefois  tyrannique,  est  devenue  un  pou- 
voir protecteur  des  enfants ,  de  même  le  tribunal  domestique,  qui 
a  eu  ses  fastes  sanglants,  n'est  plus  sous  les  empereurs  chrétiens 
que  ce  cansiliwn  neeessariorumy  si  souvent  consulté  dans  l'inté- 
rôt  des  incapables,  auxquels  il  ne  peut  plus  infliger  qu'une  cor- 
rection paternelle  '. 

StcTioR  Il.^Sar  qaelles  personnes  le  tribanal  de  famiUe  avalt-U  juridiction  f 

Jusqu'ici  nous  n'avons  rencontré  aucune  difficulté  sérieuse, 
mais  notre  tâche  devient  plus  ardue  dans  la  section  que  nous 
commençons. 

La  juridiction  du  tribunal  de  famille  s'appliquait  aux  femmes^ 
personne  n'en  doute.  En  était-il  de  même  pour  les  hommes?  La 
question  se  présente  sous  un  double  point  de  vue,  d'abord  pour 
le  fils  de  famille,  et  ensuite  pour  l'homme  paterfamilias, 

A.  S'il  s'agit  d'un  fils  de  famille,  le  père  n'a-t-il  pas  un  droit 
absolu  sur  sa  personne  conmie  sur  ses  biens?  Denys  d'Halicar- 
nasse,  qui  vient  de  mentionner  la  juridiction  domestique  pour 
les  fenmies,  parle,  dans  la  même  section,  de  la  manière  dont 
Romulus  avait  organisé  la  puissance  paternelle,  et  voici  corn- 

«  Conf.,  L.  l,D0fit»p/w,  Cod.  V,  i.  L.  2,  Deadopt.,  CoU.  VIII»  48.  L.  «» 
lUpwpWMX  êdurari  dêbêat,  Coi\,  V,  49.  Inslit.,  liv.  I,  M,  g  4. 
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menC  Hudsoii  traduit  ce  passage  *  :  At  Romanorum  legisla^ 
toromnem^  ui  ita  dicam^  potestatem  in  filium  patri  conccssit,  id- 
f«tf  toto  viiœ  tempore,  iive  eum  in  earcerem  conjicere,  sive  flogris 
eadert,  sive  vinctum  ad  opus  rusticum  deiinere,  sive  occideke 
veUet.  L'auteur  ne  demande  pas  ici  rintervention  des  parents, 
il  constate  le  droit  du  père  comme  absolu.  On  prétend  que 
le  droit  de  vie  et  de  mort  figurait  également  dans  les  Douze  Ta- 
bles, mais  c'est  une  simple  conjecture. 

Malgré  les  termes  employés  par  Denys  d'Halicarnasse,  et  mal- 
^  le  texte  de  Papinien,  dans  la  Collatio  kgum  Mosaïcarum  3, 
Dons  ne  croyons  pas  devoir  reconnaître  au  père  un  pouvoir 
aussi  étendu  sur  la  personne  de  ses  enfants.  A  Pautoritéde  This- 
torien  grec  nous  allons  opposer  une  série  d^exemples  pris  dans 
les  auteurs  romains  ;  exemples  impossibles  à  comprendre  si  le 
chef  de  famille  avait  pu  dépasser  sans  contrôle  certaines  limi- 
tes, qui  devaient  varier  en  fait  et  suivant  les  circonstances. 

Le  premier  cas  important  à  examiner,  c'est  Thistoire  de  Spu- 
rius  Cassius,  consul  suivant  Tite-Live,  tribun  du  peuple  suivant 
Talère-Haxime,  et  qui  fut  mis  à  mort  à  Texpiration  de  sa  magis- 
trature, pour  avoir  aspiré  à  la  royauté.  Ce  fait  est  mentionné  par 
trois  historiens,  Florus,  Tite-Live  et  Yalère-Maxime. 

Florus  est  très-concis,  comme  à  son  ordinaire  :  Ac  de  Spurio 
(juidem  supplicium  pater  ipsiui  sumpsit  ^.  Ici  point  de  détails,  et 
on  serait  tenté  de  croire  qu'il  y  a  eu  simplement  exercice  du 
/ttt  trtte  ac  necis  accordé  au  père.  Hais  déjà  Tite-Iive  va  modi- 
fier cette  opinion  *.  Dans  son  Histoire  romaine ,  cet  auteur  nous 
signale  les  menées  de  Spurius  Cassius,  ses  largesses  offertes  au 
peuple  et  aux  Latins  alliés,  la  loi  agraire  promulguée  pour  la 
première  fois,  etc.  ;  puis  il  ajoute  :  Quem^  ubiprimum  magistratu 
Mit,  damnatum  necatumque  constat, . .  Sunt  qui  patrem  auctorem 
gus  supplicii  ferunt  ;  eum  cognita  domi  causa  verberaste  ac  ne- 
cosse. . .  cœterumy  sive  illud  domesticum  sivepublicum  fuitjudicium^ 
damnatUTy  Ser»  Comelio  et  Q,  Fabio  consulibus.  Voici  des  exprès» 
siens  qui  indiquent  plus  de  formalités  que  le  simple  exercice  de 
la  puissance  du  père;  l'affaire  a  été  examinée  y  cognita  domicausa; 

*  Denjs  d'HaUcarnasse,  \h.  II,  g  ^• 

*  CoOtU.  kg.  Mosmc.,  Ut.  IT,  chap.  S. 

*  Ptomt ,  IW.  I,  M. 

*  LIv.  II,  et . 


1S4  DU  TRIBUNAL  DB  FAIOLLE 

a  y  a  evLJudicium,  c'est-à-dire  sen(eiice  rendue  par  un  tribunal, 
et  non  pas  seulement  un  simple  ordre  donné  par  une  personne 
irresponsable. 

Valère-Maxime  achèvera  de  nous  faire  connaître  les  détails 
de  ce  drame  domestique  *.  Hujus  [Bruti)  œmulattis  exetnpium , 
CassitiS  filium ,  qui  tribunus  plebis  agrariam  legem  prxmus  tu- 
krat,  multisque  aliis  reèus  populartter  animos  hominum  amore 
sut  devinctos  tenebat^  postquam  illam  potestatem  deposuU^  adhi- 
bifo  propinquorum  et  amicorum  consitio^  affectati  regni  crimine 
domi  damnavit,  verberibusque  affectum  necari  jussii,  ac  peculium 
ejus  Cereri  consecrqvit.  Sans  doute,  c^est  bien  le  père  qui  préside 
le  conseil,  qui  prononce  la  sentence,  qui  ordonne  le  supplice, 
mais  il  ne  fait  que  formuler  l'avis  du  conseil,  comme  un  prési- 
dent formule  Tavis  du  tribunal  ;  et  nous  tenons  pour  certain 
qu'il  n'aurait  pas  pu  prononcer  la  peUie,  s'il  s'était  trouvé  en  pré- 
sence d^opinions  contraires  à  la  sienne.  Ceci  nous  semble  établi 
d'une  manière  évidente  par  un  texte  de  Sénèque  '.  Auguste,  ap- 
pelé à  siéger  dans  un  tribunal  de  famille,  voulut  que  chacun 
écrivît  à  part  son  opiniop  :  ne  ea  omnium  fieret  quœ  Cœsaris  fuis- 
set.,.  Ce  n'était  dope  pas  le  père  qui  statuait  seul  sur  la  culpa- 
bilité. Mais  nous  croirions  volontiers  qu'une  fois  ce  résultat  obte- 
nu, c'était  le  chef  de  famille  qui  déterminait  la  peine  à  infliger. 

De  Phistoire  de  fipurrus  Cassius,  et  de  la  manière  dont  elle  e^ 
racofttée  par  les  divers  auteurs,  il  faut  tirer  cette  conclusion  que 
dAns  totts  les  cas  où  Ton  parle  de  condamnations  prononcées  par 
le  père,  on  doit  supposer  la  décision  préalable  du  tribunal  do- 
mestiqtie. 

C'est  à  Valère  -  Maxime  que  nous  emprunterons  une  seconde 
preuve  de  la  participation  des  parents  aux  actes  extrêmes  de  ju- 
ridiction exercés  par  le  père  sur  ses  enfants.  Lucius  Geilius,  qui 
avait  été  censeur,  soupçonnait  son  fils  des  crimes  les  plus  graves; 
il  réunit  le  conseil  de  famille,  dans  lequel  il  appela,  en  outre, 
presque  tout  le  sénat  :  Pêne  universo  senatu  adhibito  in  consilàfm, 
expasiiis  suspreionibus^  âefenéendi  se  adoksetnii  poiestatem  ftci^: 
hupeeiaque  àiligentissime  eausa,  âbsohnt  eum  tum  cwmfHy  tum 
etiam sententia  sua^.^ 

'  Valère-Maxîme,  liv.  V,  8.  6  9. 
*  Sèiiùqiiti,  De  ClemetUia,  chap.  15. 
>  Valère-Maxime,  liv.  V,  9,§i. 
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Ces  exemples  Mâblissent  d'titie  ntttfiièré  incontestable  notre 
première  allégation,  o^est^ft-^dirér  qtie  le  trftunal  de  famille  limi- 
tait l'exercice  de  la  puissance  paternelle  qaand  elle  dépassait 
certaines  limites.  Orose  rîetit  encore  appnyer  cette  opinion,  en 
noontant  la  condamnation  d*un  père  do  famille,  qtiî  «fveiit  tué 
9MI  fils  sans  pfendre  Tavis  du  tribunal  domestique.  Quinius  Fa- 
Hms  Maximu»  filium  suum  adokseentem  rus  rekgtttum,  cumdUO' 
iui  êervi»  parricidii  minisiris,  inièrfeeit;  ipsosque  eontinuo  servos 
m  pretium  seeleHê  manumisit.  Dk  dicta ,  Cnctfo  Pompeio  aecu- 
unte^  damnatus  «r/  ■ .  Or,  ceci  se  passaîit  sous  le  quatrième  consu- 
lat de  Marins,  à  une  époque  où  la  puissance  paternelle  était 
dans  toute  sa  vigueur  ;  et  la  condamnation  de  Quintus  Fabius 
serait  une  monstruosité,  si  le  père  avait  réellement  reçu  de  la 
loi  le  pi$  vitœ  qc  neds  sur  ses  enfants. 

Tite-Live  nous  fournit  encore  un  puissant  argument  >  ;  voici 
ce  qa'O  rapporte  :  Dies  Manlw  dicttuv  a  Marco  Pofnpo^io  éri- 
buno  plêiig...  crimmiquê  et  tribwnuê  inter  cœtera  dabat,  quod 
fitttimjuvenem  nulHus  ppyibri  comperfum^  èxiorrem  urbé,  domo, 
pmatiàus,  fwo^  luee,  cmgreêêu  aquaHum  prohibitum,  in  opuê 
mmile^  prope  in earcertm  atquè  in  etgaêtulum  deéerii, .,  At  qtêofn 
ot  noxùmP  Quia  infacundior  Ht,  et  lingua  impromptus.  En  vérMé, 
cette  aceusation  serait  incompréhensible,  si  la  puissance  pater- 
Belle  avait  été  ce  qu'on  veut  la  faire  ordinairement  ;  si  ce  MAnlius 
avait  eu  pour  lui  la  loi,  II  aurait  répondu  au  tribun  :  Sic  volo^  êic 
jubeo^  9ii  pro  rationg  vohmtoê.  Hais  il  était  loid  d'en  être  aittsl, 
puisqn^il  fallut  que  le  fils,  par  un  dévouement  sauvage,  mais  ce- 
pendant admirable,  allât  menacer  le  tribun  de  l'assassiner  dans 
son  Ut,  s'il  ne  jurait  pas  d'abandonner  sa  poursuite. 

Il  j  a  sans  doute  des  cas  dans  lesquels  nousr  voyons  les  pères 
condanmer  seuls  leurs  enfants ,  mais  alors  ils  agissent,  ou  comme 
magistrats,  ou  comme  revêtus  de  fonctions  judiciaires  qui  leur 
ont  été  conférées.  Ainsi,  Brutus  condamne  ses  enfants  qui  ont 
conspiré  le  retour  des  Tarquins,  mais  c'est  comme  consul  et  pro 
(ribunaii:  ainsi,  Manlius  Torquatus^  dans  la  guerre  des  Latins^ 
fait  mettre  h  mort  son  fils  qui  a  combattu  malgré  ses  ordres  ; 
mais  c'est  le  général  qui  prononce  ^. 

'  fiai  f^rose,  Itr.  V,  16. 

•  rite-Lîve,  Ht.  VII,  4. 

*  Tite-Life,  liv.  Il,  s  ;  et  liv.  Vin,  7. 
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Valère-Maxiine  cite  également  un  cas  dans  lequel  le  père  de 
famille  crut  pouvoir  se  passer  de  l'assistance  de  ses  proches  :  ne 
eorailio  quidem  necessariorum  indigere  se  credidit  *  ;  mais  cela  s'ex- 
plique par  une  sorte  de  délégation  consentie  par  le  sénat. 

Decius  Syllanus,  fils  de  Titus  Manlius,  était  accusé,  devant 
le  sénaty  par  les  députés  de  la  Macédoine,  d'avoir  prévariqué 
pendant  son  administration  :  A  patribus  amscriptis  petiit  pater 
ne  quid  ante  de  ea  re  statuèrent  y  quam  ipse  Macedonum  filiique 
sui  causam  inspexisset  ;  summo  deinde  tum  ampiissimi  of^inis, 
tum  etiam  eorum^  qui  questum  vénérant ^  consensu  cogniiione  sus^ 
cepta,  dotni  consedit;  solusque  utrique  parti  per  totutn  biduum 
vacavity  ac  tertio  die ,  plenissime,  diligentissimeque  audiiis  tesli- 
busy  ita  pronuntiavit  :  Cum  Syllanum  filium  meum  pecunias  a 
sociis  accepisse  mihi  probatumsity  et  republica  et  domo  mea  indi- 
gnumJudicOt  protinusq^te  e  conspeetu  mea  abirejubeo. 

n  n'y  a  donc  pas  là  un  argument  qui  diminue  en  rien  Tim- 
portance  des  exemples  que  nous  avons  rapportés  plus  haut  *. 

B.  Lorsque  les  hommes  étaient  suijuris,  la  juridiction  du  tri- 
bunal de  famille  s'exerçait-elle  encore  sur  eux  ?  Nous  le  croi* 
rions  volontiers,  bien  que  nous  n'en  connaissions  qu'une  seule 
application  explicite.  Lucius  Scipion,  fils  de  l'Africain,  avait  ob- 
tenu la  préture;  comme  tout  faisait  craindre  qu'il  ne  déshonorât 
cette  magistrature,  ses  parents  lui  interdirent  d'exercer  sa  charge, 
ils  allèrent  même  jusqu'à  l'empêcher  de  porter  un  anneau,  sur 
la  pierre  duquel  était  gravé  le  portrait  de  son  père  *  Quam  cum 
propinqui  ab  eopollui  animadverterunt  y  id  egerunt  ne  aut  sellam 
panerej  aut  jus  dicere  auderet.  Insuperquee  manu  ejus  annulum 
in  quo  caput  Afrieani  sculptum  erat  detraxerunt. 

n  est  difficile  de  tirer  de  ce  fait  ^  isolé  des  coaséquences  bien 

I  Valère -Maxime,  li?.  V,  8,  f  3. 

*  Nous  devons  cependant  signaler  un  cas  où  les  textes  reconnaisbcnt  an 
père  le  droit  de  tuer  sa  fille  :c*est  lorsqa*it  la  surprend  en  flagrant  délie 
iradaltère.  CoUatio  Ug..  lit.  i,  cb.  a,  $  S  :  Secundo  vero  capUê  {UxJfdia, 
DsadmUeriiis)  permiitU  patri^ si  in  fUia  sua  quam  in potestatsm habet,  auiinêa 
qum  êo  auclort ,  quum  m  potestatê  esset,  viro  in  manum  convenerU,  aduUe- 
rum  domi  suœ^  generive  sui  deprshmiderit,  isque  in  eam  rem  socerumadhibue- 
ril,  uiis  patsr  eum  aduUêrum  sm»  fronÊd»  occidal  ita  ut  fillam  îDCOolinenti 
ocddat,  \  i.  in  wéua  autan  fiUa  si  aduUerum  dsprekensum  oeddgrii  si  lacoii  • 
tinenti  filiam  lidto  hoejurêfactum  Marcdius  scribit, 

*  Valère-Mixime,  liv.  III,  chap.  y  $  %. 
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^  et  de  dire  en  quoi  les  parents  avaient  juridiclion  sur  les 
membres  de  la  famille  qui  éiaienisuijuris.  Nous  pensons,  tou« 
lefois,  que  la  censure  exercée  sur  LuciusScipion  avait  sa  base  dans 
un  principe  admis  cbez  les  anciens  Romains,  et  nous  rattache* 
nons  volontiers  à  cette  juridiction  le  droit  qu'avaient  les  parents 
de  faire  prononcer  Tinterdiction  contre  les  prodigues  convain- 
cus de  d^iper  les  biens  reçus  ab  intestat  de  leurs  ascendants  ;  c^est 
là  œ  qui  expliquerait  la  curatelle  des  agnats,  établie  par  la 
loi  des  Douze  Tables  pour  les  prodigues  majeurs  de  vingt<cinq 
ras*. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  compétence  du  tribunal  domestique 
sur  les  fenmies  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  doute,  mais  ce  prin- 
cipe présente  plus  d'une  difficulté  dans  son  application.  Ici,  en 
effet,  nous  avons  trois  cas  à  examiner. 

A.  Le  prraciier,  qui  ne  doit  pas  nous  arrêter,  se  présente  pour 
la  fille  de  famille  non  mariée  ;  nous  lui  appliquerons  les  mêmes 
règles  qu'au  fils  de  famille  :  le  tribunal  des  parents  devra  inter- 
venir, si  les  actes  du  père  sortent  des  limites  de  la  castigatio. 

B.  Le  second  cas  comprend  la  fenune  non  mariée  et  qui  est 
mmterfamilias.  Elle  était  soumise  à  la  juridiction  domestique, 
cela  n'est  pas  douteux,  et  nous  en  trouvons  trois  exemples. 

Lors  du  sénatus-consulte  des  Bacchanales,  les  femmes  con- 
vaincues d'avoir  pris  part  aux  orgies  et  aux  crimes  qui  y  avaient 
étéconunis  furent  livrées  à  leurs  parents  pour  être  mises  à  mort  : 
Mulieres  damnatas  eognaiis  aut  quorum  in  manu  essent  trade- 
btmt,  ut  ipsi  in  privato  animadverterent  in  eas  '. 

Dans  Pépitome  du  XLVIII*  livre  de  Tite-Iive  nous  trouvons 
également  :  PubUcia  et  Lidnia  nobikêfeminœ,  quœ  viras  suos  con-- 
sularei  neeasse  inrimulabantur,  eognita  causa,  cum  prœtori  pro 
sevade$  dédissent ,  oognatorum  decreto  necatœsunt.  Valère- 
Maxime  rapportant  le  même  fait  (liv.  VI,  chap.  3,  §  12)  dit  : 
Pmpinquorum  decreto  strangtdatœ  sunt... 

Ea&n  Suétone,  dans  son  chapitre  xxxv  de  l'histoire  de  Ti- 
bère, établit'une  règle  semblable  :  Matronas  prostratœ  pudicitiof 


•  GoBf.  InsUt.,  liv.  I,  tu.  ts,  (  8.  *  Ulp.,  n$g.,  lit.  11,  S  t-8.  —  Paol, 
SmI.,  Ut.  lit,  lit.  4,  S  7*—  Pœhla,  /mM.,  t.  in,p.  SOS. 

s  Tiie-Live,  liv.  IXXIX,  tS.  -  Valère-Maslme,  Ht.  VI,  ebap.  8, 
fil- 
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^f^  aeeumior  publkus  dêêsset^  ut  propinqui,  mare  majùfwn, 
de  eommunt  senientia  eoercereni,  auctor  fuit. 

Peut-être  pourraii-on  tirer  de  ces  faitd  un  srgnmenl  d^analo- 
gie  pour  les  hommes  êuijuris,  mais  peut-être  aussi  has^i\  i^ir  M 
une  application  de  ce /ta  êinguiarey  qu'on  rètront^e  ^  murent 
pour  les  femmes  dans  la  législation  romaine. 

C.  Lorsque  la  femme  est  mariée,  elle  peut  restef  dans  sa  fa- 
mille naturelle,  ou  passer  dans  la  iamiUe  du  mari,  par  suite  de 
la  manus. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  n'y  a  rien  de  changé,  soit  p^ur 
la  compétence,  soit  pour  la  composition  du  trlbuul  de  ftmiille,  si 
ce  n'est  qu'il  faut  ajouter  à  ses  membres  le  mari,  et  mené  son  père, 
si  le  mari  est  lils  de  famille.  Il  est  évident  qu'une  glr^nde  partie  des 
actes  punis  par  le  tribunal  domestique  intéresse  direolMHeiit  le 
mari,et  même  lebeau^père»  à  cause  du  dreit  qu'il  avstt  d'envoyer 
le  repudium  à  sabm,  lorsque  sa  conduite  n'était  pas  régalière.  Use- 
rait peu  raisonnable  de  vouloir  empêchevees  personnes  de  pa^i- 
ciper  à  l'exercice  de  la  magistrature  domestique,  même  en  Tab* 
senœ  de  la  manus.  Lorsque  Taeite  nous  raconte  que  Pomponia 
6r»cina  fut  jugée  par  son  mari  et  ses  proches,  sous  le  rè^e  de 
Néron,  il  ne  dit  pas  qu'elle  fût  in  wèanu,  et  rien  n'autorise  h  le 
supposer;  d^à  cette  institution  était  bien  tombée  en  désuétude, 
comme  le  prouvent,  et  le  sénatn^^onsulte  de  Tibère  aulorisant  la 
confarreatio,  seulement  lafromm  eauêa,  et  le  témoignage  de  Oaïus 
dans  son  premier  commentaire  *.  Voici  les  termes  employés  par 
Tacite:  Et Pompmda  Grœeina^  m$ifniè  femina^  Plautio,  fui 
awms  H  de  Britwmiiê  retuHty  nuptû ,  «e  tupereiitiùni$  exêenue 
rea,  mariti  juiieio  permista.  hque  prisco  tMiituto  propinquis 
eoram,  de  capiie  famofue  cemfugi$  cognonit  et  imontem  nuneiûvit 
Nous  pensons  qu'il  faut  généraliser  cet  exemple,  et  nous  formu* 
lerons  ainsi  k  règle  :  La  femme  mariée  qui  n'est  pas  in  manv 
reste  soumise  à  la  juridiction  des  mêmes  juges  domestiques  )  seu* 
lement,  le  mari  et  les  ascendants  qui  avaient  sur  lui  la  paêeetas 
devenaient  de  drcMt  membres  du  tribunal. 

Lorsque  la  femme  est  in  manu^  tout  le  monde  sait  qu'au  point 


*  Tacite,  ilsiMi.t lY.  M.  *  (hMma  ûtmfmweeinài auuehêdlÊU aêi intêir ptm- 
e$i  rif«ito.-«a1w,  «ba^  h  $t.  Sed  hoo  totem fee^  porlimii9Aiii««M>- 
imk  est,  partim  ip$a  dêsuetudmêoHUêratum  mi. 
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de  vveda  âroil  cml^  elk  derient  fille  de  son  mari,  qnVlle  entre 
dinssa  famille  comme  agnate  et  comme  cognate  :  In  familiam 
nri  (ransibaif  fUiœque  heum  obtinebat  '.  Mais  cessait-elle  ponr 
fêla  d'appartenir  i  sa  famille  naturelle,  spécialement  en  ce 
qui  tonche  la  juridiction  domestique  ?  C'est  là  ce  que  nous  ne 
croyons  pas  admissible;  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  Tagna- 
tion  perdue  ne  fait  perdre  dans  la  famille  naturelle  que  le  droit 
de  SQccéder  ab  intestat^  dans  le  second  ordre  des  héritiers  admis 
par  le  droit  ciyil,  et,  par  contre,  on  cesse  d'être  tenu  d'adminis- 
trer, comme  tuteur  ou  curateur  légitime,  les  biens  et  la  personne 
de  ses  anciens  agnats;  mais,  pour  les  autres  droits  et  les  autres 
obligatiens  qui  prennent  leur  source  dans  la  parenté,  il  y  a  con- 
tinuation :  Quia  civilis  ratio  civilia  quidem  juf^  eorrumpere 
potegt,  naturaiia  verô  nonpoiest  *.  » 

Ce  principe  a  été  cependant  contesté  par  des  auteurs  qui  se 
fondent  sur  deui  textes,  dans  lesquels  ils  croient  trouTcr  la  solu- 
tien  de  la  (fuestion. 

D'un  côté,  Tite-tive,  dans  son  récit  des  Bacchanales,  semble 
poser  une  alternative  :  MuHeres  damnatas  cognatis  aut  in  quo- 
rum manu  e$sent  iradeèani^.  On  conclut  de  ces  expressions 
(pie  s  il  y  avait  manus,  les  cognats  devenaient  entièrement 
Angers  au  sort  des  accusées. 

DMn  autre  cAté,  Aulu- Celle  ^  rapporte  un  passage  de  Caton, 
qui  paraît  encore  plus  exf^cite  :  Ftr,  inquit,  eum  dwortium 
fêcit,  muiierijudex  pro  censore  est  ;  imperium  quod  videfur  ha- 
kt  ;  si  quid perverse  teîreqite  faetum  est  a  muliere,  muktatur;  si 
mumhibit,  sieum  alieno  mroprobriquid  fecit,  eottdemntttur. 

L'auteur  ne  parle  pas  ici  des  cognats,  il  représente  le  mari 
comme  agissant,  comme  jugeant  seul.  Mais  nousr  persistons  à 
penser,  malgré  ces  autorités,  que,  même  dans  le  cas  de  la  ma- 
Riuil  fallait  le  concours  des  parents  de  la  femme,  lorsque  le  mari 
sortait  des  limites  de  la  ca$iigatio.  En  effet,  on  ne  peut  pas  lui 
reconnaître  plus  de  droit  qu'au  père  naturel  ;  or,  s'il  faut  à  celui- 
ci  le  concours  des  parents,  il  y  a  les  mêmes  raisons  pour  l'impo- 
ser au  mari,  ly ailleurs,  Catoii  cite  un  cas  dans  lequel  le  deute 

*  Galus,  I.  S  3. 

s  Galus,  I,  8  t58. 

»  Tile-Li?e,  XXXIX,  18. 

*  Aula-Gelle,  Nuits  attiquês,  XIH,  10. 
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n'est  pas  possible  :  si  uinutn  bibit;  or,  Denys  d'Halicamasse  est 

formel  sur  ce  point  :  TaSTX  ^è  cl  ou^fimi;  ^ivk  toG  av^po;   i^îxoÇov.... 

Et  parmi  ces  faits  il  cite  :  Ei  tI;  uvcv  tûpiOtiv)  inou9a  yivin.  '.   Ce  qui 
donne  à  Targument  tiré  de  Denys  d'Halicamasse  une  grande 
force,  c'est  que,  dans  ses  AniiquittSy  il   considère  le   mariage 
comme  produisant  .toujours  la  manus;  et  cependant,  il  le  dit  for- 
mellement, la  femme  qui  avait  bu  du  vin  devait  être  jugée  par 
son  mari  et  par  ses  propres  parents.  Le  mari  n'avait  donc  pas  un 
pouvoir  absolu.  Mais  faut-il  entendre  le  texte  de  Caton  en  ce  sens 
que,  du  moins  pour  le  divorce,  le  mari  prononçait  seul?  Nous  ne 
le  pensons  pas  ;  renvoyer  une  femme,  la  répudier,  c^était,  en 
effet,  remplir  Toffice  de  censeur,  et  la  noter  en  quelque  sorte 
d'infamie  pour  toute  sa  vie,  surtout  à  Tépoque  où  les  mœurs 
romaines  avaient  encore  quelque  chose  de  leur  antique  pureté. 
Or,  il  ne  pouvait  pas  dépendre  du  mari  de  déshonorer  sans  con- 
trôle celle  qu'il  répudiait,  le  tribunal  de  famille  devait  encore  in- 
tervenir ici  pour  protéger  la  femme  ou  pour  ratifier  la  condam- 
nation. 

Yaière-Maxime  nous  raconte  ^  que  deux  censeurs,  Valerius 
Maximus  et  Junius  Bulbucus,  chassèrent  dû  sénat  Ludus  An- 
tonius  :  Quod  quam  virginem  in  matrimonium  duxerat^  repu- 
diassety  nuUo  amicorum  in  consilium  adhibito.  Ainsi/  l'historien 
donne  bien  pour  raison  de  Texpulsion  du  sénat  le  fait  d'avoir 
répudié  sa  fenmie  sans  prendre  Tavis  du  conseil. 

On  peut  tirer  un  second  argument  du  Fr.  9  De  divortiùt,  D. 
24,  2.  Paul  ne  reconnaît  comme  valable  que  le  divorce  dont 
Pacte  a  été  dressé  en  présence  de  sept  témoins  pubères  et  ci- 
toyens ;  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  y  a  là  une  trace  évidente 
de  l'ancien  tribunal  domestique,  composé  des  parents  de  la 
femme,  et  qui  devait  statuer  sur  la  justice  ou  l'injustice  du  di- 
vorce. 

Lorsque  le  mari  tue  sa  femme,  surprise  en  flagrant  délit  d'a- 
dultère, Caton  semble  encore  très-explicite  :  Inadulterio  uxùrem 
tuam  sideprehendisses,  iinejudicio  impune  necares.  Mais  notons 
en  passant  qu'en  dehors  du  flagrant  délit,  Caton  lui-même 
veut  xmjudicium.  Du  reste,  ce  texte  doit  être  entendu  dans  son 

>  Deays  d*HiHcirMisse,  Ihr.  Il,  i  16. 
»  Vilère-Miiiiiie,  liv.  U,  cbap.  i,  i  1. 
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TériUble  sens,  il  constate  un  point  de  fait,  mais  non  un  point 
de  droit.  On  sait  que  dans  le  droit  pénal  romain,  presque  tous 
les  crimes  n'étaient  punis  que  si  un  citoyen  se  portait  dénoncia- 
teur et  accusateur;  les  poursuites  d'office  étaient  extrême- 
ment rares.  Caton  veut  dire  seulement  que  si  un  mari  tue 
sa  femme  surprise  en  flagrant  délit  d'adultère,  tout  le  monde 
le  plaindra,  et  que  personne  ne  songera  à  Faccuser  de  meurtre. 
Quant  à  la  question  de  droit,  elle  nous  semble  résolue  dans  les 
textes  du  Digeste,  Fr.  22,  §  4,  Ad  legem  Juliam  De  adulteriis, 
D.  48,  5,  et  dans  ceux  de  la  Collatio  kgum  Mosatcarum,  titre  IV, 
chap.  II,  §  2,  3^  chap.  yiii  et  chap.  x.  Nous  y  voyons  que  le  mari 
ne  pouvait  pas  tuer  sa  femme  adultère,  même  lorsqu'il  avait  la 
manus.  S'il  le  faisait  malgré  la  prohibition  de  la  loi,  il  devait  être 
puni,  mais  d'une  manière  moins  rigoureuse  que  dans  le  cas  de 
meurtre  ordinaire.  Papinianus  :  Si  maritus  uxorem  stuim  in 
aduiterio  deprehensam  occidit,  an  in  legem  De  sicariis  incidat 
quœro?  Respondit  :  Nulla  parte  kgis  marito  uxorem  occidere 
concediiur;...  sed  si  de  pœna  tractas  y  non  inique  aliquid  ejus  ho- 
nestissimo  cahri  permittetur  :  ut  non  quasi  homicida  puniatur 
eapite  vel  deportatione^  sed  usque  ad  exilium  pœna  ejus  sta- 
tuatur.  C'était  un  cas  d*excusc  analogue  à  celui  qui  est  admis 
par  l'art.  324  de  notre  Code  pénal.  S'il  en  avait  été  autrement 
sous  la  république,  il  aurait  fallu  le  mentionner  expressément, 
puisque  la  loi  Cornélia  De  sicariis  est  de  quatre-vingt-un  ans 
antérieure  à  Jésus-Christ. 

Si  noas  résumons  maintenant  les  résultats  obtenus  dans  ce 
chapitre,  nous  dirons  :  le  père  de  famille  et  le  mari  qui  avait  la 
01011115  ne  pouvaient  pas  dépasser  certaines  limites  dans  l'exer- 
nce  de  leur  autorité;  quand  ils  voulaient  aller  au  delà  des  sim- 
ples actes  de  correction,  il  leur  fallait  Favis  et  l'appui  du  tribu- 
nal domestique,  dont  l'opinion  contraire  pouvait  les  paralyser. 
Les  pères  de  famille  étaient  probablement  soumis,  comme  Lucius 
Soi  pion,  à  cette  juridiction  des  parents;  enfin,  toutes  les  femmes 
étaient  justiciables  du  tribunal  de  famille,  dans  lequel  siégeaient 
le  mari,  et  de  plus  les  cognats  lorsqu'elles  étaient  in  manu. 
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CHAPITRE  ill. 
C»ai|HMilll»ii  du  érlbnnal  de  ffasillle. 

Il  y  avait  dans  la  famille  romaine  trois  classes  de  relations  : 
Tagnation,  la  cognation  et  l'alliance. 

L'agnation  était  la  relation  civile  existant  entre  certaines  per- 
sonnes qui  descendaient  réellement  ou  fictivement  d'un  auteur 
commun,  qui  étaient  liées  par  une  série  non  interrompue  de 
générations  masculines,  et  qui  n'avaient  éprouvé  aucune  capitis 
deminutio, 

La  cognation  était  la  relation  de  parenté  résultant  seulement 
de  la  communauté  d'origine  ;  peu  importait  la  nature  des  géné- 
rations qui  s'étaient  succédé,  peu  importait^  au  point  de  vue 
légal,  la  minima  capitis  deminuiio^  les  eiîets  attachés  à  la  cogna- 
tion continuaient  à  se  manifester.  Il  fallait  la  média  ou  la  ma" 
xima  capitis  deminutio  pour  que  le  législateur  en  vtnt  à  suppo- 
ser que  la  parenté  n'existait  plus. 

Enfin,  l'alliance  était  la  relation  que  faisait  naître  le  mariage 
entre  l'un  des  époux  et  les  parents  de  l'autre  conjoint  •. 

De  ces  trois  relations,  une  seule  était  prise  en  considération 
dans  le  droit  romain  pour  la  composition  du  tribunal  domestique, 
c'était  la  cognation. 

L'alliance  n'est  pas  mentionnée  d'une  manière  expresse  dans 
les  textes  ;  et  on  ne  parle  pas  davantage  de  Tagnation,  car  nous 
sonmies  en  dehors  de  la  sphère  juridique  dans  laquelle  elle  pro- 
duisait ses  effets. 

Cette  vérité  a  été  méconnue,  comme  nous  l'avons  dit,  par  quel- 
ques auteurs,  il  est  donc  important  de  l'établir  d'une  manière 
incontestable,  et  pour  cela  nous  allons  relever  tous  les  passages 
à  nous  connus,  dans  lesquels  les  écrivains  romains  mentionnent 
le  tribunal  domestique. 

Denys  d'Halicarnasse.  Liv.  II,  §  25,  porte  :  cl  ou-f^^^n;* 

TiTE-LiVE.  liv.  I,  58.  Lorsque  Lucrèce  rassemble  le  tribunal 
domestique  après  avoir  été  violentée  par  Sextus  Tarquin  :  Ardeam 
mittit  ut  cum  singulis  fidelibta  amicis  ventant. 

*  V.  sur  ces  points  noire  TraUéâê  droit  nmaint  1. 1,  p.  tli. 
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U,  Liv.  Il,  41  •  Oads  ThUtoire  do  Spurius  Cassius  Thisto- 
neo  men^onne  seulement  \QJudicium  domesticum, 

Id.  Liv.  XXXIX,  18.  Dans  l'histoire  des  Bacchanales  :  Multe^ 
m  damnatQ$  ooGNATia,  aut  in  quorum  manu  euent  trade^ 
ma/. 

Efitome.  Liv.  XLVIII.  Les  empoisonneuses  Publicia  et  Lici- 
nia: cognatorum  décréta  necatœ. 

ValArs-Maxihb.  Uv.  II,  Af  §  2.  Pour  le  divorce  de  Lucius 
Antonius  :  NuUo  amicorum  in  çomilium  adhibito, 

Id,  liv.  m»  5^  §  1.  Dans  l'bistoire  du  fils  de  Soipion  TAfri* 
r«in  :  Qtfam  cum  propinqui  ab  eo  pollui  animadverterent. 

Id,  Liv.  Y,  8,  §  2.  Pour  le  tribun  Spurius  Cassius  :  Adhibito 
propinquoruni  et  amicorum  comt/io. 

Id,  Uv.  V,  8,  §  3.  Manlius  Torquatus  ne  consilio  quidem  ne- 
cessariorujD  indigere  se  ct^edidit. 

Id.  liv.  VI,  1,  §  1*  Lueretia  cum  gravimmis  verbiê  injuriam 
tuûm  in  concilio  necessariorum  deplorasset. 

id.  Uv.  YI,  3,  §  11.  Dans  Tbistoire  des  Bacchanales  :  A  qui- 
(ius  ^consuliôuê)  cum  multa  €8$$nt  damnatœ  in  omns9  coONATAft 
^tra  domoê  animadverterunt* 

Id.%  12.  L'auteur  rappelle  que  Publicia  et  Licinia,  qui  avaient 
empoisonné  leurs  maris,  furent  étranglées,  decreto  propinquo- 
rum. 

Suétone.  Tibère*  ib.Matronas  prostratœ  pudicitiœ.,.  ut  pro- 
pinqui more  majorum.,.  coercerent  auctor  fuit. 

Taote.  Annales.  Uv.  XIII,  32.  Prisco  instituts  propinquis 
eoram.,. 

Pline.  Histoire  ^aturelk.  Jiv.  XIV,  13.  Fabius  pictor  in  Anna^ 
^il>us  suis  scripsit  matronam*,,  a  suis  inedia  mari  coactam. 

Ainsi  dans  tous  ces  textes,  on  ne  trouve  pas  une  seule  fois  le 
mot  agnatus.  Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  Valère-Maxim# 
emploie  tour  à  tour  toutes  les  expressions  usitées,  et  cependant 
c'était  bien  toujours  pour  lui  la  môme  institution  dont  l'élément 
dominant  se  trouvait  dans  la  cognation. 

lorsqu'il  s'agissait  d'une  femme  tn  fnanu^  les  cqgnats  du  mari 
Participaient  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  domestique,  car 
elle  était  entrée  dans  leur  famille  ^ 

Polybe  établit  cette  vérité  d'une  manière  incontestable,  en 

*  Yoy.  Gaius,  I,  8  tH* 
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parlant  du  jus  ascuK,  établi  pour  que  les  femmes  ne  pussent 
pas  violer  impunément  la  défense  de  boire  du  rin.  Elles  devaient 
baiser  sur  la  bouche  les  parents  qui  avaient  le  droit  de  les  con- 
damner si  elles  étaient  en  faute  ;  or,  Thistorien  nous  apprend  que 
ce  jus  osculi  existait  et  vis-à-vis  des  parents  de  la  femme  et  vis-à  -vis 

des  parents  du  mari,  npb;  ^ï  tcOtou;  ^tXiîv  ^lï  toûç  mrf^vtv.^  tc5«  iouri; 
xal  Tcû;  TcO  àv^pbc  ', 

L'étendue  du  jus  osculi  est  limitée  par  Polybe  au  sixième  de- 
gré, jusqu'aux  fils  des  cousins;  or,  il  est  remarquable  que  c'est 
encore  le  degré  admis  dans  la  jurisprudence  classique  pour  appe- 
ler les  cognats  aux  successions  ab  intestat  des  parents  décédés  : 
proximitatis  vero  nomine  iis  solis  prœtor  promittit  bonorum  posses- 
sionem,  qui  usque  ad  sextum  gradum  cognationis  sunt  et  ex  sep- 
timo  a  sobrino  sobrinaque  nato  natœve  *.  C'est  également  (jus^ 
qu'au  sixième  degré  que  les  cognats  ne  sont  pas  soumis  aux 
limitations  de  la  loi  Cincia  De  donationibus ei delà,  loi  Furia  Tes- 
tamentaria  ». 

Nous  conclurons  de  ces  textes  que  le  père  de  famille  n'était 
pas  obligé  de  convoquer  dans  le  tribunal  domestique  les  parents 
au  delà  du  sixième  degré,  car  la  cognation  ne  produisait  plus 
d'effets  légaux  en  dehors  de  cette  limite. 

Toutefois ,  il  faut  ajouter  à  cette  formule  restrictive  que  le 
chef  de  famille  pouvait,  si  bon  lui  semblait,  faire  intervenir  dans 
le  conseil  non-seulement  des  parents,  mais  encore  des  amis,  et 
même  des  étrangers  qu'il  choisissait  parmi  les  personnes  ayant 
une  haute  position.  Ceci  est  établi  par  plusieurs  des  textes  que 
nous  venons  de  citer  au  commencement  de  ce  chapitre,  et  nous 
nous  contenterons  d'en  rappeler  deux  exemples  : 

Sénèque  raconte,  dans  son  traité  De  Ci<emen/ûi,chap.  xv,  que 
Tit.  Ârius,  voulant  juger  son  fils,  appela  César  Auguste  dans  le 
tribunal  de  famille  :  Cogniturus  de  filio  T.  Arius  advocavit  in 
cansilium  Cœsarem  Augustum..,  venit  in  p^ivatas pénates ,  asse* 
dit  pars  alieni  consilii. 

Valère-Maxime,  Uv.  Y,  chap.  ix,  §  1 ,  dit  également  que  Ludus 
Gellius,  voulant  juger  son  fils,  pria  presque  tout  le  sénat  de  fi- 

«  Polybe,  Itv.  VI,  rng.  I. 
«  InstU,,  m.  s,  s  ^• 

<  Frag.  Vaticana,iiWê,  SOI.  Add.  Frag.  Vaticana^  %  S16,  poor  le  droit 
de  nommer  un  tulor  potior. 
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çorer  dans  le  coMilium...  Sed  peneuniverso  senatu  adhibito  in 
cûuiKum  exposiiù  suspicionibtts,  etc. 

Nous  arrivons  donc  au  résultat  que  voici  :  le  tribunal  domesti- 
qoe  était  forcément  composé  des  cognats  jusqu'au  sixième  degré  ; 
sH  s*agissait  d'une  femme  mariée ,  non  in  manu,  le  mari  et  ses 
tscendants  ayant  la  patria  potestas  prenaient  part  à  la  décision; 
s'il  j  avait  tnanuSf  les  cognats  du  mari  siégeaient  avec  les  co- 
gnats de  la  femme.  Enfin  y  le  chef  de  famille  pouvait  toujours 
et  doTail,  en  Vabsence  des  cognats,  convoquer  des  amis  ou  des 
étrangers,  qui  devenaient  alors  membres  du  tribunal. 


CHAPITRE  IV. 


ffWte  ma  wHÊÈiMiÊtmà  ton*  to  eMMpélencedn  IrlbniMa  domeatl^ae. 

Pour  les  hommes  alienijuris,  soumis  à  la  puissance  pater- 
nelle,  il  faut  d'abord  mettre  à  l'écart  toutes  les  fautes  qui  donne- 
ront lieu  à  la  simple  application  de  la  castigatiOf  car  ici  le  père 
arait  un  pouvoir  sans  contrôle.  Il  nous  semble  qu^on  pourrait 
en  principe  déterminer  la  limite,  en  plaçant  dans  cette  catégorie 
les  faits  qui  n'auraient  pas  pu  donner  lieu  à  une  accusation  do- 
rant Tun  des  tribunaux  criminels  établis  à  Rome. 

Tous  les  actes  qui  sont  au  delà  doivent  être  rangés  dans  deux 

grandes  catégories  :  les  délits  du  droit  privé  et  les  délits  du  droit 

(mbliCy  gtuB  ad  êtatum  rei  Romnnœ  pertinent.  Or,  nous  avons  vu 

que  le  tribunal  domestique  statuait  sur  des  actes  rentrant  dans 

Tune  et  l'autre  classe.  Ainsi,  c'est  Spurius  Cassius,  jugé  domes- 

tiquement  pour  avoir  aspiré  à  la  royauté  ;  ainsi  c'est  Antonius 

Pulvius,  puni  pour  avoir  conspiré  avec  Catilina.  Dans  un  ibtre 

ordre  d'idées,  Lucius  Gellius  juge  son  fils  qu'il  soupçonne  de 

ttuprum  avec  sa  belle-mère,  et  auquel  il  reproche 'f^arrictdtum 

cogitatum.,;  Quintus  Fabius  Maximus  exegit  pcenas  a  filio  du- 

Ué  castiiaiiSf  etc.  Il  est  donc  permis  de  penser  que,  pour  les 

hommes,  la  compétence  du  tribunal  domestique  pouvait  s'appU- 

(jiier  à  tous  les  crimes  sans  exception. 

Pour  les  femmes,  nous  trouvons  également  de  nombreuses  ap- 
plications de  la  juridiction  domestique.  Le  tribunal  de  famille 
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juge  U  femm«  adultiHr»»  eellQ  qui  a  bu  du  vin  %  cette  gui  aune 

conduite  immorale  *  ;  il  condamne  les  veuves  accusées  d'avoir 
empoisopilé  leurs  maris  ^  ;  les  fempiea  mariées  auxquelles  on 
reproche  d'avoir  adopté  une  religion  étrapgàre  ^,  etc,  Or,  nous 
avons  établi  qu'il  n'y  avait  pas  à  distinguer  pour  tous  ces  actes 
entre  les  diversesclasses  de  femmes  :  peu  importait  qu'ellesfussent 
ûUes  de  famille,  m  manu  ruariti,  ou  $uijuris. 

Q^mi  aux  peines  prononcées  par  le  tribunal  de  famille,  elles 
n'ont  rien  de  spécial  ;  nous  avons  vu,  dans  les  exemples  cités, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  limites  fixées.  Ainsi,  ce  sont  des  fils  de 
famille  frappés  de  verges,  mis  à  mort  ou  exilés  ;  des  femmes 
condamnées  à  mourir  de  faim,  ou  étranglées  par  ordre  des  co- 
gnats,  etc.  Nous  devons  cependant  conclure  de  Valère-Maxime, 
livre  VI,  chap.  i®',  §  5,  que,  dans  certains  cas,  les  accusés  pou- 
vaient se  soustraire,  par  un  exil  volontaire,  à  la  condamnation 
du  tribunal  domestique  ;  cela  avait  lieu  à  l'imitaiion  de  ce  qui 
était  admis  pour  les  accusés  cités  devant  les  comices  '. 

U  reste  une  dernière  question  :  le  tribunal  de  famille  avait-il 
la  préférence  sur  les  tribunaux  publics,  ou  bien  ne  jugeait-il 
qu'à  leur  défaut?  Sous  l'empire,  il  faut  adopter  sans  hésiter  U 
dernière  opinion;  Suétone  dit  formellement  que  Tibère  donna 
aux  parentâ  le  droit  de  juger  les  femmes ,  quibus  accusator 
puàlicM  (kesset, 

A  l'époque  de  la  république,  la  question  est  plus  délicate.  D'un 
coté,  Tite-Live  raconte,  dans  son  Uvre  VIII,  chap.  18,  que  vingt 
matrones,  accusées  d'empoisonnement,  furent  traduites  devant 
le  peuple  :  Quibm  in  îonxm  delatis  et  ad  viginti  matronis,  apud 
gua9  deprebeusa  erant^  per  viatorem  acciïts,..  Ailleurs,  dans  son 
livre  î,  chap.  31,  voici  ce  que  nous  trouvons  :  Eo  anm 
Q.  Fabius  Gurges,  comulis  filiuSy  aliquot  matronas  ad  populum 
Uit/fi  damnatas  pecunia  mulctavit...  Il  résulte  bien  de  ces  tex- 
tes que  les  fenames  comparaissaient  devant  le  peuple  pour  des 
actes  égalemeut  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  domestique» 
aussi  quelques  auteurs,  comme  Beaufort,  proposent-ils  de  dis- 

*  Polybe,  liv.  VI,  fr.  1.— Denys  d*HaUcariusse,  IIy.  Il,  g  >&• 
«  Tite-Lîve,  XXXIX,  1«. 

>  EpUontê  de  Tite-Live,  \LVIII. 

*  Suéiooe,  lïMn,  8a.-«Tacile,  Àmmkif  1111,  tt. 

>  Tiie-U^e,  XXV,  i,  et  liv.  XXVI,  3.-Salloste,  Camta^  M. 


tingner  snivont  les  délits,  et  de  donner  la  préférence  à  la  famille 
seulement  quand  il  s'agissait  de  faits  touchant  à  la  discipline  in- 
térieure ;  ainsi  les  fenmies  adultères,  colles  qui  avalât  bu  du 
Tin,  etc.  A  notre  avis,  cette  distinction  n'est  pas  fondée,  et  nous 
pensons  que,  daaa  tous  les  cas  où  il  y  avait  compétence  du  tri- 
bunal domestique,  il  pouvait  prévenir  par  sa  décision  celle  du 
tribunal  public.  Ceci  nous  paraît  établi  par  Valère-Maxime  dans 
ttiistoîre  de  Publicia  et  de  licincia,  accusées  d'empoisonne- 
ment. Nous  savons,  par  VEpitome  de  Tite-Live,  que  le  préteur 
était  déjà  saisi  de  la  question,  et  qu'il  y  avait  eu  des  cautions 
données  pour  assurer  la  comparution  :  Cum  prcstori  pro  se 
radet  dédissent  ;  et  voici  pourtant  ce  qui  arriva,  selon  Valère- 
Maxime  :  Non  enim  putaverunt  sevênssimi  viri  in  tam  evidenti 
xtlere  longum  publics  qucestionis  tempus  expectandum.  liaqne 
quorum  innocentium  defensores  fuissent,  sontium  maturi  vindices 
utitemnt,  Magno  scelere  horumseveritas  adexigendam  vindictam 
concitata  est.  Ici  encore  on  se  trouve  dans  Taltemative,  ou 
de  regarder   comme   faux   le   récit  de  Valère-Maxîme ,    ou 
d'admettre  que  le  tribunal  domestique  pouvait  prévenir  la  juri- 
diction du  peuple,  même  lorsque  rinstruclion  était  commencée. 
Cette  conclusion  n'a  rien  du  reste  qui  soit  en  désaccord  avec  les 
principes  généraux  du  droit  pénal  de  T ancienne  Rome,  car  ce 
n'était  pas  ordinairement  rÉtat.  la  société,  qui  poursuivait  Tac- 
cnsé,  mais  bien  un  simple  particulier  qui  provoquait  la  procé- 
dore  et  la  continuait  à  ses  risques  et  périls.  On  comprend  donc 
facilement  qu'on  ait  permis  à  la  famille  de  revendiquer  le  coupa- 
ble et  de  prononcer  elle-même  sur  son  sort. 

R.  DE  FRESQUET, 

Profeiseur  de  droit  romain  i  la  Facaiié  d'Aii. 
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DES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT" 

JOSQITA  LA  MORT  DE  MAZ&RIN  (16U). 

«  La  plus  grande  partie  des  plus  belles  charges,  dit  Fauyelet 
du  Toc  ^f  ont  eu  des  commencements  médiocres  et  ne  se  sont 
rendues  considérables  que  parla  rencontre  favorable  des  temps, 
et  par  la  naissance»  le  mérite  ou  la  faveur  de  ceux  qui  les  ont 
possédées.  Celles  des  secrétaires  d'État  sont  de  cette  qualité,  et 
quoique  leur  orig^e  n'ait  rien  que  d'illustre^  puisqu'elle  est 
dans  la  maison  et  près  de  la  personne  des  rois,  où  tous  les  em- 
plois sont  honorables,  on  ne  peut  pas  nier  qu'elles  n'aient  fait 
un  merveilleux  progrès,  et  que  l'état  où  elles  sont  ne  soit  fort 
au-dessus  de  l'état  où  elles  ont  été.  » 

Ces  remarques  faites  par  Tauteur  de  V Histoire  des  Secrétaires 
dÉtat^  en  1668,  sont  encore  vraies  aujourd'hui;  seulement,  aux 
causes  qu'il  assigne  à  l'accroissement  de  leur  autorité,  il  con- 
vient d'en  ajouter  une  autre  qu'il  ne  pouvait  alors  signaler,  celle 
de  la  tendance  à  l'organisation  gouvernementale,  à  la  centralisa- 
tion. Cette  tendance  s!était  déjà  cependant  manifestée  ;  mais  c'est 
dans  le  demi-siècle  qui  a  suivi  F  époque  où  Fauvelet  du  Toc 
écrivait  son  ouvrage  qu'elle  a  pris  ses  plus  remarquables  déve- 
loppements, et,  à  la  fin  du  dix-huitième,  elle  devait  produire 
l'unité  que  nous  envient  tous  les  peuples  de  l'Europe,  la  fusion 
de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  gloires  des  anciennes  pro- 
vinces, dans  le  seul  intérêt,  dans  la  seule  gloire  de  la  France. 

'  Ce  ii*est  pas  da  minislëre  en  général,  ainsi  qu*au  premier  abord  pour- 
raient donner  lieu  de  le  penser  le  titre  et  les  fonctions  actuellement  allri- 
boésaui  secrétaires  d^État,  que  nous  avons  IMntention  de  traiter  dans  cet 
article.  Nous  n*éludierons  qu*un  des  éléments  qui  ont  contribué  à  former 
le  pouvoir  ministériel  moderne.  Ainsi,  Jnsqu*en  17S9,  la  justice  et  les  6- 
nances  ont  formé  des  départements  entièrement  distincts  de  ceux  des  se- 
crétaires d^Etai.  lien  a  été  de  même  pour  plusieurs  autres  branches  des 
services  publics.  Le  tilre  de  ministre]d*Ëtat^  qui  existait  longtemps  avant 
celui  de  secrétairci  resta  toujours  aussi  une  dignité  supérieure  et  indépen- 
dante. Récompense  de  hauts  services,  elle  s'accordait  ù  des  fouclioonaires 
dont  la  plupart  n*avaient  jamais  été  secrétaires  d'Éiat. 

*  JiisMn  des  Secrétaires  d'Etat,  conlcnanl  rorigine  et  le  progrès  de  leurs 
charges,  avec  leurs  éloges,  etc.  ;  p.ir  Fauvelet  du  Toc.  Paris,  de  Scrcy,  J6W. 
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Les  secrétaires  d'Etat  peurent  être  considérés  comme  les  agents 
tes  plus  actiCs  de  cette  transformation  ;  le  développement  pro* 
greasif  de  leur  institution  est  sans  contredit  un  des  faits  qui  Tout 
caractérisée  le  plus.  Notre  intention  n'est  pas  toutefois  de  rap* 
porter  ici  toutes  les  phases  de  leur  intervention  dans  cette  grande 
œuvre.  Un  tel  récit  ne  saurait  entrer  dans  le  cadre  d'une  simple 
étude.  Nous  nous  bornerons  à  conduire  Thistoire  de  ces  hauts 
fonctionnaires  jusqu'au  moment  où,  acquérant  une  influence 
décisive  sur  la  marche  des  affaires,  ils  vont  devenir,  suivant  Tex* 
pression  de  SaintrSimon^  «  ce  monstre  qui  dévore  tout  »,  et  ap« 
parttennent  désormais  à  Thistoire  générale.  Ce  moment  doit  être 
fixé  à  la  mort  deMazarin  (1661).  Ainsi  circonscrity  notre  travail 
présentera  néanmoins,  nous  Fespérons,  quelque  intérêt,  en  re- 
traçant des  origines  qui  n'ont  pas  encore  été  complètement 
étudiées. 

L 

L'institution  officielle  des  secrétaires  d'État  date  de  l'avéne- 
ment  de  Henri  H;  cependant,  comme  presque  toutes  les  ordon- 
nances d'organisation,  celle  de  1547  ne  fit  que  confirmer  un  état 
de  choses,  en  grande  partie  du  moins,  déjà  existant.  Pour  avoir 
Iliistoire  tout  entière,  il  faut  donc  chercher  à  préciser  quel 
était  cet  état,  et  à  indiquer  les  divers  éléments  qui  avaient  contrit 
bné  à  le  former.  C'est  ce  que  nous  allons  d'abord  entreprendre, 
en  observant  toutefois,  après  Fauvelet  du  Toc  et  avec  lui,  que, 
pour  être  réels,  les  progrès  de  ces  charges  n'en  sont  pas  moins 
difficiles  à  bien  déterminer  jusqu'en  1547;  leur  histoire  anté- 
rieure à  cette  époque  se  trouvant  confondue  avec  celle  des  secré- 
taires du  roi,  dont  l'origine  leur  était  commune. 

Les  charges  des  secrétaires  sont  aussi  anciennes  que  les  gou- 
vernements, n  a  toujours  fallu,  en  effet,  qu'il  existAt  près  du 
souverain  des  fonctionnaires  ayant  pour  mission  de  formuler  et 
promulguer  ses  volontés. 

Sous  Tempire  romain,  on  trouve  ce  soin  confié  à  des  nota- 
nït  ainsi  appelés  des  notœ  (caractères)  des  empereurs,  dont  ils 
étaient  dépositaires,  ou  de  l'intitulé  ordinaire  de  leurs  mande* 
ments,  noium  faeimm.  Us  étaient  sous  les  ordres  du  chancelier 
et  en  même  temps  d'un  protonotarita  ou  primkerius  natariorum, 
(pii  publiait  au  sénat  les  ordonnances  et  édita.  Les  plus  impor- 
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Ce  fait,  peu  considérable  en  soi,  devait  donner  naissance  à 
des  fonetiomiairee  aree  lesqtiels  lé  chancelier  ont  plus  tard  A 
compter,  et  qui  de  nos  jours  sont  devenus  ses  collègues  et  ses 
égaux.  Dès  Torigine,  du  teste,  Il  porta  des  fruits. 

Avant  Louis  Vm,  les  clercs  notaires  n'étaient  que  de  simples 
eipédilionnaires  des  pièces  qui  leur  étaient  distribuées,  des  com- 
mis dans  une  dépendance  absolue.  Devenus  plus  libres  par  Télé- 
vation  de  leur  chef,  jouissant  d'une  sorte  de  droit  de  rédaction 
et  par  suite  d'itiitiative,  mis  enfin  en  contact  avec  le  souverain , 
ils  s*élerërent  au  rang  d'officiers  publics.  Leur  position  s'accrut; 
mais,  en  même  temps  aussi,  une  (fistinction  tendit  à  s'établir  dans 
leur  sein. 

Le  secrétariat  comprenait  Texpédition  de  toutes  les  affaires  de 
l*Etat.  Parmi  ces  affaires,  un  certain  nombre,  par  leur  nature 
même,  réclamaient  un  soin  plus  p«liculier  et  surtout  de  la  dis- 
crétion et  de  la  fidélité.  Quelques  notaires  surent  mettre  ces  cir- 
constances à  profit  ;  plus  capables  ou  plus  habiles,  ils  parvinrent 
à  se  faire  remarquer  du  prince  près  duquel  ils  avaient  accès,  fu- 
rent plus  souvent  appelés  par  lui,  et  enfin,  parla  marche  même 
des  choses,  se  firent  réserver  le  travail  des  questions  importantes^ 
tandis  que  leurs  collègues  restèrent  chargés  des  simples  expédi- 
tions du  sceau.Telle  est  Torigine  des  secrétaires  d'Etat.  Déjà,  sous 
Fhilippe  le  Bel,  ces  notaires  avaient  reçu,  grftce  aux  fonctions  plus 
spéciales  qui  leur  étaient  attribuées,  un  titre  particulier.  Un 
règlement  de  1309  ordonne,  en  effet,  qu'il  y  ait  près  de  la  per^ 
sonne  du  roi  trah  ckres  du  seeré  et  vingt-sept  clercs  ou  notaires. 
Un  des  trois  clercs  du  secré  était  Philippe  de  Marigny,  frère  du 
fameux  Snguerrand  ;  il  fût  depuis  évéque  de  Cambrai  et  arche- 
vêque de  Sens. 

La  distinction  est  encore  bien  plus  fortement  établie  quelques 
umées  plus  tard,  dans  l'ordonnance  de  Thôtel  de  Philippe  le  Long 
(1316).  «  Article  des  notaires  suivant  le  roi.  Un  secrétaire  et  deui 
antres  dont  l'un  sera  de  sang  *  et  non  plus  que  ces  trois,  et  pren- 
dra le  secrétaire  deux  prébendes  d'avoine  et  mangera  à  eour  et 
aura  fer  et  cloud,  et  pour  ses  gages,  pour  ses  valets  et  pour  toutes 
autres  choses,  19  sols  par  jour.  Les  deux  autres  notaires  seront 
hébergés  devers  ceux  des  requêtes.  »  Ainsi,  comme  Tobserve 

1  Le  notaire  de  sang  élail  celui  qui  travaillait  aux  affaires  criminellesi  il 
y  «Tait  également  le  notaire  du  Conseil,  qui  en  tenait  les  registres. 
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Fauvelet  du  Toc,  auquel  nous  emprontons  beaucoup  de  ces  dé- 
tails^ tandis  que  ses  collègues  étaient  seulenaeni  hébergés  de- 
vers ceux  des  requêtes^  le  secrétaire  avait  bouche  à  cour  et 
gages  pour  ses  valets,  «  ce  qui  marque  sa  dignité,  car  en  ce 
temps-là  à  peine  les  plus  qualifiés  de  la  robe  en  avaient  un, 
et  quand  on  donnait  5  sols  par  jour  à  un  homme,  il  pouvait 
vivre  largement.  • 

Cependant,  on  voit  par  cet  article  même  que.  le  titre  de  secré- 
taire n'était  alors  qu'une  adjonction  à  celui  de  notaire.  En  effet, 
malgré  les  distinctions  dont  ils  étaient  Tobjet,  et  les  avantages 
qu'ils  avaient  obtenus^  les  clercs  secrétaires  étaient  encore  sur  le 
même  pied  que  les  simples  clercs  de  la  chancellerie.  La  position 
exceptionnelle  qu'ils  occupaient  n'avait  rien  de  fixe  et  dépendait 
absolument  de  l'inclination  et  de  la  faveur  du  monarque  ou  de 
ses  ministres.  Tous  leurs  efforts  tendirent  à  la  régulariser,  à  l'as- 
surer. La  question  d'argent  était  à  cette  époque  la  plus  impor- 
tante  de  toutes  pour  la  royauté  ;  il  fallait  trouver  des  ressources 
et  pour  fournir  aux  frais  du  gouvernement,  qui  devenaient  de  jour 
en  jour  plus  considérables,  et  pour  subvenir  au  luxe  du  monarque, 
qui  croissait  avec  sa  puissance.  Les  expéditions  des  finances  en 
augmentèrent  nécessairement;  jusqu'alors  elles  avaient,  conuno 
celles  de  toutes  les  autres  affaires,  appartenu  à  tous  les  clercs 
notaires  sans  distinction  ;  c'était  un  inconvénient;  toute  branche 
des  services  pubUcs,  quand  elle  devient  plus  considérable,  ré- 
clame^ en  effet,  si  l'on  veut  éviter  la  confusion,   l'intervention 
d'agents  spéciaux  qui  en  aient  le  maniement  ordinaire  et  l'expé- 
rience; et  d'ailleurs,  à  cette  époque  surtout,  où,  à  commencer 
par  le  souverain,  les  règles  de  la  probité  n'étaient  pas  toujours 
peut-être  scrupuleusement  observées,  il  pouvait  résulter  de  gra- 
ves préjudices  pour  le  Trésor  de  cette  multiplicité  de  personnes 
jouissant  d'un  pareil  droit.  Les  clercs  du  secré  se  prévalurent  de 
ces  faits;  des  Commissions  particulières  leur  attribuèrent,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  la  faculté  de  signer  en  finances,  elles  leur 
conférèrent  en  même  temps  le  titre  de  secrétaires  *  et  des  gages 
indépendants  de  ceux  qu'ils  touchaient  à  la  chancellerie. 

1  Ce  tilre  de  secrétaire  ne  resu  pas  longtemps  pirticolier  aui  clercs  ajfaot 
commission  pour  signer  en  Unauces;  dès  1381  il  éUil  devenu  commun  à 
tous  les  notaires  do  roi. 
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Cette  attribution  spéciale  ne  leur  enleva  pas  la  faculté  d'ex* 
pédier  les  autres  affaires  importantes  de  PÉtat;  seulement,  pour 
ces  affaires^  ils  n'eurent  pas  de  droit  exclusif  et  continuèrent  à 
dépendre  entièrement,  comme  les  autres  clercs,  du  choix  et  de 
la  Tolonté  du  souverain. 

On  trouve  les  premières  traces  de  la  transformation  que  nous 
Tenons  de  signaler  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois.  Les  re« 
gistres  de  la  Cour  des  comptes  de  1343  portent  que  ce  prince 
avait  sept  secrétaires  des  finances;  deux  desquels  servaient 
aussi  la  reine  et  le  duc  de  Normandie.  Il  avait  en  outre  soixante- 
quatorze  notaires. — Un  règlement  de  1373 ,  art.  9,  dispose  que 
«  le  chancelier  commandera  de  par  le  roi ,  et  fera  jurer  à  ses 
secrétaires  qu'ils  entendent  diligemment  aux  lettres  que  le  roi 
leur  commandera  touchant  les  finances,  qu'ils  ne  les  fassent  pas 
plus  fortes  que  Sa  Majesté  ne  leur  commandera,  et  qu'ils  n'y 
mettent  aucun  nonobstant^  si  le  roi  ne  le  leur  commande  exprès.  » 

Abrs  les  charges  des  secrétaires  des  finances  n'existaient  pas 
seulement,  mais  elles  avaient  déjà  donné  lieu  à  des  réformes. 
La  position  exceptionnelle  que  ces  charges  assuraient  à  ceux  qui 
en  étaient  pourvus,  la  haute  fortune  à  laquelle  elles  manquaient 
rarement  de  conduire,  les  avaient  promptement  signalées  à  l'at- 
tention de  tous  les  ambitieux.  Le  nombre  des  Commissions, 
n'étant  pas  limité,  augmenta  bientôt  dans  une  telle  proportion, 
que  les  rois  furent  plus  d'une  fois  obligés  de  les  réduire.  C'est 
eo  ce  sens  que  furent  rendues  les  ordonnances  de  1361 ,  1365^ 
1381  et  1387.  Cette  dernière  bornait  le  nombre  des  secrétaires  è 
douze.  Elle  n'arrêta  pas  l'ardeur  des  prétendants  ;  les  douze 
commissions  furent  aussitôt  partagées  entre  les  fils  et  parents 
des  possesseurs  officiels  et  autres  que  la  faveur  y  fit  introduire. 
L'institution  était  tellement  détournée  de  son  origine  première, 
que  plusieurs  des  détenteurs  n'étaient  pas  notaires.  Pour  répri- 
mer cet  abus^  qui  menaçait  d'enlever  aux  expéditions  des  finan- 
ces leur  caractère  d'authenticité,  et  pour  restreindre  en  même 
temps  le  nombre  des  concurrents,  on  inséra  dans  le  règlement 
général  de  1413  la  disposition  suivante  : 

Art.  tu.  «  Item  parce  qa^au  temps  passé,  par  Importanlté  des  requérants 
M  imdfertânce,  nous  avons  retenn  plusienn  secrétaires  qui  n^éloient  pas 
Bolaires,  dont  plosieurs  inoonvénients  s*en  sont  ensuivis,  nons  avons  or- 
doDoé  et  ordonoonst  en  suivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs, 
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que  doréDavanl  uoim  ae  raeévrons  attcan  à  notre  secrétetre  pouf  nous  senir 
en  ycelui  office,  si  praraièfemenl  il  n'esl  nouire  dv  nombra  et  ordoniitnoe 
ancienne,  et  si  aucun  s'efforce  d'user  dudit  office  contre  cette  présente  no- 
tre ordonnance,  nous  dès  maintenant,  comme  pour  lors,  déclarons  ycelui 
inhabile  dorénavant  à  être  notre  secrétaire.  » 

L'obligation  pour  les  secrétaires  des  finances  d'être  pourvus 
d'une  charge  de  notoire  se  conserva  pour  les  secrétaires  d'fitat, 
leurs  successeurs,  et  devint  même  tellement  striete  qu'en  1683,  la 
Compagniedes  notaires  seorétBiresduroi,  ayantassigné  le  secré- 
taire d'Etat,  de  Chavigny ,  pour  voir  dire  que  défenses  hli  seraient 
faites  de  signer  les  lettres  ordinaires  du  sceau,  pareo  qu^il  n'é- 
Uit  pas  de  leur  corps,  un  arrêt  du  Conseil  admit  cette  requête, 
et  obligea  le  sieur  de  Chavigny  à  se  faire  pourvoi]*  d'une  ebarge 
de  secrétaire  du  roi  dans  les  six  mois. 

Le  même  règlement  de  1413  disposa  qu'à  Pavenir,  pour  servir 
dans  les  Conseils,  il  n'y  aurait  que  huit  secrétaireB  qui  seniraient 
quatre  ensemble  de  mois  en  mois  ;  des  quatre,  il  n'y  en  aurait 
qu'un  qui  signerait  sur  le  fait  des  ûnraces  ;  ces  huit  secrétaires 
seraient  élus  bons ,  diligents  et  suffisants  en  latin  et  en  fîraiiçais 
par  le  chancelier^  en  appelant  avec  lui  des  gens  du  Conseil  en 
nombre  compétent.  Défense  éUit  faite  aux  secrétaires  de  signer 
aucune  lettre  en  finances  sans  Tordre  exprès  du  roi. 

Au  règlementde  UlSsuecéda  l'édit  de  1418,  portant  création 
du  collège  des  cent  cinquante-neuf  dercs^notaires  de  la  chancel- 
lerie et  fixation  du  nombre  des  secrétaires  des  finances  à  cinq, 
dénommés  dans  ledit  édit,  «  en  défendant  à  tous  les  autres  no- 
taires et  secrétaires  présents  et  à  venir ,  sous  peine  de  privation 
de  leurs  offices  et  d'être  griefvement  punis ,  roire  de  crime  de 
faux,  qu'ils  ne  soient  si  hardis,  ne  soient  si  osex  de  signer  aucunes 
lettres  touchant  icelles  nos  finances,  quelque  commandement  qui 
leur  pust  ou  puisse  être  fait  par  nous  étant  en  notre  Conseil,  ny 
autre  part  en  quelque  lieu,  ny  pour  quelque  cause,  couleur,  on 
affirires  que  ce  soit.  » 

Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  aux  abus  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  rinstitution  des  secrétaires  des  finances  qu'il  faut  attri- 
buer les  fréquentes  réformes  dont  ils  étaient  l'objet  à  cette  époque. 
Ces  réformes  avaient  une  autre  cause.  La  cour  de  France  et  tout 
le  pays  étaient  alors  agités  par  les  luttes  sanglantes  des  Arma- 
gnacs et  des  Bourguignons;  et  à  chacun  des  revirements  que  les 
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ioUnrailes  loddos  du  roi  ou  la  foroe  des  armes  amenaieni  dans 
le  gouTCTnemeiii,  la  faotion  dominante  s'empressait  d'interdire 
tux  «^éâtores  de  sa  rirale  Timportante  faculté  de  signer  en  fi- 
nances et  la  faisait  conférer  à  ses  partisans. 

Le  ràgne  de  Charles  VII,  cette  cruelle  période  de  la  guerre  dé 
cent  ao6>  ne  fournit  rien  de  particulier  sur  les  secrétaires  des  fi- 
nances,  sauf  une  ordonnance  du  25  octobre  1443>  qui  enjoint  à 
ces  secrétaires  de  faire  apparoir  à  la  Cour  des  comptes  de  leur 
pCQYoir.  En  exécution  de  cette  ordonnance,  ils  firent  désormais 
enregistrer  leurs  lettres  de  provisions  au^prefié  de  cette  Cour,  et 
7  ittseriyifent  en  même  temps  deux  signatures,  Tune  avec  grille, 
Fautre  sans  grille.  Cette  dernière  formalité  s'est  maintenue  ju^ 
qu'en  1672. 

Louis  XI  oonserra  l'institution  des  secrétaires  des  finances  ;  il 
les  fit  servir  par  mois  dans  ses  Conseils,  et  en  employa  même 
qaelquee^uns  aux  affaires  les  plus  importantes  de  l'Etat.  Parmi 
ses  derniers,  le  plus  célèbre  fut,  sans  contredit ,  Jean  La  Balue, 
éepais  évêque  d'Evreux  et  cardinal,  qui  paja  »  cher  la  connais- 
saace  ou  plutAt  la  divulgation  des  secrets  de  son  mattre. 

Les  nombreuses  trahisons  dont  Louis  XI  fut  victime  aigrirent 
promplement  son  caractère  naturellement  défiant  et  soupçon- 
neux ;  il  résolut  de  ne  se  confier  à  personne,  et  défaire  lui-môme, 
totant  que  possible,  ses  affaires.  Aussi,  dans  ses  voyages,  man- 
daitril  souvent  le  tabellion  de  l'endroit  pour  écrire  et  même  cou* 
tre-signer  ses  dépêches;  et  Brantôme  assure  que  de  cent  lettres 
qu'il  trouva  de  lui  dans  les  papiers  d'André  de  Vivonne,  sénéchal 
<f  Anjou,  son  aïeul  maternel,  et  que  ce  roi  avait  écrites  à  M.  de 
Bressuire,  sénéchal  et  son  lieutenant-général  en  Poitou,  un  de 
ses  favoris,  il  n'y  en  avait  pas  dix  contre-signées  par  le  même  n^ 
crétatre. 

Néanmoins ,  les  charges  des  secrétaires  des  finances  étaient 
déjà  si  bien  établies,  et  il  y  avait  une  telle  différence  entre  elles 
et  celles  de  simples  secrétaires-notaires,  que,  lorsque  ce  même 
Louis  XI  donna  le  duché  de  Guyenne  à  son  frère  Charles  (1469), 
les  lettres  patentes  de  cette  concession  d'apanage  ayant  été  si- 
gnées par  un  secrétaire  qui  n'avait  pas  commission  de  signer  en 
finances,  il  fallut  d'autres  lettres  pour  autoriser  sa  signature  et 
hâ  donner  la  foroe  de  celle  des  secrétaires  des  finances. 

Sous  Charles  VII,  les  gages  de  ces  secrétaires  étaient  de  12  sols 
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parisis  par  jour,  outre  les  6  sols  parisis  attribués  à  leurs  charges 
de  notaires.  Louis  XI  porta  leur  traitement  à  100  livres  par  mois  > 
mais  sous  la  condition  expresse  de  ne  rien  exiger,  conmie  ils  ra- 
yaient fait  jusque-là,  pour  les  expéditions  qu^ils  délivraient.  Ils 
durent  se  soumettre  à  cette  condition  par  un  serment  prêté  de- 
vant la  Cour  des  comptes  et  à  peine  de  répétiti<m  en  cas  de  con- 
travention. Bien  que  rarement  observée,  ainsi  qu'il  appert  des 
registres  de  la  Cour,  cette  clause  se  conserva  dans  le  serment  des 
secrétaires  d'État  à  leur  entrée  en  charge,  et  les  obligea  à  se  pour- 
voir de  lettres  patentes,  ou  brevets  du  roi,  toutes  les  fois  qu'un 
souverain,  prince  ou  seigneur  étranger  voulait  leur  faire  quelque 
présent. 

Charles  VIII,  à  son  avènement,  confirma  les  secrétaires  des  fi- 
nances dans  leur  emploi  et  augmenta  leurs  gages,  probablement 
jusqu'à  concurrence  de  1,623  livres  10  sols,  somme  à  laquelle 
ils  étaient  fixés  en  1547.  C'est  sous  ce  prince  que  parait  le  fa- 
meux Florimond  Robertet  qui,  par  Timportance  qu'il  donna  à 
ces  charges,  doit  être  considéré  comme  celui  qui  prépara  le  plus  la 
création  des  secrétaires  d'Etat,  dans  les  fonctions  desquels  sa  fa- 
mille s'éteignit  à  peu  près  cent  ans  plus  tard  *. 

Les  choses  avaient  bien  marché  en  France,  depuis  deux  siècles; 
il  ne  s'agissait  plus  d'organisation  générale  du  gouvernement,  de 
constitution  de  l'État.  L'État  était  constitué,  le  gouvernement 
existait  et  fonctionnait;  mais  il  fallait  maintenant  régulariser, 
ordonner  son  action;  or,  à  ce  point  de  vue,  sous  le  règne  de 
Charles  VIII,  l'œuvre  était  loin  d'être  terminée,  nous  allions 
presque  dire  conmiencée.  Les  attributions  des  divers  agents  du 
pouvoir  étaient  alors  mal  définies,  ou  plutôt  c'était  au  degré  de 
confiance  qu'ils  inspiraient  au  monarque,  bien  plus  qu'à  la  na- 
ture de  leurs  charges^  que  ces  agents  devaient  la  part  qu'ib  pre- 
naient au  gouvernement.  Il  résultait  de  cet  état  de  choses  une 
grande  confusion,  une  grande  irrégularité  dans  les  communica- 
tions de  l'autorité  centrale  avec  les  autorités  inférieures,  avec 
les  populations.  Une  seule  branche  de  services  publics  présentait 

1  Dans  It  pefsoone  de  son  peiit-fils  FI.  Robertet,  baron  d*Alluye,  secré- 
taire d*Éut  en  1559,  mort  sans  postérité  en  1M9.  Un  autre  Florimond  Ro- 
bertet, sntaoïnnié  de  Fresne,  fils  do  cousin  germain  du  premier  Flori* 
mond,  créé  aeerétiire  d*État  en  1&&7,  mourut  également  sans  enfants 
en  1567. 
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d^àuneeertaine  apparence  de  régularité;  c'étaient  les  finances, 
li,  existaient  des  secrétaires,  agents  officiels  de  transmission 
des  ordres  du  souverain.  Cette  position  exceptionnelle  devait  né- 
cessairementloffirir  àceux  qui  en  jouissaient  des  chances  favorables 
d'agrandissement,  des  moyens  faciles  d'intervention  dans  toutes 
les  affaires  du  royaume;  et  d'autant  que  leur  caractère  d'officiers 
publics  dispensait  de  tout  autre  intermédiaire.  Le  pas  était  aisé 
à  franchir,  déjà  il  Pavait  été  plus  d'une  fois;  mais  la  part  que 
quelques  secrétaires  des  finances  avaient  prise  aux  questions 
étrangères  à  leurs  charges  n'avait  été  qu'essentiellement  person- 
nelle, et  d'ailleurs  sans  grand  éclat.  Il  fallait^  pour  que  la  me* 
sure  fût  généralisée,  un  exemple  remarquable  qui  en  ftt  sentir 
l'utilité,  l'importance  ;  il  fallait  qu'un  homme^  aidant  par  le  mé- 
rite et  la  faveur  la  conjoncture  des  temps,  ftt  pour  les  secrétaires 
des  finances  ce  que  Guérin  de  Senlis  avait  fait  pour  les  chance- 
liers. Cet  homme  fut  Plorimond  Robertet.  Produit  à  la  cour  par 
le  sire  de  Beaujeu,  qui  avait  su  le  distinguer  à  la  Chambre  des 
comptes  du  Forest,  Robertet,  par  ses  talents  et  son  habileté,  se 
ooDcilia  promptement  toute  la  faveur  du  jeune  roi.  Pourvu  d'une 
diarge  de  général,  puis  de  secrétaire  des  finances,  il  suivit,  en 
cette  dernière  qualité,  Charles  VIII  dans  son  expédition  de  Na- 
pks^  et  il  y  fut  chargé  des  plus  importantes  négociations.  Ce  fut 
loi  qui  conclut  le  traité  avec  les  Napolitains,  le  pape  Alexandre  VI, 
Ludovic  Sforce  et  les  autres  princes  d'Italie,  après  la  victoire  de 
Fomoue  en  1495. 

Son  crédit  ne  fit  qu'augmenter  sous  Louis  XII  :  «  Il  gouver- 
nait  tout  le  royaume ,  dit  dans  ses  Mémoires  le  maréchal  de 
Fleurange,  car  depuis  que  M.  le  légat  d'Âmboise  mourut,  c'était 
l'homme  le  plus  approché  de  son  maître...  et  sans  point  de 
faute,  c'était  l'homme  le  mieux  entendu  que  je  pense  guères 
avoir  vu,  et  du  meilleur  esprit ,  et  qui  s'est  môle  des  affaires  de 
France,  et  qui  en  a  eu  la  totale  charge,  et  a  eu  cet  heur  qu'il  s'y 
est  toujours  merveilleusement  bien  porté.  • 

A  l'avènement  de  François  P',  les  services  que  Robertet  avait 
rendus  à  ce  prince  lorsqu'il  n'était  que  comte  d'Angouléme,  etson 
expérienceconsommée  du  gouvemementlui  firent  attribuer  laprin-- 
cipak  tupermlendancedes  affaires  conjointement  avec  le  sire  de  Roi- 
7,  grand-mattre  de  l'hôtel.  Il  mourut  peu  de  temps  après,  ayant 
été,  durant  toute  sa  carrière,  le  maître  absolu  du  secrétariat. 


Sm  inflftMiee  ne  s^Meigmt  pas  entiArem^ai  «Vêt  liû  »  et  u 
tranamt  en  partie  à  eeox  de  ses  collègues  qui  s^étiûMit  formés 
dans  son  cabinet;  tant  il  est  vrai  que  c'était,  non-seulement  lo 
mérite  des  hommes,  mais  aussi  la  force  des  ohoses  qui  donnait 
de  rimportanoe  aux  charges  des  secrétaires.  Nicolas  Berthereau, 
qui  fut  député  avec  le  seigneur  de  Saint- André  et  le  président 
Poyet  pour  signer  une  trère  avec  l'empereur  à  Roucy ,  près 
Thérouanne,  le  31  juillet  1537,  Gilbert  Bayard,  seigneur  de  La- 
font,  aussi  général  des  finances ,  qui  figura  au  traité  de  Crespy 
en  1544,  Breton  de  Yillandry,  Bochetel,  de  Neuville  et  de  TAu- 
bespine ,  tous  secrétaires  des  finances,  eurent  une  grande  auto- 
rité sous  le  règne  de  François  I*'. 

Cependant,  en  1549,  le  roi  étant  à  Montpellier,  le  mauvais 
suceès  du  siège  de  Perpignan,  qu*il  fut  obligé  de  lever,  le  mé* 
contenta  tellement  qu'il  les  disgracia  tous,  parce  qu'on  lui  Qt 
entendre  qu'ils  lui  cachaient  les  dépêches  qui  venaient  de  Ter- 
mée,  de  peur  de  déplaire  au  dauphin  qui  avait  entrepris  M 
siège,  et  au  maréchal  d'Annebaut  qui  en  avait  la  conduite.  De 
L'Aubespine  fut  seul  maintenu  et  chargé  de  toutes  les  expé* 
ditions  avec  Quillaume  Prudhomme,  mais  la  disgrâce  de  ses  col- 
lègues  ne  dura  pas  longtemps  ^  bient6t  rappelés,  ils  continuèrent 
de  servir  comme  auparavant  jusqu'à  la  mort  de  François  P' 
(31  mars  1547). 

Quelle  était  alors  la  forme  du  gouvernement? 

La  haute  direction  et  la  décision  des  affaires  appartenaient  att 
roi  en  son  Conseil.  Divisé,  sous  Louis  XI,  Charles  VIII  et 
Louis  XU,  en  trois  sections,  dont  la  première  et  la  principale 
était  pour  la  guerre  et  les  affaires  d'État,  la  deuxième  pour  les 
finances,  et  la  troisième  pour  la  justice,  ce  Conseil  avait  été,  de^ 
puis  1526,  réduit  à  une  seule  assemblée.  Les  affaires  y  étaient^ 
suivant  leur  nature,  mises  en  délibération  par  le  connétable  ou  le 
chancelier  *.  A  ces  deux  grands  représentants  de  Tautorité  à  cette 
époque,  François  P'  joignait,  conune  ministres,  le  cardinal  de 
Toumon  et  Tamiral  d'Annebaut,  en  même  temps  surintendant 
des  finances. 

Les  seorétairei  des  finanoes  n'avaient  pas  séance  au  Conseil. 
Dsn'y  asMstaientque  eonyiie  greffiers  pour  tenir  note  de  ses  dé« 

1  QaUlaid,  BUMreéks  Cmmili  en  nrf,  iA«4«. 
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cisions  q«^  QiqiiédiaiQat  e^suit^  upsi  que  les  lettrmpAteQtos,  Qr-r 
(Ires  et  mandemenU  4u  rpi  * ,  A  ces  fpncUoas,  qui  l^^i  fiaient  com- 
munes avec  les  notaires  secrétaires  *,  ils  en  joigoaient  de  particu- 
lières à  leur  titre,  et  que  uous  trouvons  résumées  dans  la  commis- 
sion pour  signer  en  finances,  qui  fut  délivrée  par  François  I*% 
lors  de  son  avènement,  h  Nicolas  de  Neufville  (janvi^  1515). 

t  St  IhI  avons  donné  et  donnons  pouvoir  de  signer  et  oxpétiier  lous  man- 
•iemeats,  lellres  patentes,  cédules,  é(a|S|  roUes,  acquits  et  (ouïes  autres 
prorisions,  expéditions  et  lettres  concernant  te  fait  et  administration  de 
nos  finances,  et  servant  à  l'acquît  eldécliarge  de  nos  changeurs  de  notre 
Trésor*,  roceveurs  généraux  et  particuliers,  trésoriers  de  nos  guerres,  com- 
mis à  rexiraordinaire  d^ieelleset  de  notre  artillerie,  grennetiurs  et  fermiers 
que  d*aulres  quelconques  ofliciers  ayant  charges  de  reoeptes,  entremise, 
maniement  el  distribution  dMcclles  nos  finances,  ainsi  qu'elles  lui  seront 
commandées,  advisées  et  délil)érées.  » 

Telles  étaient  leurs  attributions  officielles  ;  mais,  en  fait,  elles 
étaient  plus  considérables,  et,  depuis  Florimond  Robertet,  leur 
intervention  s'était  étendue,  de  la  transpaission  des  ordres  spé* 
ciaux  du  souverain  en  matière  de  finances,  à  celle  de  toutes  les 
aiïaires  de  TÉtat.  Le  règlement  de  1547  ne  fit  que  déclarer,  que 
régulariser  la  position  que  leur  avait  acquise  celui  que  Fauvelet 
du  Toc  appelle,  ajuste  titre,  le  père  des  secrétaires  dEtat, 

II. 

A  peine  François  I*'  eut-il  fermé  les  yeux,  que  Tordre  établi 
par  lui  dans  le  gouvernement  subit  une  entière  transformation. 
Ses  ministres,  qu'en  mourant  il  avait  recommandés  à  son  fils, 
furent  congédiés  ;  et  Henri  II  abandonna  tout  le  pouvoir  à  la 
duchesse  de  Valentinois  et  au  connétable  de  Montmorency,  qu'il 

'  Les  secrétaires  des  finances  terminaient  leurs  expéditions  par  la  for- 
muie  :  De  par  le  rot,  vous  <«li  et  ieis  présents  ;  c'était  celle  que  le  chancelier 
avait  préccdeinmeal  employée,  quand  il  n'avait  que  le  scripsU^  la  suite  des 
si'ingsdes  grands  seigneurs.  EUe  se  conserva  jusqu'en  15i7.  A  cette  époque, 
les  secrétaires  dos  commandements  et  finances,  réduilsà  quatre,  el  maîtres 
de  le«ii  oxpéilHiODS  dans  leurs  dépariements,  sopprimèrent  la  mention  : 
lései  Uis  présmUs^  estioiani  qne  leur  nom  aeol  placé  à  la  suite  de  celui  du 
souverain  suffisait  pour  certifier  ses  voioiltés  ^  la  nation.  (Fadvslbt  ou 

TOG.) 

*  Voir,  sur  les  attributions  des  secrétaires  du  roi,  un  règlement  ou  édit 
de  liSS,  dansrfltftotre  de  la  grande  ckaneeUsrief  par  Teyssereau  (  édition 
de  1678). 

*  Trésoriers  de  l'épargne  depuis  15i3. 
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appelait  son  père  et  son  ami.  Montmorencjr»  disgracié  depuis  le 
voyage  de  Charles-<}uint  en  France  (1540),  s^empressa  d'accou- 
rir de  Chantilly,  et  enArossa  incontinent  tout  le  faix  des  affairet  ^ 
Pour  asseoir  sur  des  bases  solides  leur  autorité  naissante,  les 
nouveaux  maîtres  de  la  France  s'empressèrent  de  renouveler  le 
Conseil  et  le  cabinet^  et  d'en  écarter  tout  ce  qui  pourrait  leur 
être  suspect.  Deux  secrétaires  des  finances  furent  noounéSy  Jean 
du  Thiers,  receveur  du  domaine  de  Sens,  créature  du  connéta- 
ble, et  Côme  Clausse,  sieur  de  Marchaumont,  secrétaire  des 
commandements  de  Henri  II,  avant  son  avènement.  Tous  les 
autres  secrétaires  des  finances  furent  éloignés,  Pun  d'eux  même, 
Bayart,  seigneur  de  la  Font,  alla  expier  en  prison  quelques  rail- 
leries qu'il  s'était  permises  sur  l'Age  et  la  beauté  de  la  favorite. 
Guillaume  Bochetel  et  Claude  de  l'Aubespine,  son  gendre,  fu- 
rent seuls  exceptés  de  la  mesure,  et  reçurent,  avec  leurs  nou- 
veaux collègues,  du  Thiers  et  Clausse^  par  un  règlement  du 
1«'  avril  1547,  pouvoir  d'expédier  toutes  les  affaires  d'État  et 
des  finances  selon  le  département  porté  en  ce  règlement.  En  voici 
la  teneur  : 

DÉPAmTBHBNT  DES  SBCRàTAIRBS  DBS  FUIANCBS: 

<  Le  Roi  veut  et  enlend  que  maîtres  Guillaume  Bochetel,  Cosme  Clausse, 
<  Claude  de  PAubespine  et  Jean  du  Thiers,  ses  conseillers  et  secrétaires  de 
et  ses  commandements  et  finances  ayent  la  charge  des  expéditions  en  ses 
c  affaires  d*Btat,  etftasent  les  dépêches  et  réponses  es  lieux  et  endroits  cjr 
«  après  déclarés,  selon  le  département  qui  en  suit  : 

«  Bochetel  :  Normandie^  Picardie,  Flandres,  Ecosse  et  Angleterre. 

<  Clausse  :  Provence,  Languedoc,  Guyenne,  Bretagne^  Espagne  et  Portugal, 
c  De  TAubespine:  Champagne,  Bourgogne,  Bresse,  Savoye,  Allemagne, 

«  Suisse, 
c  Du  Thiers:  Piedroont,  Rome,  Lion,  Dauphiné,  Venise,  Levant. 

<  Fait  et  arrêté  à  Hautes-Bruyères,  le  1«  Jour  d*avril  IftiT. 

«  Signé  Hbnby.  i 

Les  considérations  qui  avaient  déterminé  cette  réforme  sont 
exposées  dans  des  lettres  patentes  du  14  septembre  1547,  qui 
parurent,  comme  corollaire  de  Tacte  du  1«'  avril,  sous  le  titre  de 
Lettres  portant  confirmation  de  la  réduction  des  secrétaires  des 
finances  à  quatre,  et  augmentation  de  leurs  gages. 

1  Lettre  du  secrétaire  des  finances  Bochetel,  dans  l'ancienne  colleclion 
des  Mémoir$ssur  Vhùtoirê  de  France,  tome  XXVIII,  p.  415.  Celte  lettre 
donne  de  curieux  détails  sur  les  changements  opérés^  cette  époque.  Elle 
est  adressée  à  de  TAubespine,  gendre  et  collègue  de  Bochetel. 
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c ...  Comme  à  notre  uouvel  advenemenl  à  la  couronne  en  pourvoyant  et 
doouant  ordre  à  la  ilireclion  de  nos  aiïaires,  nous  eussions,  entre  autres 
cboses,  Tait  élection  de  4  de  nos  amez  et  féaux  conseillers  et  secrétaires  de 
Mf  commandements  et  finances  pour  faire  les  expéditions  et  les  dépèches 
<f  Etat  selon  le  département  des  charges,  lieux,  endroits  et  provinces  que 
DOBs  avons  limité  et  distribué»  pour  distinct! vement  et  respectivement  en 
repondre,  afin  que  chacun  d'eux  sceut  ce  qu'il  a  à  faire,  et  que  dorénavant 
telles  expéditions  et  despèches  d'Etat  qui  sont  les  choses  les  plus  dignes  et 
les  plus  importantes  qui  soient  à  manier  auprès  de  notre  personne  fussent 
sans  aucune  confusion,  mais  avec  Tordre  et  dignité  qu'il  appartient,  con- 
doites  et  maniées.  Pourquoi  ayant  égard  ^  ce  que  nosdits  conseillers  et . 
secrétaires  de  nos  finances  pour  satisfaire  à  ce  qu'ils  doivent  à  notre  ser- 
vice et  entière  satisfaction  de  leurs  charges  qui  sont  de  grand  et  extrême 
labeur,  soin,  vigilance  et  diligence,  sont  absireints  de  continuellement  ré- 
sider près  notre  personne,  nous  avons  avisé  de  leur  croistre  jusqu'à  trois 
mil  livres  t.  à  chacun  par  an,  leurs  gages,  pension  et  entretenemcni  qui,  par 
faocienne  institution  de  cesdits  ofHces  ^,  souloient  être  seulement  de  seize 
cent  vingt'trois  livres  dix  sols  tournois,  qui  est  bien  peu  par  le  temps  pré- 
sent, eu  égard  à  la  cherté  des  vivres,  qui  est  excessive  et  importable  par  le 
respect  du  passé,  qu'aussi  à  la  grande  et  continuelle  dépense  qu'à  celte 
occasion,  il  faut  qu'ils  fassent  à  notre  suite...  » 

La  réforme  introduite  dans  les  fonctions  des  secrétaires  des 
finances  avait  donc  consisté  à  leur  attribuer  Texpédition  de  tou- 
tes les  affaires  d'État,  réponses  et  dépêches,  à  chacun  suivant  le 
département  qui  lui  avait  été  fixé.  Ce  département  était,  ainsi 
qu'on  a  pu  le  voir,  un  règlement  de  pays  et  provinces,  et  non 
pas  d'attributions.  Chaque  secrétaire  avait,  dans  sa  circonscrip- 
tion, l'expédition  des  affaires  de  toute  nature.  On  n'avait  pas 
encore  songé  à  organiser,  pour  les  différentes  branches  de  Fad- 
ministration  publique,  un  centre  imique,  une  impulsion  uni- 
forme ;  ou  plutôt  l'impulsion  était  toujours  donnée  par  le  Con- 
seil du  roi  ;  ce  Conseil  était  toujours  le  centre  unique  d'où  partait 
et  où  venait  aboutir  le  mouvement  gouvernemental  :  aussi  la 
faveur  d'être  admis  dans  son  sein,  que  les  secrétaires  des  com- 
mandements venaient  d'obtenir,  peut-elle  être  considérée  comme 
un  fait  d'une  plus  grande  conséquence  pour  leur  avenir  que  les 
lettres  patentes  elles-mêmes  du  1"  avril. 

Le  Conseil  du  roi  avait,  en  effet,  également  subi  des  modifica- 
tions à  l'avènement  de  Henri  IL 

Une  ordonnance  du  2  avril  1547  avait  statué  que  dorénavant 

9 

<  Les  charges  de  secréuires  des  finances  ne  furent  érigées  en  offices 
Qo'à  partir  de  1547.  Jusqu^alors  elles  avaient  été  exercées  par  commission. 
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le  roi  de  Navarre,  le  cardinal  Jean  de  Lorraine,  le  duc  de  Ven- 
dôme, l'archevêque  duc  de  Reims,  le  connétable  de  Montmo- 
rency, le  chancelier  Olivier,  le  comte  d'Aumale,  les  sieurs  de  Se- 
dan, d'Hunûères  et  de  Saint-André,  père  et  ûls,  le  président  Jean 
Bertrand  et  le  sieur  de  Villeroi  «  s'assembleraient  par  diacun 
jour  les  matinées  pour  tenir  le  Conseil  du  roi  et  traiter  de  ma- 
tières d'État  et  de  finance,  et  sur  ce  aviser  de  Tordre  et  provi- 
sion qu'il  y  aurait  à  y  donner,  auquel   Conseil  assisteraient 
UM.  Ouillaume  Bochetel,  Côme  Clausse,  Claude  de  l'Aubespine 
et  Jean  Duthiers,  secrétaires  des  finances;  et,  quant  aux  après- 
dlnés,  les  sieurs  dessus  nommés  avec  messeigneurs  les  cardinaux 
de  Bourbon,  de  Ferrare,  du  Belloy  et  de  Châtillon,  les  ducs  de 
Nevers,  de  Guise  et  d'Ëtampes^  les  évêques  de  Soissons  et  de 
Goutances  et  le  premier  président  du  Parlement  de  Rouen, 
M.  Pierre  Raymond,  aviseront  aux  affaires  occurrentes,  ouïront 
les  requêtes  des  poursuivants  sur  les  rapports  des  maîtres  des 
requêtes,  feront  et  concluront  les  dépêches  et  provisions  qu  ils 
verront  être  nécessaires  pour  le  service  du  roi,  de  ses  sujets  et 
de  la  chose  publique  ^  ».  Le  Conseil  du  matin  était  le  Conseil  de 
cabinet,  celui  du  soir  le  Conseil  privé  ou  des  parties. 

Les  termes  mêmes  de  l'ordonnance  du  2  avril  impliquent  que 
si  les  secrétaires  des  finances  étaient  admis  aux  Conseils,  ce  n'é- 
tait encore  que  dans  une  position  relativement  inférieure  ;  ainsi, 
tandis  que  les  autres  conseillers  ont  pour  mission  d'aviser  aux 
affaires  et  de  conclure  les  dépêches  et  provisions,  eux  ne  sem- 
blent jouir  que  du  droit  d'assistance;  mais  cette  différence 
devait  peu  à  peu  s'effacer,  et  le  grand  pas  avait  été  réellement 
franchi. 

Dans  tous  les  actes  que  nqus  venons  de  citer,  Bochetel,  de 
l'Aubespine,  Clausse  et  du  Thiers  ne  sont  désignés  que  sous  le 
titre  de  secrétaires  des  conunandements  et  finances;  ce  ne  fut, 
en  effet,  que  douze  ans  plus  tard,  en  1559,  qu'ils  reçurent  la 
qualification  de  secrétaires  d'État.  Sans  doute,  dans  certaines 
circonstances  particulières,  quelques-uns  d'entre  eux  avaient 
déjà  pu  prendre  cette  qualification ,  mais  elle  ne  leur  fut  offi- 
ciellement donnée  par  le  souverain,  et  ne  fut  insérée  dans  leurs 
lettres  de  provision  qu'à  partir  de  1559.  C'est  donc  à  tort  que, 

t  lettres  et  Mémoirts  ^EUU  sous  François  I«s  Henri  II  el  François  II, 
par  Eibier,  t.  II. 
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même  aujoard'hui,  des  auteurs  la  leur  attribuent  pour  un  temps 
antérieur  au  traité  de  Cateau-Cambrésis. 

Le  traité  de  Cateau-Cambrésis  est  en  effet  Tépoque  précise  06 
n  changement  eut  lieu.  Voici  à  quelle  occasion  : 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  TEspagne,  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Savoie  s'étaient  réunis  à  Tabbaye  de  Gercamp,  en 
Artois,  pour  traiter  des  conditions  de  la  paix  qui  devait  enfin 
terminer  la  période  des  guerres  d'Italie.  Le  roi  de  France  était 
représenté  par  le  cardinal  de  Lorraine,  le  connétable  de  Mont- 
morency, le  maréchal  de  Saint-André,  Tévèque  d'Orléans  et  le 
secrétaire  des  finances  Claude  de  TAubespine.  Ce  dernier  prit 
une  grande  part  aux  négociations  et  fut  chargé  de  la  rédaction 
des  articles.  Quand  il  s'agit  d'inscrire  les  qualités  des  divers 
comparants  au  traité,  les  ministres  du  roi  d'Espagne  prirent  le 
titre  de  secrétaires  d'État  ;  de  l'Aubespine,  trouvant  ce  titre  plus 
imposant  que  le  sien,  s'empressa  de  l'adopter.  Il  fut  imité  par 
ses  trois  autres  collègues  qui  n'avaient  pas  signé  au  traité. 
«  Oyans ,  dit  Pasquier  ,  dans  ses  Recherches  sur  la  France 
<iiv.  VIH,  p.  788),  que  les  secrétaires  des  comtaandemenls  de 
l'Espagnol  s'appelaient  secrétaires  d'État;  comme  natureAe- 
ment  les  François  sont  soucieux  de  nouveautez,  nous  quittâmes 
le  mot  de  commandement  en  ces  secrétaires,  et  commençâmes  de 
les  nommer  secrétaires  d'État,  ainsi  que  nous  les  appelons  en- 
core aujourd'hui,  ayant  laissé  ce  qui  estoit  de  notre  creu.  ^  » 

Le  goût  des  nouveautés  fut  probablement^  ainsi  que  l'observe 
Pasquier,  un  des  motifs  qui  déterminèrent  les  secrétaires  des 
commandements  à  emprunter  le  nom  de  leurs  collègues  d'Espa- 
gne; mais  ce  ne  fut  pas  le  seul,  ils  trouvaient  pour  eux,  dans  le 
titre  de  secrétaires  d'Etat,  l'indication  d'une  position  nouvelle  et 
désormais  officielle  dans  le  gouvernement.  On  les  voit,  du  reste, 
dès  cette  époque,  mêlés  aux  plus  importantes  affaires. 

En  1549,  Bochetel  fut  nommé  avec  François  de  Montmo- 
rency, seigneur  de  la  Rochepot,  et  Gaspard  de  Coligny  pour 
traiter  avec  les  députés  de  l'Angleterre  de  la  restitution  de 
Boalogne,  restitution  qui  eut  en  effet  lieu  le  24  mai.  fin 

•Le  tUre  de  secréuire  d^Eut  pré>alut  dans  l'usage;  mais,  olBcielle- 
neei,  ces  fonctioanaires  coati nuërenl  à  être  qualitlés  de  secrétaires  d'Étai 
dei  eommandtmmts  et  finances  de  S.  M. 
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1558,  la  France,  encore  sous  le  coup  de  la  défaite  de  Saint- 
Quentin  (10  août  1557),  avait,  sur  la  convocation  du  roi,  envoyé 
ses  représentants  à  Paris,  pour  aviser  aux  moyens  de  défendre 
le  territoire  envahi.  Les  secrétaires  de  TAubespine,  Clausse  et  du 
Thiers  assistèrent  à  rassemblée  qui  fut  ouverte  le  5  janvier  1558, 
dans  la  salle  de  Saint-Louis,  au  Palais  de  Justice.  On  a  vu  le 
rôle  que  de  TAubespine  joua  au  traité  de  Cateau-Cambrésis, 
conclu  quelques  mois  après.  Ce  fut  ce  même  de  TAubespine  qui 
fut  chargé  de  rapporter  au  Conseil  la  requête  présentée,  au 
nom  des  religionnaires,  par  Famiral  de  Coligny,  à  l'assemblée 
extraordinaire  tenue  à  Fontainebleau,  après  la  découverte  de 
la  conjuration  d'Amboise. 

Le  département  des  secrétaires  d'État  ne  subit  aucune  moà- 
fication  ni  sous  Henri  II  ni  sous  François  II.  Charles  IX  le  con- 
serva de  même  jusqu'en  octobre  1567,  époque  à  laquelle  une 
ordonnance  du  roi  répartit,  dans  un  ordre  différent,  les  pays  et 
provinces  entre  les  secrétaires,  et  attribua  à  l'un  d'eux  la  gen- 
darmerie et  la  maison  du  roi.  Ce  nouveau  département  était  !a 
conséquence  d'un  règlement  rendu  à  la  même  date  sur  le  Con- 
seil, et  qui  maintint  aux  secrétaires  d'État,  ainsi  que  l'avaient  fait 
les  règlements  de  1560  et  1566,  le  droit  d'assistance  dont  ils 
étaienten  possession  depuis  1547.  Quatre  ans  auparavant(1564), 
des  secrétaires  spéciaux  avaient  été  investis  de  la  charge,  que  les 
secrétaires  d'État  avaient  exercée  jusqu'alors,  de  rédiger  et  ex- 
pédier les  délibérations  du  Conseil  des  finances.  Toutefois,  aucun 
acte  reçu  par  ces  secrétaires  ne  pouvait  être  expédié  qu'après 
avoir  été  soumis  à  la  signature  du  roi  et  contresigné  par  le  se- 
crétaire d'Etat  au  département  duquel  il  ressortissait  (règlement 
de  1582). 

En  octobre  1567,  Nicolas  de  Villeroi  fut,  à  l'âge  de  vingl- 
quatre  ans,  reçu  en  survivance*  de  M.  de  l'Auhespine,  son  beau- 
père,  auquel  il  succéda  un  mois  après.  11  commença  dès  lors  la 
grande  faveur  dont  il  jouit,  presque  sans  interruption,  sous 
quatre  rois.  «  Il  se  rendit  si  agréable  au  roi  Charles,  dit  Fonte- 

«  Presque  toutes  leschargesdu  royaume  fureDl,jusqu'en  1789,  possédées 
avec  survivauce.  Le  plus  remarquable  exemple  des  survivances  dans  les 
charges  des  secrétaires  d'Eiat  fui  donné  par  la  famille  de  Pheljppeaux,  qui 
posséda  sans  interruption  Tune  d'elles,  de  1610  à  1775,  sons  les  noms  de 
Pontcharirain,  de  la  Vrillière,  etc. 
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naj  Mareoil,  dans  ses  Mémoires^,  qu'il  exerça  sa  charge^  tant 
qa*il  yécut,  avec  une  espèce  de  faveur,  ne  partant  pas  d'auprès 
de  loi,  et  estant  tout  à  fait  dans  sa  confidence. 

c  Ce  fut  alors  seulement  et  en  sa  considération^  à  ce  qu'on  dit^ 
que  les  secrétaires  d'Etat  commencèrent  à  signer  pour  le  roi  tou- 
tes sortes  d'expéditions ,  les  foys  précédents  ayant  accoutumé  de 
signer  eux-mêmes;  mais  le  roy  Charles,  qui  étoit  impatient  et 
emporté  dans  ses  plaisirs,  plaignant  le  temps  qu'il  y  employoit, 
en  donna  le  pouvoir  à  M.  de  Villeroy,  disant  qu'il  n'y  auroit  pas 
plus  de  danger  qu'il  les  signât  que  de  les  faire,  puisqu'il  s'en 
remettoit  tout  à  fait  à  lui,  et  ne  les  lisoit  pas.  En  suite  de  quoy 
tous  les  autres  secrétaires  d'État  firent  le  même  et  s'est  toujours 
tut  depuis,  les  roys  y  ayant  trouvé  un  grand  soulagement,  et 
n'en  estant  arrivé  aucun  mal.  t 

Ainsi,  dans  cette  circonstance,  comme  dans  celle  où  ils  chan- 
gèrent de  titre,  comme  dans  presque  toutes  les  autres,  du  reste, 
ce  fut  par  l'influence  personnelle,  par  un  empiétement  heureux 
d'an  des  leurs^  bien  plus  qu'en  vertu  d'actes  officiels,  que  les  se- 
crétaires d'État  virent  se  développer  l'importance  de  leurs  attri- 
butions. 

Lorsqu'en  1570,  Charles  IX  épousa  à  Mézières  l'archi- 
duchesse Elisabeth  d'Autriche,  ce  fut  le  secrétaire  d'État  Brûlart 
({oi  fit  la  lecture  du  contrat,  en  signa  la  ratification,  et  expédia  la 
décharge  à  l'électeur  de  Trêves,  chargé  par  l'empereur  de  la 
conduite  de  cette  princesse.  Depuis  cette  époque,  les  secrétaires 
d*État  furent  souvent  honorés  de  cette  mission.  Ils  étaient  éga- 
lement déjà,  et  restèrent  désormais  en  possession  de  recevoir  les 
contrats  de  mariage  des  princes  et  princesses  du  sang,  qui  étaient 
passés  en  présence  du  roi.  Leur  caractère  d'officiers  publics 
donnait  à  ces  contrats  la  même  authenticité,  et  leur  faisait  pro- 
duire les  mêmes  effets  que  s'ils  avaient  été  reçus  par  un  notaire. 

A  la  mort  de  Flonmond  Robertet  de  Fresne,  Charles  IX 
avait,  sur  la  proposition  de  Catherine  de  Médicis,  pourvu  de 
sa  charge  Simon  Fizes  de  Sauves,  mari  de  la  fameuse  Charlotte 
de  Beaune-Semblançay  (1567).  Mézeray  assure  qu'il  fut  le  seul 
des  secrétaires  d'État  à  qui  le  dessein  de  la  Saint-Barthélémy  fut 
confié,  et  que  ce  fut  lui  qui  expédia  toutes  les  dépêches  secrètes 

(  Collection  de  Petilot,  tome  L,  i'«  série,  p.  410. 
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pour  G0it«  foneste  exécation.  Ce  fut  «u»si  à  lui  que  Charles  IX 
mourant  confia  ses  dernières  volontés  (30  mai  1&74),  et  il  re- 
çut seul  de  ce  prince  Tordre  d'en  faire  la  déclaration,  et  toutes  les 
autres  expéditions  nécessaires  pour  la  régence  de  la  reine-mère, 
jusqu'au  retour  de  son  frère  le  roi  de  Pologne.  Dès  que  Henri  III 
fat  arrivé  à  Turin,  la  reine  dépêcha  vers  lui  le  baron  de  Sauves, 
pour  rinformer  du  détail  de  toutes  les  affaires  du  royaume  *. 
Dans  cette  mission,  de  Sauves  fut  accompagné  de  son  collègue 
de  ViUeroy. 

Saivaiuoe  dernier*,  «  le  Boy  estant  arrivé  à  Lyon  Tut  conseillé  pirqMelqacs- 
uos  de  fairedeys  choses  enU'e  le^  autres  qui  ont  depuis  engendré  |>oaucoup  de 
maux;  Tune  fut  Touverlure  des  acquis  des  deniers  contans  misés  mains  oa 
coffres  (lu  Roy;  Tautre  le  changement  de  la  forme  ancienne  des  expcdi- 
tlonê  des  dons  et  bienfaits,  sur  ce  qu'on  lui  Ht  entendre  qa'il  n'e^toil  pas 
raisonnable  que  ses  officiers  controolassent  tes  volontez  et  coomiandenients, 
comme  ils  faisoient  du  temps  do  feu  roi  son  frère,  lequel,  à  la  vérité,  se 
rcposoit  grandement  sur  leur  devoir  et  Udclité  pour  radroinisiralton  de  ses 
finances  et  exécution  de  ses  commandements,  dont  aussi  ils  étoienl  respon- 
sables du  tout^cc  quiétoitcausequ'ilsy  versoieotplus  religieusement  et  loya- 
lement, comme  Ton  a  mieux  cogneu  et  expérimenié  dopais  ;  car  la  focilité  et 
la  couverture  desdiis  comptants  a  engendré  tant  de  sortes  de  concussions, 
larcins,  dons  immenses  et  despences  mal  employées,  que  je  ne  pense  (K>iot 
qu'il  y  ait  rien  qui  ait  fait  tant  de  tort  au  Roy,  ni  détruit  le  royaume  que 
cela  :  comme  a  fait  aussi  la  nouvelle  forme  de  présenter  et  expédier  les- 
dits  dons,  parce  que  n'etstant  par  Icelle  permis  aux  princes  et  seigneurs  de 
qualité  de  parler  au  Roy  pour  autre  que  pour  eux,  comme  ils  souloient  faire 
de  tout  temps  auparavant,  cela  les  a  voit  grandement  indignés  e(  mal  cou- 
teutez,  et  avoit  tellement  chargé,  voire  accablé  d'envie  ceux  quiesloicot 
auprès  de  sa  personne,  qu'une  grande  partie  de  nos  troubles  en  sont  adve- 
nus. Davantage  au  lieu  de  retrancher  par  ladite  forme  les  abus  que  Pondi- 
soit  que  les  secrétaires  on  leurs  commis  y  falMleni,  elle  leur  rendit  les 
moyens  de  ce  faire  plus  facilles;  car  devant  ilsestoient  responsables  des 
e]^pcditions  qu'ils  faisoient,  et  nVussent  osé  en  signer  une  contraire  aux- 
dites  ordonnances  et  règlements  du  Roj,  sans  courir  le  haxard  d'un  chasU- 
ment  et  reproche;  de  quoy  ils  furent  du  tout  déchargez  par  ce  nouvel 
ordre,  d^autant  qu'il  leur  estoil  enjoint  par  iceluy  de  signer  ei  expédier  9ans 
difficulté  tout  ce  que  le  Roy  auroU  une  fois  aO(*ordé  par  placet  signé  de  sa 
main;  ce  qui  ouvrit  la  porte  à  plusieurs  surprises.  Et  me  souvient  qu'un  jour 
le  comte  d'Escars  m'apporta  un  placet  qu'il  avoit  fuit  signer  au  Roy,  par 
lequel  S.  M.  luy  avoit  accordé  qu'il  seroit  imposé  et  levé  sur  les  habitants 
de  ses  terres  la  solde  de  certain  nombre  de  soldats,  qu'il  disoit  vouloir 
employer  à  la  garde  de  ses  cbasieaax,  que  je  feis  difficulté  d'expédier  parce 
qne  l'on  n'avoit  enoores  commencé  à  faire  garder  les  maisons  des  par- 

>  D'A u Vigny,  ffommef  illustres  de  France,  t.  TI. 

*  Mémoires  d'Etat,  collection  Petitot,  l**  série,  t.  XLI V^  p.  tl. 


Xmm'A  LA  MORT  DS  lUUKIN.  197 

aux  despens  du  peuple,  de  qu<»y  il  s'alla  plaindre.  De  fiçoo  que 
ftro  reçeus  une  grande  réprimande,  et  me  fut  dictque  je  voulois  controo- 
1er  tes  commandements  du  Roy,  que  c*étoît  chose  que  Ton  ne  voulait  plus 
^oe  mes  compagnons  et  moi  felssions^  ainsi  que  nous  eussions  à  depescber 
pronptement  tout  ce  qui  nous  apparaistroit  par  placet  ligné  de  la  main 
Ai  &  M.,  aToir  par  elle  esté  accordé,  nous  contentant  de  retenir  et  garder 
k  plaœl  pour  oestre  décbarge,  sans  entrer  à  l'avenir  plus  advant  en  cog- 
•oi&saocede  cause:  ce  qui  a  esté  par  moy  comme  par  mesdits  compagnons 
sniTj  depuis.  De  façon  que  Je  ne  voudrois  répondre  des  expéditions  que 
fsj  faites  depuis  ledit  commandement  :  chose  certainement  que  je  ne  Iklaois 
diflceité  de  faire  en  tontes  celles  que  i*ai  signées  du  temps  du  feu  rqy 
Charles,  lequel,  à  Texemple  de  ses  prédécesseurs,  ne  disoit  jamais  nop  à 
ceux  qui  lui  demandoient quelque  chose;  aussi  il  ne  leur accordoit  d'abord 
icnr  demande,  mais  il  commandoit  leur  placet  estre  baillé  à  Tun  de  ses  se- 
crétaires, qui  esloit  tenu  d'en  refuser  à  la  partie  Texpédition,  ou  à  celuy 
qvl  avoil  perlé  pour  elle,  si  la  demande  estoit  trouvée  contraire  aux  ordon- 
asaoM  et  règlenenls  de  sadite  MlO^té  ;  sinon  il  employoit  et  coucbqit  la- 
diui  demande  sur  un  roole  qui  estoit  après  rapporté  et  leu  à  sadite  Majesté, 
en  présence  de  la  royne  sa  mère,  et  d'autres  qu*elle  vonloit  y  appeler;  ou 
elle  en  ordonnoit  sa  volonté  en  signant  ledit  roole,  qui  servoit  après  de 
descharge  audit  secrétaire,  et  de  tesmoignage  à  M.  le  chancelier  du  corn* 
Medemenl  de  sadite  Majesté.  » 

Nous  avons  reproduit  ce  passage  tout  entier,  parce  qu^indépen- 
damment  des  détails  intéressants  q[u'il  fournit  sur  une  des  bran- 
ches importantes  des  attributions  des  secrétaires  d'État,  il  nous 
a  semblé  contenir  une  protestation  assez  curieuse  et  assez  fondée, 
durestc,  contre  une  mesure  quin'avait  d'autre  tort,  en  définitive, 
que  de  vouloir  ramener  ces  fonctionnaires  à  leur  position  ofS- 
cielle,  telle  qu'elle  avait  été  réglée  par  les  lois  antérieures. 

Bien  que  le  règne  de  Henri  UI  ait  été,  à  juste  titre,  appelé  le 
r^e  des  favoris,  cependant  les  secrétaires  d'Etat  ne  laissèrent 
pas  d'y  jouer  un  rôle  assez  considérable.  Le  règlement  du  11  août 
1578  leur  donna  entrée  au  Conseil  privé  ainsi  qu'au  Conseil 
d  État,  où  devaient  se  traiter  dorénavant  toutes  matières  concer- 
nant  les  finances  de  S,  M.,  le  repos  et  soulagement  de  ses  provinces. 
Villeroy  et  Pinart  furent  en  outre  du  Conseil  secret,  formé  pomr 
décider  toutes  les  questions  relatives  aux  protestants. 

La  mort  du  baron  de  Sauves  (1579)  amena  une  réduction  dans 
ie  nombre  des  secrétaires  d'Ëtat.  Henri  III  ne  lui  donna  pas  de 
successeur,  et  accorda  la  suppression  de  sa  charge  à  ses  trois  col- 
lègues, de  Villeroy,  Brulart  et  Pinart,  qui  partagèrent  entre 
eux  son  département.  Le  règlement  du  31  mai  1582  fait  foi  de 
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cette  réduction  :  «  Les  trois  secrétaires  d'État,  y  est-il  dit»  au— 
ront  entrée  et  séance  au  Conseil  en  considération  du  long  temps 
qu'ils  font  le  service  de  leurs  charges.  »  En  considération  éga- 
lement de  ce  long  temps  et  du  surcroît  de  travail  que  leur  impo- 
sait la  plus  grande  étendue  de  leurs  départements,  une  décision 
royale  du  mois  d'octobre  1582  leur  accorda  1,300  livres  d'aug- 
mentation de  gages. 

Le  règlement  du  31  mai  1582  avait  été  précédé  des  règlements 
des  11  août  1578  et  31  mars  1579,  et  fut  bientôt  suivi  d'un  autre 
à  la  date  du  8  janvier  1585,  qui  détermina  de  nouveau  la  compo- 
sition et  les  attributions  du  Conseil  ^ 

Ces  fréquentes  modifications  avaient  pour  causes  les  cruelles 
dissensions  qui  agitaient  la  France.  Menacé  par  les  huguenots, 
encore  plus  menacé  par  la  Ligue  dont  les  chefs  ne  lui  laissaient 
que  l'ombre  du  pouvoir,  Henri  III  se  réveillait  parfois  cTe  son 
sommeil  léthargique,  pour  s'efTorcer,  mais  en  vain,  de  ranimer 
son  autorité  expirante.  Nous  ne  rechercherons  pas  ici  quelle  fut  la 
part  personnelle  que  les  secrétaires  d'État  prirent  dans  les  événe- 
ments de  cette  époque  ;  nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux  faits  qui 
ont  eu  pour  résultat  de  modifier  leurs  attributions.  La  journée 
des  Barricades  (12  mai  1588)  mérite  d'être  signalée  à  ce  titre. 

Obligé  de  fuir  de  sa  capitale,  Henri  III  se  retira  à  Chartres, 
puis  à  Mantes,  d'où  son  inconcevable  faiblesse  et  les  conseils  de 
la  reine-mère  le  décidèrent  à  se  remettre  encore  une  fois  entre 
les  mains  de  cette  puissante  faction  des  Guise,  qui  ne  dissimulait 
plus  ses  projets  contre  la  dynastie  des  Valois.  L'éditde  réunion, 

'  Voir  ces  divers  règlemenU  dans  Gaillard,  Histoire  dn  ConseiU  du  roi. 
Le  règltimeni  de  1585  ne  se  borna  pas  à  la  composition  el  aux  aUribulions 
des  Conseils,  il  détermina  encore  le  coslume  de  ses  membres.  Voici  les 
dispositions  relatives  aux  secrétaires  d'Etat  : 

«  Sa  Majesté  veut  et  ordonne  que  premièrement,  depuis  le  premier  jour 
d'octobre  jusqu'au  premier  jour  de  mai,  seront  velus  les  conseillers  de  robe 
courte,  el  aussi  les  trois  secrétaires  d'Eui,  qui  ont  à  |>réseui  Thonneur 
dVtre  dcsCouscils,  de  longs  manteaux  de  velours  violet  cramoisi  fendus  jus- 
qu*au  bas  par  le  côté  droit,  aitachezd'un  cordon  do  soie  violelte,  et  sera  re- 
troussé ledit  manteau  du  côté  gauche  jusque  pardessus  te  coude  ;  et  depuis  le 
premier  jour  de  mai  jusqa*au  premier  jour  d*oclobre  seront  lesdits  manleaui 
de  satin  violet  cramoisi.Tous  lesquels  liabiis  seront  doublez  de  satin  ou  taffe- 
tas (suivant  la  saison)  cramoisi  de  baule  couleur,  qui  n'aura  pas  d'autre  bord 
que  lejeldeTétoffe  avec  on  arrière-point  de  soie  cramoisie.  Les  bonnets 
seront  de  velours  noir,  sans  que  nul  puisse  porter  chappc.  » 
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négodé  le  21  joillei  par  Catherine  de  Médicis  et  Villeroy,  qu'on 
•œosa,  dans  cette  circonstance,  d'avoir  outrepassé  ses  pouvoirs, 
accorda  à  la  Ligue  ses  demandes  les  plus  exorbitantes.  Sans 
doule,  en  le  signant,  Henri  III  nourrissait  déjà  le  projet  de  ven- 
geance qu'il  devait,  quelques  mois  après,  exécuter  aux  seconds 
états  de  Blois,  à  la  réunion  desquels  il  venait  de  consentir. 
Toujours  est-il  qu'en  partant  pour  l'ouverture  de  ces  états  (  sep- 
tembre 1588),  il  envoya  au  chancelier  de  Chevemy,  au  surin- 
tendant de  Bellièvre  et  aux  trois  secrétaires  d'État  de  Villeroy, 
Pinart  et  Brulart,  Pordre  de  se  retirer  chez  eux.  Il  craignait,  dit 
Y  tan  des  disgraciés  (Chevemy),  que  ses  ministres  ne  s'opposassent 
à  la  mort  des  Guise,  s'il  leur  en  parlait,  ou  que,  s'il  leur  en  fai- 
sait mystère,  ils  ne  le  pénétrassent  et  n'en  avertissent  la  reine- 
mère,  qui  y  était  également  opposée.  Leur  attachement  à  cette 
princesse,  dont  son  fils  commençait  à  se  défier,  leurs  relations 
avec  la  Ligue  furent  aussi,  sans  contredit,  pour  beaucoup  dans  la 
révocation  dont  ils  furent  frappés.  Mais  à  ces  motifs  peut-être 
s'en  ajoutait-il  encore  un  autre. 

Les  charges  des  secrétaires  d'Etat  étaient  alors  déjà  fort  im- 
portantes; voici  le  tableau  qu'en  trace  Villeroy  *■  : 

<  Tous  ceux  qui  connoistroDl  en  quoy  coosble  el  combien  importe  la 
charge  des  secrétaires  d'Eslal,  ne  trouveront  estrange  si  en  faisant  bien 
ieur  devoir,  ils  acquièrent  de  l*autorité,  de  Thonneur  el  de  la  créance, 
Don-seuleroeni  auprès  du  Roy  ei  à  la  cour,  mais  aussi  par  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  ei  hors  iceluy.  S'ils  sont  gensde  bien,  le  Roy  ne  se  peut 
trop  fier  en  eux;  ii  faut  quMls  escriYunt  et  façenl  toutes  les  Uépeschesque 
les  antres  proposent  et  ordonnent,  et  quMIs  tiennent  registres  et  mémoi- 
res des  précédentes  pour  en  servir  le  Roy  et  ceux  qui  Tassistent  aux  occa- 
sions qui  se  présentent  :  ce  que  tous  autres  ne  peuvent  aussi  bien  faire 
qa*eas.  Ç*a  toujours  éié  aussi  sur  la  vigilance,  diligence,  capacité  cl  fidé- 
lité d*iceux  que  les  plus  sages  princes  se  sont  reposez  et  reposeront,  quoy 
que  Ton  face,  de  la  principalle  direction  et  conduite  de  leurs  affaires.  Et 
est  certain  que  le  maistre  qui  n*en  usera  pas  ainsi s*en  trouvera  très-mal; 
ses  affaires  seront  faictes  et  conduites  par  pièces  et  à  basions  rompus. ...» 

Môme  en  tenant  compte  des  couleurs  dont  ce  tableau  peut  être 

chargé,  il  n'en  existait  pas  moins  une  immense  différence  entre 

les  secrétaires  de  1588  et  ceux  de  1547.  Peut-être  Henri  lU  fut-il 

eifrayé  de  cette  autorité,  de  ce  crédit  qu'ils  avaient  acquis,  et  au 

désir  d'avoir  des  hommes  entièrement  à  lui,  joignit-il  Finten- 

lion  de  renfermer  désormais  ces  charges  dans  des  limites  plus 

1  Èiémoêreid*Btat  de  Vîtleroy,  collection  Petftoi.  |r«««ric,  t.  XUV,  p.  99. 
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étroites.  C'est  ce  qu'on  prétendit  alors,  et  que  povrait  perlera 
croire  le  choix  des  nouveaux  secrétaires  d'État,  «  personnes^  sui- 
vant Villeroy^  de  moindre  étoffe  et  qualité  que  ceux  qui  avoient 
précédemment  seryy  »  ;  c'est  ce  que  semble  témoigner  encore 
aujourd'hui  un  règlement  rendu  vers  cette  époque  (  1 588),  et  dont 
plusieurs  articles  ont  été  évidemment  dictés  par  le  mâme  esprit 
de  restriction. 

Ce  règlement  est  le  seul  étendu  que  nous  possédions  sur  la 
matière^;  et  si  quelques-unes ] de  ses  dispositions  sont  es- 
sentiellement passagères  et  inspirées  par  les  circonstances  où 
le  roi  se  trouvait  alors,  beaucoup  aussi  ont  été  fondamentales 
et  ont  toujours  régi  Tinstitution  des  secrétaires  d'État.  Nous  en 
donnerons  donc  ici  Tanalyse^  après  avoir  toutefois  cité  en  entier 
le  préambule,  qui  dépeint  mieux  que  nous  ne  le  pourrions  faire 
l'esprit  dans  lequel  le  règlement  a  été  conçu. 

«  Le  Roy  ayant  siDgiiHèrement  à  cœur  de  remettre  les  affaires  de  son 
royauuie  en  Pétat  qu'un  bon  prince,  tràs<>calboUque,  généreux  et  amateur  du 
bien  de  ses  sujeis,  doit,  et  considérant  qu'outre  le  soin  et  la  diligeuoe  qui 
peut  déi>endre  de  S.  M.,  et  qu'elle  entend  y  n^eitre  très-attentivement,  il  est 
iinportaul  que  ses  ministres  et  serviteurs,  à  qui  il  lui  platl  faire  tant  d'hon- 
neur que  se  servir  d'eui  à  la  direction  et  conduite  desdites  affaires  près  sa 
personne,  soient  réglez  par  û  bon  ordre  que  leurs  fonctions  se  reportent 
enlièrenient  à  la  bonne  intention  do  S.  M.,  postposant  toutes  affections  par* 
lioulièrcs,  ne  reconnoissant  que  sadite  MayesKé  et  n'embrassant  que  ses  seules 
volonlez,  et  non  de  quelque  autre  personne  que  ce  suit  :  a  ordonné  à  ses 
secrétaires  d'Etat  par  ce  présent  règlement,  à  chacun  la  fornie  et  manière 
qu'elle  veul^  et  leur  commande  très-ex prcssénienl  être  par  eux  respective- 
ment gardé  en  leur  aervice,  d'autant  (|ue  par  icelle  les  volontés,  comman- 
dements et  ordonnances  de  S.  M.,  seront  manifestés  k  ses  sujets  et  à  toutes 
autres  personnes,  auxquelles  elle  écrit  et  fait  entendre  ses  in ten lions.  » 

Dans  ce  préambule,  se  manifeste  le  désir  de  Henri  lil  d'embras- 
ser, et  surtout  de  publier  qu'il  veut  embrasser  a  plus  que  jamais 
rintelligcnce  et  la  conduite  de  ses  affaires,  et  faire  ressentir  à  ses 
sujets  le  fruit  de  Tamour  et  bienveillance  qu'il  leur  porte.  •  L'in- 
tention formelle,  mais  trop  tardive ,  d'écarter  les  Guise  et  leurs 
adhérents  de  toute  participation  aux  affaires  n'y  apparaît  pas 
moins  clairement.  Cette  intention  se  retrouve  également  dans 

*  On  trouve  ce  règlement  dans  GuiUard,  Histoire  des  CansHls  du  roi,  avec 
U  date  de  mai  l&SS.  Le  tome  S39  du  Fonds  Saint-Gecmain,  âla  Bibliothè- 
que impériale  (section  des  manuscrits],  semble  le  reporter  à  15S9.  Cette  dif- 
ftieuce  est,  du  reste,  sans  importance. 
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prMqas  okaqae  article  da  règlement;  nous  n'en  reprodiibH>ns 
que  le  dernier  paragraphe,  qui  résume  toutes  les  preseriptions  à 
cet  égard,  et  y  ajoute  encore  : 

«  Lesdiis  secrétaires  ne  hantcroDt,  ni  fréquenteront,  ni  iront  boire,  ni 
■anger  chei  queiqnes  prioeeg^  seigneurs  ne  antres  personnes  f|ue  ce  soit, 
4M  cliei  S.  M.  el  la  reine-mère,  ou  cboe  em  et  entre  eoi,  ce  que  S.  H. 
iMff  défend  très-espressémeni,  ni  auront  pratique,  ni  communication  aveo 
aKuns  des  susdits,  ne  prendront  ni  accepteront  gages^  pensions,  ni  bien- 
faits que  de  S.  U.,  ui  recevront  commandement  en  clioses  qii|  regardent 
le  senrice  ou  la  volonté  et  libéralité  de  S.  M.  que  de  sa  propre  bouche,  ou 
par  terit  signé  d'elle  on  de  la  reine-mère  ;  ne  révéleront  à  autres  les  de* 
petches  et  secrets,  et  en  tout  ce  qui  dépend  d^sdites  charges,  se  compor* 
teront  comme  les  astreint  leur  devoir  naturel,  et  par  le  serment  qu*ils  en 
ont  fait  en  cette  charge  de  secrétaire  d^Etat,  gardant  tidèlemenl  et  soigneu- 
sement le  contenu  du  présent  règlement  de  point  en  point,  sans  s'en  dis- 
penser en  ancune  sorte,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sous  peine 
d*èire  lene  pour  b«1  et  de  nul  effet  et  valeur  ce  qu'ils  feroient  au  con- 
traire, comme  S.  M.  le  déclare  dès  à  présent,  e(  en  répondre  en  leurs  biens 
et  personnes.  » 

Après  ces  dispositions  toutes  politiques,  et  par  conséquent  tem- 
poraires, en  viennent  d'autres  analogues  sur  la  part  de  la  reine- 
mère  dans  le  gouvernement  ;  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas,  et 
nous  passerons  sur-le-champ  à  celles  qui  ont  un  rapport  plus 
direct  à  T  institution  des  secrétaires  d'État. 

—Les  secrétaires  d'État  devront  être  très-bons  catholiques.  — 
Nid  ne  sera  pourvu  d'une  de  ces  charges  s'il  n'a  trente-cinq  ans 
passés.  Cette  règle  ne  fut  guère  observée  ;  on  obtint  souvent  et 
aisément  des  dispenses^  et,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple ,  Lou- 
vois,  né  en  1641,  fut  reçu  secrétaire  d'État  en  survivance  de  son 
père  en  1655,  et  en  titre  et  exercice,  par  sa  démission,  à  vingt- 
cinq  ans  (1666). 

—Les  secrétaires  d*État  prêteront  serment  en  présence  du  roi.  « 
C'est  là  une  innovation  importante.  Jusqu'alors  ils  n'avaient  prêté 
serment  qu'entre  les  mains  du  chancelier.  La  disposition  nou- 
velle, qui  certainement  avait  alors  autant  pour  motif  la  néces- 
sité où  Henri  III  se  trouvait  de  s'assurer  par  lui-même  du 
dévouement  de  chacun  de  ses  serviteurs,  que  l'importance  déjà 
prise  par  les  charges  des  secrétaires,  se  maintint  toujours  quand 

*  La  Tormutc  du  serment  des  secrétaires  d*Élat  se  trouve  dans  le  tome 
W  du  Fonds  Saint-Gerniaiu.  Elle  est  à  peu  près  la  reproduction  du  der- 
lier  paragraphe  du  règlement  de  1588. 
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les  choses  furent  rentrées  dans  Tétat  normal,  et  devint  désormais 
un  fait  acquis. 

— Le  nombre  des  secrétaires  d'État  est  fixé  à  quatre  pour  le 
plus.  Leur  département  leur  sera  baillé  par  Sa  Majesté,  «  lequel 
elle  eniend  leur  changer  d'an  en  an,  ou  leur  continuer  selon 
qu'elle  jugera  le  plus  à  propos  pour  le  bien  de  son  service,  et 
à  ce  qu'ils  se  puissent  mieux  rendre  instruits  de  toutes  sortes 
d'affaires  concernant  sondit  service.  »  Cette  faculté  de  changer 
les  départements  des  secrétaires  d'État  s'est  conservée  en  droit 
jusqu'en  1789,  et,  en  fait,  à  l'origine,  elle  rend  assez  difGcile  de 
bien  préciser  quelles  étaient  les  attributions  de  chaque  secré- 
taire d'État  pris  individuellement. 

—  Ils  suivront  le  roi  partout  où  il  marchera ,  s'ils  n'ont  autre 
commandement  de  sa  part  ou  congé  de  se  rafraîchir  pour  quelque 
temps ,  auquel  cas  sera  à  S.  M.,  et  non  à  eux,  de  commettre  le 
département  de  celui  qui  sera  absent  à  tel  autre  d'eux  qu'il  lui 
plaira.  — Leur  traitement  sera  de  3,000  éciis. 

—  C'est  au  roi  seul  que  devront  désormais  être  adressées  toutes 

lettres  concernant  son  service,  et  requêtes  dépendant  de  sa  Hbé- 

ralité.  Les  réponses  seront  faites  en  son  nom,  et  par  lui  signées. 

Défense  expresse  aux  secrétaires  d'Ëtat  d'en  écrire  aucune  de  leur 

chef,  ou  d'en  recevoir  aucune.  C'est  un  grand  pas  en  arrière  et 

regrettable,  d'après  Villeroy  *  : 

<  J'ai  trouvé,  dit-il,  bien  étrange  ce  que  l'on  a  publié  que  S.  M.  avoit 
trouvé  mauvais  de  ce  que  lesdits  secrétaires  accompagnoient  de  leurs  let- 
tres celles  que  S.  M.  écrivolL  Si  S.  M.  s'étoit  enquise  et  bien  informée  de 
tous  ceux  qui  l'ont  servie  eu  dedans  et  dehors  du  royaume  depuis  son 
règne,  si  c*esl  chose  qui  ait  préjudicié  à  ses  affaires  ou  non,  je  suis  certain 
qu'elle  ne  blasnieroit  ceux  qui  ont  prins  la  peine  de  ce  faire.  Je  pense  esire 
un  de  ceux  qui  en  a  escrit  autant;  et  est  ceriain  quec'estce  qui  m'empes- 
clioil  et  travailloit  le  plus  en  ma  charge ,  et  en  quoy  je  cuide  aussi  avoir 
mieux  servy  le  Roy;  voulant  que  si  parmy  une  miliacede  lettres  que  j'ay 
escrilcs,  il  s'en  trouve  une  qui  eût  esté  contraire  au  service  et  aux  volootcz 
de  s.  M.,  en  otre  repris  et  puni  gricrvement.  Nous  escrivions  ce  que  nous 
cognoissions  estre  de  Tintention  de  S.  M  ,  et  nécessaire  que  ses  ministres 
sceussont  |)our  bien  servir  et  accomplir  ses  commandements,  à  laquelle 
'  nous  ne  cachions  rien  de  tout  ce  qu'on  nous  escrivoit;  et  bien  souvent 
c'esioit  chose  qu'on  ne  Iny  osoit  escrire  à  elle-même  pour  divers  respects, 
lesquels,  quoy  qu'elle  fasse,  elle  n'optera  jamais  entièrement  de  l'esprit  de 

Mémoires  âTEIaf  do  Villeroy,  collection  Petltot,  l^  série,  t.  XLIV, 
p.  101. 
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ceoi  qui  servent  ;  car  U  cour  et  les  affaires  en  engendrent  tous  les  jours 
de  BouTeaoi,  et  tels  que  si  on  ne  leur  en  ouvre  un  chemin,  de  se  satisfaire 
et  contenter,  co  cela  le  Ro;  doit  faire  estât  quMl  ne  sera  servy  qu'à  demy; 
éoot  j*appelle  à  tesmoing  tous  ceux  qui  manient  ses  affaires,  et  sont  em- 
Hoyezà  son  service.  Sadite  Majesté  devroil,  pour  sou  propre  bien ,  cher- 
cher plutôt  à  confirmer  et  estreindre  la  correspondance  et  confiance  entre 
ses  ministres  et  oflSciers,  que  de  les  blasmer  ;  ce  ne  seroit  leur  faire  tort, 
ce  seroit  leur  faire  justice.  • 

—  Les  dépêches  qui  viendront  au  roi,  de  quelque  part  que  ce 
ioit^  loi  seront  portées  tous  les  matins  à  cinq  heures,  et  remises 
i  on  valet  de  chambre  chargé  de  les  déposer  «  dans  un  sac  de 
veloors  violet,  et  de  présenter  ce  sac  à  S.  M.  incontinent  qu'elle 
entrera  le  matin  dans  son  cabinet.  » 

—A  la  même  heure,  tous  les  matins,  les  secrétaires  d'Etat  se 
rendront  auprès  de  S.  M.  pour  prendre  ses  ordres.  Ils  recevront 
d'elle  les  dépêches  et  lui  en  donneront  lecture,  chacun  à  tour  de 
rôle,  suivant  qu'il  lui  plaira  leur  prescrire.  Aucune  lettre  ne 
pourra  être  ouverte  qu'en  présence  du  roi.  Cette  disposition  est 
encore  plus  restrictive  que  la  précédente. 

■  Auparavant,  observe  ViileroyS  les  secrétaires  ou vroicnt  les  paquets  des 
aflfaîres  du  Roy  soudain  qu'ils  les  reçevoient  :  leurs  pères  et  eux  en  avoient 
aioiiy  usé  durant  les  règnes  du  feu  Roy  Charles  et  du  Roy  qui  est  présent, 
et  principalement  depuis  huict  ou  dix  ans,  sans  que  Ton  leur  ait  jamais 
bitparoislre  le  trouver  mauvais...  Et  diray  que  les  affaires  d'Estat  requiè- 
rent que  ceux  qui  les  conduisent  voient  les  depesches  â  mesure  qu'elles 
vieunenl;  car  elles  peuvent  contenir  telle  chose  que  si  vous  relardez  d'y 
pourveoir,  il  en  arrive  des  dommages  et  inconvénients  incroyables,  et  perd  • 
on  des  occasions  qui  ne  se  peuvent  après  recouvrer;  de  sorte  qu*il  faut,  ou 
que  le  Roy  permette  qu*on  les  lui  porte  et  représente  à  toutes  heu  l'es,  ou 
quMl  donne  charge  à  quelqu'un  de  prendre  ce  soin,  ou  qu'il  s'en  confie  et 
repose  sur  sesdicts  secrétaires  ;  sinon  qu'il  face  estât  d'être  très-mal  servy 
et  de  ne  se  i>rendre  qu'à  luy-mesme  du  mal  qui  en  succédera,  b 

La  force  même  des  chosas,  les  développements  sans  cesse  crois- 
sants de  l'organisation  administrative  firent  bientôt  tomber  en 
désuétude  les  dispositions  blâmées  par  Villeroy^. 

—  La  réunion  des  secrétaires  d'État  dans  la  chambre  du  roi 
n*est  pas  un  Conseil.  «  Pendant  que  l'un  d'eux  lira,  dit  le  règle- 

'  Mémoirts  d'Etat  de  Villeroy,  collection  Petitot,  V^  série,  tome  XLIV, 
p.  100. 

*  Déjà  elles  n'étaient  plus  rigoureusement  observées  sous  le  règne  de 
Heari  IV.  On  peut  s'en  convaincre  en  lisant  les  Mémoires  de  Solly^  où  ce 
ministre  parie,  souvent  de  sa  correspondance  directe  avec  Villeroy  et  les 
litres  lecréuires  d'£ut. 
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ment,  si  S.  M.  ne  veut  que  ce  soit  tout  haut^  nul  des  autres  ne 
s'en  approchera,  si  le  Roy  ne  l'y  appelle.  » 

—  Les  réponses  et  dépêches  décidées  par  le  roi  seront  rappor- 
tées à  sa  signature  au  plus  tard  le  lendemain  matin  ;  elles  lui 
Mront  préalablement  relues.  Il  est  expressément  défendu  aui 
secrétaires  de  communiquer  aucune  lettre  sans  commandement 
du  roi. 

—  Afin  de  n'être  pas  distraits  des  expéditions  qui  leur  seront 
confiées,  les  secrétaires  ne  se  rendront  auprès  de  S.  M.  ni  dans 
Paprès-dlnée  ni  le  soir,  mais  ils  enverront  à  midi  et  à  sept  heures 
un  de  leurs  clercs  prendre  ses  ordres.  Ils  remettront  tous  Jes 
jours  au  roi  un  bref  extrait  des  points  principaux  de  toutes  les 
dépêches  et  réponses ,  et,  à  la  lin  de  chaque  quartier,  les  dépê- 
ches et  réponses  elles-mêmes,  a  escrites  au  long  en  un  cahier  de 
de  papier,  que  S.  M.  veut  garder  devers  elle.  » 

—  Les  placets  seront  présentés  au  roi,  à  l'audience  qu'il  don- 
nera, pour  les  recevoir,  les  samedis,  à  l'issue  de  son  dîner.  Cette 
prescription  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  est  reproduite  de  règlements 
précédents,  et  notamment  d'une  ordonnance  du  l^'  janvier  1 585. 
Un  des  secrétaires  d'État,  chacun  à  tour  de  rôle,  suivant  le  mois 
qui  lui  aura  été  désigné  pour  ce  service,  se  trouvera  près  de 
S.  M.  en  ladite  audience,  recueillera  les  placets  dans  un  sac  de 
velours,  puis  les  portera  dans  le  cabinet  du  roi  où  il  les  laissera. 
Des  rôles  seront  dressés  de  ces  placets,  et  présentés  à  S.  M.  le 
samedi  suivant.  Sur  la  décision  qu'elle  aura  prise,  le  secrétaire 
fera  les  expéditions* .  Il  lui  est  expressément  défendu  de  recevoir 
lui-même  aucun  placet,  et  de  faire  aucunes  expéditions  en  faveur 
de  quelque  personne  que  ce  soit,  si  le  don  ou  bienfait  n  a  été 
accordé  et  passé  sur  le  rôle  signé  du  roi. 

—  Le  secrétaire  qui  sera  en  mois  pour  les  placets  recevra  pen- 
dant ce  mois  les  résultats  du  Conseil,  pour  les  soumettre  et  faire 
signer  à  S.  M. ,  avant  la  décision  de  laquelle  aucun  article  ne 
devra  être  dépêché;  et,  afin  que  cette  décision  puisse  être  éclairée 
des  motifs  qui  ont  déterminé  la  résolution  portée  dans  les  résul- 
tats, le  secrétaire  en  mois,  ou,  à  son  défaut,  celui  de  ses  coUè- 

*  On  trouve  dtus  le  tome  tM  du  Ponds  Saint-Germain  nn  rëglemeoc 
Ifès-détaillé,  du  11  juin  1617,  lur  le»  plaeets,  déterminant  les  conditions 
qnl  devront  être  désormais  eiigéee  pour  l'obtention  et  t*^xpédition  des 
évèchés,  bénéfices  ecclésiastiques,  dons,  pensions,  etc. 
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mies  qniaiira  été  désigné  parleroi^  assistera  toujours  au  Consdil. 
«Loisquelesditssecrétâiros  se  trouveront  au  Conseil,  ils  seront 
assis  près  d'une  petite  table  à  part,  et  séparément  de  la  séance 
des  oons^'iers  d'iceiuy ,  réservé  toutefois  en  iceux  où  les  pet* 
sonnas  de  LL.  MM.  seront,  qu'ils  demeureront  debout^  si  ce  n'est 
qu'il  y  eût  aucun  d'eux  qui  eût  la  séance  audit  Conseil.  »  Dani 
)es  précédents  réglementé ,  tous  les  secrétaires  d'Etat  avaient 
entrée  au  Conseil.  Quant  à  l'obligation  de  rester  debout  en  pré- 
5^Qce  du  roi,  elle  existait  antérieurement  et  se  conserva  jusque 
soos  Louis  XIV. 

^Lb  règlement  prévoit  Fabsenco  du  roi.  Dans  ce  cas,  les  lettres 
seront  portées  aux  secrétaires  d'État,  et  par  eux  ouvertes  en  pré*^ 
sence  des  fonctionnaires  chargés  de  les  leur  remettre.  Ils  enver- 
ront au  roi,  de  deux  en  deux  jours,  des  extraits  de  ces  lettres  avec 
leur  avis  sur  la  suite  à  leur  donner^  et  recevront  ses  ordres  pour 
les  réponses,  qulls  devront  ensuite  lui  envoyer  à  signer. 

—îe  personnel  des  bureaux  des  secrétaires  d'JStat  est  également 
déterminé.  Ils  auront  un  commis  et  six  clercs,  et  non  davantage^ 
pour  leur  aider  atux  expéditions  desdites  charges.  C'est  là  Torigine 
de  tous  les  services  intérieurs  des  ministères.  Combien  le  commis 
et  les  six  clercs  se  iont  propagés  depuis  I  Ces  employés  auront  les 
taxes  aocoatumées  pour  les  expéditions  qu'ils  feront,  à  raison  de 
4  livres  10  sous  pbr  peau  de  parchemin,  et  15  sous  par  chacun 
feuillet  de  papier  écrit,  ainsi  qu'il  a  été  fait  par  ci-devant» 

Les  commis  et  clercs  devront  être  de  probité  connue,  et  sur- 
tout non  suspects  d'hérésie  ;  ils  seront  soumis  à  Tagrément  du 
roi.  Les  secrétaires  d'État  sont  spécialement  chargés  d'avoir  l'œil 
sur  eux,  «  prenant  garde  qu'il  ne  se  laissent  pratiquer  de  quel- 
que part  pour  entendre  à  autre  chose  qu'à  rendre  toute  diligence 
et  fidéUlé  à  ce  qu'ils  seront  employés,  sans  leur  souffrir  de  pren- 
dre ou  avoir  état,  pension  ou  présent  de  quelque  personne  que 
ce  soit  que  de  Sa  Majesté  seule,  ni  communiquer  aucunes  affaires 
de  Sa  Majesté  qui  leur  seront  commises.  » 

Celte  prescription  ne  fut  pas  toujours  scrupuleusement  obser- 
^ée^;  il  en  est  de  môme  de  celle  qui  la  suit,  et  par  laquelle  nous 

'  Oo  peut  voir  à  ce  sujel  dans  les  Mémoires  de  Sully  {^ù\U  de  1745,  l.  V, 
>-^»el  s),  et  dans  ceux  de  Villeroy  (collect.  PeiUot,  1"  série,  l.  XL!?, 
P'  W),  ravenlure  de  Nicolas  L'Hosie  en  160*.  Ce  commis  de  Villeroy  ven- 
^^iiila  cour  de  Madrid  le  secret  des  affaires  étrangères.  Découvert  par 
llttbileié  de  rancien  ligueur  Jean  de  Lcyré  ftafls,  réfugié  en  Kspagne,  qài 
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iermiaerons  notre  analyse  :  «  Ne  s'ingéreront  de  proposer  les- 
dits  secrétaires  aucunes  personnes,  sml  leurs  parents  ou  autres 
es  charges  et  commissions  qui  seront  à  pourvoir  par  Sa  Majesté, 
ains  seulement  si  elle  en  veut  avoir  leur  avis  le  lui  donneront 
ensemble  de  toutes  autres  choses  qu'elle  leur  commandera,  en 
toute  sincérité  et  sans  autre  respect  que  du  bien  de  son  ser- 
vice. »  Combien  de  fois  cet  article  n'a-t-il  pas  été,  ou  plutôt  a- 
i-il  été  exécuté  1 

Tel  est  Fensemble.du  règlement  de  1588.  La  gravité  des  cir- 
constances le  fit  bientôt  suivre  d'une  modification  nouveUe  qui 
n'y  était  pas,  explicitement  du  moins,  indiquée,  et  qui  conunence 
à  donner  aux  charges  des  secrétaires  d'État  une  physionomie 
plus  moderne. 

La  mort  du  duc  de  Guise,  poignardé  à  Blois,  dans  la  chambre 
même  du  roi,  le  23  décembre,  souleva,  on  le  sait,  toute  la 
France  contre  celui  qui  avait  donné  l'ordre  de  le  frapper.  En 
présence  de  l'insurrection  générale  de  son  royaume,  Henri  III 
sentit  qu'il  fallait  se  préparer  à  une  lutte  suprême,  et,  dans  ce 
but,  il  songea  à  assurer  à  certaines  grandes  branches  des  ser- 
vices  publics  une  direction  unique  et  par  suite  plus  énergique. 
Le  15  septembre  1588,  il  avait  donné  pour  successeurs  à  ses  se- 
crétaires d'Etat  congédiés  Louis  de  Revol,  Martin  Ruzé  de  Beau- 
lieu  et  Arnaud  d'Ossat.  Mais  ce  dernier,  qui  fut  depuis  cardinal 
refusa  à  cause  du  caractère  ecclésiastique  dont  il  était  déjà  re- 

acheU  à  ce  prix  son  pardon,  il  profita  de  la  stupeur,  d*autres  disent  de  U 
connivence,  ou  tout  au  moins  de  Tincurie  de  son  maître  à  la  nouvelle  de 
cette  trabison,  pour  faire  disparaître  ses  papiers  et  prendre  la  fuite.  Mais 
serré  de  près,  et  sur  le  point  d'être  atteint,  il  voulut  traverser  la  Marne  à  la 
nage  et  se  noya  dans  cette  rivière.  Sa  mort  subite,  que  TEtoile  insinue  avoir 
eu  une  toute  autre  cause  que  l'immersion,  les  retards  apportés  par  VilleroT 
às^assurer  de  sa  personne,  malgré  Tordre  Tormel  du  roi,  donnèrent  beau  Jeu 
aux  nombreux  ennemis  de  ce  ministre,  qui  le  dépeignirent  sons  les  traits 
les  plus  odieux,  et  ne  craignirent  pas  de  le  désigner  comme  le  vrai  coupa* 
ble.  Mais  de  Tbou  et  P.  Matthieu  assurent  que  Henri  IV  connaissait  trop 
bien  la  fidélité  de  Villeroy  pour  concevoir  le  moindre  soupçon  contre  lui, 
«  Le  sachant  dévoré  d'inquiétude,  dit  Cayet  dans  sa  Chr<mologiê  ieptmain, 
il  prit  la  peine  d*aller  jusque  chez  lui  pour  le  consoler  et  conforter  en  soo 
ennuy,  ne  montrant  aucun  soupçon  de  défiance  pour  ce  qui  s*éioit  passé, 
non  plus  qu^auparavant,  encore  moins;  tellement  qu'on  disoit  à  la  cour  qœ 
rbeur  lui  en  vonloit  bien  d'avoir  un  si  bon  maisire,  pulsqu*en  matière  de 
faict  d*Etal  de  cette  conséquence,  les  rois  et  les  princes  veulent  coustumi^* 
r^ep^  (|ue  le^piaislres  répondent  de  leurs  valets.  » 
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rêta.  Les  secrétaires  d^tat  se  trouvèrent  donc  réduits  à  deux. 
?owp  les  reporter  àjeur  nombre  ancien,  le  roi  pourvut  de  deux 
ratres  charges  Potier  de  (Tesvres  et  Forget  de  Fresne. 

En  même  temps  un  règlement  du  !«' janvier  1589  *  fixa  les 
départements  respectifs  de  ces  fonctionnaires  : 

K.  BUZÊ  DE  BBAULIBU. 

États  de  la  maison  da  roi  ;  ce  qai  est  pour  celle  de  la  reine. 
-Éttts  de  la  guerre.  ** 

—  Paris  et  Ile-de«Fra]ice  ;  Berry. 

K.  DB  BÊVOL. 

lialie,  PiedmoDl  el  Savoye;  Espagne,  Flandres  ella  Franche-Comté;  Le- 
nai;  fologne;  Suède  ;  Danemarck^  Angleterre  ;  Ecosse  ;  Suisse. 

K.  POTIBE  DB  6B8VBBS. 

Gajenne  et  toute  la  Gascogne,  Périgord,  Limosin,  Auvergne  et  Bour- 
boonais,  Nivernais,  Bourgogne,  Champagne  el  Brie,  Picardie,  Normandie 
et  Bretagne. 

If.  FOBGBT  DB  FBBSNB. 

LangaedoCy  ProTence  et  Dauphioé,  Lyonnais,  Forest  et  Beaujollais,  Bieiz 
el  pajs  Messin,  Orléanais,  le  Maine  elTouraine,  Anjou^  Poitou,  Xaintonge 
MAngoulmois. 

Ce  règlement  constituait  deux  des  ministères  qui  ont  toujours 
existé  depuis^  celui  des  affaires  étrangères,  qui  subit  cependant, 
de  1624  à  1626,  une  dissolution  passagère,  et  celui  de  la  guerre 
et  de  la  maison  du  roi.  Ce  dernier  se  scinda  plus  tard  en  deux 
départements.  Pour  la  guerre,  il  ne  comprenait  alors  que  les 
États;  toutes  les  autres  expéditions  nécessaires  aux  mouvements 
des  troupes,  aux  garnisons  etc.,  restèrent  confiées  à  chaque  se- 
crétaire d'État  pour  les  pays  et  provinces  de  son  département. 
Chaque  secrétaire  conservait  en  outre,  il  est  presque  inutile  de 
l'observer,  la  direction  dans  sa  circonscription  de  toutes  les  af- 
faires qui  ne  ressortissaient  pas  aux  deux  ministères  spéciaux. 

Aprte  la  mort  de  Henri  III  (!«'  août  1589),  les  secrétaires 
dÉtat  demeurèrent  fidèles  à  son  successeur.  De  Beaulieu  Ruzé 
dressa  et  signa  avec  tous  les  grands  seigneurs  présents  à  Saint- 
Qoud  Tacte  dans  lequel  furent  relatées  les  dernières  paroles  du 
roi  mourant  sur  sa  soumission  au  saint-siége  et  la  légitime  suc- 
cession du  roi  de  Navarre  ^.  On  voit  figurer  le  sieur  de  Revol  à  la 
conférence  de  Noisy  et  à  celle  plus  célèbre  de  Suresne  (  avril  et 
mai  1593],  où  il  fut  chargé,  à  plusieurs  reprises,  de  porter  à 

'  Ml  Fonds  Saint-Germain,  n»  S39  déjà  cité. 
*  Faa^ek•t  du  Toc. 
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H^Qti  IV  Iw  itélibéruUona  dç  l'a^embl^,  9t  4«  faire  coiuutire 
•tt]|  4éput4i  1«9  iotoatioa^  ro^^ales.  Suivait  <Jq  TboUi  il  «ul  une 
grande  part  h  Tabjuraiion  que  le  moQarquQ  pr^nonga  le  25  juil- 
let 1593  k  Saint-DeDia.  De  Revol  survécut  pçu  h  oet  événement, 
qui  porta  le  dernier  coup  k  la  Ligue-  U  mourut  le  17  septembre 
1594,  quelques  mois  après  la  rentrée  de  {lenri  IV  dans  la  capi- 
tale (22  mars).  «  Le  Roy  le  regretta»  suivant  TÉtoilo  *,  ei  dit  tout 
haut  qu  il  avoit  fait  perte  en  luy  d'un  bon  serviteur  el  d'un  très- 
homme  de  bien.  Le  même  jour  (de  la  mott  de  Revol),  le  Roy  fit 
dans  sa  chambre,  en  présence  de  sa  noblesse,  une  belle  déclara- 
tion (mais  elle  ne  dura  guères)  que  des  états  de  chancelier,  à$ 
secrétaires  d'État  et  do  capitaine  des  gardes,  il  n'en  vouloit  plus 
recevoir  ni  or,  ni  argent,  ni  prières;  ains  qu'il  vouloit  lui-mesme 
y  pourvoir,  et  en  honorer  ceux  qu'il  en  jugeroit  estre  dignes; 
et  ce  disoit  pour  fermer  la  bouche  et  la  bourse  des  poursuivants 
qui  la  lui  ouvroient  bien  grande,  ayant  envie  de  mettre  là  leur 
argent.  » 

Henh  lY  donna  pour  successeur  à  Revol  Tancien  secrétaire 
d'État  de  ViUeroy,  qui,  jeté  par  sa  disgrâce  en  1588  dans  le  parti 
de  la  Ligue,  avait  su  toujours  tenir  une  conduite  purement  natio- 
nale, et  avait  été  un  de  ceux  qui,  après  la  conversion  du  roi, 
avaient  le  plus  contribué  à  le  faire  reconnaître.  ViUeroy  recon- 
quit bientôt  dans  le  gouvernement  l'influence  que  ses  talents  el 
son  habileté  lui  avalent  précédemment  assurée.  Gréé  ministra 
d*Etat,  titre  indépendant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  da 
celui  de  secrétaire  d'Etat,  dont  11  continua  à  exercer  les  fonc^ 
(ions,  il  partagea  la  haute  direction  avec  les  deux  autres  minis- 
tres, de  Sillery  el  Sully. 

M.  de  ViUeroy,  dit  l'éditeur  de  1745,'  était  à  la  tête  des  affairas 
étrangères,  ayant  pour  adjoint  le  président  Jeannin  ;  M.  de 
Sillery  avec  M.  de  B^lUèvre,  qui  fût  chancelier  en  1599,  avaient 
la  direcUon  des  affaires  du  dedans  du  royaume.  Nais,  nonobstant 
cette  division,  c'était  à  Sully  qu'appartenait  réellement  à  cette 
époque  le  poste  de  premier  ministre.  Surintendant  des  finances, 
grand  voyer,  grand  maître  de  TartlUerie,  surintendant  des  bâti- 
ments et  fortifications,  grand  maître  des  ports  et  havres,  et, 


<  Journal  de  VSkHh,  collect.  PeMlOt,  1^*  série,  (.  XL VII»  p.  SS. 
*  T.  III,  p.  S80,  noie. 
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«pznm»  toi»  «yiuDt  1«  4ir<»otion  <U  1«  mariaf ,  ctpidim  IkirMHniiv 

des  utts  et  rivière^!  U  faisait  pariif  âe  tQiw  lei  oop^oili  «t  le» 

présidait  an  Tabseoce  du  roi,  Voioi»  d'âpre  ses  Mémùir$i^  oom- 

ment  ces  conseil^  étail^nt  alors  composés  (1^98)  ^ 

t  II  0*1  avait  attcuo  4Miî«  Jpun  ouvrables  ée  la  9<m«iB4  ^  Il  an  iai|i| 
n  oooseil  matin  et  soir.  (^  premier  et  le  plus  important  (|e  tous  e^t  celui 
qa*on  appelait  le  Conseil  d*Etat  et  des  finances,  qui  occupait  lui  seu)  les 
mardi,  JeadI  et  samedi,  par  les  deux  séances  du  matin  et  de  Taprès-midi. 
U  Roi  an  était  le  chef  et  y  assistait  assez  assidûment.  Les  princes,  les 
ducs  et  pairs,  les  oflBciers  de  la  couronne  ,  les  chevaliers  des  ordres  du  lloi 
ei  ceax  qui  avaient  un  bravai  de  Sa  Majesté  y  avaient  avivée  ai  voix  déli* 
bératlve  :  on  y  recevait  et  Ton  y  examiaail  toutes  sor|es  de  requête^,  sur 
quelque  sujet  que  cela  pût  être...  Les  trois  autres  jours  de  la  semaine 
étaient  remplis  de  même  matin  et  soir  par  différents  conseils,  qu'on  appe- 
lait csMeila  des  parties,  oompasés  d*iin  certain  nombre  Ue  conseillers  partU 
cuiiers;  là  on  euminalt  ca  qui  était  du  ressort  de  chacun  de  oes  aooFeil»; 
s'il  y  était  porté  quelque  eonlestaiion,  elle  était  renvoyée  aux  tribunaux, 
aoxqnels  il  appartenait  d*en  connaître,  en  veillant  à  ce  qu'ils  rendissent 
bonae  et  prompte  justice. 

•  J'étais  da  tous  ces  eonaeils,  et  f  y  présidais  ordinairement  lorsque  lu 
Roi  ne  pouvait  pas  s'y  Iruuvar,  Je  ne  oMaquais  Jamis  au  Conseil  d*Biat 
qni  roulait  prt'sque  entièrement  sur  mpi  i  c'était  k  moi  qu'étaient  adressées 
les  lettres  et  requêtes  qui  devaient  y  être  représentées;  et  cpmme  les  qm  s<* 
lions  qui  demandent  des  délibérations  générales  ne  sont  pas  Fort  communes, 
*n  faisant  part  de  ces  affaires,  f  en  apportais  en  même  temps  la  solution  : 
saanent  ntae  j'y  apporuis  las  arrlu  tmt  dressés,  afla  que  tout  Mt  expédié 
dans  une  seule  séance,  et  rarament  on  y  chaQgeaU  quelque  ebMo.  J'ai  toa- 
jours  en  pour  principe  que  les  réponses  que  Ton  donne  aux  em|)loyés  ilan^ 
les  grandes  affaires  ne  peuvent  être  ni  trop  promptes  ni  trop  précises  ; 
lent  le  temps  p«ssé  en  contestations  est  un  temps  perdu.  » 

D'après  cet  exposé,  on  TOit  que  les  fonctions  des  secrétaires 
d*État,  autres  que  Vllleroy,  devaient  être  assez  restreintes 
et  sans  grande  initiative.  G*est  ce  qu'insinue  l'éditeur  des  mé- 
moires de  Sully.  Les  secrétafares  d*État  Porget  de  Fresne,  Potier  de 
Gesvres  et  de  Beaulieu  n'étaient,  dit-il,  que  des  secrétaires  des 
finances  ou  premiers  commis  de  Sa  Majesté  ^.  Cependant,  même 
en  admettant  cette  appréciation  trop  rigoureuse,  car  alors  le$ 
secrétaires  d'État  avai^t  séancô  aut  Conseils  des  finances  et 


»  T.  III,  p.  trr. 

«  Bi  l'oo  en  croil  rsloUe,  Henri  IV  faisait  ea  effet  pea  d'état  de  ees  trois 
inMétairns.  daaqaels  U  dit  an  riant  (te  jour  da  la  mart  da  aavol),  «  qaa  Ton 
était  an  présoaipiueux,  l'autre  ua  fol,  et  raiure  un  lamn.  »  Golleetloa 
PeUloi,  !'•  série,  t.  XL VII,  p.  82. 
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privé  (rëglemeiitde4595),  il  conriendrait  d'en  excepta  jusqu'à 
un  certain  point  Forget  de  Fresne,  qui,  protégé  par  la  duchesse 
de  Beaufort,  prit  à  toutes  les  grandes  questions  de  cette  époque 
une  part  importante.  II  fut,  en  1598,  le  rédacteur  de  TÉdit  de 
Nantes.  Il  fut  également  membre  du  Conseil  auquel,  à  la  mort 
du  surintendant  d'O,  fut  confiée  la  direction  des  finances (1594); 
et,  dans  ce  Conseil,  il  eut  charge  de  dresser  des  règlements  pour 
Tadministration  et  le  ménagement  des  revenus  et  deniers  de 
rÉtat. 

La  haute  influence  de  Sully  sur  les  affaires  dura  aussi  long- 
temps que  le  règne  de  Henri  IV.  Dès  que  ce  prince  eut  péri  sous 
le  poignard  de  Ravaillac  (14  mai  1610),  la  reine  Marie  de  Médicis 
prit  en  main  le  gouvernement.  Elle  réunit  un  Conseil  de  régence, 
composé  des  princes  du  sang,  des  ducs  d'Epernon,  de  Guise  et 
de  Mayenne,  et  des  anciens  ministres  du  feu  roi.  Mais ,  à  cdté  du 
Conseil  officiel ,  en  existait  un  autre  où  siégeaient  le  nonce  du 
pape,  l'ambassadeur  d'Espagne  et  quelques  afQdés,  et  c'était 
dans  ce  Conseil  que  résidait  en  fait  la  direction  des  affaires.  Vil- 
leroy,  encore  secrétaire  d'État,  mais  avec  adjonction  depuis  1606 
de  son  petit-fils,  Brulart  de  Puysieuxy  en  faisait  partie  et  exerçait 
une  certaine  influence  sur  ses  décisions.  Toutefois,  la  véritable 
autorité  appartenait  déjà  et  appartint  bientôt  en  entier  à  Concini. 
Successivement  marquis  d'Ancre,  maréchal  de  France,  gouver- 
neur de  Normandie,  le  nouveau  premier  ministre  jouit  d*un  pou- 
voir presque  absolu,  et  disgracia  sans  ménagement  tous  ceux  qui 
lui  portaient  ombrage.  Puysieux,  ayant  montré  trop  d'indépen- 
dance, fut  aussitôt  écarté  de  la  cour;  cependant  Concini  ne  le 
dépouilla  pas  de  la  charge  de  secrétaire  d'État,  qu'il  exerçait  en 
survivance  de  Villeroy;  il  se  borna  à  en  déléguer  par  commis- 
sion l'exercice  à  Claude  Mangot  (1616).  Celui-ci  ayant  bientôt 
après  été  nommé  garde  des  sceaux,  le  premier  ministre  lui  donna 
pour  successeur  l'é véque  de  Luçon ,  Richelieu ,  que  l'aveugle 
faveur  de  la  reine-mère  poussait  dans  la  carrière  des  honneurs 
(30  novembre  1616).  Par  un  nouveau  département  des  secré- 
taires d'État,  conséquence  de  la  disposition  du  règlement  de 
1588,  qui  laissait  au  roilafaculté  de  les  changer  annuellement,  à 
son  gré,  l'administration  de  la  guerre  se  trouvait  alors  appar- 
tenir à  la  charge  de  Puysieux  ;  elle  fut  maintenue  à  Richelieu. 
Cette  position  de  ministre  de  la  guerre,  singulière  pour  un  évéque. 
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suggère  au  maréchal  d'Estrées,  dans  ses  Mémoires,  les  réflexions 
suivantes.  «La  charge  de  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  fut  donnée 
à  M.  de  Luçon,  depuis  cardinal  de  Richelieu,  que  la  fortune  con- 
dnisait  par  des  chemins  peu  ordinaires  à  ceux  de  sa  profession. 
Car,  bien  que  dans  les  derniers  siècles  les  évéques  '  eussent  eu 
beaucoup  de  part  dans  les  affaires  et  particulièrement  dans  les 
négociations  au  dedans  et  au  dehors  du  royaume,  il  était  pour- 
tant sans  exemple  d'en  Toir  un  dans  la  charge  de  secrétaire 
d*État,  dont  les  principales  fonctions  regardaient  les  afTaires  de 
la  guerre.  Cependant,  comme  c'était  un  génie  fort  élevé,  il  sut 
bi^ilement  se  servir  des  moyens  que  les  occasions  lui  donnaient 
de  monter  au  premier  rang  et  de  parvenir  à  la  grande  puis- 
sance que  Ton  avait  eu  raison  de  prévoir  à  ses  grandes  qualités.  » 

Richelieu  ne  conserva  pas  longtemps  les  fonctions  de  secrétaire 
d^tat.  La  mort  du  maréchal  d'Ancre,  tué  le  24  avril  1617^  sur 
le  pont  du  Louvre,  par  le  capitaine  des  gardes  Vitry,  chargé  de 
Tarréter  mort  ou  vif,  entraîna  immédiatement  un  changement 
dans  les  affaires,  et  la  disgr&ce  de  tous  ceux  qui  lui  devaient 
leurs  emplois.  L'évéque  de  Luçon  eut  d'abord  permission  de  res- 
ter au  Conseil,  mais  comme  conseiller  seulement,  et  non  comme 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  dont  les  fonctions  avaient  été  aus* 
sitdt  rendues  à  Puysieux  (l""'  mai  (1617).  Bientôt  après,  devenu 
suspect  à  de  Luynes,  le  nouveau  favori,  il  reçut  l'ordre  de  se  re- 
tirer dans  son  diocèse. 

Le  jour  même  où  il  avait  été  conunis  à  la  charge  de  secrétaire 
d'Etat»  Richelieu,  par  un  second  brevet,  avait  obtenu  droit  de 
piéséance  sur  ses  collègues  tant  au  Conseil  que  partout  ailleurs, 
à  cause  du  caractère  épiscopal  dont  il  était  revêtu.  Ce  droit  de 
préséance  excita,  de  la  part  des  autres  secrétaires,  de  vives  récla- 
mations ,  et  lorsque  l'évéque  de  Luçon,  privé  de  son  protecteur, 
eut  été  contraint  de  résigner  sa  charge,  ils  obtinrent  du  roi  des 
lettres  patentes  qui,  pour  prévenir  le  retour  d'un  pareil  abus, 
décidèrent  qu'à  l'avenir  les  secrétaires  d'Etat  prendraient  toujours 
entre  eux  rang  et  séance  suivant  l'ordre  de  leur  réception.  Ces 
lettres  sont  du  18  août  1617. 

Cette  même  année  1617  est,  suivant  Guillard,  l'époque  de  la 
création  du  ConsetY  des  dépêches.  Jusqu'alors  les  secrétaires  d'Etat 
se  réunissaient  bien  sans  doute,  en  vertu  du  règlement  de  1588, 
dans  le  cabinet  du  roi  pour  faire  lecture  des  dépêches  reçues  et 
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prendre  ses  ordîes  sur  la  suite  à  dotiûer  aut  afTalres  ;  mais  ces 
réunions  quotidiennes  n'étaient  quë  de  simples  conférences,  un 
simple  travail  du  roi  avec  chàqUé  tnifiistte.  Celui-ci  expédiait 
ensuite  et  transmettait  aux  divei^  ttgenté  de  son  département  les 
décisions  rendues  suf  Soft  f àpt>ort  ;  sêà  coliques  n'en  prenaient 
6ônnaissance  qu'autant  qu'Us  ét&iënt  spécialement  appelés.  Or, 
si  ce  mode  de  procéder  ne  pfésentall  aucun  inconvénient  lors- 
qu'il s'agissait  d'affaires  rentrant  dans  les  départements  spéciaux 
cféés  en  1589,  il  n*en  était  pas  dé  même  ^uand  la  maiiëre  était 
mixte  et  de  Tattfibution  de  tous  lés  seôrétaires,  chacun  pour  les 
provinces  qui  lui  avaient  été  ïèpattieâ,  et  dans  lesquelles  il  cor- 
respondait, à  èet  effet,  avec  tous  les  Représentants  du  pouvoir. 
Eft  èe  qui  concernait  ces  affaires,  Tabsence  d'entente  préalable 
des  secrétaires  d'Etat  devait  ûécessaii^ment,  ce  semble,  amener 
de  fréquentes  et  f  egtettables  coûtf  adictions  dans  la  transmission 
des  volontés  royales.  Une  anecdote  que  l'on  trouve  dans  les  Jf^ 
fhotfes  de  Sully  *  indique  assez  bien  quelle  était  cette  situation. 

a  îl  y  eut  une  contestation, dit-il,  entre  Vflleroy  et  de  Fresne, 
au  sujet  des  lettres  que  le  roi  fit  écrire  deux  Jours  apffes  la  sortie 
de  M.  le  Pfince  dans  lotîtes  les  provinces  pour  y  faire  savoîf  ses 
intentions  sur  cet  événement.  (La  fuite  du  prince  de  Condé  à 
Bruiblles,  éti  novembi-e  1609,  pour  dérober  sa  femme  aux  pour- 
suites de  Hértrt  IV.)  Villerôy  en  composa  uh  modèle,  auquel  il 
voulut  que  tous  les  autres  secrétaires  d'Etat  se  conformassent  ; 
de  ffèSAê  trouva  ^ué  lès  tefittéi»  en  étaient  peu  digftéSi  dé  la  Ma- 
jesté de  celui  dont  ell6s  étMêilt  MpposéeS  partir,  éè  (foi  ét&it  fftA  ; 
et,  eômme  il  pASftàit  avec  vérité  pour  avoif  une  aussi  bonne  phïtAè 
que  son  confrère,  îl  craignit  de  se  faire  siffler  en  envoyant  cette 
lettré  comme  éérite  de  sa  main  k  tous  ceux  aveé  lesquels  sa 
chargé  lé  mettait  eb  i^lations  ;  il  vint  me  coftflet  soii  embarras 
èl  mé  prier  dé  l'en  tirer.  » 

Sully  nfe  rapporte  pas  de  quelle  manière  il  accommoda  le  dif- 
férend. Quoi  qu'il  en  soit,  les  difficultés  de  cette  nature  devaient 
âouveht  se  renouveler ,  et  un  tel  état  de  choses  ne  se  pouvait 
maintenir  ;  il  fallait  que  les  secrétaires  d'Etat  fussent  offlclellc- 
mefit  informés  de  la  direction  qu'il  coùveûaît  de  dotinef  aux  af- 
ftiires,  él  pussent  s*én  entendre  entre  eux  et  en  présence  dé  celui 
qui  décidait  tt\  dernier  résàort.  Cm  cft  motif,  safls  dôule,  quf 
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(Mcida  l'établissement,  eu  1017,  d'Un  notiveau  Conseil,  qui  tira 
son  nom  des  lettres  Ou  ûèpèckH  pAr  IeS(]uell6s  les  secrétaires 
d^tat  signifiaient  aut  prôrincës  comprises  dans  leurs  départe^ 
ments  les  résolutions  adoptées  sur  leur  rapport.  Il  »*est  pas  taé^ 
ceasaite  d'ajouter  que  cette  institution  ne  modifia  rien  à  Tobli-» 
gation  d'aller  tous  les  Jours  prendre  les  ordres  du  roi. 

Nous  Tenons  dé  dire  qu'U  etistait  dans  lès  attributions  des 
secrétaifes  d*Etat  beaucoup  d'affaires  non  classées  et  qui  n'appar^ 
tenaient  spécialement  à  aucun  d'eux.  Hs  étaient  toujours,  en  ef^ 
tel,  dons  Tempire  du  règlement  de  1569;  or,  d'après  ce  règle^ 
ment,  les  expéditions  mêmes  de  la  guerre  étalent,  sauf  les  états, 
réparties  entre  les  quatre  ministères  :   cette  disposition  obli*^ 
geait  à  se  pourvoir  d'autant  d'ordres  de  signature  différente 
qu'une  armée,  un  régiment  ou  une  compagnie  changeaient  de 
provinces,  de  départements.  Il  en  résultait  une  telle  confusion, 
tant  de  points  de  conflit  entre  les  secrétaires  d'Etat,  que,  malgré 
Tinstitution  du  Conseil  des  dépêches,  on  sentit,  en  1619,  Tindlà- 
pensable   nécessité  d'une  réforme.  Un  règlement  du  29  avril', 
rendu  sur  Tavis  du  cardinal  de  Retz  et  du  président  leannin, 
ordonna,  dit  Fauvelet  du  ïoc,  aux  secrétaires  d^Etat  une  ma- 
nière plus  particulière  et  moins  embrouillée  de  travailler  auï 
expéditions  de  la  guerre,  toujours  néanmoins  chacun  dans  Son 
département.  Comme  ce  règlement  ne  regardait  qu*eux  et  quHl  ne 
faisait  rien  pour  le  public,  pour  le  décharger  de  la  fatigue  de 
poursuivre  la  grande  quantité  d'ordres  différents  qu'il  fallait  avoir 
pour  la  marche  des  troupes,  et,  plus  encore,  pour  la  commodité 
da  premier  ministre,  fut  rendu  le  règlement  du  11  mars  1626, 
qui  ne  fut  plus,  sauf  en  quelques  détails,  modifié  jusqu'à  la 
mort  de  Mazarln  (1661).  Nous  le  rapporterons  à  cette  époque. 
Le  premier  ministre  en  1626  était  Richelieu.  Après  la  mort  du 
eonnétablo  de  Luynes  (15  décembre  1621),  le  gouvernement  avait 
passé  aux  mains  du  prince  de  Gondé,  du  cardinal  de  Rets  et  du 
maréchal  de  Schomberg,  puis  était.échu  à  un  triumvirat  formé 
du  chancelier  de  SiUery,  de  son  fils  le  secrétaire  d'Etat  Puysieux, 
et  du  marquis  de  la  Viéville.  Ce  dernier  supplanta  ses  deux  col- 
lègues, et  fut  nommé  surintendant  des  finances  ;  mais  il  ne  jouit 
pas  longtemps  de  son  triomphe.  Le  cardinal  de  Richelieu,  que  la 
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protection  de  Marie  de  Médicis  venaitt  malgré  Louis  XIII,  de  faire 
rentrer  dans  le  Conseil  (29  avril  1624],  s'empara  bientôt  de  la 
direction  suprême  des  affaires  et  vengea  les  Sillery  en  envoyant 
sous  bonne  garde  la  ViéviUe  au  ch&teau  d'Amboise.  Le  nouveau 
ministre  inaugura  sur-le-champ  cette  politique  qui  devait  faire  la 
grandeur  de  la  France.  Dès  le  premier  jour,  son  but  fui  de  ren- 
dre Tautorité  royale  absolue,  et  d'amener  tout  le  royaume  à  l'u- 
nité de  pouvoir  et  de  nation,  a  Or,  je  puis  dire  avec  vérité,  écri- 
vait-il dans  sa  succinte  narration  des  grandes  actions  du  roi,  que 
les  huguenots  partagent  FEtat  avec  Votre  Majesté  »  que  les  grands 
se  conduisent  comme  s'ils  n'étaient  pas  vos  sujets^  et  les  plus  puis- 
sants gouverneurs  de  provinces,  comme  s'ils  étaient  souverains 
en  leur  charge.  » 

Nous  ne  suivrons  pas  Richelieu  dans  la  lutte  qu'il  dut  soutenir 
pour  vaincre  les  nombreux  obstacles  qui  entravaient  rétablisse- 
ment  de  son  système  politique.   Ce  récit  appartient  d'autant 
moins  au  sujet  que  nous  traitons,  que  les  secrétaires  d'Etat,  bien 
qu'investis,  par  le  règlement  de  1624,  du  droit  d  entrée  et  séance 
aux  Conseils,  du  jour  du  serment  par  eux  prêté  suivant  leur  bre- 
vet, durent,  comme  tous  les  autres,  courber  la  tête  sous  la  main 
de  fer  du  nouveau  maître.  L'un  d'eux,  Charles  le  Beauclerc, 
ayant  refusé  de  remplir  sa  charge  de  secrétaire  d'Etat  auprès 
du  cardinal  pendant  qu*il  dirigeait  le  siège  de  la  Rochelle,  tomba 
aussitôt  dans  une  disgr&ce  dont  il  ne  se  releva  jamais  *. 

1  Fanvelet  du  Toc  ripporle  le  fait  en  ces  termes  :  «  Lorsque  (e  roi  fut 
obligé  de  quitter  le  siège  de  la  Rochelle,  et  de  venir  à  Paris  dissiper,  par  sa 
présence,  des  f;ictions  que  formaient  les  plus  puissants  du  parti  huguenot, 
et  qu'il  eut  résolu  de  laisser  Richelieu  pour  commandera  ce  siège,  ce  car- 
dinal, de  qui  rambilion  donnait  assez  dans  les  choses  extraordinaires,  voulut 
qu*un  secrétaire  d*Etat  demeur&l  auprès  de  lui,  ei  crut  que  M.  le  Beauclerc, 
qui  avait  le  département  de  la  guerre,  et  qui  était  son  ami,  y  consentirait 
volOQtiers,quoiqae  cela  ne  se  fût  point  encore  fait;  mais,  bien  loind^enlrtf 
en  ses  sentiments,  il  le  refusa  hautement,  et  soutint  que  le  roi  ei  sa  plume 
ne  se  devaient  séparer,  et  qu'un  secrétaire  d'Etal  ne  s'eu  pouvait  légitime- 
ment servir  qu'en  présence  de  S.  M.  Le  cardinal  prit  ce  refus  pour  un  mt^- 
pris,  et  comme  il  était  homme  à  ne  pas  avoir  le  démenti  des  choses  qa'il 
entreprenait,  il  retint  M.  de  Chateauneuf  pour  faire  tout  ce  qui  regardail  1« 
guerre,  et  flt  commander  à  M.  le  Beauclerc  de  metire  entre  les  mains  de 
Martin,  secrétaire  de  la  marine,  le  nombre  de  blancs-seings  dont  il  crut  avoir 
besoin  pour  s'en  servir  dans  les  rencontres.  SI  Ton  peut  biftmer  M.  le  Beau- 
clerc de  quelque  chose,  c'est  d'avoir  été  trop  roide  en  cette  occasion,  puis- 
qu'au  lieu  de  conserver  la  dignité  de  sa  charge,  il  la  proêtitaa  encore  da- 
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SoQS  croyons  cependant  devoir  mentionner  ici  deux  mesures, 
dont  las  résultats  immédiats  ont  été  d'une  haute  portée  et 
qui  rentrent  d'ailleurs  dans  le  cadre  de  notre  étude  :  la 
cKation  des  intendants,  le  plus  grand  fait  peut-être,  comme  on 
là  très-bien  observé  ',  de  notre  histoire  administrative,  et  la  sup- 
pression de  la  charge  de  connétable.  Cette  charge,  par  le  droit  de 
contrôle  qu'elle  attribuait  à  son  titulaire  sur  les  dépenses,  avait 
tté  jusqu'alors  un  obstacle  presque  invincible  à  toute  unité  dans 
l'administration  de  la  guerre. 

C'est  aux  premiers  mois  du  ministère  de  Richelieu  (  11  février 
1625)  qu'il  faut  également  rapporter  un  règlement  pour  fexpédi- 
tûm  de  ceux  qui  auraient  à  faire  à  la  cour.  D'après  ce  règlement,  qui 
modifie  essentiellement  les  dispositions  de  celui  de  1588,  tous  les 
puUcnliers,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent,  qui  avaient  à  dé- 
sirer quelque  chose  de  Sa  Majesté,  devaient  s'adresser  à  ses  seuls 
secrétaires  d'État.  Ceux-ci,  chacun  en  sa  charge  et  son  mois,  en- 
tendaient  lesdits  particuliers,  recevaient  leurs  pétitions,  et  en  fai- 
saient le  rapport  à  un  conseil  tenu  par  le  roi  toutes  les  semaines. 
La  réponse  était  rendue  dans  la  huitaine,  et  la  même  demande 
ne  pouvait  être  reproduite,  à  moins  qu'elle  ne  s'appuyAt  sur  des 
faits  nouveaux.  L'influence  toute  puissante  du  cardinal  borna 
Vintervention  des  secrétaires  d'Etat,  qui  eût  pu  devenir  considé- 
rable en  ces  matières,  au  simple  rôle  d'agents  de  transmission. 

Au  joug  de  fer  de  Richelieu,  succéda  le  pouvoir  souple,  insi- 
nuant, mais  non  moins  absolu  de  Mazarin.  «  Travailleur  infati- 
gable, dit  M*"®  de  Motte  ville  dans  ses  Mémoires  s,  il  voulait 
connaître  de  tout  et  faire  les  charges  de  tous  les  secrétaires  d'É- 
tal. »  Aussi,  durant  son  ministère,  leurs  attributions  ne  prirent- 
elles  aucun  accroissement.  Les  choses  changèrent  de  face  à  sa 
mort  (1661).  L'avènement  du  gouvernement  personnel  ouvrit 
ani  secrétaires  d'État  une  ère  nouvelle.  Nous  n'en  entreprendrons 
pas  le  récit;  c'est  à  ce  point,  en  effet,  que  s'arrête  notre  tâche. 
Ayant  de  terminer,  nous  indiquerons  cependant  brièvement  quelle 
était  alors  la  position  des  secrétaires  d'État. 
La  haute  direction  des  affaires  continuait  à  appartenir  au  Con- 

^t«0e»  et  mina  son  crédit  et  sa  fortune.  »  [Histoire  des  secrétair$i  â'KUU^ 
^loge  de  le  Beaaclerc.) 

^  V.  ies  Etudes  sur  Us  origines  du  ccnlenUeux  administratif  en  France, 
r>r  M.  a.  Dareste,  dans  la  !*«  livraison  de  cette  Bévue, 

*  Mémoires  de  M**  de  Motteville»  i.  II,  p.  tu. 


seil  du  roi,  qtii,  à  cette  époque,  sulVÀiit  Tautéur  de  VBtai  de  la 
france  *,  se  subdivisait  en  six  sections  :  le  Conseil  secret,  le  Cott» 
seil  d'en  haut ,  le  Conseil  de  la  guerre ,  le  Conseil  des  dépêches, 
le  Conseil  d'État  et  des  finances,  le  Conseil  privé  on  des  parties. 
Les  matières  traitées  dans  plusieurs  de  ces  sectiôtIS  féssoHlssaient 
aux  attributions  des  secrétaii'es  d*État,  comme  àfo^èiltâ  offieiels  de 
transmission  des  ordres  du  roi,  mais  c'était  dans  la  Sectien  rfat 
dépêches  qu'étaitleur  principal  centre  d'action.  Composé  du  chan- 
celier, des  ministres  d'État  qui  y  étaient  appelés,  des  seerétèires 
d*État ,  du  surintendant ,  ce  Conseil  délibérait  i\ïf  les  qtiestions 
intéressant  l'admitiistration  intérieure  du  royaume ,  telles  que 
réponses  à  donner  aux  gouverneurs  des  provinces,  intendants  et 
trésoriers  de  France  de  chacune  des  généralités,  pôtit  la  difédion 
des  affaires  du  roi;  signification  aux  Commissaires  dépaf  tis,  Cottrs, 
corps  de  juridiction  des  villes  et  communautés  de  rofdrè  qui  de- 
vait être  observé  dans  Tesécutlon  des  édits ,  recotivrement  ded 
dèiiiers,  administration  de  la  Justice,  police  et  finances,  aflàired 
publiques  et  particuliferes,  etc*  Les  secrétaires  d'État  étaient  rap* 
porteurs,  et  tenaient  noté  des  décisions  prises,  dont  ils  faisaient 
faire  ensuite  les  etpéditiônd  nécessaires  pour  leurs  départemetits. 
Ces  départements  étaient  alors,  à  quelques  changements  prëé, 
les  mêmes  que  cent  de  Pordontiancô  du  11  mars  16f6.  Voitsi 
comment  ils  sont  donnés  par  VEtat  de  la  Franàe  de  1561. 

M.  DE  LovÊKis-ftittfcStfÉ  (mars,  Juillet,  novembre). 
déaéfalitéft  !  Oiimpigaé,  PMyenoé,  Bfelftgiiê«  Miè  évêcliét  4%  têê\ , 
Meit  et  VerdnS  ;  fortificAilont  desdiisi  gén4rtUlé». 

—  Les  affairse  éiraogèrva,  la  marine  du  pooanif  les  penaioiia. 

«.  PB  LA  THiLLikBB  (avril,  aoust,  décembre), 
fiénéralités:  Languedoc,  Bayonne^  ôuyenne,  ftrouage,  pays  d*AunlK: 
ville  et  gouvernement  de  la  ftocbelle^Touralne,  A(i]ôu,  le  Âliine,  Beurbdii- 
Mh,  Hivernais.  Aoveinnè)  PKMrdfei  fformasdle^  Btergogne^  fôrttftcailaal 
dsadite»  géiéralllési 
-*  Las  affaires  de  la  religion  prétendue  réformée. 

H.  DB  ouRNÉGAUo  (janvier,  may,  septembre), 
(lénéraltléS  :  l^aHs,  Ile-de-P'rance^  Orléanais,  Blaisofa,  Béfrf,  ttéafrt; 
fortifications  desdites  général  liés. 
•«  La  maiMit  du  roi«  Ils  cierge. 

H.  LB  TBLUEE  (février,  juin^  octobre). 
Généralités:   Poictou,  Xaintonge,  Angoumois,  La    Marche.  Lintousta 
Lyonnais,  Daupbiné,  Artois,  Catalogne  ;  fortifications  desdites  généralités. 

—  La  guerre,  le  taillon,  rartillerie.  la  marine  du  Levant. 

1  VEtat  âêla  France,  pat  tl.  BéUbiiM,  îmu  t  «M.  li^lt. 
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ois  indiqués  sdus  le  nom  de  chaque  secrétaire  d'Etat 
retix  auxquels  il  deyait^  enrertu  durè^leiûënt  dé  1688> 
r  les  lettres  pour  les  dons,  bienfaits  et  bénéfices  accordé* 
*oi  pendant  ces  mois.  A  cet  effet,  il  se  trouvait  tous  leê 
aL\x  levet  de  Sa  Majesté  pour  pretidre  sès  otdtéè.  Il  a^ii«- 
Lement  à  l'audience  où  Ton  recevait  les  placets. 
es  les  affaires  mixtes  de  police,  d'ordre  public,  celles  ayant 
IX  fortifications,  etc.,  étaient,  ainsi  que  nous  Pavons  dit, 
fees  par  chacun  des  secrétaires  d'État  pour  les  généralités 
L    département  ;  il  correspondait  à  ce  sujet  avec  tous  lei 

du  gouvernement.  Les  lettres  adressées  aux  ParleiUents, 
que  ces  mêmes  Parlements  envoyaient  à  Sa  Majesté,  de- 
i  paèser  par  ses  mâinà  ;  et  c'était  lui  qui  présentait  à  l'au- 
î  du  roi  lès  députés  des  Compagnies  souveraines  et  de* 
des  provinces.  Remarquons  ici  que  l'obligation  imposée  à 
>nctionnaires,  par  le  règlement  de  1588,  de  tt' écrire  ni  re- 
Ir  aucunes  lettres,  de  n'oUvrir  aucun  paquet  qu'en  présence 
'oi,  devait,  depuis  longtemps  k  cette  époque,  avoir  cessé 
c  en  vigueur. 

n'existait  pas  encore,  en  1661,  de  Secrétaire  d'État  delà 
ine.  Cette  braùèhe  considérable  de  l'admittlstration  publique 
t  divisée  entre  les?  secrétaires  des  affairée  étrangères  et  de  la 
rre.  Elle  continuait,  en  outre,  à  être  sous  le  CôAtrêlô  et  la 
tctioh  d'un  chef  et  suriôtendant  géûéral  de  là  navig&tiokl, 
rine  et  ôômmeTce  dé  France;  éèttè  Charge  avait,  èft  16Î8, 
iplaéé  celle  d'amiral. 

3e  même  l'Artillerie  était  sous  la  dépendaticô  d'un  grand 
litre,  qui  Veillait  à  la  fabrication  dés  poudres,  à  la  fOUte  deé 
ices,  et  avait  pouvoir  sur  tous  les  arsenaux. 
Dans  la  nomenclature  d'attributions  que  nous  venons  d'énu- 
érer,  ne  figure  aucun  des  services  financiers.  Les  finances  for- 
aient, en  effet,  dès  l'origine,  ot  formèrent  jusqu'en  1789  un 
^parlement  entièrement  distinct,  confié  à  la  direction  absolue 
un  surintendant,  puis  d'un  contrôleur  général.  Dès  que  lesor- 
Dnnances  de  dépenses  avaient  été,  sur  le  commandement  du 
3i,  expédiées  par  les  secrétaires  d'État,  chacun  en  son  dépar- 
ement, c'était  à  lui  seul  qu'il  appartenait  d'y  pourvoir  et  de  dé- 
ivrer  à  cet  effet  des  assignations. 

n  ne  faut  pas  omettre  une  dernière  attribution  des  secrétaires 
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d'État  qui  avait  son  importance  ;  ils  dressaient  les  traités  de 
paix,  de  guerre,  d'alliance,  de  commerce  et  autres»  les  signaient 
au  nom  du  roi,  les  conservaient  dans  leurs  dépôts,  et  en  déli- 
vraient des  expéditions  authentiques.  C'était  une  conséquence 
de  leur  caractère  originaire  d'officiers  publics,  quHIs  conservaient 
encore. 

Si  Ton  veut  actuellement  jeter  un  regard  en  arrière,  et  com- 
parer la  position  des  secrétaires  d'État  en  1661  à  celle  qu'ils 
occupaient  en  1547,  on  conviendra  aisément  avec  Fauvelet  du 
Toc  que  ces  charges  avaient  fait  tin  merveilleux  progrès. 

En  1547,  venant  à  peine  d'être  érigées  en  titre  d'offices,  elles 
n'avaient  réellement  que  les  attributions  de  simples  agents  de 
transmission  dans  une  entière  dépendance.  Et  maintenant,  ayant 
rang  et  séance  dans  les  conseils,  chefs  des  grandes  branches  de 
l'administration  publique,  intermédiaires  obligés  entre  les  popu- 
lations et  le  souverain ,  enfin,  ce  qui,  à  cette  époque  d'étiquette, 
était  d'une  certaine  importance,  officiers  de  plume  et  d'épée,  et 
par  suite  jouissant  du  droit  d'entrée  chez  le  roi  et  aux  conseils 
dans  leurs  habits  ordinaires  et  l'épée  au  côté ,  les  secrétaires 
d'Etat  n'ont  plus  qu'un  pas  à  franchir  pour  occuper  le  premier 
rang  dans  le  gouvernement;  il  faut  qu'il  n'existe  plus  entre  eux 
et  le  monarque  de  premier  ministre,  qu'un  roi  songe  à  prendre 
lui-môme  la  direction  de  ses  affaires;  cette  occasion  qu'ils  atten- 
denty  Louis  XIV  la  leur  offre  enfin  le  jour  où  il  répond  à  Tar* 
chevèquede  Rouen,  président  de  l'assemblée  du  clergé,  qui  lui 
demande,  à  la  mort  de  Mazarin  :  «  A  qui  le  roi  veut-il  que  je 
m'adresse  à  l'avenir  7  —  A  moi,  monsieur  l'archevêque^  à  moi- 
même.  » 

H.  DE  LUfAY. 
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DISSERTATION 


SUR 


VÉRITABLE  DATE  DU  STATUT  MARITIMB  DB  TRANI. 


Le  statut  maritime  de  Trani  pouvait,  jusqu^à  un  certain  point, 
être  considéré  comme  médit,  lorsqu^il  Ait  inséré  par  M.  Pardes- 
sus dans  sa  Collection  de  lois  maritimes  *.  Ce  statut  avait  cepen- 
dant été  publié  deux  fois,  en  1507  et  1589,  à  la  suite  du  statut 
de  Fenno  ;  mais  le  souvenir  de  ces  deux  éditions  s'était  depuis 
longtemps  perdu,  et  l'existence  même  de  l'ancienne  coutume  de 
Trani  était  complètement  ignorée.  Ni  les  historiens  généraux 
du  royaume  de  Naples,  tels  que  Giannone  et  Grimaldi,  ni  les 
hisloriens  particuliers  du  commerce  et  de  la  navigation,  tels  que 
Fortunato  et  Jorio,  n'en  avaient  eu  connaisssance  >.  Personne  ne 
soupçonnait  que  ce  précieux  document  se  fût  conservé  jusqu'à 
nous;  personne  assurément  n'aurait  eu  la  pensée  d'aller  le 
^chercher  dans  une  compilation  étrangère,  dont  il  forme  seule- 
lent  un  accessoire,  et  où  sa  présence  même  est  assez  difficile  à 
cliquer.  C'est  la  publication  de  M.  Pardessus  qui  l'a  tiré  de 
mbli  ;  ce  sont  les  considérations  dont  il  a  fait  précéder  le  texte 
li  ont  excité  le  zèle  des  jurisconsultes  italiens  et  provoqué  leurs 
explications.  H.  Pardessus  n'avait  pas  hésité  à  discuter  les  prin- 
cipales questions  que  soulève  l'examen  du  statut  de  Trani.  Ses 
opinions  trouvèrent  bientôt  dans  M.  le  comte  Sclopis  un  savant 
contradicteur'.  Plus  tard,  M.  Volpicella  reprit  le  même  sujet,  et 
combattit  de  nouveau  les  conclusions  de  M.  Pardessus,  tout  en 
modifiant  celles  de  M.  Sclopis  ^.  Cette  controverse  m'a  paru 

<  Tome  V  (Paris,  1830). 

*  VoLFiCBLLA,  p.  10.  lgnot€  sempre  in  Napoli  ed  in  tulto  il  nostro  reame 

State  queste  due  edixioni  del  1507  e  del  1589,  ed  affatto  ignoti  furono  gli 

i  ordinamenti  Tranesi  ai  giureconsulH  edagli  storici  nostri,  Ed  in  verose 

t  si  avesse  atmto  fio^isia,  U  troveremmo  ricordati  neUe  opère  di  Nicola 

ito  e  di  Michèle  de  Jorio,  neUe  quali  si  discorre  del  commercio  mariiHmo 

to  rêgnOf  nonchè  1MA0  istorie  di  Gregorio  GrinuUdi  e  di  Pietro  (Ttan- 

itopis,  Storia  ddto  legislaxione  itaUana,  part.  1,  cap.  5. 
PoLTicBLLA,  GU  antù^i  Ordmamenti  marittimi  d^la  ciUA  di  Trani,  Po- 
IMt,  io-8». 


6joi9f  reçurent  d^  oroisAdos  un  rapide  aoçroi^s^io^ot.  Log  guer- 
riers qui  ptrUâent  pour  la  Terrf)*SaiQte  Testaient  9'y  embarquer, 
el  lae  Tooipliera  y  avaient  oonstruit  un  hospice  destiné  ain  pèle- 
rins. Les  marchands  de  Pise,  de  Gênes  et  de  Florence  y  avaient 
fsndé  des  oomptoirsi  les  Vénitieiw  y  entretenaient  un  consul}  les 
Amalfit^ina  y  poss^aient  un  quartier  spécial  ;  un  grand  nombre 
de  Juifiy  ohassés  d'Espagnet  s'y  étaient  fî&és,  portant  avec  eux 
kurs  richeeses  et  leur  industrie  j  la  foire  annuelle  de  Saint-Ni-- 
colas  y  «tUrait  une  foule  d'étrangers  j  eniln,  le  roi  Charles  d'An* 
iw,  qui  oberchait  dans  les  spéculations  commerciales  une  aug-*- 
iBtDtatiOD  de  revenus,  y  avait  établi  le  principal  dép<^t  de  ses 
aiaroh«adise8.  La  révolte  des  Siciliens  porta  à  cette  prospérité 
un  coup  funeste.  Les  rebelles^  victorieux  sur  mer,  pénétrèrent 
dans  le  port  et  le  pillèrent  à  plusieurs  reprises;  le  commerçât 
abandonna  des  parages  d'où  la  guerre  civile  avait  banni  la  sécu- 
illi$  l'arsenal  tomba  peu  à  peu  en  ruines;  la  population  diminua 
insensiblement,  les  familles  riches  s'éloignèrent,  et  ces  hardis 
DAvigaievn,  ces  riches  négociants,  furent  réduits  à  devenir  de 
simples  pécheurs.  Vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  Venise  s'en 
Mant  emparée,  on  put  espérer  un  instant  que  l'antique  cité  re- 
pr^rait  sa  première  splendeur.  Mais  la  République  fut  bientôt 
ebligée  d'abandonner  sa  conquête  ;  fidèle  à  sa  politique  jalonae» 
elle  détruisit,  avant  de  se  retirer^  tous  les  travaux  qu'elle  s'était 
empressée  de  rétablir,  et  le  port  n'étant  plus  protégé  contre  les 
efforts  de  la  mer  ne  tarda  pas  à  être  envahi  et  obstrué  par  les 
sables. 

Lsa  détails  historiques  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  étaient 
néoeesaires  pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre,  Personne  en 
eSst  ne  conteste  l'authenticité  du  statut  maritime  de  Trani  ; 
vm$  la  principale  discussion  porte  sur  l'époque  de  sa  rédaction, 
et  6  est  dans  l'histoire  même  de  la  ville  et  de  sas  destinées  que 
les  différentes  opinions  prétendent  rencontrer  leur  point  d'appui. 
Les  deux  éditions  de  1507  et  de  1589  s'accordent  à  donner  au 
statut  U  date  de  1063.  Cette  date  est,  en  effet,  celle  qu'on  lit 
dans  un  prologue  qui  {«recède  le  textOi  et  que  je  reproduis  en 
entier  à  cause  de  son  importance  : 

At  nome  delo  omnifoknk  Dio,  amen^  [Anna]  milk$imo  Hxa^ 
tmimo  i^ii0t  frima  indwtme.  Oni^d  infraêcripH  i^rémmenH 
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et  rasone  fo  fact  ordinati  et  providuti  et  ancora  deliberati  per  U 
nobili  et  discreti  homini^  misser  angelo  de  Bramo,  mtsser  Simone 
de  Brada  et  conte  Nicola  de  RoggeriOy  delà  cita  di  Trani^  electi 
consuli  in  arte  de  mare^  per  li  piu  sufftcienti  che  se  potesse  trovare 
in  quisto  golfe  Adriano. 

Si  l'on  se  reporte  à  Tétai  de  TEurope  pendant  le  cours  da 
onzième  siècle,  et  si  Ton  compare  le  développement  des  prin- 
cipales villes  commerçantes  avec  celui  que  Trani  pouvait  avoir 
acquis  à  la  même  époque,  on  éprouve  assurément,  en  lisant  ce 
prologue,  un  certain  étonnement.  Les  plus  anciennes  lois  mari- 
times de  la  France,  de  TEspagne  et  de  Tltalie  ne  remontent,  en 
effet,  qu'au  douzième  siècle  :  la  coutume  d'Arles  est  de  1150  ; 
le  Constitutum  u^âs  de  Pise,  de  1160;  la  coutume  de  Montpel- 
lier, de  1223;  celle  de  Valence,  de  1250;  celle   de  Marseille 
ainsi  que  le  Ca/>t/ti/are  nati^tcum  de  Venise,  de  1255;  enfin,  les 
statuts  deBari  et  de  Rimini  appartiennent  aux  premières  années 
du  quatorzième  siècle.  Il  est  certain  que  les  besoins  de  la  navi- 
gation avaient,  longtemps  avant  la  rédaction  de  ces  documents, 
donné  naissance  à  des  usages  que  les  tribunaux  appliquaient,  et 
qui  formaient  un  corps  du  Droit  coutumier.  Mais  on  sait  que  les 
usages  régnent  souvent  et  se  transmettent  pendant  plusieurs  siè- 
cles, sans  être  mis  par  écrit  ;  la  rédaction  des  lois  marque,  dans 
l'histoire  du  droit  d'un  peuple,  Tépoque  de  la  virilité,  et  c'est 
pour  cela  qu'on  a  juste  raison  d'être  surpris  que,  dans  cette  œu- 
vre, généralement  tardive,  la  ville  de  Trani  ait  devancé  de  si  loin 
ses  plus  illustres  rivales. 

Le  doute  qu'inspire  au  premier  abord  la  date  de  1063  ne  pou- 
vait manquer  de  frapper  l'esprit  de  M.  Pardessus.  Pour  le  résou- 
dre, il  écrivit  successivement  à  Trani,  à  Ferme,  à  Naples,  à  An- 
cône,  espérant  qu'on  trouverait  dans  une  de  ces  villes  l'original 
du  statut,  ou  du  moins  une  copie  ancienne,  qui  permettrait  de 
contrôler  les  éditions  de  1507  et  1589.  Les  recherches  furent  exé- 
cutées avec  beaucoup  de  soin,  mais  ne  produisirent  aucun  ré- 
sultat. Les  archives  de  Ferme  contiennent  un  exemplaire  manu- 
scrit des  statuts  de  cette  ville ,  l'ordonnance  maritime  de  Trani 
s'y  trouve  annexée,  et  porte,  comme  dans  les  éditions,  la  date 
de  1063.  Les  archives  de  Trani  ont  été  détruites  en  1799,  par 
nn  incendie  ;  mais  avant  ce  funeste  événement,  elles  avaient 
été  visitées  par  Forgés  Darazanti,  et  l'on  peut  être  sûr  que  le 
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*47ant  prélat,  qui,  par  un  excès  de  patriotisme  local,  avait  in- 
séré dans  une  de  ses  dissertations  tout  ce  qu'il  avait  pu  réunir 
de  diplômes  relatifs  à  l'histoire  de  sa  ville  natale  ^,  n^aurait  pas 
manqué  de  publier  un  document  aussi  important  que  le  statut 
doot  il  s  agit,  s*il  avait  eu  la  bonne  fortune  de  le  rencontrer. 
Privé  de  tout  moyen  de  vérification,  M.  Pardessus  ne  voulut 
pas  recoorir  aux  conjectures  ;  il  se  décida  à  conserver  la  date 
de  1063,  en  faisant  d'ailleurs  remarquer  que  cette  année  cor- 
respond exactement  à  la  première  indiction,  mentionnée  dans  le 
prologue. 

Cette  concordance  de  Tannée  et  de  Tindiction  n'a  point  échap- 
pée à  M.  le  comte  Sclopis  ;  mais  comme  il  répugnait,  par  d'autres 
motifs,  à  reconnaître  pour  vraie  la  date  de  1063,  il  a  proposé  de 
loi  substituer  celle  de  1363^  qui  concourt  également  avec  la  pre- 
mière indiction.  Il  faudrait,  pour  justifier  le  système  de  M.  Sclo- 
l>is,  supposer  que  le  copiste  du  manuscrit  de  Ferme,  d'après 
lequel  ont  été  faites  les  éditions  de  1507  et  1589,  a  négligé  d^é- 
crire  le  mot  trecentesimo  entre  les  mots  millesimo  eisexagesimo. 
Cette  supposition  n'a  du  reste  rien  d'invraisemblable,  et  l'on 
peut  citer  d'autres  exemples  de  pareilles  omissions  ;  je  me  con- 
tenterai de  rappeler  ici  celui  que  présentent  les  lettres  du  roi  Phi- 
lippe III  en  faveur  des  habitants  d'Aigues-Mortes  :  le  registre  du 
Trésor  des  chartes,  d'après  lequel  elles  avaient  d'abord  été  pu- 
bliées, leur  donnait  la  date  de  1079;  mais  la  collation  qu'on  en 
fit  plus  tard  sur  un  autre  registre  de  la  même  collection  prouva 
quelles  appartenaient  réellement  à  l'année  1279,  et  que  le  pre- 
mier copiste  avait  omis  le  mot  ducentesimo  *.  Le  sentiment  de 
M.  le  comte  Sclopis  peut  donc  se  défendre  au  point  de  vue  de  la 
diplomatique,  mais  il  me  semble  inconciliable  avec  ce  que  nous 
savons  de  l'histoire  de  Trani  ;  et,  malgré  la  haute  estime  que  je 
professe  pour  la  science  et  la  sagacité  de  l'auteur,  je  ne  saurais 
me  résoudre  à  l'adopter.  C'est  au  treizième  siècle  que  la  prospé- 
rité commerciale  de  Trani  commença  à  décliner;  elle  fut  com- 
plètement détruite  sous  le  règne  du  second  prince  de  la  maison 
d'Anjou.  Est-il  probable  que  les  habitants  de  cette  ville  aient  atr 

*  FoftAfts  Datarzati,  DiisertagUme  svOa  ueonda  mogUe  del  re  Manfredi, 
Naplcs,  1791,  ln-4». 

*  Ordonnances,  I.  IV,  p.  41,  et  I.  XII,  p.  484. 
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tendu  répoque  <je  leur  déçadeqce  P9\ir  fé4içer  leyrs  ^|i%W^  Wl* 
ritimes,  et  G^u'ils  aient  choisi  pouif  les  promul^uçr  le  xB^n^tiit 
où  leur  port  ces^aU  presque  entièrepient  d'être  fréquenté? 

M.  Volpicella  a  bien  senti  la  force  de  c^Ue  objection;  et 
pour  échapper  à  la  nécessité  d'opter  entre  les  d^i\x  d^X^  de  1063 
et  1363,  il  a  proposé  un  système  interpiédiaire^,  qui  ue  repose^  i 
mes  yeux,  sur  aucun  fondement  solic|e.  Suivait  lui,  U  r^dactidd 
du  statut  maritime  de  Trani  appartienc^fiit  à  Tanq^ei  1183.  Cette 
année  concourt,  il  est  vrai^  avec  l^  première.  ÎQ^içUon  ;  c'est 
par  là  que  l'opinion  de  M.  Volpicella  se  rattache  aux  indiciiUoos 
du  prologue.  Mais  il  me  semble  impossible  d'admettre  que  le 
copiste  ait  lu  millesimo  sçxagesimo  tertio^  au  lieu  de  tpilU^imfk  ceA- 
tesirno  nctuaqesimo  krtio.  Cette  correction  i\e  tendrc^t  pas  seule- 
ment h  réparer  Tomission  d'un  mot ,  mais  bien  à  modifier  une 
phrase  entière,  et  je  ne  crois  oas  qu'une  saine  critique  laisse  auz 
conjectures  une  aussi  grande  latitude,  ^'aimerais  mieux  faire  le 
prooès  au  prolof;ue  lui-même,  et  soutenir  qu'il  ^  é(é  rédigé  après 
coup,  pour  donner  plus  d'autorité  s^ux  dispositions  du  statut. 

J'ai  montré  comment  MM.  Sclopis  et  Yolpicells^  porétendaieol 
modifier  la  date  acceptée  par  M.  Pardessus  ;  je  çlois  m^iaten^t 
faire  connaître  les  motifs  allégués  par  ces  deux  sayaats  en  faveur 
de  leur  opinion.  Le  premier  est  tiré  de  la  langi^e  dai^  laquelle 
est  rédigée  lordonnance  de  Trani.  M.  le  comte  Sclopis  fait  ob- 
server qu'au  moyen  âge  la  Ungi^e  latine  était  seule  \isitée  dans 
la  rédaction  des  lois,  et  l'emploi  de  l'italien  ^^ns  \\u:^^^^°^ 
de  Trani  lui  partit  être  un  argument  décisif  CQ.uUe  l'auUquité 
présumée  de  ce  document.  Je  n'ai  pas  l'intentiou  de  traiter  ici  la 
question  si  controversée  de  l'origine  vies  langues  pipdernes,  et 
de  rechercher  l'époque  à  laquelle  Vi^^lien  coQimeuça  à  dev^uif 
la  langue  officielle  de  la  Péninsule.  Le  lieu  serait  mal  choisi  pour 
une  discussion  de  cette  nature,  et  d'ailleurs  ie  suia  loin  de  pos- 
séder les  connaissances  spécifiles  qu'elle  çéçlame.  Mais  il  me 
semble  que,  sans  entrer  dans  cet  examen,  on  peut  facilement  ré-, 
pondre  à  l'objection  de  M.  Sclopis.  Si  le  jtatu^  de  Trani  n'ft  M 
promulgué  qu'en  1363^  Temploi  de  la  langue  italiemie  ix*a  riea 
de  surprenant;  la  législation  maritime  de  Pise,  primitivement 
écrite  en  ^atiu,  fut  trf^duito  en  italieudès  l'aBaée  1323,  el  le  sta- 
tut  d'Ancône,  qui  appartient  à  la  seconde  moitié  du  quatorzième 
siècle,  est  rédigé  dans  le  même  idiome.  Si  Ton  admet,  au  con- 


^ 


ou  STATUT  MAEUÎMK  DS  OASIL  19& 

tciire^  que  1a  sUtot  de  Traxû  remoate  à  Fajonée  1063,  rien  a'eoar 
pèche  de  croire  qa'il  fut  d'abord  publié  eu  lati&,  ^  que  le  texte 
aujourd'hui  QOimu  est  une  traduction  de  UorigiBaU  Je  sais  que 
H.  Pardessus  est  d'un  ^yisi  opposé»  et  qu'il  s'est  efforaé  d'établir 
que  ce  statut  avait  été^  dès  Pori^ine^  rédigé  en  ilUlieu  ruuique:. 
mais  sous  ce  rapport  il  a  été  réfuté  viotorieu^ement  pax  H.  Vol- 
jùcella»  àTopinion  duquel  j.e  sou3cris  sans  diffu^ulté. 

Le  second  motif  invoqué  par  MM.  Sclopis  et  Yolpiaellaest  tiré, 
des  noms  des  trois  consuls  désignés  dana  le  prologue.  A  Téfi^d 
des  deux  premiers^  M.  Volpicella  fait  obeeiver  que  Tusa^  des 
surnoms  est  demeuré  inconnu  dans  Vltalie  méridionale  jjasqguL'au 
DÛlieu  du  douzième  siècle.  Quoiqu'il  y  ait  toi^oura  une  certiaina 
présomption  à  contredire  un  auteur  sur  un  fait  particulier  à  This- 
toire  de  son  pays,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  difficile  de  détruire 
Tassertion  de  M.  Volpicella.  On  a  publié,  depuis  quelques  années» 
les  anciens  diplômes  conservés  dans  les  archives  de  Naples*.  Or„ 
je  reasoutre,  dans  ceux  qui  appartiennent  au  conuaencementdu 
onzième  siècle,  une  foule  de  personnages  désignés  à  la  fois  pac 
leur  nom  et  leur  surnom.  Ainsi*  |a  vois  figurer,  ea  1002,  Peirm 
mnaehtêê  cognomento  Palamenestro,;  en  \Q^^Johmne$,qui,  uo- 
catur  da  Campana;  en  1006 ^JLeo  de  i^co  q/^i  naminatur  Mwfiia- 
immi  en  1011,  ALig^eroMS  nfigQtxator  qui  nondnaiuv  Surdon  esi 
1Q18»  Léo  de  Consuh;  en  1017,  Petru^  de  Divitiam.  Jepoivoai^ 
molliplier  les  exemples,  mais,  ceux  quej'ai  choisis,  suffisent  au 
but  que  je  m'étais  proposé.  Le  nom  du  troisième  consul,  ou  plu- 
tôt le  titre  de  comte  qiûlui  est.attribué,.  pourrait  être  robjetd'una 
difficulté  plus  sérieuse.  M.  Pardessus  a  cherché  à  l'expUquer  en. 
rappelanlune  constitution  des  empereurs  Théodose  et  Valentinien , 
<|m  accorde  les  honneurs  de  bi  co/ii<Vtt!a  auxprofesaeurs.de  droit^ 
après  un  long  et  honorable  exercice  ■.  M..  Volijiaella.  a  proposé» 
de  voir  dans  le  dignitaire  dont  il  s!ag[it  un  des  officiers^qui  étaient 
préposés  au  gouvernement  dos  villes  maritimes  sous  l'autoriti. 
du  grand  amiral.  Ces  d)^ux  sQlutions  manqjient  également,  de. 
vrai^femblance.  D'une  part  la  constitution  de  Théodose  était  spé- 
ciale k  la  ville  de  Constantinople,  et  je  n'en  connais  pas  d'appli- 
cation dans  les  temps  modernes  ant^ieure  à  l'année  1A28  ^. 

»  LmwÊto.^  CqU»  Jii6k.,XUv  11- 

*  Do  Ujimi»  GlossarimB  medua  H  in/itm  kUmKUk,  v»  Combi  lmhjc. 


196  DISSERTATION  SUR  LA  VÉRITABLE  DATE 

D'autre    part,  Toffice  de  grand  amiral  ne  fut  institué  dans  le 
royaume  de  Sicile  qu'après  rétablissement  de  la  royauté  nor- 
mande, et  les  officiers  qui  en  dépendaient  ne  pouvaient  pas  cu- 
muler avec  leurs  charges  les  fonctions  municipales.  Je  crois  donc 
pouvoir  soumettre  aux  lecteurs  une  nouvelle  conjecture.  Je  re- 
connais qu'au  moyen  âge  le  titre  de  comte  n'était  pas  donné  sans 
une  attribution  quelconque  de  souveraineté  territoriale;  mais  il 
n'en  était  pas  de  môme  dans  Tempire  Byzantin.  Le  titre  de  comte 
n'y  répondait  en  général  à  aucune  fonction  déterminée  ;  il  était 
devenu,  comme  ceux  de  patrice,  de  consul  et  d'ex-consul,  une 
simple  dignité  honorifique  ;  les  empereurs  l'accordaient  par  let- 
tres, le  plus  souvent  à  prix  d'argent,  et  nous  savons  qu'il  était 
sollicité  par  des  jeunes  gens  qui  n'avaient  encore  exercé  aucun 
emploi.  On  peut  donc  supposer  que  le  comte  Nicolas  de  Rog- 
gerio,  désigné  dans  le  prologue,  tenait  son  titre  des  empereurs 
de  Gonstantinople  ;  et  cette  supposition  acquiert  une  grande  vrai- 
semblance, si  Ton  admet  que  le  statut  deTrani  fut  rédigé  en  1063, 
puisque  cette  rédaction  n'aurait  été  séparée  que  par  un  espace 
de  vingt  ans  de  la  chute  de  la  domination  grecque. 

J'ai  fait  connaître  les  principales  raisons  invoquées  par 
MM.  Pardessus,  Sclopis  et  Yolpicella  dans  la  discussion  que  j'a- 
vais entrepris  de  résumer.  On  remarquera  que  ces  trois  savants 
se  sont  exclusivement  attachés  au  texte  du  prologue,  sans  cher- 
cher si  les  dispositions  intérieures  du  statut  fourniraient  quelque 
argument  en  faveur  de  leur  opinion.  Je  crois  cependant  que  cette 
recherche  aurait  été  profitable,  et  qu'elle  aurait  prêté  une 
grande  force  au  système  adopté  par  M.  Pardessus. 

On  sait  qu'après  la  chute  de  Tempire  d'Occident,  les  provinces 
dont  il  était  formé  continuèrent  à  se  gouverner  par  les  principes 
de  la  législation  romaine.  Les  conquérants  de  race  germanique 
laissèrent  aux  vaincus  l'usage  de  leur  droit  civil,  et  ceux-ci  con- 
servèrent, à  titre  de  coutumes^  les  lois  qu'ils  avaient  reçues  de 
leurs  précédents  souverains.  Les  populations  qui  avaient  échappé 
à  la  conquête,  et  qui  étaient  restées  soumises  aux  empereurs  de 
Byzance,  se  trouvèrent  dans  une  autre  situation.  Le  droit  romain 
demeura  toujours  pour  elles  le  droit  national  et  officiel;  c'est  à 
ce  titre  qu'elles  reçurent  tour  à  tour  les  compilations  de  Justinien 
et  les  Basiliques.  On  peut  donc  admettre  sans  difficulté  que  les 
dispositions  de  droit  maritime  contenues  dans  ces  différents  ou- 


DU  STATUT  MARITIME  DE  TIUNI.  197 

vrages  étaient  en  vigueur  à  Trani,  lorsque  les  Normands  s'en 
emparèrent. 

Cependant  Tétat  de  désordre  où  l'Europe  se  trouvait  plongée, 
les  incursions  réiU^rées  des  Sarrasins,  la  piraterie  qu'aucune  force 
publique  ne  réprimait,  toutes  ces  causes  augmentaient  les  dan- 
gers naturels  de  la  navigation.  Elles  forcèrent  bientôt  plusieurs 
Tilles  maritimes  à  changer  les  lois  établies  par  les  empereurs. 
Une  des  modifications  les  plus  importantes  que  le  droit  romain 
ait  éprouvées  sous  ce  rapport  concerne  la  réparation,  par  voie 
de  contribution,  des  pertes  et  avaries.  Ce  droit  reconnaissait  en 
principe  que  la  contribution  est  due  pour  tous  les  sacrifices  faits 
&ï  vue  du  salut  commun^  mais  non  pour  les  accidents  et  dom- 
mages arrivés  au  navire  ou  à  ses  agrès  par  le  seul  fait  de  la  na- 
vigation. Il  n'admettait  même  pas  qu'il  y  eût  lieu  à  contribution, 
lorsque  des  pirates  s'emparaient  du  navire  et  pillaient  les  mar- 
chandises des  chargeurs,  ou  lorsque  ces  marchandises  périssaient 
par  l'effet  de  la  tempôte.  Les  nouveaux  dangers  dont  les  navi- 
gateurs étaient  entourés  les  firent  renoncer  à  ce  système,  et 
leur  inspirèrent  un  esprit  d'association,  qui  devait  un  jour  pro- 
duire la  théorie  des  assurances.  Ils  considérèrent  le  navire  et  son 
chargement  comme  un  tout,  dont  chaque  partie  devenait  soli- 
daire des  pertes  éprouvées  par  les  autres  parties.  Ils  furent  ainsi 
conduits  à  rejeter  la  distinction  des  avaries  en  communes  et  par* 
tkulièresj  et  ils  admirent  la  contribution  dans  un  grand  nombre 
de  cas  où  le  droit  romain  déclarait  qu'elle  ne  devait  pas  avoir  lieu. 

Ce  nouveau  système  ne  s'étendit  pas  à  l'Europe  entière.  Pise 
et  Marseille  le  rejetèrent,  pour  demeurer  fidèles  à  la  tradition 
romaine  ;  mais  il  fut  adopté  par  toutes  les  villes  maritimes  de 
rAdriatique,  et  nous  le  trouvons  établi  dans  les  statuts  de  Ve* 
nise,  d'Anc6ne  et  de  Trani.  La  question  est  de  savoir  à  quelle 
époque  il  s'introduisit.  Nous  n'avons  sur  ce  point  aucun  rensei- 
gnement précis  ;  mais  une  compilation  célèbre,  connue  sous  le 
nom  de  Droit  naval  des  RhodienSy  nous  fournit  un  synchroninne 
précieux.  La  compilation  Rhodienne  a  beaucoup  etercé  la  saga- 
cité des  érudits  ;  on  n'est  d'accord  ni  sur  son  caractère,  ni  sur 
l'époque  de  sa  rédaction  ;  il  est  cependant  certain  qu'elle  est  an- 
térieure à  l'année  1167 ,  il  est  môme  probable  qu^elle  a  précédé 
les  Basiliques  * .  La  nouvelle  théorie  relative  à  la  contribution 

t  PABOHaoB»  CotficMm  dit  Mf  «NorMiMf ,  1. 1,  cb.  vi. 
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sY  tronvfe  nôttôment  formulée.  Côttô  llièôrife  était  donc  déjà 
connue,  lorsque  les  Grecs  furent  chassés  de  Tltalie  par  lès  Nof- 
•mands  ;  et  Ton  peut  supposer  que  Ites  'ha'bitants  de  Traui  profitè- 
rent aussit6t  de  leur  afîrauchîssemem  pour  modifier,  sous  ce 
Trappôrt,  la  législation  impériale. 

On  sent  tout  ce  que  ce  rapprochement  ajoute  de  vraisemblance 
•à  Topinion  de  M.  Pardessus.  On  ne  doit  plus  s'étonner  de  Tan- 
cienneté  attribuée  par  le  prologue  au  statut  de  Itani,  du  mo- 
ment que  la  rédaction  de  ce  statut  apparaît  comme  ia  consé- 
quence immédiate  d^une  révolution,  dont  la  date  ôst  certaine. 
Les  consuls  s^ empressèrent  de  mettre  les  nouveaux  principe^  par 
'écrit,  afin  qu^il  n'y  eût  aucune  incertitude  sur  lô  changement  de 
législation  ;  et  c^est  probablement  parôe  que  Vordonnance  de 
lYani  était  considérée  comme  la  source  et  le  type  de  cette  nou- 
velle jurisprudence ,  adoptée  par  tous  les  navigateurs  du  golfe 
Adriatique,  que  les  éditeurs  de  1507  ont  eu  la  pensée  de  Tim- 
primer  à  la  suite  du  statut  de  Permo. 


MOLÎTOR 

8à  vu;  ET  6&S  OirVRAGËS. 

leau-Phitippto  MoUtor  naquit  à  Luxembourg,  au  mois  de  mai 
19^1.  Privé  de  Son  père  dès  Tâge  de  neuf  ans,  il  fit  ses  études 
an  Collège  d«  sa  ville  natale,  sous  la  direction  d'un  oncle  dont 
)t  coastanlé  solMttide  le  soutint  dans  ses  travaux  et  Tapplaudit 
dans  ses  triomphas.  Ses  premières  affections  se  partagèrent  entre 
sa  famille,  quelques  amis  et  ses  livres,  et  Ton  put,  dès  cette  épo- 
qufs  présager  en  hit  fheureuse  alliance  des  qualités  du  cœur  et 
de  Pesprit  qui  devait  plus  tard  le  distinguer  à  un  si  haut  point. 

Sn  18tftf  Moliior  quitta  le  collège  de  Luxembourg  pourl'ttni- 
TflfuM  de  Liège,  où  il  alla  étudier  le  droit.  Son  séjour  dans  cette 
iinivteiité,  qui  Mail  alon  le  eatitre  du  prOjgfte  Scieâtiât|ue  et  so- 
dUefi  Belgiitttê,  décida  da  sa  vie  entière. 
.  La  dooiriiie  6aiatN«initaieftttê,  née  dé  la  Réaction  du  babou- 
▼isme,  venait  d'effinr  sa  fmaiila  oéMbrê^  cMnikia  um  anoié  de 
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5uilut,  aux  espHls  inquiété  dé  Tavenir,  que  les  enseignements 
d'un  passé  récehl  balançaient  entré  lé  dësir  des  fétornies  et  la 
crainte  de  leurs  excès.  Nature  ardeiile  et  dévouée,  travaillé  de- 
puis longtemps  par  lé  doiile  qui  agitait  son  époque,  Mblitbr  crût 
trouver  la  vérité  dans  les  théories  de  iSaint-Simon.  \\  lès  em- 
brassa, ébloui  plutôt  que  convaiiicu  par  ce  faux  appel  aux  plus 
nobles  sentiments  qui  faisait  leur  pouvoir  et  leur  danger,  et  qui 
séduisit  tant  de  cœ\irs  hotmétes,  tant  d'esprits  distingués.  Mais 
la  doctHne  hoiivelle  perdait  Vite  i  l'épreuve  de  l'application  le 
prestige  de  ses  jirîncipès,  et  la  réflexion  répara  bientôt  i'érrëUr 
d'un  entraînement  passager.  Molitor  sortit  de  cette  lutte,  âhimi^ 
d*Une  foi  viVe  et  profonde  danà  les  vérités  de  la  religion  càtbo- 
lique 

K  la  même  époque,  runivërsité  de  Liège  mit  au  concours  la 
question  de  la  ptestalîoti  des  fautes  en  droit  romain,  questioii 
ardue  par  elle-toème,  et  dont  tine  cohtrôversé  nouvellement  ré- 
reflléé  augmentait  ënCorë  les  diffîcùltéé.  D'une  part,  l*ahcienne 
doctrine  de  la  division  tripartite  se  présentait, Jfof te  dé  soii  passé 
qui  remontait  à  la  glose,  autorisée  des  nbmsdWlciât,  de  Cujas^ 
de  Duaren,  de  Vinniui  et  dé  Pothiër,  appuyée  sur  la  tradition  dé 
Técole  qijû  répétait  de^iliis  pliislëurs  siècles  lés  terrnes  sacràmeri- 
telsde  cuipa  lata,  culpa  levis,  culpa  levissima.  —  D'autre  part, 
c'était  la  théorie  dé  la  division  bipartite,  inaugurée  par  boriéau, 
relevée  par  Lebruii,  qui  avait  èniu  la  fecience  scrupuleuse  de 
Polhier,  et  qui,  lés  (ëité§  en  maiti,  dêflàit  son  adversaire  de  iiii 
montrer  dans  le  cbl^ps  de  dtoit  la  culpa  levissima,  qiii  n'ëtàît, 
disait -elle,  quuhe  création  arbitraire  des  glossateurs  *. — 
En  dernier  lieu,  venait  le  système  fécerhnient  introduit  pal* 
Basse,  adopté  déj3  paf  l^Alleiilagne,  répandu  ëh  France  et  en 
Belgique,  qui  rejetait  là  lii'emiére  doctrine  comme  inexacte,  là 
seconde  comme  incotnplète.  tianè  te  système,  cotnrrië  dans  celui 
de  Doneau,  le  droit  rotnain  ne  reconnaissait  que  deux  degrés  de 
faute,  la  culpn  latd,  la  faute  de  celui  qui  n'a  pas  donné  aux  af- 
faires d'autmi  le  soin  qù*emt)^oie  le  commun  des  hommes,  ou 
qu'il  donne  aux  siennes^  et  là  louipa  kvts,  la  faute  de  celui  qui 
n  a  pas  employé  la  diligence  d'un  bon  père  de  iamille  ;  mais  il 

'  Doneau,  Com»/ieft/àr.,  Ilb.  XVI,  cap.  Yti.-'Lehran,  Essai  sur  la  prêsta- 
tkmdtsfaniêSf  ^rls,  1764.  —  Thibadl,  System  des  Panàectenrechts^  ^  S5S- 
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était  permis  quelquefois  (et  c'est  ici  que  les  deux  théories  se  sépa- 
rent) à  celui  qui  était  tenu  de  la  culpa  levis,  d'exciper  de  ce  qu'il 
avait  employé  la  diligence  qu'il  donnait  à  ses  propres  affaires; 
ce  degré  intermédiaire  entre  les  deux  autres,  cette  rebas  suiscon- 
sueta  diligentia  était  la  culpa  kvis  in  concreto  ;  en  retour^on  astrei- 
gnait certains  contrats  à  une  responsabilité  exceptionnelle, 
désignée  dans  les  textes  par  le  terme  cusiodia.  Ces  notions 
s'appliquaient  seulement  à  la  responsabilité  contractuelle,  negli- 
gentia^  et  laissaient  en  dehors  la  responsabilité  non  contractuelle, 
culpQy  résultant  du  damnum  injuria  datutUy  et  réglée  par  la  loi 
Aqulia  *. 

Molitor,  se  plagant  au-dessus  de  ces  systèmes,  chercha  la  so* 
lution  du  problème  dans  les  textes.  Il  y  trouva  une  doctrine 
entièrement  neuve,  qui  évitait  à  la  fois  les  exagérations  de  celle 
d'Accurse,  les  lacunes  de  celle  de  Doneauet  l'arbitraire  de  celle 
de  Basse,  et  se  distingait  par  une  intelligence  profonde  de  la  ter- 
minologie du  sujet  et  une  concordance  ingénieuse  des  lois  de  la 
matière.  Son  mémoire  fut  couronné  en  1829  par  runiversilé 
de  Liège  ;  on  en  retrouve  aujourd'hui  les  résultats  principaux, 
mûris  par  le  temps  et  confirmés  par  l'expérience,  dans  le  cha- 
pitre XVI  de  son  Cours  d'Obligations,  sous  le  titre  :  Prestation 
de  la  faute, 

La  même  année,  Molitor  fut  proclamé  docteur  en  droit  par 
l'université  qui  venait  de  le  couronner.  Il  travaillait  à  la  révision 
de  son  œuvre  qu'il  voulait  livrer  à  la  publicité^  lorsque  les  évé- 
nements politiques  de  1830  suspendirent  l'impression  des  mé- 
moires de  Tuniversité  de  Liège  où  Ton  devait  l'insérer,  et  ap- 
pelèrent ailleurs  son  attention*. 

Sa  renommée  scientifique  et  la  part  brillante  qu'il  prit  comm^ 
publiciste  à  certaines  polémiques  delà  presse  fixèrent  sur  Molitor 
l'attention  du  gouvernement  provisoire,  qui  lui  confia,  en  1831, 
les  fonctions  de  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
d'Arlon.  Sa  fermeté  dans  des  circonstances  difficiles,  la  dignité 

1  Basse,  Die  Culpa  des  RcBmischm  RechU,K\e\,  1815 Warnkœnig,  Cm 

ment.f  lib.  III,  pars  i,  cap.  i^  J  i,  d«  417,  ei  les  auteurs  qu'il  ciie.  —  Mac- 
keldey,  Manuel  de  droit  romain,  J  SIS. 

*  Mackeldey  (  toc.  cit.  sup,  )  cile,  parmi  les  aulcurâ  qui  ont  écrit  sur  la 
matière  des  fautes,  A.-M.-J.  Molitor,  De  Culpa  {ÀmuU.  àoadem,  UodknsiSj 
ISSS-lSiT).  Cet  écrivain,  lecteur  de  Tuniversité  de  LouTain  en  18iS,  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  J.-P.  Moliior. 
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de  sa  vie  privée,  la  profondeur  et  l'étendue  de  sa  science,  la  sû- 
reté de  son  talent,  lui  conquirent  rapidement  Testime  générale, 
et  lui  ouvrirent  une  carrière  brillante  dans  la  magistrature  ;  mais 
sa  destinée  lui  réservait  un  autre  théâtre,  où  Tattiraient  d'ail- 
leurs la  nature  de  ses  goûts  et  les  tendances  de  son  esprit. 

En  1834,  une  députation  de  l'université  libre  de  Bruxelles, 
conduite  par  H.  Verhaegen,  arrivait  à  Arlon,  et  offrait  à  Molitor 
one  chaire  de  professeur.  Le  jour  même  où  cette  offre  lui  était 
faite^  il  devait  appeler  la  vindicte  publique  sur  un  vol  sacrilège. 
Ses  adieux  à  la  magistrature  furent  un  triomphe  oratoire  :  «  Mo- 
litor se  lève  et  commence  son  réquisitoire  :  le  lieu,  les  circon- 
stances, le  crime,  tout  concourt  à  produire  dans  son  âme  cette 
exaltation  qui  suscite  Féloquence;  sa  foi  de  chrétien,  sa  con- 
science dlionmie  de  bien,  lui  donnent  des  accents  qui  font  passer 
son  enthousiasme  et  son  indignation  dansTàme  de  son  auditoire. 
Après  Faudience,  le  président,  vieillard  octogénaire,  s'approcha 
de  Molitor;  son  émotion  était  profonde  :  il  le  félicita  d*un  ton 
pénétré,  il  le  supplia  de  ne  point  abandonner  la  magistrature 
dont  U  faisait  Forgueil,  et  qui  lui  réservait  un  avenir  si  brillant. 
Le  même  jour,  des  membres  du  tribunal  se  rendirent  en  députa- 
tion auprès  de  Molitor  :  on  réitéra  les  instances  et  les  promesses; 
Molitor  balança  quelque  temps  ;  mais  à  la  fin  le  professorat  Tcm- 
pwta.  Cesi  qu'au  milieu  de  ses  succès  il  se  sentait  attiré  vers  la 
sdeoce  à  laquelle  il  voulait  désormais  se  consacrer  tout  entier; 
c'est  que  le  professorat  apparaissait  à  ses  yeux  comme  un  apos- 
tolat d*austère  abnégation*.  » 

A  Funiversité  libre  de  Bruxelles,  à  peine  âgé  de  vingt-sept 
ans,  Molitor  fut  simultanément  chargé  des  cours  d'Institutes, 
d'Histoire  du  droit,  dePandcctes  et  d^Encyclopédie  du  droit.  Son 
enseignement  obtint  un  tel  succès,  que  deux  ans  après,  en  1836, 
le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Theux,  lui  offrit  le  titre  de  pro- 
fesseur ordinaire  à  ^université  de  Liège;  il  ne  voulut  pas  quitter 
ses  élèves  sans  terminer  les  cours  qu'il  avait  commencés  :  il 
refusa.  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  son  engagement 
rempU,  il  entra  dans  Fenseignement  de  FÉtat  avec  le  titre  de 
professeur  extraordinaire  à  Funiversité  de  Gand,  où  il  remplaga 
Wamkœnig.  Il  fut  chargé  d'abord  du  cours  de  Pandectes  et  du 

*  Mtuoger  tk  Gand,  n«  UO.  U  profuuwr  MoUior, 
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cours  distoire  du  droit  romain;  puis,  en  1842,  il  reçut,  avec  le 
titre  de  professeur  ordinaire ,  le  cours  de  droit  romain  appro- 
fondi qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort. 

Ce  que  fut  Molitor  comme  professeur,  it  faut  le  demander  aux 
souvenirs  de  ses  élèves  et  à  ses  manuscritfi  ;  ce  qu'ît  fut  comme 
homnâe,  les  pauvres  de  la  ville  àe  Gand  peuvent  seuls  le  diro. 
C'est  au  chevet  des  victimes  du  choléra  que  la  mbrt  vînt  le  sur- 
prendre dans  l'après-midi  du 'ââ  juillet  1849;  it  succomba  dans 
la  soirée  du  même  jour,  martyr  de  son  dévouement.  Sa  môrl 
fut  à  Gand  un  deuil  public  :  «  Elle  laisse  à  l'université,  disait 
quelques  jours  après  le  Messager  de  Cfanrf,  un  vide  qu'on  ne  rem- 
plira pas  de  longtemps;  pour  sa  famille,  pour  ses  amis,  pour  ses 
élèves,  pour  les  pauvres,  la  perte  est  irréparable.  » 

Molitor  s'est  peint  tout  entier  dans  la  page  suivante  d'un  rap- 
port présenté  le  26  août  1847  à  la  Société  de  Saînt-Vincent  de- 
(*aul,  de  Gand,  qu'il  avait  concoui'u  â  fonder,  et  qui  lé  comprit 
parmi  ses  membres  les  plus  actifs  :  «  Seul ,  depuis  l'origine  des 
temps,  le  christianisme  a  promis  de  consoler  l'homme  des  in- 
évitables afflictions  de  la  vie,  en  piirifiant  les  penchants  de  son 
cœur,  et  seul  il  a  tenu  sa  promesse.  Seule  ,  la  charité ,  la  pre- 
mière des  vertus  chrétiennes ,  est  efficace  pour  réaliser  ici-bas 
cette  égalité  que  toutes  les  révolutions  politiques  ont  eu  pouf  ob- 
jet de  conquérir,  mais  dont  aucune  n'a  pu  assûrèi*  la  vîétoire. 
L'égalité  proclamée  par  nos  lois  sera-t-elle  jamais  aussi  complète 
que  celle  du  christianisme,  qui  enseigne  au  riche  que  le  pauvre 
est  son  frère,  et  lui  ordonne  par  cela  même  de  le  traiter  comme 
tel,  et  de  veillet  sur  lui  comme  sur  un  enfant  du  même  père, 
auquel  est  réservé  lé  même  héritage  ?  Le  pauvre  est  le  frère  du 
riche,  mais  c'est  Un  frère  qui  a  faim  ,  qui  a  soif  et  qui  pleure  : 
au  riche  donc  le  devoir  d*àpaiser  cette  faim  et  d'essuyer  ces 
larmes.  Tel  est  le  précepte  de  la  loi  chrétienne,  et,  nous  le  croyons 
fermement,  ce  n'est  que  danâ  l'accomplissement  sittcère  et  com- 
plet de  ce  précepte  que  le  problème  du  paupérisme  peut  U'ouver 
sa  solution  *.» 

De  pareils  senttiiients  honoi^ent  Thomme  et  rehaussent  le  sa- 
vant. Noh  content  de  les  professer,  Molitor  les  pratiquait.  Il  était 
Un  père  pouif  ses  élèves,  qui  trouvaient  chez  lui,  noUs  apprend 

*  Ciiê  dans  un  arilcle  inséré  sous  le  titre  :  U  profesnwr HoUlor^àBns  le 
Mêuagêr  <lê$  Kknces  hiitmtmè  Ûé  M^fl^ûi  iM»,  p,  M.      - 
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ron  d^eox,  «  cet  accueil  bienveillant  qui  inspire  à  Tinstant  la 
coniiaDce,  et  efface  la  distance  pour  placer  le  professeur  d'au- 
tant plus  haut  dans  Testime  du  disciple un  guide  sûr  dans 

leurs  études,  un  conseil  dans  les  difficultés  de  la  vie,  un  soutien 
dans  le  besoin.  » — «  Il  recherchait  de  préférence,  ajoute  un  autre, 
rélère studieux,  mais  pauvre;  celui-là,  il  l'attirait  dans  sa  fa- 
mille, il  le  soutenait  par  ses  conseils ,  il  Tencourageait  par  son 
amitié  ^  i 

Les  limites  imposées  à  l'enseignement  de  Molitor  ne  bornaient 
point  lliorizon  de  ses  études.  Le  droit  germanique,  le  droit  ca- 
nonique, le  droit  ancien  et  le  droit  moderne  ont  été  de  sa  part 
Tobjet  de  recherches  profondes  :  la  théologie,  la  philosophie, 
récooomie  politique  et  sociale  lui  étaient  familières.  Néanmoins, 
son  enseignement  était  sa  principale  préoccupation.  Ofi  a  trouvé 
dans  ses  manuscrits  de  nombreuses  ébauches  sur  les  diverses 
branches  du  droit  ;  les  matières  de  son  cours  avaient  eU  seules 
le  privilège  d'un  travail  complet.  Molitor  destinait  ce  travail  à  la 
pablicité  ;  les  nombreuses  corrections  qui  en  couvrent  les  feuil- 
lets attestent  les  soins  qu'il  lui  avait  donnés;  cependant,  sa 
science ,  scrupuleuse  et  modeste,  hésitait  enôoré  à  lé  mettre  àii 
jour,  quand  la  mort  est  Venue  le  surprendre.  Quelques-uns  dé 
ses  anciens  élèves ,  jalout  d'élever  k  la  mémôt^  de  leur  maî- 
tre» un  monument  digne  de  lui ,  ont  publié  son  œûvrë  après  sa 
nwrt,  en  deux  parties ,  l'une  sous  le  titire  :  fe  ÛblifjAfiùni  en 
imt  romain;  l*autre,  sous  le  titre  :  ta  Possè^nM,  la  reva^dt-^ 
cation ,  la  publicienne  et  Un  servitudes  efi  droit  romain  *. 

Les  ouvrages  de  Molitor  ont  pour  la  Ffance  un  doublé  Ititéfêl. 

L'enseignement  du  droit  en  Ffance,  Voulant,  k  mesure  quHl 
^Vicnd,  se  retremper  aux  sources  vives  des  fortes  études,  agrandit 
le  cercle  réservé  dans  son  programme  au  droit  romain  ;  le  cours 
de  Pandectes  des  universités  allemandes  s'acclimate  chaque  joUf 

I  Mum^  ê9  Gttntf,  he.  tiî.^Mèi$ti§9r  dëi  êcimùes  histofiqwu^  loc.  eH. 

*  Ui  Oàèigmikmi  m  droii  rommn^  avt'c  rindieation  des  tapporis  entre  la 
législation  rumaioe  ut  W.  droit  français,  cours  professé  à  l'Universilè  de 
G>Bi  par  J  -P  Moliior,  et  publié  sur  ses  mannscrits  après  sa  morl.  faris, 
IHinod,  18&1  el  1S53,  3  vol.  in-8.  —  La  Possession^  la  revendication,  ta  pu- 
Ukknne  ef  tes  servitudes  en  droit  romainy  avec  les  rapt^orts  entre  la  légis- 
bhon  romaine  et  le  droit  français,  conrs  professé  à  l'tJtilvefMlé  dé  Ôand  p:ir 
J  -P.  Holllor,  et  pubHé  sur  les  roanascriu  de  Pauteur  après  sa  mort.  Paris, 
Danad,  18M,  f  fol.  iii-8. 


204  MOLITOR, 

davantage  dans  les  universités  françaises  ;  et  Pothier  ne  désespé- 
rerait plus  aujourd'hui,  comme  au  siècle  dernier,  de  l'avenir  du 
droit  romain  en  France  ^. 

Ecrit  pour  Técole,  le  cours  de  Molitor  lui  ofiFrira  un  guidosùr 
dans  cette  voie  nouvelle.  Des  trois  volumes  qui  composent  son 
cours  d'obligations,  le  premier,  consacré  à  Tétude  générale  de 
la  matière,  traite  des  notions  de  Tobligation,  des  conditions  essen- 
tielles de  sa  validité,  de  ses  diverses  modalités  et  de  ses  eiïets  ; 
les  deux  autres  s'occupent,  d'une  manière  distincte  et  détaillée, 
de  chacune  des  sources  de  l'obligation  en  particulier  :  contrats  et 
quasi-contrats,  délits  et  quasi-délits.  Le  volume  qui  renferme  son 
cours  de  la  possession,  de  la  revendication,  de  la  publicienno  ol 
des  servitudes,  traite  dans  quatre  parties  séparées  les  quatre  ma- 
tières indiquées  par  son  titre. 

Molitor  suit  la  méthode  synthétique  ;  il  entre  dans  son  sujet 
avec  une  simplicité  qui  captive,  en  définit  l'objet,  en  fixe  la  ter- 
minologie, et  en  parcourt  les  divisions  avec  un  enchatnement 
naturel  qui  en  fait  souvent  oublier  les  difficultés,  ramenant  sans 
cesse  à  ses  principes  les  textes  nombreux  qu'il  rencontre  sur  sa 
route.  Il  redresse  fréquemment  les  notions  inexactes  données  par 
ses  prédécesseurs,  ou  même  par  ses  contemporains  ;  le  Manuel 
de  Miihlenbruch,  suivi  dans  l'enseignement  belge,  est  Tobjet 
constant  de  son  attention  sur  ce  point.  Mais  il  redresse  les  erreurs 
comme  il  combat  les  systèmes,  avec  la  dignité  froide  et  calino 
qui  convient  au  professorat,  et  révèle  la  véritable  science  ;  on  voit 
que  son  but  est  de  chercher  la  vérité,  non  de  soutenir  une  opi- 
nion ;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  la  discussion  qu'il 
soutient  contre  Basse  sur  la  prestation  des  fautes,  et  la  réfutation 
qu'il  présente  de  la  doctrine  de  Savigny  sur  la  nature  de  la  pos- 
session K  Toutes  les  théories  importantes  édifiées  sur  les  diverses 
parties  de  son  vaste  cadre  par  la  science  des  temps  passés  ou 
celle  des  temps  modernes  sont  soumises  à  son  examen  ;  il  n'en 
ignore  aucune,  et  les  développements  qu'il  leur  donne  ou  les 
réfutations  qu^U  leur  oppose  prouvent  qu'il  les  a  toutes  appro- 
fondies 3. 

>  Potbier,  PandecUBJtêilManêœ.  praeCatlo,  pars  III,  cap.  i,  art.  i,  S  4- 
«  Molitor,  ObUffaUom^  t.  I,  p.  9(8»  ch.  xvi,  n«  m.  ^  Id.,  Possiftiw , 
cbap.  I. 
3  Molilor,  ObUgaUtm^  1. 1,  et  1.  II,  pauim . 
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L'histoire  du  droit  romain,  le  droit  germanique,  le  droit  cano- 
nique, sont  souvent  invoqués  par  Molitor  pour  élucider  des  textes 
obscurs  ou  éclairer  la  marche  d'une  institution^  ou  même  aider 
la  solution  d'une  difficulté,  mais  toujours  dans  une  sage  mesure  ^. 
La  modération,  s'il  est  permis  d'employer  ici  cette  expression, 
est  une  des  qualités  de  Molitor  ;  on  dirait  qu'il  craint  d'égarer 
relève  dans  une  sphère  étrangère,  lorsque  les  nécessités  du  su- 
jH  lui  font  abandonner  un  instant  la  voie  qu'il  s'est  tracée. 

Son  style  est  simple  et  correct  ;  l'expression  juridique  ne  fait 
jamais  défaut  à  sa  plume,  et  la  lecture  de  ses  livres  familiarise 
promptement  avec  la  langue  de  convention  adoptée  dans  un 
grand  nombre  de  matières  par  la  science  allemande;  il  s'appli- 
que, le  plus  souvent,  à  parler  l'idiome  même  des  textes  qu'il 
expUque. 

Une  étude  attentive  des  principaux  chapitres  du  premier  vo- 
lume de  son  cours  d'obligations  confirmera  les  observations  qui 
précèdent  :  on  y  remarquera  surtout  les  chapitres  de  l'obligation 
naturelle,  de  la  stipulation  pour  autrui,  de  la  clause  pénale,  de 
la  prestation  des  fautes,  des  obligations  indivisibles,  des  dom- 
mages non  fortuits  et  de  la  demeure,  toutes  matières  qui  n'ont 
point  fait  en  France,  jusqu'à  ce  jour,  l'objet  de  traités  ex  pro- 
fe$sû  au  point  de  vue  du  droit  romain  ^.  Le  traité  de  la  possession 
tout  entier  mérite  de  prendre  place  au  premier  rang  des  ouvrages 
suscités  par  la  controverse  dont  Savigny  donna  le  signal  au 
cocnmencement  du  siècle. 

Les  ouvrages  de  Molitor  nous  offrent  un  intérêt  plus  puissant 
encore  par  le  rapprochement  qu'ils  font  presqu'à  chaque  page 
du  droit  romain  et  du  droit  français. 

S'il  est  une  théorie  où  le  droit  français  se  soit  inspiré  des 
principes  du  droit  romain,  c'est  assurément  celle  des  obUgations. 
Nianquid,  disait  Pothier,  le  guide  de  nos  législateurs  en  cette 
matière,  et  ubinam  jus  Gallicumj  si  a  jure  Romano  separetur, 
de  contractuum  sive  generatim  sive  per  diversas  species  dtstri- 
hitorum  regults,  de  quasi  contractibus,  de  pactis  et  obiigationir 
^ f  de  solutionibus  et  liberatûmibus..,,  edisserit?  Atqui  in  iis 
onmibus  stat,..  commerciorum  fides^  totius  humana  vitœ  citdlis 
^ioy  quam  circa  hœc  wmnia  eadem  pknissime  descriptam  exhi^' 

*  Molitor,  ONigatUms,  1. 1  et  t.  II,  pasrim. 

*  Molitor,  ObHgaiions,  i.  I,  chap.  ii,  v,  xiii>  xvii,  Xix  xxii  et  xziii. 
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bent  fiomatf^  (fi9^%  tn  yretiosioribus  qwB  hodie  supermni  earum 
reliquiis^  hoc  est  in  opère  Pandectarum.  La  possession  et  les 
servitudea  conservent  aussi,  moins  profonde  cependant,  Tem- 
preinte  de  son  influence,  et  Pothier  avait  raison  d'ajouter  à  son 
énumération,  de  transferendo  et  adquirendo  rerum  dominio,  de 
pçssessioney  et  de  servitutum  sive  personalium  sive  prcediaiium 
natura  *. 

La  méthode  de  Molitor  présente  un  véritable  parallèle  du 
droit  romain  et  du  droit  français,  faisant  ressortir  à  chaque  pas, 
tantôt  la  conformité  du  premier  avec  le  second,  tantôt  Fantago- 
nisme  d\i  second  avec  le  premier.  Et  ce  n'est  pas  seulement  dans 
les  théories  générales  que  se  montre  ce  rapprochement,  on  le 
trouve  encore  dans  les  controverses  de  détail,  où  il  fournit  sou- 
vent à  Tauteur  d'ingénieux  aperçus.  L'obligation  naturelle  en 
droit  français  occupe  un  chapitre  à  côté  de  Tobligation  naturelle 
en  droit  romain,  les  obligations  indivisibles  ont  aussi  le  leur,  la 
possession  et  les  actions  possessoires  sont  également  Tobjet  d'un 
long  examen,  oii  leur  histoire,  avec  ses  transformations  si  déli- 
cates et  parfois  si  subtiles,  est  esquissée  à  grands  traits  *.  Dans 
un  cadre  plus  restreint,  ou  voit  jaillir  des  notions  lumineuses  du 
contact  des  deux  législations  sur  Pefïét  des  obligations  qui  con- 
sistent dans  un  dare,  sur  la  nature  des  quasi-délits,  sur  la  divi- 
sion des  contrats  s^nallagmatiques  en  parfaits  et  imparfaits,  sur 
la  stipulation  pour  autrui,  sur  la  résolution  légale,  les  conditions 
potestatives,  Tapplicatiou  de  la  règle  :  res  périt  dominOj  les  dora- 
^lages-intérêts  et  la  demeure  *.  On  lira  avec  un  égal  intérêt  les 
pages  écrites  par  Molitor  sur  la  question  de  savoir  à  quel  mo- 
ment devient  parfaite  la  convention  contenue  en  germe  dans 
une  pollicitation  faite  par  correspondance  ;  il  décide,  avec  We- 
ning,  Pothier,  Duranton,  Duvergier,  Zachariœ  et  Marcadé,  con- 
tre Hasse,  Merlin,  Toullier,  Troplong,  Pardessus  et  Maynz, 
qu  en  thèse  générale,  et  sauf  certaines  exceptions  de  fait,  il  y  a 
contrat  dès  que  la  pollicitation  est  acceptée,  et  avant  m^me  que 
l'acceptation  ne  soit  arrivée  à  la  connaissance  du  pollicitant,  et 
le  texte  des  lustitutes,  quœ  per  rerum  naturam  sunt  certa,  non 

1  Pothier,  loc,  cH.  tup. 

•  MolUor,  OUêgtUiomê,  1. 1,  çk^j^  m  et  %JUi,^mPomÊHiim,  ebap.  s  et  Sf. 
>  Molitor,  Ohligations,  t.  I,  n^*  i,  3,  8.  9, 16,  17,  52,  53,  54.  67,  69,  69, 
90,  t^  ISi,  li5,  131,  133,  137,  140, 141,  994,  S95,  300,  990  k  804. 
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uiorqntur  abOffationem  ,  liçet  aj^ud  nos  incertçL  sint ,  \\x\  fournit 
une  réponse  heureuse  à  vin  argument  spécieui  de  Toullier  ^ 
Plus  loin,  les  rapprpcheipent  des  lois  16,  D.  II,  xv,  17  et  40, 
C.  II,  IV,  et  des  articles  1229  et  ?047  du  C,  N.  ^veç  les  di»r 
eussions  du  Consei)  d'Etat ,  le  portent  ^  conclure  qu'en  droi( 
français,  comme  en  droit  romain,  on  ne  peut,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  demander  à  la  fois  et  l'exécution  d'une  trans- 
action et  le  payement  de  la  clause  spéciale  ajoutée  à  cette 
transaction  ^.  Plus  loin  encore,  c'est  la  question  du  caractère  des 
arrhes  qu'il  examine  e^\x  long,  d'après  le  droit  romain ,  l'ancien 
droit  français,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  modernes,  et  qu'il 
traqche  en  attribuant  aux  arrhes,  sans  aucune  distiaction  d'hy- 
pothèses, la  nature  d'un  dédit  ^. 

Il  serait  facile  de  poursuivre  ces  indications  et  d'appeler 
encore  l*attentioq  sur  de  nombreux  passages  écrits  pour  la  so- 
lution des  questions  les  plus  délicates  de  la  matière  des  obliga- 
tions: les  deux  derniers  volumes  du  cours  d'obligations  et  les 
traités  de  la  possession  et  des  servitudes  nous  offriraient  à  ce 
point  de  vue  des  passages  pleins  d'un  intérêt  à  la  fois  scienlifique 
et  pratique.  Le  lecteur  les  trouvera  facilement.  Nous  ne  voulons 
pas  néanmoins  quitlfil  Qfl  sujet  sans  signaler  la  place  assignée 
par  MoUler  à  la  junsprudeaoe  française  ou  belge  dans  ses  études 
sur  le  Code  Napoléon  ;  il  l'indique  au  môme  rang  que  la  doc- 
trine, et  lui  accorde  parfois  un  examen  spécial.  Ainsi  ^  les  pages 
qu'il  coxisacre  à  1^  coQtraverse  eo.core  ardente  suscitée  par  le 
ti'xte  de  r  article  23  du  Code  de  proc.  civ.,  sur  les  cor\clitioQS 
d'exercice  de  l'action  possessoire  en  réintégrande ,  contiennent 
une  longue  réfutation  historique  et  juridique  en  même  temps  de 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France  sur  ce  point. 
On  retrouTe  aussi  la  jurisprudence  française  mise  en  jeu  dans 
unediscussion  remarquable  sur  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
à  la  suite  de  la  précédente.  L'exemple  de  Molitor  mérite  d'être 
suivi.  La  jurisprudence  reprend  chaque  jour  dans  l'esprit  de 
l'école  la  place  qui  lui  appartient  à  côté  de  la  doctrine ,  il  faut 
aiaintenant  compter  avec  elle  sur  le  terrain  des   principes , 


t  Slolilor,  OblîgaiionSf  t.  I,  n»  49  et  s. 
'  Molilor,  ObUgatUms,  1. 1,  n^  158  et  s. 
'  Moliior,  OtUgaHoM,  1. 1,  a««  17i  à  ISi.. 
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n'a-t-elle  pas,  elle  aussi,  ses  Sabiniens  et  ses  Proculéiens  *  ? 

Enfin  est-ii  besoin  de  signaler  les  livres  de  Holiior  aux  juris- 
consultes que  préoccupent  spécialement  les  origines  de  notre  droit 
français?  Ils  y  trouveront  des  solutions  dignes  de  confiance; 
Fauteur  n^a  pas  de  système  préconçu,  et,  si  la  vérité  des  choses 
lui  impose  d'ordinaire  une  tendance  romaniste, il  n'hésite  point  ' 
à  reconnaître  F  influence  germanique,  quand  elle  lui  paraît 
remporter  dans  une  institution. 

Les  ouvrages  de  Holitor  ont  déjà  reçu,  en  Allemagne,  en  Bel- 
gique et  en  France,  Taccueil  qu'ils  méritent  de  la  science.  L'avenir 
augmentera  leur  réputation  ;  ils  sont  de  ceux  qui  se  font  remar- 
quer par  des  qualités  moins  brillantes  que  solides  ,  et  dont 
l'épreuve  d'une  longue  expérience  fait  seule  ressortir  tous  les 
mérites  ■. 

Molitor  a  reçu  également  dès  sa  viç  une  juste  récompense  de 
ses  talents  et  de  ses  vertus  de  ceux-là  même  sur  qui  s'étaient 
concentrées  ses  affections.  Ses  élèves  de  Gand,  devançant  le  ju- 
gement de  la  postérité,  le  proclamèrent,  dans  une  manifestation 
publique,  le  plus  savant  et  le  plus  aimé  de  leurs  professeurs. 

H.  AUBÉPIN, 
Docteur  en  droit,  tubtiilut  au  DJahc  (Indre). 


*  Molitorp  PanessUm,  n««  lit  et  s.,  115  et  s. 


*  Rbvuô  bibUograpMqyê  H  critique  de  droit  français  «I  étranger,  1859 
irt.  de  M.  Ginoulhîac).  ^Hevue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 


(art 

1851  (art.  de  M.  Marcadé). 
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Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  les  savants  bénédictins 
(joi  traraillaient  au  Nouveau  Traité  de  diplomatique  remeûcquhreni 
àla bibliothèque  de  Saint-Crermain-des-Prés,  sur  un  manuscrit  du 
Tnité  des  hommes  illustres  de  saint  Jérôme  continué  par  Genna- 
diiis,  des  traces  d'écriture  ancienne  recouverte  par  les  caractères 
de  la  dernière  copie  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  un  palim- 
pseste. Ce  manuscrit  provenait  originairement  de  Tabbaye  de 
Corbie,  et  récriture  la  plus  récente  paraissait  être  de  la  dernière 
moitié  du  septième  siècle,  époque  de  misère  et  de  décadence,  où 
les  moines  étaient  réduits  à  détruire  de  vieux  livres  pour  en  faire 
de  nouveaux  ^ 

Le  copiste  de  Gennadius  s'était  servi  de  parchemins  emprun- 
tés à  plusieurs  manuscrits  anciens^  et,  pour  les  ramener  à  peu 
près  au  même  format,  il  ne  s'était  pas  fait  scrupule  de  les  ro- 
gner sur  la  hauteur  et  la  largeur.  Quelques  feuillets,  qui  avaient 
été  originairement  plies  en  double,  furent  renversés  et  étendus 
de  inamère  à  ne  plus  former  qu'une  seule  page,  en  sorte  que  les 
lignes  de  la  première  écriture  devinrent  verticales,  d'horizontales 
quelles  étaient;  d'autres  furent  retournés  de  bas  en  haut  et  on 
dut  prendre,  pour  les  lire,  le  manuscrit  à  l'envers.  L'écrivain  s'é- 
tait d'ailleurs  acquitté  avec  conscience  du  soin  de  faire  place 
nette  pour  la  copie  qu'il  allait  entreprendre.  Sur  beaucoup  de 
feuillets,  l'ancienne  écriture  ne  se  reconnaissait  plus  qu'à  de  fai- 
bles empreintes  en  creux  laissées  par  le  stylet  à  la  surface  du 
Télifl.  Dans  d'autres,  elle  avait  tout  à  fait  disparu  et  son  existence 
n'était  plus  révélée  que  par  les  points  marqués  sur  les  côtés  du 
parchemin,  pour  indiquer  l'espacement  des  lignes. 

Cependant,  les  bénédictins,  avec  leurs  yeux  d'abord,  puis  à 
l'aide  de  lunettes  et  de  réactib,  étaittit  parvenus  à  reconnaitrOy 

<  L*abbtye  de  Gorbie,  où  le  manuscrit  a?ait  élé  copié,  a  été  fondée 
vm  m  par  ta  reine  Balhilde  et  son  ttls  Glotaire  III. 
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sous  les  caractères  mérovingiens,  les  fragments  de  quatre  an- 
ciens manuscrits,  un  texte  de  la  loi  des  Wisigoths  en  écriture 
onciale  du  sixième  siècle,  un  fragment  du  Code  Théodosien  avec 
les  interprétations  d'Anien  de  la  même  époque,  un  panégyriqfue 
en  rhonneur  d'un  empereur  romain,  qui  paraissait  être  du  cin- 
quième siècle,  enfin  un  commentaire  du  grammairien  Âsper  sur 
Virgile,  qu'on  pouvait  faire  remonter  jusqu^ au  quatrième  *. 

Les  bénédictins  n'étaient  alors  occupés  que  de  chercher  des 
exemples  d'écritures  pour  leur  Traité  de  diplomatique.  Ils  tran- 
scrivirent dans  le  palimpseste  tout  ce  qui  pouvait  être  lu  ';  mais  ils 
ne  publièrent  rien  de  ce  qu'ils  avaient  déchiffré.  On  n'attachait 
pas  alors  autant  d'importance  qu'aujourd'hui  aux  diverses  rédac- 
tions des  lois  barbares,  et  si  les  bénédictins  avaient  pubUé  quel- 
que chose,  ils  auraient  peut-être  choisi  de  préférence  le  com- 
mentaire d'Âsper,  où  ils  croyaient  pouvoir  trouver  quelques 
nouvelles  variantes  des  vers  de  VirgUe. 

Après  eux,  leur  découverte  parut  oubliée  pendant  près  d'un 
siècle,  quoique  le  manuscrit  de  Saint-Germain-des-Prés  eût  passé 
à  la  Bibhothèque  nationale,  où  il  porte  le  numéro  1278 .  Ce  fut  seu- 
lement en  1839  qu'un  savant  allemand,  M.  Knust»  entreprit  de 
retrouver,  dans  le  palimpseste  de  Saint-Germain,  le  texte  perdu 
de  la  première  loi  des  Wisigoths.  Le  manuscrit  renferme  13  feuil- 
lets, et  par  conséquent  26  pages  de  ce  texte,  qui  faisait  partie 
d'un  recueil  de  lois  ou  livre  légal,  auquel  appartenait  peut-être 
également  le  commentaire  du  Code  Théodosien,  dans  lequel  on 
a  cru  reconnaître  le  Breviarium  d'Alaric.  Chaque  feuillet  de  cet 
ancien  Uvre  contenait  20  lignes  d'écriture  avec  environ  35  lettres 
à  la  ligne.  Tous  sont  plus  ou  moins  mutilés;  les  uns  ont  perdu 
de  1  à  8  lettres,  les  autres  de  16  à  28.  Les  16  premières  pages, 
sur  quatre  feuillets  jadis  plies  en  deux,  se  suivent  régulièiement 
et  formaient  le  dixième  cahier  ou  quatemio  de  l'ancien  livre» 
comme  le  prouve  le  chiffre  X  inscrit  sur  le  feuillet  84  *. 
C'est  la  partie  du  texte  la  mieux  conservée  et  la  plus  lisible;  les 
autres  présentent  d'énormes  lacunes.  M.  Knust,  avec  cette  pa- 
tience consciencieuse  qui  caractérise  rérudition  allemande,  est 

•  Nmmau  Traité  dé  âS^UmaUqfie,  1. 1,  p.  igS;  t.  lîl.  p.  5«. 
«  Nouveau  Traité  de  diptom.,  1. 111,  p.  150,  note  1.  «  Nous  avons  décbif* 
«  tté  et  transcrit  ce  qui  reste  dans  la  naavserit  de  ces  lois  wisigothiqnes.  i 
«  Les  feuillets  du  maBoscrit  1S78  qui  oonUennent  des  fragneau  de  la  M 
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purenn  à  prendre  une  copie  assez  eomplkte  de  e&s  fragments. 

Néanmoins,  il  serait  à  désirer  que  le  manuscrit  1278  fût  rem 

par  quelque  habile  paléographe  de  notre  École  des  chartes.  En 

s  aidant  du  travail  de  son  devancier,  il  réussirait  peut-être,  sinon 

à  faire  mieux,  du  moins  à  retrouver  quelques  mots,  à  rectifier 

quelques  erreurs  inévitables  dans  une  opération  aussi  difficile. 

H.  Knust  ayant  été  enlevé  à  la  science  en  1841,  à  Paris  même, 

par  une  mort  prématurée,  ses  papiers  passèrent  dans  les  mains 

de  M.  Pertz,  qui  y  trouva  la  copie  du  texte  palimpseste  de  la  loi 

des  Wisigoths  et  la  remit  à  M.  Blume.  Ce  savant  en  a  fait,  en 

1847,  l'objet  d'une  publication  à  laquelle  nous  avons  emprunté 

lue  partie  des  détails  qui  précèdent. 

Dans  cet  ancien  texte,  la  loi  est  divisée  simplement  en  chapi-- 
très,  comme  la  plupart  des  autres  lois  barbares,  et  non  en  livres 
et  en  titres  comme  le  Code  qui  résume  ses  rédactions  successives 
et  qu^on  trouve  dans  les  livres  légaux  manuscrits  des  huitième 
et  neuvième  siècles  * .  Les  chapitres  contenus  dans  les  frag- 
ments  déchiffrés  par  M.  Knust  sont  au  nombre  de  52,  depuis 
le  numéro  277  jusqu'au  numéro  339,  qui  probablement  n'était 
pas  le  dernier.  Dans  cette  série,  12  chapitres  manquent  entière- 
ment et  17  sont  tellement  mutilés  qu'il  n'en  reste  que  des  mots 
'  épars.  Néanmoins,  tous,  à  Texception  de  quatre,  ont  pu  être 
rapportés  à  quelque  loi  du  Code  wisigothique;  mais  il  n'y  a,  en 
réalité,  que  35  chapitres  assez  bien  conservés  pour  qu'on  puisse 
en  faire  Tobjet  d'une  comparaison  utile. 

Ces  chapitres,  sauf  les  numéros  287, 308, 327  et  328,  corres- 
pondent tous  à  des  lois  qui,  dans  le  Code,  portent  la  rubrique  anti- 
qwi  *.  Le  numéro  328,  dont  il  ne  reste  que  peu  de  mots>  répond 
à  la  loi  6,  tit.  II,  liv.  IV,  qui,  dans  le  Code,  n'a  pas  de  rubrique  ; 
les  trois  autres  se  rapportent  à  des  lois^  en  tête  desquelles  on  lit 

des  Wisigoths  portent  dans  le  texte  de  Gennadins  les  n««  S3,  Si,  85,  86,  91^ 
n,  «3,  9i,  103,  104, 105, 106, 139,  UO,  141,  149, 143, 144. 

^  te  Gode  des  Wisigolbs  a  été  plusieurs  fois  réimprimé,  mais  avec  .peu 
de  Tariantes.  La  meilleure  édition  est  celle  que  l'Académie  royale  de  Ma- 
drid a  publiée  en  1815,  et  pour  laquelle  elle  a  collationoé  les  plus  anciens 
manuscrits  recueillis  dans  toute  TEspagne. 

*  Quelques  chapitres  paraissent  avoir  été  divisés  en  plusieurs  sections  dans 
la  lexQu^qua  du  Code.  Ainsi,  le  chapitre  977  du  texte  palimpseste  répond 
aux  lois  1, 9,  et  8,  tit.  II,  et  1,  tit.  III,  da  livre  X  ;  toutes  marquées  de  la  ru- 
hrique  on/tfua. 
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le  nom  du  roi  Chindasuinde.  Mais  dans  celle  qui  répond  an 
chapitre  287,  le  seul  qui  soit  bien  conservé,  le  roi  déclare  qu^il 
a  changé  la  législation  ancienne,  et,  en  effet,  ce  changement  est 
prouvé  par  la  comparaison  du  texte  palimpseste  avec  celui  du 
Code  *. 

Nous  pouvons  donc  constater  dès  à  présent  un  service  impor- 
tant rendu  à  la  science  par  la  découverte  du  texte  palimpseste. 
Souvent  on  avait  contesté  l'existence  d'une  ancienne  loi  des  Wi« 
sigothS)  dont  les  fragments,  Conservés  dans  le  code,  y  sont  distin- 
gués par  la  rubrique  antiqua  '.  Les  érudits  qui  ne  voulaient  pas 
tenir  compte  de  ces  rubriques  se  fondaient  principalement  sur 
ce  qu^elles  varient  d'un  manuscrit  à  Tautre,  en  sorte  qu^une  loi 
signalée  dans  un  manuscrit  conune  antiqua  se  trouve  dans  une 
autre  sans  rubrique  ou  avec  le  nom  d'un  roi  du  septième  siècle. 
Hais  si  les  manuscrits  mérovingiens  et  carlovingiens  offrent  tou- 
jours dans  le  texte  même  quelques  variantes,  on  ne  doit  pas  s^é- 
tonner  d'en  trouver  encore  plus  dans  les  rubriques  où  les  copistes 
se  permettaient  naturellement  plus  de  licences,  et  ces  irr^i^la- 
rites,  d'ailleurs  peu  nombreuses,  ne  sauraient  être  un  motif  sé- 
rieux pour  en  nier  Tauthenticité.  Maintenant  que  le  déchiffre- 
ment du  palimpseste  de  Saint-Germain  nous  a  donné    des 
fragments  aussi  étendus  d  un  manuscrit  du  sixième  siècle,  dont 
tous  les  chapitres  se  rapportent  à  la  kx  antiqua^  il  n'est  plus  per- 
mis de  douter  que  les  Wisigoths  n'aient  eu  une  loi  primitive,  dont 
les  débris  sont  désignés  sous  cette  rubrique  dans  leur  code,  et  qui 
a  été  successivement  modifiée  par  les  décrets  insérés  dans  ce 
même  code  avec  les  noms  des  rois  qui  les  ont  promulgués. 

L'étude  du  texte  palimpseste  a  révélé  un  autre  fait  non  moins 
intéressant  et  qu'on  ne  pouvait  même  soupçonner  jusqu'alors. 
En  comparant  ce  texte  avec  les  articles  qui  y  correspondent  dans 

*  Le  cbapiire  du  texte  palimpseste  n*a  que  quatre  lignes;  la  loi  deChio- 
dasuinde  remplit  près  de  deux  pages.  D*aulres  chapitres,  auxquels  il  a  été 
bit  des  cbaDgemenis  moins  considérables ,  ont  conservé  dans  lo  code  la 
rubrique  antiqua^  accompagnée  seulement  des  moU  :  noviUr  emêndata. 

*  Cette  opinion  a  été  soutenue  dans  le  discours  sur  la  législation  des  Wi- 
sigotbs,  mis  en  tète  de  l*édition  de  T Académie  de  Madrid.  L^auleur  de  cette 
dissertation  est  M.  Lardizabal,  qui  a  rempli  des  fondions  éminentessous  le 
règne  de  Ferdinand  VII.  Mais,  alors,  le  texte  palimpseste  n^avait  pas  en* 
oore  été  publié,  et  cette  découTerte  a  jeté  sur  la  question  une  lumière  toute 
aonvelle. 
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k  kx  onHqua  du  Code,  cm  a  reconnu  que  le  fond  des  disposi- 
tions est  à  peu  près  le  môme,  mais  que  la  rédaction  a  subi  de 
nombreuses  modifications,  qui  ont  en  général  pour  résultat  de 
dérelopper  et  de  paraphraser  la  loi  primitive.  Souvent  ces  va- 
riantes sont  insignifiantes  ;  mais  quelquefois  elles  constituent  des 
changements  graves^  qui  dénotent  qu'un  long  intervalle  de  temps 
a  dû  s'écouler  entre  la  première  rédaction  et  la  seconde.  Nous 
citerons,  comme  un  des  exemples  les  plus  remarquables  de  ces 
changements,  le  chap.  312  du  texte  psJimpseste,  où  il  est  dit  que 
si,  dans  le  cours  d'un  procès,  un  Romain  fait  donation  à  un  Goth 
de  Tobjet  contesté^  le  juge  devra  donner  gain  de  cause  à  la  par- 
tie adverse  et  forcer  le  (roth  de  restituer  le  bien  litigieux  dont  il 
s'est  emparé,  en  contraignant  le  Romain  à  lui  rendre  le  prix 
qu'il  en  aura  payé  ou  un  objet  d'une  valeur  égale.  Le  but  de 
cette  prescription  rigoureuse  était  évidemment  d'empêcher  qu'un 
Romain  ne  profitât  de  l'ascendant  de  la  race  conquérante  pour 
bire  triompher  ses  prétentions  devant  les  juges  en  intéressant  un 
Goth  an  succès  de  sa  cause.  Des  dispositions  semblables  se  re- 
trouvent avec  la  rubrique  antiqviaiBXï&  la  loi  20,  tit.  IV,  liv.V  du 
Code  ;  mais  il  n'y  est  plus  question  de  Romains  ni  de  Goths,  et 
la  rigueur  de  la  loi  s'applique  à  quiconque,  dans  le  cours  d'un 
procès,  aura  cédé  un  objet  litigieux  à  quelque  personne  étran- 
gère à  la  cause,  alicui.  Ainsi^  la  mesure  a  perdu  son  caractère 
politique  pour  devenir  une  simple  règle  de  droit  civil.  M.  Gaupp 
a  fait  remarquer,  en  outre,  que  le  mot  possessor^  si  usité  au  cin- 
quième siècle  pour  désigner  le  Romain  propriétaire  et  sujet  à 
i1mp6t,  est  remplacé  dans  la  kx  antiqua  du  Code  par  la  para- 
phrase :  ù  qui  poesedit.  C'est  la  désignation  de  l'individu  substi- 
tuée i  celle  de  la  classe.  Au  chap.  310  du  texte  palimpseste,  on 
trouve  le  mot  buccellariuSy  emprunté  au  langage  du  Bas-Empire  *, 
pour  désigner  l'écuyer,  le  vassal  d'un  seigneur.  Ce  chapitre  est 

1  Attcceilarfiif,  dérivé  de  hucca,  signifiait  originairement  un  client»  un 
païasite  tinint  ii  la  Ubie  d*un  grand  on  recevant  de  lui  sa  nourriture  jour- 
laiière.  Le  cmvwa  r§gis  de  la  lui  salique  en  est  l^équivaleut,  et  on  peut 
dire  que  la  tradition  s'en  est  conservée  jusqu*aa  dix-iiuilième  siècle,  dans 
ce  qn*on  appelait  avofr  bouché  m  cour.  Les  pauvres  nourris  par  les  églises 
étaienl  tes  buccÊUarU  du  clergé,  el  on  donnait  le  même  nom  aux  gardes, 
tiipaiong,  donis^entonraient  les  bommes  puissants.  L^éouyer  d'Aôtius,  qai 
tn  Yalenliiilen,  est  appelé  bucoOariut  par  Grégoire  de  Tours, 
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d^un  grand  intérAt  ;  car  il  eipose  avec  de   curieux  détails  leg 
règles  de  la  vassalité  germanique,  qui  ont  servi  de  base  au  sys«* 
tème  féodal  et  qui  étaient  communes  à  tous  les  peuples  barbares, 
mais  dont  on  trouve  peu  de  traces  dans  leur  législation  '.  La  fex 
antiqua^  1 ,  tit.  III,  liv.  Y  du  Gode,  Pa  reproduit  à  peu  près  en  entier; 
mais  le  mot  buecellariusy  est  remplacé  par  Texpression  générale  : 
is  qui  in  patrocinio  constitutus  est^  ce  qui  indique  une  certaine 
modification  des  mœurs  et  du  langage  >.  Dans  d'autres  passages, 
la  kx  antiqua  du  Code  contient  des  dispositions  ajoutées  au  texte 
palimpseste.  Ainsi,  au  chap.  321  sur  les  droits  de  Tépoux  survi- 
vant et  la  tutelle  des  enfants,  la  kx  antiqua  ajoute  un  long  pa« 
f  agraphe  qui  modifie  les  droits  du  père  s'il  contracte  un  second 
mariage.  Le  chap.  290,  sur  les  hommes  libres  vendus  comme 
esclaves,  a  subi  des  changements  plus  considérables  dans  la  loi 
II,  antiqua  f  tit.  IV^  liv.  Y  du  Code.  La  rédaction  palimpseste  attri< 
bue  à  rhomme  libre  vendu  la  valeur  d'un  esclave  pour  tout  dé- 
dommagement, et  oblige  le  vendeur  de  rembourser  à  racbetenr 
le  double  du  prix  qu'il  a  reçu.  La  lex  antiqua  du  Code  prescrit 
au  Juge  de  se  saisir  de  la  personne  du  vendeur  et  de  lui  faire 
payer  100  sols  d'or  h  titre  de  dédommagement  pour  Thomme 

'  D*aprës  le  chapitre  310*  le  client,  le  vassal  avait  loigours  le  droit  d6 
quitter  le  service  de  son  patron  ou  seigneur  et  de  se  recommander  à  un 
autre,  parce  que,  dit  la  loi,  un  homme  libre  ne  peut  être  retenu  malgré  lui. 
quonkun  ing^mus  homo  non  poUst  proMtorl.  Mais,  dans  ce  cas,  il  devait 
rendre  au  seigneur  tout  ce  qu*il  en  avait  reçu.  A  la  mort  du  seigneur,  ï$ 
vassal  poavait  aussi  renoncer  va  service  de  ses  fils  ou  héritiers,  et  alors  il 
gardait  la  moitié  de  ce  qu'il  avait  acquis  ;  Tautre  mollié  seulement  reveoiit 
aux  héritiers  du  seigneur.  Dans  ce  peu  de  mots  se  trouve  I*explicaiion  des 
révoltes,  des  guerres  civiles  qui  éclataient  sous  les  Mérovingiens  à  chaque 
changement  de  règne,  et  des  conOscations  qui  en  éuient  la  suite.  Le  cha- 
pitre 810  nous  apprend  encore  que  si  le  vassal  laissait  une  fille  sans  frères 
poar  la  protéger,  elle  était  placée  de  droit  sous  la  tutelle  du  seigneur,  qiu 
devait  la  marier  convenablement  4  sa  condition  ;  mais  si  elle  se  mariait 
contre  la  volonté  du  seigneur,  ce  dernier  avait  droit  de  reprendre  tout  ce 
qtt*il  avait  donné  à  ses  parents.  Là  sont  les  principes  de  la  garde  noble  et  de 
la  tutelle  des  rois  sur  les  héritières  des  grands  flefs,  principes  si  imporianU 
et  si  féconds  en  graves  conséquences  dans  la  Jurisprudence  politique  da 
moyen  Ige. 

*  C^est  encore  ainsi  que  la  loi  5,  tit.  ni,  liv.  X  du  Gode,  en  reproduisant 
le  chap.  are  du  texte  palimpseste,  y  a  supprimé  le  mot  hospes,  qui  désignait 
an  cinquième  siècle  les  propriétaires  romains  sur  les  terres  desquels  les 
chefs  barbares  s*éulent  établis. 
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▼mdtty  on,  k  défaut  de  pajement,  de  le  condamneir  à  rece- 
voir cent  coups  de  fouet  et  à  être  livré  lui-même  comme  esclave 
à  celui  qu'il  avait  voulu  réduire  eu  servitude.  Cette  aggravation 
de  peine  est  un  progrès  remarquable  dans  le  respect  de  la  liberté 
humaine. 

D  résulte  de  ces  rapprochements  que  le  texte  palimpseste  nous 
fait  connaître  la  rédaction  primitive  de  la  loi  des  Wisigoths,  et 
qoe  cette  loi  a  subi  une  première  révision  à  une  époque  assez 
avancée  pour  que  les  traces  de  la  conquête  et  de  la  distinction 
des  races  eussent  presque  entièrement  disparu ,  avec  un  certain 
nombre  de  locutions  et  d'usages  en  vigueur  au  cinquième  siècle. 
C'est  ce  texte  révisé  qui  a  été  inséré  dans  le  Code,  sous  la  rubri- 
que antique^  avec  les  décrets  postérieurs  des  rois  goths.  Aujour- 
d'hui que  nous  savons  à  quel  point  la  loi  a  été  modifiée  dès  lors 
dans  le  fond  et  dans  la  forme,  nous  devons  regretter  encore  plus 
de  ne  posséder  que  de  si  minces  débris  du  texte  primitif,  qui,  au 
point  de  vue  historique,  aurait  été  le  plus  intéressant  à  étudier. 
Cependant,  il  nous  en  reste  assez  pour  nous  aider  à  déterminer 
les  époques  auxquelles  appartiennent  les  deux  rédactions  succès- 
âves  de  la  /eo:  antiqua. 

Notre  recherche  à  cet  égard  serait  très-simplifiée,  si  nous  adop- 
tions de  confiance  l'opinion  de  M.  Blume.  Ce  savant  n^a  pas  hé- 
sité à  trancher  la  difficulté  en  attribuant  la  rédaction  du  texte 
palimpseste  à  Reccarède,  qui  régna  de  586  à  601,  et  la  question 
lui  a  paru  si  peu  douteuse  qu'il  a  donné  à  sa  publication  le  titre 
de  kx  antiqua  des  Wisigoths  ou  Code  de  Reccarède  I«'  *. 

Pour  justifier  sa  conviction,  M.  Blume  a  commencé  par  établir 
deux  points  sur  lesquels  tout  le  monde  sera  d'accord  avec  lui. 
Le  premier,  c'est  que  le  texte  ancien,  dont  on  a  retrouvé  un  cha- 
pitre portant  le  n*  339,  et  qui  en  contenait  peut-être  beaucoup 
plus,  est  l'œuvre  d'un  seul  législateur,  un  code  d'une  rédaction 
oniforme  et  qui  a  dû  être  fondu  d'un  seul  jet.  Le  second  point, 
qui  n'a  pas  besoin  d'une  plus  longue  démonstration,  c'est  que  ce 
code  primitif  est  nécessairement  antérieur  au  septième  siècle, 
puisqu'il  a  été  retrouvé  sous  une  copie  de  cette  époque  et  que 

t  Dê9  Wmtgùmsehe  cmUqua  oâtr  àat  GmtOmck  Riooarwi  dn  mim. 
Htlle,184l7. 
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récriture  du  palimpseste,  suivant  les  bénédictins,  en  reporte  la 
date  jusqu'au  sixième*. 

Une  circonstance  particulière  permet  de  resserrer  cette  date  ap- 
proximative dans  des  limites  plus  étroites.  Le  roi,  auteur  de  la 
rédaction  primitive,  avait  uji  père  qui  lui-même  avait  régné  et 
avait  été  législateur  ;  car,  dans  le  chap.  277,  il  parle  des  lois  pro- 
mulguées et  des  jugements  rendus  par  son  père  ^.  Or,  depuis  la 
mort  d^Alaric  et  le  gouvernement  des  princes  ostrogoths  dltalie, 
la  royauté  était  devenue,  par  le  fait,  élective  chez  les  Wisigoths. 
Dans  tout  le  cours  du  sixième  siècle,  on  ne  rencontre  chez  eux 
qu'un  seul  prince  qui  ait  recueilli  la  couronne  comme  un  héri- 
tage paternel,  et  ce  prince*est  Reccarède  qui  succéda  en  586  à 
son  père  Leuvigilde.  Cette  raison  parait  avoir  été  jugée  décisive 
par  M.  Blume,  et  de  plus  il  a  cru  en  trouver  la  confirmation 
dans  un  témoignage  à  la  vérité  peu  clair  et  relativement  très-mo* 
deme,  celui  de  Lucas  de  Tuy,  continuateur  de  la  chronique 
d'Isidore.  Ce  chroniqueur  du  douzième  siècle  dit  que  Reccarède^ 
dans  la  sixième  année  de  son  règne ,  fit  abréger  les  lois  go- 
thiques  *.  De  là,  H.  Blume  a  conclu,  sans  hésitation,  que  c'était 
cette  rédaction  de  Reccarède  qu'on  avait  retrouvée  dans  le  pa- 
limpseste de  Saint-Germain.  . 

Cependant  l'attribution  qui  lui  semblait  si  certaine  fut  contes- 
tée dès  1848  par  H.  Gaupp,  le  célèbre  professeur  de  l'Univer- 
sité de  Breslau.  Dans  une  savante  dissertation,  publiée  par  la 
Gazette  (Tléna,  M.  Gaupp  insista  fortement  sur  les  caractères  qui 
paraissaient  assigner  à  la  loi  primitive  des  Wisigoths  une  date 
plus  ancienne  que  la  fin  du  sixième  siècle  K  Le  style  de  cette  loi» 

• 

t  Nouveau  Traité  de  dijplomatique,  tome  I,  p.  483. 

*  AnUquos  termmos  ne  stam  jubemus^  sicut  H  honœ  memoria  pater  fMter 

i»  aUA  Uge  prcBcepU Omnu  autem  causœ,  quœ  m  regno  bonœ  memoria 

pcUris  nostri  Hve  ftofue,  iive  malœ,  actœ  sunt,  non  permittimus  penittu  com'^ 
moveri.  Ce  passage  du  texte  palimpseste  ne  se  retrouve  pas  dans  la  lêx  an' 
Uqua  du  code.  La  loi  1,  tiu  III,  lit.  Xdit  seulement:  antiquas têrminos H 
Umiles  sic  stare  jybmus,  «leul  aniiqi»Uùs  tidmturnu  comtrucH.  Cest  une 
règle  générale  subiliioée  à  une  mesure  spéciale  et  de  circonstance. 

s  Lucas  Tudensis  Chron.  Reccaredus,  anno  regni  sui  sexto,  goihicas  Uges 
compendiose  fecU  àtàreoiari, 

*  Cette  dissertation  a  été  réimprimée  par  M.  Gaupp  en  1853  avec  une  ré- 
ponse aux  nouveaux  aigumeals  qui  lui  avaient  été  opposés.  GermanisHtc^ 
Âbktmdtm^en.  C.  S.  Dos  aUeste  ifsechriébene  Heeht  der  Wettgcthen. 
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dans  le  texte  palimpseste,  est  très-différent  de  celui  des  décrets 
des  rois  qui  composent  près  de  la  moitié  du  Code.  Il  est  plus 
concis,  plus  simple^  et  Ton  n'y  trouve  pas  cette  phraséologie 
Terbeuse,  empruntée  aux  juriconsultes  du  Bas-Empire,  qui  com- 
mence à  se  montrer  même  dans  les  gicles  révisés  de  la  lex 

Aucun  décret  de  Reccarède  n'est  venu  avec  certitude  jusqu'à 
nous  '  ;  mais  nous  en  avons  de  ses  premiers  successeurs,  et  ils  ne  se 
distinguent  en  rien  des  actes  législatifs  postérieurs,  et  notamment 
des  nombreuses  lois  de  Chindasuinde,  dont  le  règne  n'est  séparé 
de  celui  de  Reccarède  que  par  un  intervalle  de  quarante  ans. 
PeutH>n  donc  supposer  que  ce  petit  nombre  d'années  eût  suffi 
pour  amener  dans  les  habitudes  du  langage  et  dans  les  formes 
de  la  législation  les  changements  que  constate  le  rapprochement 
du  texte  palimpseste  avec  les  lois  du  Code  ^?  Au  temps  de  Rec- 
carède, rétat  social  chez  les  Goths  était  devenu  ce  qu'il  a  été 
dans  tout  le  cours  du  septième  siècle;  la  distinction  des  races,  les 
contestations  relatives  au  partage  des  terres,  toutes  ces  consé- 
quences inmiédiates  de  la  conquête»  auxquelles  se  rapportent 
les  passages  que  le  texte  palimpseste  a  seul  conservés,  devaient 
avoir  disparu  dès  lors  avec  les  mots  et  les  usages  particuliers 
an  dnquième  siècle.  Quant  au  témoignage  de  Lucas  de  Tuy, 
M.  Gaupp  le  réduit  à  sa  juste  valeur,  en  faisant  remarquer  le 
peu  de  confiance  que  mérite  ce  chroniqueur,  qui  écrivait  600  ans 
après  ReccarèdOy  tandis  que  l'historien  saint  Isidore,  C/Ontempo- 
rain  de  ce  prince,  ne  dit  pas  un  mot  d'un  fait  aussi  important  que 
la  promulgation  du  Code  qu'on  veut  lui  attribuer  ^. 

• 

'  Trois  des  manascrits  coasultés  par  l'Académie  de  Madrid  aUribuent  à 
Beccarède  les  lois  a,  lit.  Y,  llv.  III;  5,  Ut.  V,  liv.  VI  et  a,  lit.  I,  lif.  XII; 
Biais,  dans  tous  les  autres  manuscrits,  ces  lois  portent  le  nom  de  Ueces- 
SQinde.  Toaie  la  législation  de  Reccarède,  dit  M.  Lardizabal,  parait  conte- 
aoc  dans  les  canons  du  troisième  concile  de  Tolède,  qui  proclama  l'extinction 
de  IVianisme  en  Espagne  et  le  retour  de  la  nation  des  Goths  à  la  foi  ca- 
Iboliqiie.  (Dtscurso  sobre  la  legislacian  de  los  Wisigodos.) 

*  ÏJBS  bénédictins  avaient  reconnu  l'ancienneté  du  style  du  texte  pa- 
limpseste :  o  On  sent,  disent-ils,  que  plusieurs  de  ces  lois  conservent  le 
tgoûi  de  la  bonne  latinité.....  il  est  difficile  de  penser  qu*on  ail  pu  écrire 
«  si  correctement,  surtout  en  matière  de  lois,  après  le  milieu  du  sixième 
«  siècle.  »  (Nouveau  Traité  de  dipiom.,  t.  III,  p.  150,  note  1.) 

*  Saint  Isidore  aitribae  au  contraire  un  travail  législatif  à  Leufigilde,  père 
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A  ces  arguments,  nous  ajouterons  une  oensidération  qui  n^ 
pas  sans  importance.  Suivant  le  témoignage  de  Lucas  de  Tuy^ 
Reccarède  n'aurait  fait  qu'abréger  et  remanier  les  lois  gothiques. 
Par  conséquent,  s'il  était  Pauteur  du  teite  palimpseste,  ce  texte 
ne  serait  pas  la  rédaction  primitive  de  la  lex  antiqua^    et 
cette  attribution  reculerait  seulement  la  difficulté,  puisqu'il 
resterait  toujours  à  chercher  quel  aurait  été  le  premi^  lé- 
gislateur des  Wisigoths.  D'ailleurs,'.nous  avons  vu  que  la  leop  «i»- 
tiqua  présente  des  différences  notables  avec  le  texte  palimpseste, 
et  nous  en  avons  conclu  qu'avant  son  insertion  dans  le  Code,  ce 
texte  avait  déjà  subi  une  révision,  dont  Peffet  aurait  été  de  le  dé- 
velopper et  de  le  paraphraser.  Ainsi  l'ancienne  loi  des  Wisigoths, 
abrégée  par  Reccarède,  aurait  été  allongée  de  nouveau,  quelques 
années  après,  par  une  seconde  révision  qu'il  faudrait  nécessaire- 
ment  placer  entre  Reccarède  et  Chindasuinde,  puisque  ce  der- 
nier roi,  dans  un  de  ses  décrets,  cite  déjà  la  division  en  livres  et 
en  titres  telle  qu'elle  existe  dans  le  Code.  Ces  remaniements 
complets  d'une  législation  se  succédant  en  sens  contraires  à  de 
si  courts  intervalles  sont  tout  à  fait  invraisemblables  ;  ils  le  sont 
d'autant  plus  qu'entre  la  rédaction  du  texte  palimpseste  et  celle 
du  Code,  il  s'était  opéré,  comme  nous  l'avons  vu,  des  modifica- 
tions profondes  dans  les  mœurs  et  le  langage. 

M.  Gaupp  avait  donc,  selon  nous,  parfaitement  raison,  lors- 
qu'il refusait  à  Reccarède  la  rédaction  du  texte  palimpseste  que 
H.  Blume  lui  avait  attribuée.  Mais^en  détruisant  une  attribution, 
il  fallait  en  proposer  une  autre,  et  comme  aucun  des  rois  goths 
du  sixième  siècle  ne  remplissait  la  condition  indiquée  par  la  loi 
elle-même,  celle  d'avoir  recueilli  la  couronne  comme  un  héri- 
tage paternel,  M.  Gaupp  a  reculé  résolument  jusqu'au  cin- 
quième, et  a  désigné  Euric  comme  l'auteur  du  texte  primitif  de 


de  Reccarède  :  m  ïeff(bus  quoqtàe  ea  quœ  ab  Eurico  inconditè  eonstiUUa  vidê^ 
botUur  corr9ait,  fiurimas  leges  prœtermissas  aéfjMms,  plerasquê  superpuat 
auftrmi  [Hist,  Goth,  in  LeutngUdo),  D*après  celte  indication,  il  est  étonuani 
que  M.  Blome,  plaçant  la  rédaaion  du  texte  palimpseste  à  la  fln  du  sixième 
siècle,  ne  Tait  pas  attribuée  plutôt  à  Leuvîgllde  qu*à  Reccarède.  Il  est 
vrai  que  Leuvigilde  ne  pouvait  être  Tauteur  du  chapitre  tn,  où  il  est  fUt 
mention  des  lois  promulguées  par  le  père  du  roi  régnant,  puisquMI  fut  porté 
au  tr6ne  par  Télection,  ainsi  que  son  frère  Liuva,  et  que  ses  parents  sont 
tout  k  fait  inconnus. 


r 
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la  km  onHqnM.  Cette  opinion,  d^'à  émise  par  les  bénédictins^, 
arait  été  aussi  adoptée  par  M.  Lardizabal  dans  son  discours  sur 
la  législation  des  Goths,  et  M.  Haenel  a  paru  l'admettre  implici- 
tement  dans  la  préface  de  son  excellente  édition  du  Breviarium 
d'Âlaric.  Mais  elle  a  trouvé  bientôt  après  un  nouvel  adversaire 
dans  M.  Herckel,  qui  a  repris  la  thèse  de  M.  Blumeet  a  soutenu 
ratiribation  de  la  kx  antiqua  à  Reccarède. 

les  objections  qu'il  oppose  à  M.  Gaupp  sont  graves.  D'abord, 
ainû  que  M.  Blume  l'avait  déjà  remarqué,  le  chap.  285  du  texte 
palimpseste  est  la  reproduction  presque  exacte  d'une  interpréta- 
tion du  Breviarium  d'Alaric  sur  la  loi  2,  tit.  XXXIII,  liv.  II  du 
Code  Théodosien,  De  usuris.  En  outre,  le  tit.  I,  liv.  IV  du  Code 
wisigoth,  De  gradibus  parenielœ,  qui  n'est  point  compris  dans 
le  texte  palimpseste,  mais  qui,  dans  tous  les  manuscrits,  porte  la 
rubrique  antiqua^  est  la  copie  fidèle  du  titre  X,  livre  IV ,  des 
Sentences  de  Paul  avec  les  interprétations  du  Breviarium,  Or,  la 
date  de  cette  dernière  compilation  juridique  est  connue  ;  elle  a 
été  promulguée  le  5  février  de  la  vingt-deuxième  année  du  règne 
d'Alaric,  c'est-à-dire  en  506  *.  Par  conséquent,  si  un  chapitre  et 
un  titre  entier  de  la  lex  antiqua  ont  été  extraits  du  Breviarium^ 
cette  loi  doit  lui  être  postérieure  et  no  peut  remonter  jusqu'au 
cinquiènie  siècle.  Nous  ne  pouvons  admettre  avec  M.  Gaupp  que 
ces  passages  aient  été  au  contraire  empruntés  parle  Breviarium 
à  une  loi  des  Wisigoths,  dont  Euric  serait  Pauteur  ;  car  si  les  ré^ 
dacteurs  des  lois  barbares  ont  souvent  puisé  dans  le  droit  romain, 
il  n'y  a  pas  d'exemple  d'emprunts  faits  par  les  rédacteurs  des 
diverses  compilations  du  droit  romain  aux  lois  barbares. 

En  second  lieu,  dans  le  chap.  277  du  texte  palimpseste,  le  roi, 
auteur  de  cette  rédaction  primitive,  déclare,  comme  nous  l'avons 
vu,  que  les  limites  des  propriétés  doivent  rester  telles  qu'elles 
ont  été  fixées  par  une  loi  de  son  père,  et  qu'il  ne  sera  plus  per- 
mis de  revenir  sur  les  causes  que  son  père  a  jugées.  Mais  Eurio 
ne  succéda  pas  directement  à  son  père,  Théodoric  I*',  tué  en  451 

'  ikÊÊmu  Traité  de  diplomatique^  t.  III,  p.  150,  note  t. 

*  Àmanui  huno  caiicem  têgum  juris  tecunditm  authenticum  9ub$criptwn  #1 
m  thesauris  conditum  subscripsi  et  edidi  sub  die  lll  wmas  februarii,  anno  XXII, 
régnante  domino  nostro  Alarico  rege  et  prœceptione  domini  nostri  glorioeiS' 
tfmi  régis  AJtarki,  ordinante  viro  magniflco  et  Ulwtri  GotoHco  comtfe  (Pro- 
logue du  Breviarium). 
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à  la  bataille  de  Mauriac,  n  n'arriva  au  trône  qu'^i  466,  après 
ses  deux  frères  a!nés,  Thorismond  et  Théodoric  II,  et,  par  con* 
séquent,  son  règne  fut  séparé  de  celui  de  son  père  par  le  gou- 
vernement de  deux  rois  et  par  un  intervalle  de  quinze  ans.  Il 
serait  donc  peu  probable  que  dans  sa  législation  il  se  fût  reporté 
aux  lois  promulguées,  aux  jugements  rendus  sous  le  règne  de 
son  père,  en  passant  sous  silence  tout  ce  qui  aurait  été  fait  sous 
ses  deux  prédécesseurs  immédiats. 

D'ailleurs,  en  attribuant  à  Théodoric  P'ie  caractère  de  législa- 
teur, M.  Gaupp  se  met  en  contradiction  avec  la  chronique  d'Isi- 
dore invoquée  par  lui-même,  et  qui  dit  en  termes  précis  quV 
vaut  le  règne  d*Euric,  les  Wisigoths  n'avaient  point  de  lois  écrites 
et  ne  se  gouvernaient  que  par  des  coutumes  ' .  Ce  témoignage 
est  d'autant  plus  digne  de  confiance,  qu'aucune  des  nations  éta- 
blies dans  Tempire  romain  n'a  commencé  à  avoir  de  lois  écrites 
avant  les  premières  années  du  sixième  siècle,  en  sorte  qu'un  roi 
barbare  faisant  des  lois  dans  la  Gaule  avant  450  serait  une  in- 
explicable anomalie. 

On  a  trop  souvent  oublié  que  ces  rois  n'étaient  encore  alors 
que  des  chefs  de  corps  étrangers  admis  au  service  de  l'empire  et 
colonisés  sur  son  territoire.  Ces  corps  de  barbares  fédérés  ou 
auxiliaires,  qui,  dès  le  temps  des  premiers  Césars,  formaient  une 
partie  considérable  désarmées  romaines,  avaient  fini,  depuis  la 
dernière  moitié  du  quatrième  siècle,  par  composer  presque  entiè- 
rement les  forces  miUtaires  des  empereurs.  Leurs  rois  ou  cheis 
se  disputaient  la  faveur  du  gouvernement  impérial  et  parve- 
naient aux  plus  hautes  dignités.  Plusieurs  chefs  goths  ou  francs 
figurent  sur  les  fastes  consulaires  du  quatrième  siècle,  et  Ton  au- 
rait peine  à  trouver  dans  ce  temps  un  général  qui  ne  fût  pas  d'o- 
rigine barbare.  Le  grand  Âlaric  lui-même  était  un  chef  de  tribus 
gothiques  colonisées  dans  la  Hésie,  et  l'empereur  Arcadius  l'avait 
fait  maître  des  milices  ou  commandant  militaire  des  provinces 
illyriennes.  Lorsqu'il  pénétra  dans  l'Italie,  en  408,  ce  ne  fui  pas 
en  conquérant,  mais  en  général  révolté  pour  venger  des  griefs 
personnels  et  réaliser  des  vues  ambitieuses.  Poussé  à  bout  par 
les  refus  d'Honorius ,  il  s'empara  de  Rome ,  mais  ce  fut  pour  y 

*  Subhoengê  Gothi  kgum  sUUuta  in  scriptit  hàber$  etp9rmi  ;  wm  tmtêà 
tatiiim  moribui  H  cwuuttudine  imOHuUwr.  {Indori  Hiti.  Golh.  I»  Murioo») 
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créer  im  noavel  empereur,  dont  il  se  déelara  le  soutien.  Ses  suc- 
cesseurs restèrent  dans  les  mftmes  conditions.  Ils  passèrent  dans^ 
la  Gaule  en  qualité  de  fédérés,  recevant  de  Tempire  une  solde  et 
des  rations.  Leur  premier  chef ,  Ataulphe,  épousa  la  sœur  de 
Tempereur,  et  ses  soldats  furent  colonisés  dans  la  Novempopu- 
lanie,  où  on  leur  donna  des  terres,  comme  aux  autres  fédérés, 
aux  dépens  des  grands  propriétaires  du  pays.  Théodoric  I*%  le 
père  d'Euric,  après  s'être  révolté  contre  le  chef  des  milices , 
Âêtius,  et  avoir  vainement  assiégé  Narbonne,  fit  la  guerre  en 
Espagne  pour  le  gouvernement  impérial  contre  les  Suèves  et  les 
Bagandes,  et  se  fit  tuer  sous  les  enseignes  romaines  en  combat- 
tant Attila  pourobéir  à  une  lettre  de  Tempereur  Yalentinien,  qui 
le  sommait  de  remplir  son  devoir  de  fédéré  et  de  défendre  TEtat 
dont  il  était  membre  '.  Théodoric  P'  ne  fut  donc  jusqu'à  sa  mort 
qii*im  chef  militaire  au  service  de  l'empire,  et  un  chef  militaire 
ne  fait  pas  de  lois. 

Le  règne  de  son  fils  Thorismond  fut  très-court.  Celui  de  Théo- 
doric II  dura  treize  ans  ;  mais  sa  position  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment impérial  ne  fut  pas  autre  que  celle  de  son  père.  Seulement , 
si  le  droit  ne  changeait  pas,  les  faits  se  modifiaient  et  la  puis- 
sance réelle  des  chefs  barbares  croissait  à  mesure  que  Tempire 
d'Occidrat  tombait  en  décadence.  Les  lettres  de  Sidonius  nous 
montrent  à  quel  degré  de  force  et  de  grandeur  les  chefs  wisi- 
goths  s'étaient  élevés  dans  Touest  de  la  Gaule  ;  mais  les  détails 
curieux  qu'il  donne  sur  la  cour  de  Théodoric  II  ne  font  mention 
que  d'actes  de  juridiction  ou  de  mesures  administratives  et  non 
de  lois  *.  Ces  rois,  dans  les  provinces  qu'ils  occupaient ,  gouver- 
naient leurs  compatriotes  d'après  leurs  anciens  usages ,  tandis  que 
les  populations  gauloises  continuaient  de  vivre  sous  les  lois  ro- 
maines et  sous  les  magistrats  romains.  L'autorité  du  chef  barbare, 
prépondérante  dans  la  province,  remplaçait  jusqu'à  un  certain 
point  celle  du  préfet,  mais  n'allait  pas  au  delà.  Quand  Sidonius 
dit  que  le  fonctionnaire  romain  Seronatus  voulait  substituer 

<  iiixfliaiiitiif  rtipubUcœ  cMfi»  mmibrum  tenêtù.  (LeUre  de  YalenUoien  4 
néodoric,  ap»  Joruandès,  HisL  Goth.) 

*  Les  iMiaaages  cilés  par  M.  Gaupp  Dladiquent  pas  autre  chose  t  Inter  hoc 
kHromitiit  gemiiwn  UgattsmUms  audit  pltirnwi,  pauca  rupondet, ...  eireà  no- 
«on  rtcrudêteU  iUa  moUs  r^gnanâit  rednmt pultoiilM,  rêdtunt  nuHmovmUii^ 
atigiiaftHgtomt  flrwmitaiuMm.  (Sidonias,  Epiii.  S,  llv.  hUpanim.) 
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les  lois  deThéodoric  à  celles  de  Théodose  *y  c'est  ub  jem  de  1&0I4 
qu'il  ne  faut  pas  prendre  au  sérieux.  On  dit  souvent  qu'un  péji 
subit  la  loi  du  vainqueur  ;  doit-on  en  conclure  que  ce  vainqueur 
a  fait  un  code  ^  ? 

Euricy  le  premier  des  chefs  barbares  de  la  Gaule,  osa,  à  Texem- 
pie  des  rois  vandales,  rompre  ouvertement  les  liens  de  vassalité 
qui  rattachaient  à  Fempire^  et  proclamer  en  droit  une  indépen- 
dance qui  existait  depuis  longtemps  en  fait.  Les  témoignages  con- 
temporains ,  qui  présentent  cette  émancipation  comme  un  grand 
événement,  prouvent  assez  que  ses  prédécesseurs  tenaient  le  pou* 
voir  à  d'autres  conditions  '.  Les  mêmes  témoignages  s'accordent 
avec  celui  d'Isidore  pour  constater  qu'Euric  fut  le  premier  roi 
wisigoth  qui  usurpa  le  droit  souverain  de  faire  des  lois  ^.  Ainsi  il 
ne  peut  être  l'auteur  d'un  code  qui  se  réfère  à  une  légisMon 
antérieure. 

Ajoutons  qu'avant  lui  les  Wisigoths  n'avaient  point  éienân 
leur  domination  au  delà  des  limites  qui  leur  avaient  été  primi- 
tivement assignées  entre  les  Pyrénées  et  la  Garonne.  Euric  seul 
conquit  les  deux  Aquitaines  ,  la  Narbonnaise  et  presque  toute 
TEspagne.  Par  conséquent,  s'il  avait  cité  les  lois  et  les  jugements 
de  son  père,  ces  actes  n'auraient  été  applicables  qu'à  une  faible 
partie  de  ses  Etats.  On  peut  dire  qu'il  a  été  politiquement  et  ma- 
tériellement le  créateur  de  la  monarchie  des  Wisigoths. 

1  Exultons  Gothis,  insuUans  Romanis^  iUudens  prœfectiSf  coUudensqw  fl»- 
merariis,  leges  Theodosianas  calcans  Theodericianasque  proponens.  {Siàonm 
EpisU  1,  1.  II.) 

■  Par  une  confusion  semblable,  M.  WarnkOnig  a  été  amené  à  faire  re- 
monter la  rédaction  de  la  loi  des  Bourguignons  jusqu'à  Chllpéric,  frère  àe 
Gondebaud,  qui  régnait  avant  473,  en  se  fondant  sur  le  passage  suivaDi  ^i* 
la  Vie  de  saint  Lupicin  :  Coràm  Hilperico  sub  quo  (Utionis  regiœjuspubUcvm 
tempore  iîlo  redactum  est.  Assurément,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  rédacuon 
d'une  loi;  c*est  tout  simplement  une  périphrase,  comme  on  en  employî'" 
tant  alors,  pour  dire  que  Gbilpéric  eierçait  la  puissance  rojBle  dtns  ose 
partie  de  la  Gaule. 

*  «  Euricus  crebram  mulalionem  Romanorom  princîpum  cerneos,  Gi\^^ 
suojure  nisus  est  occupare.  »  (Jornandès,  Hist.  Gothorumt  c.  85.)  «  B^*"^' 
rex  Gothorum,  limitem  regnl  sui  rupto  dissolutoque  fœdere  antiquo  vel  luU- 
tur  armorum  furore,  vel  promovet.  (Sidonins,  Epist.  6,  lîv-.  VI/J 

*  Modà  pêr  promotm  Umitem  sortis,  ut  populos  sub  armis,  «cfrwio<  arm 
sub  legibus.  (Sidonius,  Epist.  3,  liv.  VIH.)  Celle  phrase  de  Sidonins  pw»^ 
qu'Eoric  ne  fit  des  lois  qu'après  avoir  reculé  par  la  guerre  les  Ifm'f^  ^^ 
territoire  qne  les  empereurs  avaient  assigné  à  ses  tncètres,  NmMi  lo^* 
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Uns  autre  otyectioQi  doq  moins  forte  contre  le  système  de 
H.  Gaapp,  se  tire  du  chapitre  306  du  texte  palimpseste ,  repro- 
duit en  partie  dans  les  lois  3  et  4,  tit.  I,  liv.  V  du  Code,  rela- 
tires  aux  ventes  et  donations  des  biens  ecclénastiquesi  dont 
il  est  défendu  aux  évoques  de  disposer  sans  le  consentement  du 
clergé*  M.  Mercke]  a  fait  justement  remarquer  qu'Euric,  cet 
arien  fanatique,  ce  persécuteur  du  catholicisme^  n'a  pu  faire  une 
loi  pour  la  conservation  des  biens  de  FEglise  qu'il  s'efforçait  de 
détruire.  M.  Gaupp  répond  que  FEglise  arienne  avait  aussi  sa 
hiérarchie  ecclésiastique,  seâ  domaines  et  ses  édifices  religieux, 
auxquels  ces  règlements  pouvaient  s'appliquer,  et  il  cite  en 
preuve  l'organisation  bien  connue  des  évéchés  ariens  en  Afrique 
sous  le  gouvernement  des  Vandales.  Mais  cette  assimilation  ne 
nous  parait  pas  exacte  ;  car  il  y  avait,  au  point  de  vue  religieux, 
une  différence  immense  entre  TAfrique  et  la  Gaule. 

En  Afrique,  Tarianisme  s'était  répandu  dans  toutes  les  classes 
de  la  population  et  y  comptait  au  moins  autant  de  partisans  que 
le  culte  orthodoxe.  Les  sympathies  des  ariens  opprimés  par  la 
législation  sévère  des  empereurs  catholiques  expliquent  les  suc- 
cès faciles  de  Genséric  et  la  force  de  son  gouvernement.  Elles 
expliqamt  aussi  la  violence  des  persécutions  dont  le  clergé 
arien  fut  Tinstrument  le  plus  actif  * .  Dans  la  Gaule ,  au  cou« 
traire,  toute  la  population  était  catholique  ;  il  n'y  avait  d'ariens 
que  parmi  les  barbares,  en  sorte  que  les  dissensions  religieuses 
y  devenaient  des  querelles  de  nationalité.  Comme  les  barbares 
ne  formaient  dans  le  pays  qu'une  faible  minorité,  Euric  ne  put 
Téussir  à  y  organiser  une  Eglise  arienne  3,  et  d'ailleurs  la  mort 
ne  loi  en  laissa  pas  le  temps.  La  persécution  n'avait  éclaté  dans 
toute  sa  force  que  dans  les  dernières  années  de  son  règne.  Elle 
cessa  dès  Favénement  de  son  fils,  faible  enfant,  qui  ne  pouvait 


*  CrwMttf  A^iMùrwn  êplscopi,  prêsbyteri,  elêri  quàm  rex  et  VandaU  S9^ 
Mbam.  (Victor  VUeniis,  De  PfrgecnUone  vandaUcA.) 

^Saos  dopte  les  hérétiques  envahirent  un  certain  nombre  d'églises,  comme 
le  proave  le  canon  10  du  concile  d'Orléans,  convoqué  par  Glovis  en  511  ; 
mais  la  plupart  restèrent  désertes  et  en  ruines  :  Vidects  in  ecclesiis  aui  putres 
cWmmwn  kipstu,  ont  valvarum  eardifUtus  avuMs,  basiHcarum  aditut  hiS" 
ffàarwn  veprium  firutkibus  àbstrvctos.  (Sidonius,  Ep.  6,  liv.  VII.)  Si  \m 
ariens  s'étaient  emparés  de  toutes  les  églises  catholiques,  oenme  en  AfH- 
qoe^pour  y  célébrée  leur  culte,  ils  ne  les  auraient  pts  laissées  dans  cçt  étal* 
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continuer  la  lutte  dans  laquelle  le  bras  puissant  de  son  père 
s^était  usé.  ^ 

Au  concile  d^Agde,  sous  Alaric,  en  506,  trente-cinq  diocèses 
sur  cinquante  furent  représentés  par  leurs  évêques  catholiques, 
dont  la  succession  n'arait  été  que  passagèrement  interrompae. 
Les  quinze  éyèchés  vacants  appartenaient  pour  la  plupart  à  la 
province  d'Arles,  qui  fut  la  dernière  conquête  d'Euric,  et  celle 
où  il  exerça  le  plus  de  violences.  Certes,  il  n'y  a  rien  là  de  sem- 
blable à  ce  qui  se  passait  à  la  même  époque  en  Afrique,  où  FÉ- 
glîse  catholique  fut  complètement  détruite  par  la  mort  ou  Texil 
de  tous  ses  pasteurs.  Nous  croyons  donc  que  le  chapitre  306  du 
texte  palimpseste  ne  peut  s'appliquer  qu'à  TÉglise  catholique,  et 
qu'il  est  très-peu  vraisemblable  qu'Euric  en  soit  l'auteur. 

Si  l'on  ne  peut  nier  la  force  de  ces  objections,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  descendre  jusqu'à  Reccarède  pour  les  résoudre.  Il 
suffit  de  rapporter  au  fils  d'Euric  la  rédaction  primitive  de  la 
kx  antiqua,  La  tradition  qui  désigne  Alaric  comme  le  premier 
auteur  de  cette  loi  a  toujours  existé  en  Espagne,  et  M ariana  Ta 
consignée  dans  son  histoire  ^.  D  est  étonnant  que  les  savants  alle- 
mands, dans  leur  controverse ,  n'en  aient  pas  même  fait  men- 
tion. Quelques  considérations  historiques  nous  aideront  à  prou- 
ver qu'elle  réunit  tous  les  caractères  de  la  vraisemblance. 

Au  conmiencement  du  sixième  siècle ,  un  grand  mouvement 
se  manifesta  dans  la  Gaule.  Une  domination  nouvelle,  celle  des 
Francs,  venait  de  s'établir  dans  les  provinces  au  nord  de  la  Loire, 
et  le  baptême  de  Reims  avait  assuré  à  Clovis  les  sympathies  de 
toutes  les  populations  catholiques,  qui  ne  supportaient  qu'avec 
peine  le  joug  des  Bourguignons  et  des  Wisigoths  a^ens.  En  l'an 
500,  Clovis,  secondé  par  ces  sympathies,  put  parcoiirir  d'un  bout 
à  l'autre  en  vainqueur  le  territoire  des  Bourguignons.  Pour  re- 
couvrer l'affection  de  ses  sujets,  Gondebaud  se  vit  obligé  de 
faire  de  nombreuses  et  importantes  concessions.  Il  consentit  à 
convoquer,  à  Lyon,  une  assemblée  d'évêques,  où  les  dogmes  de 
Tarianisme  devairat  être  discutés;  puis  il  songea  à  donner  en 

*  Aiarico  fite  H  primêro  de  Un  reyês  Goiot  qvê  êitabMà  ey  pronudgà  ky^ 
jpor  eicrifo...  A  Uu  Uyu  de  Aiarico  loi  nyet  tiguimUês  aHadidenm  oiroi  mH' 
chat,  y  de  todas  m  fotjà  H  volmfimqiÊiWÊlgqrmmUê  nos  BiptOioUi  It/auMf^ 
M  fimrojwgo.  (Mariana,  UistoHadê  BipaHa^  lif.  Y,  c.  €.) 
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même  temps  satisfaction  aux  intérêts  matériels  des  populations 
gauloises. 

La  principale  cause  des  souffrances  de  ces  populations  dans 
leur  contact  journalier  avec  les  barbares  colonisés  au  milieu 
d'elles  était  la  différence  de  la  religion  et  des  mœurs.  Habituées 
à  une  législation  écrite  et  positive ,  elles  cherchaient  en  vain, 
dans  leurs  rapports  forcés  avec  les  barbares,  les  règles  précises 
qui  devaient  déterminer  etsauvegarderleurs  droits.  Les  coutumes 
des  peuples  germaniques,  vagues  et  incertaines,  étaient  en  outre, 
SUT  beaucoup  de  points,  inconciliables  avec  Tétat  social  au  mi- 
lieu duquel  ces  peuples  se  trouvaient  jetés.  Le  vœu  le  plus  ar- 
dent des  Gallo-Romains  était  donc  de  voir  les  coutumes  barbares 
fixées  par  des  lois  écrites  et  modiQées  dans  ce  qu'elles  avaient 
de  plus  contraire  à  la  civilisation. 

Gondebaud  répondit  à  ce  vœu  en  faisant  rédiger,  de  501  à 
502,  on  code  où  les  vieux  usages  des  Bourguignons  étaient  con- 
vertis en  lois  avec  les  changements  nécessités  par  leur  position 
nouvelle.  L'égalité  des  Romains  et  des  barbares  devant  la  jus- 
tice fut  reconnue  * .  Le  principe  sauvage  du  wergeld  germanique, 
basé  sur  le  droit  de  vengeance  personnelle,  fut  aboli  et  remplacé, 
pour  les  grands  crimes,  par  la  peine  de  mort  ^.  Enfin,  les  ques- 
tions relatives  au  partage  des  terres  furent  définitivement  ré- 
glées de  manière  à  garantir  pour  Tavenir  la  sécurité  des  pro- 
priétaires gaulois  3.  Tous  les  principaux  chefs  de  la  nation 
bourguignonne  durent  conûrmer  par  leur  adhésion  cette  loi,  qui 
était  un  véritable  pacte  entre  la  race  conquérante  et  les  anciens 
habitants,  pacte  conclu  uniquement  dans  llntérêt  de  ceux-ci  et 
accepté  avec  répugnance  par  les  barbares  *.  Gondebaud  ne  s'en 
tint  pas  là  ;  il  fit  aussi  rédiger  pour  ses  sujets  gaulois  une  com- 
pilation du  droit  romain,  connue  longtemps  sous  le  faux  titre  de 

>  Burgundio  et  Romanus  und  conditUme  tmêantur,  (Lex  Burg,^  Ut.  X.)  De 
rfmovendo  in  negotns  Romanorum  patrocinio  barbarorumj  Ut.  XXII. 

«  Ijbx  Burgund,,  Ul.  XII,  art.  1.  Si  quis  hùtninem  ingenuum  occiderii,  non 
eiiter  admisnun  crimen  quàm  iongums  sui  effusione  componat,  La  cODStiia- 
tloo  de  Gondebaud,  qui  sert  de  prologue  k  la  loi,  punit  de  mort  le  juge  pré- 
faricalour. 

*LBxBnrgund„  Ut.  XIII,  XXII,  LIV,  LV. 

*  Grégoire  de  Tours  D*a  |ia8  méconnu  ce  caractère  essentiel  de  la  légia« 
laiioa  de  Gondebaud,  toute  favorable  aux  Romains:  Gundobaidus  BurguiMh 
«Aw  kget  wUtiores  restUuU,  ne  Romanoi  opprimèrent,  (Bist,,  1.  U,  c.  S3.> 

1S 
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fte$pons^m  Papiani,  et  maintenant  sous  le  nom  d^  Le»  ramana 
Burgundionum,  Ainsi  les  hommes  de  toute  race  eureot  une 
iégi^lation  miiforme  et  régulière. 

Il  était  difficile  aux  Wisigoths,  maîtres  de  Tautre  moitié  de  U 
Gaule  méridionale,  de  se  soustraire  à  Texemple  de  ces  réfonues 
bienfaisantes.  D'ailleurs  Clovis  était  là  pour  appuyer  de  son  épée 
les  réclamations  du  clergé  et  du  peuple.  Â  la  suite  d'une  entre- 
YU9  qu'il  eut  avec  Alaric  dans  une  tlo  de  la  Loire,  en  face  d'Am- 
boisO)  on  vit  le  roi  des  Gotbs  convoquer,  en  506,  un  concile  ca- 
tholique à  Agde  et  faire  rédiger  par  le  jurisconsulte  Anianus  ime 
compilation  du  droit  romain,  qui  porte  le  nom  de  Breuiarium. 
£n  suivant  si  scrupuleusement  l'exemple  de  Gondebaud,  Alaric 
aurait-il  donc  omis  la  mesure  la  plus  désirée  par  les  populations 
gauloises,  la  rédaction  d'un  code  destiné  à  flxer  et  à  rectifier  les 
coutumes  barbares  ?  Nous  ne  pouvons  croire  à  cette  omission,  et 
nous  n'admettons  pas  davantage  qu'une  concession  si  impor- 
tante, si  contraire  au  génie  des  peuples  barbares,  «it  pu  être  faite 
aux  populations  gallo-romaines  par  Euric,  le  roi  conquérant  et 
persécuteur.  Alaric,  au  contraire,  dut  y  être  nécessairement 
amoné  par  la  force  des  circonstances ,  et  nous  ne  doutons  pas 
qu'il  ne  soit  Tauteur  du  code  dont  le  manuscrit  de  Saint-Ger- 
main nous  a  conservé  les  fragments. 

En  résumant  les  principaux  points  acquis  jusqu'à  présenta  la 
diaçussioUi  nous  verrons  que  M.  Gaupp  a  parfaitement  démontré 
que  la  rédaction  du  teste  palimpseste  devait  appartenir  à  une  épo- 
que très-voisine  du  cinquième  siècle.  Elle  ne  peut  donc  être  pos- 
térieure à  Alaric,  puisqu'après  lui  il  faudrait  descendre  jusqu'à 
Reçcarède  pour  trouver  un  roi  wisigoth  qui  eût  succédé  à  son 
père,  roi  et  législateur  lui-même.  Elle  ne  peut  davantage  lui  êti« 
antérieure^  puisque  Euric^  son  père,  est,  d'après  les  plus  ancifDS 
témoignages,  le  premier  roi  qui  ait  fait  des  lois  pour  les  Goths, 
lois  politiques,  lois  de  circonstance,  comme  celle  qui  est  citée  dans 
le  chap.  277  du  texte  palimpseste,  et  qui  fixait  les  limites  des 
terres  partagées  ^ 

Avant  le  sixième  siècle,  tous  les  peuples  barbares  étaient  fé- 

«  Alaric  inséra  ces  lois  dans  son  code,  et  o*es(  ainsi  que  saint  bidert  a  pu 
parler  des  lois  d*£uric  corrigées  par  Leuvigilde.  l/expression  du  cbap.  t77. 
Al  «M  <tf0,  iodique  asses  qua  plus  d^uaa  loi  da  père  fut  eonaeriéa  éui$  i« 
iégIsUUoii  du  aia. 


gis  par  l69  coatomes  nationales ,-  aucun  n'avait  de  lois  écrites. 
Dans  les  prenoières  années  de  ce  siècle,  aucontrairO)  on  voit  appa^ 
rattre  successivement  la  loi  des  Bourguignons  et  la  loi  Salique  ; 
pois ,  un  peu  plus  tard ,  Théodoric  fait  promulguer  à  Chftlons  la 
loi  des  Ripuaires  et  peuUétre  celles  des  Bavarois  et  des  AUe^ 
mauds.  Voilà  déjà  bien  des  motifs  réunis  pour  nous  faire  suppo-^ 
ser  que  la  lex  antiqua  des  Wisigoths  était  contemporaine  de  celle 
des  Bourguignons,  avec  laquelle  elle  offre  des  rapports  si  frap- 
pants. La  substitution  d'un  système  de  répression  pénale  au 
principe  du  wergeld  »,  l'égalité  des  races  devant  la  justice  2,  les 
masures  préventives  contre  les  iniquités  et  les  violences  ',  tout  est 
semblable  dans  les  deux  codes,  même  la  forme  ;  car  le  text^ 
palimpseste,  oonune  la  loi  des  Bourguignons,  comme  les  loisde# 
Saliens,  des  Allemands  et  des  Ripuaires,  est  divisée  en  chapi- 
tres, qui  se  suivent  à  peu  près  au  hasard  sans  classification  et 
sans  ordre  de  matières.  La  ressemblance  du  style  n'est  pas  moins 
évidente»  et  si  Tancienne  loi  des  Wisigoths  parait  plus  savante 
^e  celle  des  Bourguignons  et  conserve  encore  moins  de  traces 
de  germanisme,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  premiers  occu- 
paient les  provinces  les  plus  civilisées  de  la  Gaule  et  qu'ils  y 
étaient  entrés  près  d'un  demi*siècle  avant  que  les  Bourguignons 
•uisenl  dépassé  les  Alpes. 

Quelques  observations  de  détail  confirmeront  ces  inductions 
générales.  La  loi  5,  titre  VI,  liv.  VII  du  Code,  n'est  point  comprise 
dans  les  fragments  du  texte  palimpseste  ;  mais  elle  porte  dans 
tons  les  manuscrits  la  rubrique  antiqua,  et  cette  loi  qui  ordonne 
ious  des  peines  sévères  de  prendre  tous  les  sols  d'or  pour  leur 
poids,  ne  peut  être  que  Tœuvre  d'Alaric  ;  car  il  fut  le  premier  roi 
des  Wisigoths  qui  altéra  la  monnaie  d'or,  au  point  que  Tor  go« 
tkique  devint  dans  la  Gaule  le  type  des  faux  alliages,  et  que  Gon* 
debaud  démonétisa  nominativement  les  sols  d'Alaric  par  l'art.  6 
es  la  S«  addition  à  sa  loi. 

t  Gode,  liv.  YI,  lit.  V,  L.  11  an/tçna.  Omniiiê  homo^  »i  vohtntaêe,  imm  eamê, 
mUtrii  homimn,  pro  homici4io  funiatur, 

*Teite  palimp.,  c.  318;  Code,  liv.  X,  L  I,  L.  8,  9, 16. 

*  Code,  liv.  II,  tit.  I,  L.  SO;  lit.  II,  L.  8  antiqua.  La  première  loi  con- 
<)amne  au  fouet  le  Juge  prévaricaieur.  La  seconde  interdit  le  patronage  des 
ksansi  psiasanu.  La  loi  S  mUiqua^  tit.  lY,  liv.  YD,  paaii  de  mort  Islssi 
Sri  a  fcii  miifir  on  iaiMMtnt. 
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On  trouve  dans  le  texte  palimpseste  un  chapitre  relatif  à  la 
conservation  des  biens  ecclésiastiques.  Ce  soin  n'a  rien  d'éton- 
nant de  la  part  d'Alaric,  qui  venait  de  convoquer  un  concile.  Un 
autre  chapitre  et  un  titre  entier  de  la  lex  antiqua  sont  des  copies 
du  Bréviaire  d'Anien.  Quoi  de  plus  naturel,  si  ces  deux  compila- 
tions juridiques  ont  été  faites  à  la  même  époque  et  promulguées 
par  le  même  prince?  Ainsi  toutes  les  difficultés  qui  rendaient  si 
problématique  Tatlribution  à  Euric  ou  à  Reccarède  trouvent  ici 
une  solution  facile,  et  les  objections  présentées  de  part  et  d'autre 
dans  la  controverse  deviennent  pour  nous  autant  de  preuves. 

Nous  termineronspar  un  rapprochement  curieux  que  M.  Gaupp 
a  fait  lui-môme  entre  le  tit.  XVII  ^  art.  1*%  delà  loi  desBourgui* 
gnons  et  le  chap.  277  du  texte  palimpseste.  L'article  de  la  loi  des 
Bourguignonsdéfend  de  revenir  sur  les  contestations  dont  l'origine 
est  antérieure  à  la  bataille  de  Mauriac,  c'est-à-dire  à  Pan  451.  Le 
chapitre  delà  lex  antiqua  déclare  éteintes  les  réclamations  rela- 
tives aux  serfs  fugitifs  ou  au  partage  des  terres  qui  remontent  à 
plus  de  cinquante  ans.  Or,  dans  les  premières  années  du  sixième 
siècle,  où  nous  plaçons  la  rédaction  primitive  des  codes  wisi- 
gothset  bourguignons,  il  s'était  écoulé  précisément  cinquante  ans 
depuis  la  bataille  de  Mauriac.  Ainsi,  les  deux  lois,  en  établissant 
cette  prescription  d'un  demi-siècle,  se  reportaient  également  à 
la  grande  catastrophe  que  M.  Gaupp  a  signalée  avec  raison 
comme  une  ère  importante  dans  l'histoire  des  monarchies  bar- 
bares; car  ce  fut  à  dater  de  cette  époque  qu'elles  se  constituèrent 
définitivement  dans  la  Gaule  sur  les  ruines  de  la  puissance  im- 
périale. Cette  prescription  n'était  d'ailleurs  qu'une  mesure  de 
circonstance,  puisque  la  suite  du  chap.  277  établit  pour  toutes 
les  causes  en  général  la  prescription  trentenaire,  en  défendant 
toutefois  par  une  autre  mesure  transitoire  d'attaquer  les  juge- 
ments rendus  et  les  limites  fixées  par  le  père  du  roi  régnant. 

Nous  n'avons  voulu  négliger  aucun  argument,  ni  laisser  aucune 
objection  de  côté  pour  tâcher  de  déterminer  avec  précision  l'épo- 
que de  la  rédaction  primitive  de  la  loi  des  Wisigoths.  Ce  point  si 
contesté  demandait  à  être  traité  avec  quelques  développements. 
Si  nous  avons  réussi  à  prouver  qu'Alaric  est  Fauteur  du  texte 
palimpseste  de  la  kx  antiqua  et  que  cette  loi  a  dd  Atre  promul- 
guée vers  506,  il  nous  reste  à  rechercher  les  dates  des  révisions 
successives  qu'elle  a  subies  jusqu'à  la  composition  définitive  da 
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eode  wisigothique  connu  sous  le  nom  de  forum  juàkwn^  ou 
fmerojuzgo  des  Espagnols. 

Nous  avons  déjà  vu,  par  le  rapprochement  du  texte  palimp- 
seste avec  les  articles  qui  lui  correspondent  dans  la  lex  antiqua 
du  Code,  qu'avant  son  insertion  dans  cette  compilation  juridique 
l'ancienne  loi  avait  subi  plusieurs  modifications  dans  le  fond  et 
dans  la  forme.  Au  fond,  elle  avait  été  allongée  et  développée  par 
des  gloses  intercalées  dans  le  texte,  par  des  périphrases  qui  ten^ 
daîeot  à  en  éclaircîr  le  sens  ou  à  en  étendre  les  applications. 
Quelques  dispositions  avaient  été  réformées,  d'après  les  change- 
ments survenus  dans  l'organisation  sociale,  et   on  en   avait 
retranché  tout  ce  qui  rappelait  trop  exclusivement  Tétat  des  cho- 
ses et  du  langage  au  cinquième  siècle.  Dans  la  forme,  on  avait 
substitué  à  la  simplicité  de  la  division  en  chapitres,  commune  à 
toutes  les  lois  contemporaines,  une  répartition  savante  et  mé- 
thodique des  différentes  matières  de  la  législation  en  livres  et  en 
titres  sur  le  modèle  du  Code  Théodosien.  Un  assez  long  espace 
de  temps  avait  dû  nécessairement  s'écouler  entre  cette  révision 
et  la  rédaction  primitive  de  la  loi,  que  nous  avons  fixée  aux  pre- 
mières années  du  sixième  siècle.  La  seconde  rédaction ,  celle  de 
la  kx  antiqua  du  Code,  n'a  donc  pu  être  antérieure  à  la  fin  de  ce 
âècle  ou  au  commencement  du  septième.  D'un  autre  côté,  elle 
ne  peut  être  postérieure  au  règne  de  Chindasuinde,  c'est-à-dire  à 
Tan  642,  car,  sous  ce  règne,  la  kx  antiqua  du  Code  fut  elle- 
même  l'objet  d'une  révision  complète. 

Une  circonstance  remarquable  et  qui  mérite  d*ètre  étudiée 
vient  corroborer  ces  données  chronologiques.  La  loi  des  Bava- 
rois contient  un  assez  grand  nombre  d'articles  littéralement  em- 
pruntés au  Code  des  Wisigoths  ;  mais  c'est  à  la  lex  antiqua  seule- 
ment que  ces  emprunts  ont  été  faits ,  et  c'est  avec  le  texte  pa- 
limpseste qu'ils  présentent  la  plus  parfaite  conformité  ^.  Or,  si 

•  Lbx  B€fiuvar,f  tit.  XIV,  c.  5.  Bem  m  contentione  posUatn  non  Ikeat  do- 
narê  née  vwitre.  Texte  palimp.,  c.  98.  Hsm  tn  contempUmt  positam  non  <i- 
eeaidonarenêcvendere.  Code,liv.  V^  tit.  IV^  L.  9  antiqua.  Rem  inconientionê 
potîiam,  4dest  quamalter  aut  repetere  cœpit  aut  recipere  rationabiliter  poterat 
Me  Uceai  donan  nec  vendere  nec  in  aUquo  loco  transferre.  Nous  ne  pousse«> 
rom  pas  plas  lolo  ces  rapprochemeots,  qui,  cepeodaiii,  auraieui  iJ*auiaot 
plos  d*iotér6t  qu*eD  même  temps  ils  feraieut  connallre  la  manière  dont  la 
fMaclion  primitive  du  texte  palimpseste  a  été  modiGce  dans  la  (ex  antiqua 
dû  Gode.  L*identité  des  fragmenu  du  texte  palimpseste  et  des  pisiages  de 
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l'on  s'en  rapporte  au  prologue  que  Ton  trouve  dans  la  plupart 
des  manuscrits  en  tête  de  la  loi  des  Bavarois  et  des  autres  codes 
austrasiens,  la  dernière  révision  de  ces  codes,  celle  par  consé- 
quent à  laquelle  on  doit  attribuer  les  additions  qui  ont  le  plus  al- 
téré leur  caractère  germanique,  aurait  eu  lieu  sous  le  règne  de 
Dagobert,  de  629  à  636  *.  Donc,  à  cette  époque,  la  seconde 
rédaction  de  la  lex  antiqua  des  Wisigotbs  n^était  pas  encore  pro- 
mulguée, ou  du  moins  Tétait  bien  récemment,  puisque  les  corn* 
misjiaires  chargés  par  Dagobert  de  réviser  les  diverses  légide- 
tions  des  peuples  soumis  à  son  sceptre  avaient  le  texte  primitif 
sous  les  yeux. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à  renfermer  la  date  cherchée  en- 
tre les  années  629  et  642 ,  et  ces  indications  s'accordent  parfaile- 
ment  avec  la  tradition  espagnole,  répétée  par  toutes  les  chroni- 
ques de  ce  pays  au  moyen  âge,  acceptée  par  les  historiens  les 
plus  estimés,  tels  que  Mariana  et  Viiladiego,  enfin  consignée 
officiellement  en  tôte  de  la  traduction  castillane  du  Forum  judi- 
eum  faite  par  ordre  du  roi  saint  Ferdinand  vers  1241.  Cette  tradi- 
tion place  la  promulgation  de  la  iex  antiqua,  telle  que  le  Code 
nous  Ta  conservée,  en  Tannée  633,  sous  le  règne  de  Sisenand, 
Au  quatrième  concile  de  Tolède,  et  en  attribue  la  rédaction  à 
Tillustre  évéque  dé  Séville,  saint  Isidore  >. 

li  loi  des  Bivtrois  qui  y  oorrespondent  est  teUemenl  évideDie«  que  M.  Knoit 
aurait  pu  8*aider  de  celle  loi  pour  resiituer  plus  exaclemenl  les  mots  qui 
mauquaient  daos  le  manuscrit  de  Saint-Germaia.  Lesctiapitre.^  de  la  loi  des 
Bavarois,  liltt^ralement  extraits  de  l*ancienne  loi  des  Wisigoihs,  sont  les 
chnp.  1,  4,  5.  6,  tii.  XIV,  et  i,  7,  S,  9,  ili.  XV.  Ils  correspondent  aa& 
tbàp.  I7S,  SSO,  B89,  SM,  993,  291,  298  et  822  des  fragmenU  ptlimpsealM. 
*  Hme  omnia  Dagoberlus,  rex  gloriomsimiUf  per  vira  iUu$ir€ê  CUntdium, 
ChQdoifh  Jnâomagnum  êi  Agilulfo  rmtaoavit^  et  rnnnia  veierum  Ugtun  en  mt- 
tiiàs  IratutuUL 

■  Préambule  des  manuscrits  du  Fvero  juzgo,  traduction  castillane  du 
eode  des  ^'isigotbs  :  Jiitê  Ubro  fo  fecho  de  lxvi  obispoi  enno  quarto  candUo 
éê  Tokdo  ante  la  preeencia  dd  rey  Sisenando,  enno  tercero  anno  que  r^gnà,  - 
mra  éê  dclmi  anno.  Celle  date  de  Père  espagnole,  671,  correspond  à  t'no- 
née  633  de  J.-G.  Mariana  dit  au  cbap.  5,  liv.  VI  de  son  bistoins  que  les 
personnes  insi miles  sont  d*avis  que  le  livre  des  lois  gotbiques,  appelé  vul- 
gairement FuêTo  iuigo,  a  été  publié  dans  le  quatrième  concile  de  Tolàde 
et  que  son  auteur  principal  fut  saint  Isidore.  Le  manuscrit  de  la  loi  go- 
tbique,  donné  à  la  ville  de  Murcie  par  le  roi  Alphonte  le  Sage«  existe 
eeoecet  en  voit  en  lAce  une  vignette  qui  repréMote  ua  roi  en  coaféreace 
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4  Mtte  épo<|ue^  une  grande  révolution  s'était  opérée  dans  le 
royaume  des  Ooths.  Après  que  le  règne  persécuteur  de  Leuvi* 
filde  eut  épuisé  les  dernières  fureurs  de  Farianisme,  Reccarède, 
sou  fils  et  son  successeur,  embrassa  publiquement  la  foi  catholi- 
que et  y  ramena  son  peuple.  Dans  un  concile  général,  convoqué 
à  Tolède  en  589,  le  catholicisme  fut  proclamé  la  religion  de  TÉ* 
tat,  et  tous  les  hommes  de  race  gothique  durent  adhérer  à  la 
croyance  orthodoxe,  à  laquelle  les  Romains,  c'est'^à^dire  lesan^^ 
ciens  habitants  du  pays,  étaiont  pour  la  plupart  restés  fidèles.  En 
même  temps,  la  monarchie  se  constitua  sur  de  nouvelles  et  plus 
fortes  basas.  Jusqu'alors  les  chefs  électifs  de  la  nation  n'avaient 
été  que  les  premiers  membres  de  Taristocratie,  et  rien  à  Texte* 
rieur  et  dans  les  habitudes  de  la  vie  ne  les  distinguait  de  leurl 
pairs.  Pour  la  première  fois  depuis  Alaric,  Leuvigilde  et  Reooa* 
rède  eurent  un  trésor,  un  trAne,  une  couronne  et  des  vêtements 
royaux  ' .  Une  révision  générale  de  la  législation  devait  être  là 
conséquence  naturelle  do  ces  changements.  Isidore  nous  apprend 
que  Leuvigilde  commença  à  réformer  les  anciennes  lois  des  Wisi- 
goths  ;  mais  sa  rédaction  ne  peut  être  celle  que  nous  avons  dans 
le  code  ;  car  Leuvigilde  était  arien  fanatique  et  la  Ux  antiqua  du 
Code  contient  beaucoup  de  dispositions  qui  ne  peuvent  être  éma* 
nées  que  d'un  pouvoir  catholique.  Reccarède  lutta  pendant 
toute  sa  vie  contre  des  conspirations  et  des  révoltes.  Après  lui 
son  fils  fut  assassiné  et  une  réaction  arienne  mit  le  pouvoir  aux 
mains  de  Witteric.  C'était  la  dernière  convulsion  de  Thérésiê 
expirante  et  tous  les  rois  qui  vinrent  ensuite  appartinrent  à  l'É- 
glise orthodoxe. 

Dèe  ce  temps^  commença  en  Espagne  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler le  gouvernement  des  conciles ,  véritables  états  généraux  de 
la  nation,;où  les  évêques,  réunis  aux  ducs,  aux  comtes,  aux  grands 

•ffc  des  évéqaes,  d'après  Topinion,  commune  au  treiiième  siècle,  que  ceUe 
M  avait  élé  promulguée  dans  le  quatrième  ooncile.  En  1405,  on  ouvrit  ia 
ehtee  de  sainl  Severus,  évéqiie  de  Barcelonne,  mort  en  SSS,  el  on  y  trouva 
un  puffcbemin  où  H  éiait  écrit  quMI  fut  un  des  soiiante-dix  évèques  qui 
flrettt  les  lois  de»  Gotbs.  I^  nombre  eiact  des  évèques  slgnauires  du  qua- 
trième eoBclle  de  Tolède  est  de  soixante-deux,  et  saint  Severus  |  Ml  re- 
présenté  par  son  vicaire. 

«  Mrarnm  çuogué  ae  ^ticum  prtmiM  iite  auœii  prîmusgitf  êtiâm  nUêlr  moi 
r$§ùM999H  apêrtuê  rêênUi.  Nam aniêwm  habitm 4t  eoimin»  ommmu,  ui 
rféo,  Hà 0t  f§mê.  (fltttti  Isidort ,  UiH.  Oùthorym.) 
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dignitaires  de  la  cour  et  aux  chefs  de  raristocratie  romaine  et 
gothique,  délibéraient  sur  tous  les  intérêts  du  pays,  choûâssaient 
ou  déposaient  les  rois  et  sanctionnaient  par  leur  adhésion  toutes 
les  mesures  législatives  *.  De  633  à  693,  douze  conciles  généraux 
furent  convoqués  à  Tolède  ;  ainsi  ces  grandes  assemblées  étaient 
à  peu  près  quinquennales. 

Saint  Isidore,  évéque  de  Séville  de  605  à  635,  fut  pendant 
toute  sa  vie  T&me  de  ces  réunions  solennelles»  le  directeur  da 
clergé,  le  guide  des  rois  et  des  peuples. 

L'influence  inunense  qu'il  exerçait  dans  sa  patrie  s'étendit 
même  au  dehors.  Son  livre  Des  Origines,  espèce  d'encyclopédie 
qui.embrassait  toutes  les  sciences  connues  de  son  temps,  devint 
la  base  de  renseignement  public  dans  TOccident  aux  sep- 
tième et  huitième  siècles.  Il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  que 
dans  cette  grande  renommée  Texplication  des  emprunts  faits  à  la 
législation  des  (jolhs  par  les  rédacteurs  des  codes  mérovingiens. 
Contemporains  de  saint  Isidore,  ils  s'empressèrent  de  puiser  à 
cette  source  de  lumières  et  mirent  un  extrait  du  livre  Des  Origines 
en  tète  de  la  loi  Salique  ^.  N'est-il  donc  pas  naturel  de  penser 
qu'un  tel  homme  fut  chargé  de  réviser  la  législation  de  son  paysf 
et  la  tradition  espagnole  n'est-elle  pas  encore  ici  complètement 
d'accord  avec  la  raison  et  la  vraisemblance  ? 

Le  Code  des  Wisigoths  ou  Forum  judicum,  dans  sa  forme  la 
plus  récente  et  la  plus  complète,  se  compose  de  12  livres,  54  ti- 
tres et  573  lob,  sur  lesquelles  224  ou  près  de  la  moitié  portent  la 
rubrique  antiqua,  109  sont  sans  rubrique,  241  sont  des  décrets 
revêtus  des  noms  des  rois  qui  les  ont  promulguées  et  qui  tous,  k 
l'exception  de  deux ,  ont  régné  dans  la  dernière  moitié  du  sep- 

>  Jl!>0/)iiicto  m  pacê  prtndiw,  primates  totfus  gsntis  cum  sacsrdotûms  sue- 
csssorsmrsgnicùmmuniconcUio constituant.  {Concil.  Totetan.lV,) 

*  De  tegum  immUoribus  et  «omm  rationê  (prologue  de  la  loi  saliqoe,  édit. 
Hérold).  Ces  fragments  d*lsidore,  plos  ou  moins  étendus,  se  trouvent  dans 
douze  des  manuscrits  dont  s*est  servi  M.  Pardessus  pour  son  édition  de  la 
loi  Salique.  Vingt  de  ces  mêmes  manuscrits  contiennent  la  tes  Romana  Wi- 
sigothùrum  oo  le  Breviarium  d*Alaric,  soit  en  loUlilé,  soit  en  abrégé.  Celte 
compilation  était  devenue  le  seul  texie  légal  consulté  par  les  tribunaux  mé- 
rovingiens pour  rendre  la  jusiico  aux  hommes  qui  vivaient  sous  le  droit 
romain,  c*esl-à-Uire  à  la  grande  majoriié  de  la  population,  dans  le  midi  et 
la  eentre  de  la  Gaule.  On  peut  Juger  par  là  du  crédit  accordé  généra- 
lement, pendant  toute  cette  pièriode,  k  la  législation  gothique. 
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tième  siècle.  Il  est  probable  que  saint  Isidore,  dans  sa  nouvelle 
rédaction,  après  avoir  classé  les  lois  par  livres  et  par  titres  sui- 
vant un  ordre  méthodique,  marqua  de  la  rubrique  antiqua  les 
dispositions  tirées  de  la  rédaction  primitive  dont  les  chapitres 
venus  jusqu'à  nous  correspondent  tous  à  ces  rubriques  conmie  le 
prouve  le  texte  palimpseste  * . 

Les  lois  sans  rubrique  sont  sans  doute  celles  qu'il  ajouta  lui- 
même  ou  qu'il  emprunta  à  la  législation  des  rois  qui  s'étaient 
succédé  depuis  le  commencement  du  sâième  siècle  >.  C'est 
ainsi  que  certaines  lois  sans  rubrique  portent,  dans  quelques  ma- 
nuscrits, le  nom  de  Reccarède;  d'autres  ont  été  marquées  par 
les  copistes  comme  antiques.  Le  premier  livre  tout  entier  ne 
porte  point  de  rubriques  et  n'est  qu'un  exposé  dogmatique  des 
caractères  généraux  de  la  loi  qui  rappelle  les  chapitres  consacrés 
à  la  jurisprudence  dans  le  livre  Des  Origines  ;  on  pourrait  dire 
que  rilfaistre  évéque  a  mis  là  sa  signature. 

Cependant  la  tradition  espagnole  a  été  contestée  par  TAcadémie 
royale  de  Madrid  elle-même,  ou  plutôt  par  M.  Lardizabal,  auteur 
du  discours  qui  sert  de  prologue  à  l'édition  du  Fuerojuzgo,  publiée 
par  cette  Académie  en  1815.  La  principale  objection  du  savant 
auteur  est  qu'on  ne  trouve  dans  les  canons  du  quatrième  concile 
de  Tolède  rien  de  relatif  à  ce  fait  important  de  la  promulgation 
d'une  législation  nouvelle.  Mais  il  faut  considérer  qu'on  n'insé- 
rait dans  les  canons  que  ce  qui  avait  été  réellement  délibéré  en 
concile  par  les  évêques.  Les  lois  civiles  ou  politiques,  promul- 
guées en  présence  des  prélats  assemblés ,  avec  l'adhésion  par 
acclamation  des  grands  et  du  peuple ,  ne  faisaient  point  partie 

*  Héanmoin»,  Lacas  de  Tay  altrlbne  la  dénomiDatlon  antiqua  an  roi  Ervi- 
gias,  qui  r^a  de  680  à  687  :  Enrigius,  dii-il,  marqua  de  son  nom  ou  de  la 
rubrique  ontigiia  les  lois  recueillies  par  Tévêque  de  Séville,  Isidore,  afln  que 
le  Gode  ne  parât  pas  être  PœuYre  de  TEgiise  :  Ugn  ab  Isiâoro  episeopo 
UifpaUnfi  iradUoi  «r  «omim  suo  afmotar$  prœcepit  vdaniiquas  vocaoïf,  n$ 

me  EceUsiœ  forum  judIekUe  agi  videretur.  Lucas  Tudensis,  CArofi., 
7li.  Le  zèle  ardent  d*Erviglus  pour  la  religion  ei  le  petit  nombre  des 
lois  narquées  de  son  nom  rendent  ceue  supposition  peu  vraisemblable. 

*  Des  lois  sans  rubrique  dans  un  manuscrit  sont  souvent  manfuées  dans 
DU  autre  de  la  rubrique  antiqua  et  réciproquement,  et  ces  lois  ont,  en  gé- 
■eial,  une  grande  affinité  eulre  elles.  Il  est  à  remarquer  que  les  108  lois 
ont  rubrique,  jointes  aui  tti  lois  anttquœ^  donnent  le  chiffre  331,  et  que  le 
■uméfD  le  plus  élevé  des  cbapitres  du  texte  palimpseste  ost  388. 
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intégrante  des  actes  du  concile  et  ne  figurmient  point  dans  \u 
canons.  C'est  ainsi  que  les  trois  conciles  de  Tolède,  convoqué» 
sous  le  règne  deChindasuinde,  ne  font  aucune  mention  des  nom- 
breux actes  législatifs  de  ce  prince,  insérés  avec  son  nom  dans 
le  Code.  Une  objection  si  peu  grave  ne  peut  infirmer  les  nom- 
breuses probabilités  sur  lesquelles  la  tradition  s'appuie. 

Depuis  la  rédaction  d'Isidore  y  le  Code  ne  changea  plus  de 
forme.  Les  additions  ou  modifications  postérieures  furent  faites 
par  des  décrets  royaux  qu'on  y  insérait  à  la  place  des  articles 
modifiés,  sans  déranger  Tordre  établi  \  C'est  oe  qtï'on  voit  par 
certains  articles  de  la  lex  antiqua^  en  tète  desquels  on  lit,  avec 
le  nom  d'un  roi,  les  mots  notiter  emendata.  La  comparaison  de 
quelques-uns  de  ces  articles  avec  les  fragments  correspondante 
du  texte  palimpseste  fait  connattre  les  corrections  qui  y  ont  été 
opérées  *. 

Le  respect  qu'inspirait  l'œuvre  d'Isidore  fut  sans  doute  le  mo- 
tif qui  fit  adopter  cette  méthode  dans  la  révision  génA*ale  da 
CodOy  opérée  pendant  les  règnes  longs  et  paisibles  de  Chiflda- 
suinde  et  de  son  fils  Recesuinde,  de  642  à  672.  Les  lois  qui  por- 
tent les  noms  de  ces  deux  rois  sont  au  nombre  de  plus  de  180 
et  constituent  en  idéalité  une  troisième  rédaction ,  qui  s'explique 
oomme  les  deux  premières  par  les  circonstances  politiques  dans 
lesquelles  elle  a  été  entreprise. 

Suintila,  qui  régna  de  621  à  631 ,  avait  achevé  de  conquérir 
quelques  provinces,  que  les  Romains,  c'est-à-dire  les  emperenrs 

•  Chindasiiinde,  dans  la  loi  4,  lit.  III,  Uv.  Il,  cile  la  loi  9,  lit.  I,  liv.  VI. 
S*I1  avait  refait  eolièrement  le  Code  dans  un  ordre  nouveau,  il  aurait  fonda 
la  loi  du  livre  VI  dans  celle  du  livre  II,  au  lieu  de  se  borner  à  la  ciier.  Les 
déoreu  de»  rois  qol  vinrent  après  Gbindasuinde,  tels  qo*ErviglU6  ou  Bglea, 
lOnt  également  intercalés  dans  la  série  numérotée  des  lois  do  Codé.  AlMl, 
eeUe  numérotation  est  toujours  resiée  la  même  depuis  le  comneoeement  da 
leptièoie  siècle,  et  les  nouvelles  lois  ont  pris  dans  la  série  le  numéro  de 
celles  qu'elles  remplaçaient.  «  Quand  ces  princes  ne  changeaient  pas  le  f<MMi 
des  lois,  disent  les  bénédictins,  Ils  n^avertissaleni  pas  du  changement  quMIs 
y  faisaient.  >  C*est-à-dire  qu*ils  laissaient  subsister  la  rubrique  antfjus; 
quand  les  changements  étaient  pluseonsidéraMes,  Ils  y  mettaient  leurs  noms. 

^Voiei  un  eiemple  de  ces  corrections  t  Texte  palinip.,  chap.  iS7.  Sfguid 
à  i$rvo  otfmo  fimit  eomparatwm  dominù  nêêdentê,  ii  damknu  firmam  «ff 
MÀutrU  «mpfiofimi,  prvMim  nâdat  mpiori  $t  empHo  nIhU  ^6mI  llrmitâlli. 
Code wisig., liv.  V,  tit.  IV,  L.  1 1.  mm*^ CManânÊtiê rm, fwiiPi pûmd§tiê 
sanetio  jwriê  rnUpâ  nm  i«M  éomlaomm  tfjipmila  m'vernie  vtMHànm  <s 
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6ê  Constantinople»  possédaient  encore  au  sud  de  TEspagne.  Aitisi 
Umle  la  Péninsule  était  soumise  en  642  au  sceptre  des  rois  wisi^ 
f[otbs«  Chindasninde  pensa  qu'il  était  temps  d'effacer  lés  dei^ 
Dièree  traces  de  la  distinction  des  races,  en  donnant  à  ses  sujets 
feoths  et  romains  une  législation  commune.  Il  défendit  Tusagé 
do  droit  romain»  dont  le  Bréviaire  d'Anien  était  devenu  depuis 
Alaric  le  seul  manuel  légal ,  et  il  voulut  qu'on  ne  se  servit  plus 
dans  les  tribunaux  que  d'un  seul  code  y  celui  de  Panoienne  loi 
fotàiqu^  qu'on  nomma  fbrum  judkum  ^  Pour  faire  de  ee  code 
la  loi  unique  du  royaume,  il  fallait  qu'il  fût  modifié  et  complété 
sQîTant  les  etigences  de  sa  nouvelle  destination.  C'est  ce  que  fi** 
reat  les  nombreux  décrets  de  Chindasuinde  et  de  son  fils  Rece«- 
soiade,  qui  a  lui-même  expliqué  dans  la  loi  5,  tit.  I,  liv.  II,  corn» 
menton  procéda  à  cette  réforme  législative. 

t  Noos  maintenons,  dit-il ,  pour  être  observées  par  toutes  les 
«  personnes  et  toutes  les  nations  soumises  à  notre  gouvernement, 
«  les  lois  consignées  dans  ce  livre  depuis  ia  deuxième  année  du 

•  règne  de  notre  père,  le  roi  Chindasuinde,  laissant  de  côté  les 

•  décrions  émanées  plutôt  des  caprices  du  pouvoir  que  de  l'é- 
<  quité  du  juge  ;  nous  voulons  que  les  seules  lois  en  vigueur 
«  désormais  soient  celles  que  l'antiquité  nous  a  transmises,  celles 

•  que  notre  père  a  faites  avec  raison ,  pour  assurer  l'équité  des 

•  jugements  et  le  obâtiment  sévère  des  fautes,  et  celles  que  no- 

•  tre  majesté  suprême,  assise  sur  son  trône,  en  présence  de  tous 

•  les  évoques  et  de  tous  les  officiers  du  palais .  par  la  faveur  et 
t  l'ordre  de  Dieu,  a  promulguées  avec  l'assentiment  universd, 

•  et  marquées  de  nos  titres  glorieux  *.  > 

irrilufit  prœeepii  dêvocari,  prwidenliori  décréta  constUiintu  si  leges  patrias  ad 
mqmtaiîM  regulam  redigamtu.  Ce  décret  modifie  la  loi  ancienne  en  dispensant 
le  mallre  de  Toblii^tion  de  rcndr*;  le  prix  à  racUeieur. 

<  Loi  9,  til.  i,  liv.  II.  Cùm  su/pciat  adjustitiœ  plenitudinem  et  perscruia- 
tio  ratkmum  et  competentiwn  ordo  tferhorum  qua  codicis  hujus  séries  agnosci- 
tur  cofUiiMTiy  nclumus  sive  Romanis  legibus,  sive  alienis  instituiionibus  à  modo 
mnfUùs  eonvexari.  La  même  loi  permettait  cependant  Tétude  du  droit  ro- 
■laiii,  quoiqu'elle  en  défendit  Tapplication  pratique  :  alienœ  gentis  legtbus 
adexercitium  utiUtaiis  inibui  et  permit timus  et  optamus. 

*  Loi  5,  tit.  I  Ji V.  II.  llœ  solœ  valeant  leges,  quas  aut  ex  anliquitatejusté  no- 
muet,  aui  têttemus,  aut  idem  genitor  nos  1er  velpro  œquitate  judiciorum,  vet 
ffo  atistÊn$atê  culparwn  vinu  est  non  immerità  condidisset  prolatis  seu  con- 
mmaUis  legUms  qms  nostri  culmines  fasiigium,  judiciali  prossidens  thronô^ 
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On  voit  par  cette  déclaration  que  le  code  révisé  se  composait 
uniquement  de  la  loi  ancienne  des  Wisigoths,  kx  antiqua^  dont 
nous  attribuons  la  dernière  rédaction  à  saint  Isidore,  et  des  décrets 
intercalés  dans  cette  loi,  kges  in  hoc  libro  canscrtptas,  depuis 
Tavénement  de  Chindasuinde.  On  y  voit  aussi  que  les  lois  nou- 
velles n'étaient  point  faites  par  les  conciles,  mais  seulement  pro- 
mulguées en  leur  présence,  ce  qui  explique  pourquoi  elles  ne 
figurent  pas  dans  leurs  canons.  A  l'ouTerture  de  chaque  concile, 
le  roi  venait  lui-même  présider  l'assemblée  et  y  lisait  une  sorte 
d'exposé  qu'on  appelait  tomtis  regius,  et  qu'on  peut  comparer  aux 
discours  du  trône  de  nos  gouvernements  représentatifs  modernes. 
Cet  exposé  indiquait  les  questions  que  le  roi  désirait  voir  traiter 
dans  rassemblée  et  qui  devaient  être  les  sujets  de  ses  délibéra- 
tions. Le  ^offit<5  regius  de  Rccesuiode  au  huitième  concile  de 
Tolède,  en  653,  appelait  l'attention  du  concile  sur  la  réforme  lé- 
gislative ;  cependant  les  canons  ne  contiennent  rien  d'étranger 
aux  affaires  ecclésiastiques.  Recesuinde  acheva  Tœuvre  de  la  fa* 
sion  des  races,  entreprise  par  son  père,  en  abrogeant  la  loi  qui 
interdisait  les  mariages  entre  les  Romains  et  les  Goths  ■.  Cette 
interdiction  n'avait  plus  de  raison  d'être  depuis  que  les  deux 
peuples  étaient  réunis  sous  une  même  loi  et  dans  une  même  foi. 

Après  ces  deux  règnes,  il  ne  fut  plus  fait  à  la  loi  des  Wisigoths 
que  des  changements  sans  importance.  Le  roi  Ervigius  y  igouta 
le  titre  lil  du  livre  XII  et  le  fit  promulguer  au  douzième  concile 
de  Tolède,  en  681.  Ce  livre  entier  ne  traite  que  de  matières  re- 
ligieuses et  surtout  des  mesures  relatives  aux  Juifs,  qui  s'étaient 
multipliés  au  point  de  devenir  pour  les  rois  goths  un  sujet  d'in- 
quiétudes sérieuses  ^.  En  effet,  leurs  intelligences  avec  les  Maures 

oorôm  ufiiMriit  Dn*  nancH  $acerdoUltmi  emctUqm  offteHs  pakOims,  jidmU$ 
damkM  a/gue  fav9nt$^  audientman  tmiversaU  commuu  wUdU  et  formavU  ae  tiMv 
glùriœ  tU%Uis  annotavii, 

t  Loi  1,  lit.  1,  liv.  III. 

*  Rrviglas  avait  appelé  sur  ces  mesures  rauention  du  coDcile  dans  son 
Tùmus  reghu  :  Judœorum  pntem,  quœ  in  novam  recrudescU  msanknm^  radid* 
iitt extirpate,  legêsquê qua  in quorumàamJuâmofvm  perfidiam  ànostrdgiorid 
noviter  promidgata  sunt  omm  examinationii  probitalepercutrUê.  Nous  a  vous 
déjà  dit  que  les  actes  législatifs  d*Ervigius  D*eorent  point  rimporiance  que 
Lucas  de  Tuy  leur  atiribue.  On  compte  en  tout,  dans  le  Gode,  Si  lois 
marquées  de  son  nom,  sur  lesquelles  ts  fout  partie  du  liv.  XII  et  sont 
iraUtives  aux  Juib. 
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(TAfriqae  secondèrent  efQcacement  Tinvasion  musulmane  du 
huitième  siècle. 

On  ne  compte  de  plus  dans  le  Code^  en  dehors  de  la  réforme 
législatire  de  Chindasuinde  et  de  Recesuinde,  que  trois  lois  de 
Wamba,  672  à  680,  deux  de'  Sisebut,  612  à  620,  et  une  de 
Gundemar,  610  à  612.  Ces  trois  dernières  sont  seules  antérieures 
k  la  date  de  633,  que  la  tradition  assigne  à  la  rédaction  d'Isidore. 
Mais  TAcadémie  de  Madrid  déclare  qu'elle  n'a  trouvé  le  nom  de 
Gundemar  dans  aucun  des  manuscrits  consultés  par  elle  ' ,  et 
Isidore  n'avait  pas  dû  comprendre  dans  sa  rédaction  les  lois  de 
Sisebut;  car  il  désapprouvait  les  mesures  violentes  prises  par  ce 
prince  pour  contraindre  les  Juifs  à  se  convertir  ^.  Ces  deux  lois 
ont  dû  être  rétablies  dans  le  livre  XII  par  Ervigius,  qui  avait  re- 
pris avec  ardeur  Tœuvre  de  la  conversion  forcée.  Nous  avons  donc 
encore  ici  une  preuve  de  l'exactitude  de  la  date  de  633,  puisque 
rinsertion  des  décrets  des  rois  dans  le  Code  ne  commence  au- 
thentiquement  qu'après  c^tte  date,  à  laquelle  la  tradition  a  fixé 
la  rédaction  définitive  de  l'ancienne  loi,  dont  le  manuscrit  pa- 
limpseste de  Saint-Germain  nous  a  conservé  seul  le  texte  primitif. 

Egica  fut  le  dernier  roi  qui  mit  la  main  à  la  législation  gothi- 
que. Le  Code  renferme  onze  lois  qui  portent  son  nom  et  qui  pro- 
bablement furent  promulguées  dans  le  seizième  concile  de  Tolède, 
en  693.  Du  reste,  nous  avons  prouvé  plus  haut  qu'il  ne  refondit 
pas  le  Code  et  que  ses  lois  y  furent  intercalées  comme  celles  de 
ses  prédécesseurs,  sans  changer  la  numérotation  ni  l'ordre  étabU. 

Après  Egica,  l'histoire  ne  nous  offre  plus  que  les  règnes  mal- 
heureux de  son  fils  Witiza  et  de  l'usurpateur  Rodrigue,  sous  le- 
quel la  monarchie  des  Goths,  avec  sa  religion,  sa  civilisation  et 
ses  lois,  disparut  tout  entière  dans  l'abtme  de  l'invasion  musul- 
mane. Par  conséquent,  on  peut  regarder  comme  certain  que  le 
Code  est  venu  jusqu'à  nous  dans  l'état  où  ce  roi  l'a  laissé.  C'est 
sous  cette  dernière  forme  qu'il  a  été  transcrit  dans  les  livres  lé- 

'  DiMeuno  9obr$  la  legidaeion  de  lot  Codos.  La  sente  loi  atlriboée  à  Gon- 
demar,  dans  les  édiiioos  imprimées,  porte  le  n*  19,  lit.  II,  Ur.  IV»  et  esi 
relative  aoi  droits  suecessifs  desenfanis  posthumes. 

'  Les  lois  de  Sisebui  avaient  été  abctlies  par  le  canon  57  dn  quatrième 
concile  de  Tolède,  présidé  par  saint  Isidore  :  De  htiitii  auitm  hoe  frm* 
ttfU  mmela  iifmodust  nêminidême9piadcr$dindmnpbninf0rr$;€MimiimviiU 
Dmu  wtbmrwimr  «#  qium  fmU  màmiU. 
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giuxdeahttitièma  et  neuvième  sièdes/et  qu'ayiuit  été  traduit  ea 
langue  castillane  au  treizième,  il  est  resté  en  vigueur  jusqu'à  nM 
jours  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux  espagnols» 

Si  les  données  chronologiques  et  historiques  que  nous  avons 
essayé  d'établir  sont  reconnues  exactes,  on  ne  trouvera  rien  que 
de  simple  et  de  clair  dans  le  développement  successif  de  la  lé* 
gislation  des  Wisigoths,  si  intéressante  à  étudier  au  point  de  vue 
de  la  science  du  droit,  puisque,  de  tous  les  codes  de  Tépoque 
mérovingienne,  le  Forum  judicum  est  le  seul  qui  ait  survécu  au 
moyen  Age,  le  seul  qui  reçoive  encore  aujourd'hui,  comme  loi 
vivante,  une  application  directe  et  pratique.  Il  serait  à  désirer 
qu'on  en  donnât  une  nouvelle  édition,  d'après  celle  de  TAcadé- 
mie  de  Madrid,  en  y  joignant  les  précieux  fragments  du  texte 
palimpseste  qui  ne  sont  enoore  connus  que  par  la  brochure  de 
H.  Blume. 

DiHilMrf  4e  riuMMil. 
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ÉTUDES 


H»  LIS  ORIGINES  DU  CONTKNTIIUX  ADMffllSTRATlP 

EN     FRANCE. 
II. 


Les  premiers  rois  Capétiens  étaient  aidés  dans  rexercice  de 
leur  poaToir  par  une  cour  féodale,  qai  remplissait  à  la  fois  les 
fonctions  de  Conseil  d'État  et  de  Cour  de  justice.  Au  treizième 
siècle,  et  probablement  sous  le  règne  de  saint  Louis,  cette  Cour 
sedirisa  en  deux  sections  :  Tune  pour  l'administration  et  le  gou- 
Temement,  ce  fut  le  Conseil;  Tautre  pour  la  justice,  ce  fut  le 
Parlement  *. 

Une  division  analogue  s'opéra  bientôt  après  dans  le  sein  du 
Parlement.  Ce  fut  l'origine  de  la  Chambre  des  comptes,  d*oii 
sortirent  plus  tard  la  Chambre  du  trésor  et  la  Cour  des  monnaies. 
flous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  ces  diverses  juridictions, 
auxquelles  nous  consacrerons  un  autre  article. 

«  Du  commencement,  dit  Pasquier',  le  Conseil  n'étoit  fondé 
en  jnnsdiction  contentieuse,  car  telles  matières  étoient  réservées 
pour  la  connoissance  de  la  Cour  de  Parlement,  ains  seulement 

*  Les  principaux  ouYrages  à  consulter  sont  :  Histoire  du  Conseil  du  rai 
«iffois  le  eomiHencemenl  de  la  monarchie  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis 
le  Grand,  par  rapport  à  la  Juridicilon,  avec  on  recueil  d*arr6U  de  ce  tribu- 
nal pgareo  connaître  la  jurisprudence,  et  servir  de  préjugé  sur  différente 
matières,  par  M*  Guillard,  avocat  au  Conseil  du  roi  ;  Paris,  171S,  in-4<>  ;  — 
rarticle  Conseil  d'Etat,  par  Merlin,  dans  le  Sl«  volume  du  Traité  i$s  of/loss  de 
Gojol.  Paris,  1786,  in-i». 

*  V.  Kssai  historique  sur  Vorganssation  judiciaire  et  radmnistration  de  I0 
justice  d^uis  Hugues  Çapei  Jusqu'à  louis  XU,  par  M.  Pardessus*  Paris,  1851 , 

*  Beeherehes  sur  la  France,  liv.  Il,  cbap.  ti.  De  rétablissement  ^u  grMd 
Conseil  et  promotion  dMcelui,  et  de  celui  qui,  depuis,  fut  appelé  Couiall 
privé. 
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connoissoit  de  la  police  générale  de  la  France,  concernant  oa  le 
fait  des  guerres,  ouTinstitutiondes  édits,  dont  la  vérification  ap- 
partenoit  au  Parlement.  > 

Mais  en  instituant  les  Parlements  et  en  leur  déléguant  une 
partie  du  pouvoir  judiciaire,  le  roi,  source  de  toute  justice,  ne 
s'était  pas  dépouillé  du  droit  de  juger,  soit  seul,  soit  avec  son 
Conseil  ^.  De  là  Fusage  d'évoquer  au  Conseil  les  affaires  impor- 
tantes. L'évocation  était  ou  spéciale  ou  générale.  Tantôt  le  roi 
évoquait  un  procès  actuellement  pendant  au  Parlement  ou  de- 
vant une  autre  juridiction  ;  tantôt  il  attribuait  au  Conseil,  d'avance 
et  par  mesure  réglementaire,  toute  une  catégorie  de  contesta- 
tions *.  L'usage  des  évocations  devint  de  plus  en  plus  fréquent, 
et  souleva  des  réclamations  nombreuses.  Des  lettres  du  22  juil- 
let 1370,  adressées  au  Parlement,  interdirent  l'évocation  pour 
les  petites  causes^  mais  ce  remède  n'était  pas  de  nature  à  faire 
disparaître  le  mal. 

Ainsi  le  roi  et  son  Conseil  continuèrent  à  juger  au  fond  un 
assez  grand  nombre  d^affaires^  ;  ils  statuaient  en  outre,  comme 
le  fait  aujourd'hui  la  Cour  de  cassation,  sur  les  règlements  de 
juges  et  la  violation  des  ordonnances^.  Il  fallait  bien,  en  effet, 
qu'une  autorité  supérieure  fit  cesser  les  conflits  entre  les  Cours 
souveraines,  ou  cassât  les  arrêts  souverains  rendus  en  violation 
des  lois.  Cette  autorité  ne  pouvait  être  que  celle  du  roi  en  son 
Conseil. 

La  multiplicité  de  ces  attributions  purement  judiciaires  con- 
duisit, vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  à  une  division  dans  le  sein 
du  Conseil.  Une  section  particulière  en  fut  détachée,  sous  le  nom 
de  grand  Conseil,  et  définitivement  organisée  en  Cour  de  justice 
par  deux  ordonnances,  l'une  de  Charles  VIII  (2  août  1497),  et 
l'autre  de  Louis  XII  (13  juillet  1498).  Son  ressort  comprenait 
tout  le  royaume.  Elle  connaissait  des  affaires  évoquées  par  le 
roi  et  des  conflits  de  juridiction  entre  les  Cours  souveraines. 

^  V.  Pardessus,  Essai  sur  r organisation  judiciain,  p.  US  et  s. 

*  V.,  par  eiemple,  rordonnaDcc  du  6  août  13i0,  sur  les  foires  de  Brie  ei 
de  Champagne. 

s  Après  Pexpulsion  des  Anglais  |tar  Charles  VII,  les  partisans  du  roi  qui 
anieot  été  dépouillés  par  les  Anglais  furent  réintégrés  dans  leurs  biens. 
Tous  les  procès  relatifs  à  ces  restiiutiODS  furent  évoqués  an  Conseil.  Y. 
Pasquier. 

^  Ordonnanoedu  u  ours  IMt,  article  IS. 
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Quelques  années  plus  tard,  les  Parlements  ayant  essayé  de  ré- 
sister à  l'enregistrement  du  concordat,  François  P^  attribua  au 
grand  Conseil  la  connaissance  de  la  plupart  des  affaires  bénéfi- 
cïales.  Plusieurs  ordres  monastiques,  et  notamment  Tordre  de 
Clnny,  avaient  ainsi  leurs  causes  commises  au  grand  Con*' 
seili. 

L'institution  du  grand  Conseil,  comme  celle  des  Parlements, 
avait  eu  pour  but  de  réduire  le  Conseil  du  roi  à  ses  attributions 
purement  politiques  et  administratives,  mais  cette  seconde  ten- 
tative ne  réussit  pas  mieux  que  la  première.  Elle  ne  pouvait 
même  pas  réussir.  En  effet,  le  grand  Conseil  n'aurait  pu  rester 
Cour  régulatrice  qu^à  la  condition  de  ne  pas  se  séparer  de  la  per- 
sonne du  roi.  Le  jour  oii  il  avait  été  érigé  en  Cour  souveraine 
avec  une  juridiction  propre  et  des  officiers  particuliers,  il  avait 
perdu  par  le  fait  môme  Tautorité  que  lui  communiquait  la  pré- 
sence du  roi,  source  de  toute  justice.  Les  recours  au  roi  ne  pou-* 
raient  être  examinés  que  par  le  roi  en  son  Conseil,  et  ils  pou- 
vaient toujours  être  formés  même  contre  les  arrêts  du  grand 
Conseil.  Peu  à  peu,  le  grand  Conseil  descendit  au  rang  de  tri- 
bunal d'exception,  tribunal  dont  l'inutilité  n'était  pas  contestée, 
mais  que  le  gouvernement  conservait  par  politique,  pour  amoin- 
drir Tautorité  du  Parlement  de  Paris.  Ses  attributions  de  Cour 
suprême  passèrent  au  Conseil  d'État. 

«  Le  chancelier  Guillaume  Poyet,  dit  Pasquier^,  qui  avoit  été 
nourri  dès  le  berceau  à  façonner  les  procès,  apporta  au  Conseil 
jHivé  tant  de  chicaneries,  que  combien  qu'auparavant  lui  on  ne 
traitât  en  ce  lieu  que  matières  d'État,  si  est  ce  qu'il  commença 
de  prêter  l'oreille  aux  parties  privées  pour  matières  mêmement 
qui  se  doivent  décider  dans  un  Châtelet  de  Paris  ou  une  cohue 
de  Rouen.  Laquelle  coutume  depuis  eut  grande  vogue  sous  le 
roi  Henri  II.  Tellement  que  cela  a  introduit  gens  à  la  suite  de  la 
Cour^  qui  fomt  acte  de  procureurs  et  avocats  en  ce  Conseil  tout 
amst  qu'aux  simples  juridictions  subalternes.  Voire  et  y  ont  été 
quelquefois  taxés  les  dépens  par  les  maîtres  des  requêtes  :  cou- 
tume véritablement  indigne  de  ce  grand  tribunal  de  la  France.  A 

>  V.  Fenière^  Dictionnaire  de  droit  et  dêpraUque^  Paris,  1761,  au  mot  Grand 
Coutil,  et  le  discours  prononcé  à  Paudience  de  rentrée  de  la  Cour  de  cas- 
laUoo,  le  3  novembre  1854,  par  M.  de  Royer,  procureur  général. 

*  Bêekerchei  sur  la  France,  liv.  Il,  cbap.  vi. 
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cause  de  quoi  messire  François  Olivier  ayant  été  rappelé  à  l'ad-» 
ministraiion  de  son  état  de  chancelier  sur  ravénement  du  roi 
François  II  à  la  couronne,  la  première  chose  qu'il  eut  en  recom* 
mandation  fut  d'exterminer  du  Conseil  privé  toutes  telles  ma- 
nières de  procès,  renvoyant  chacun  en  sa  chacune.  Ce  qui  a  été 
depuis  son  décès  très-religieusement  observé  par  son  successeur, 
messire  Michel  de  L'Hôpital.  Si  ne  sauroit^on  si  bien  faire  que 
Ton  n'en  épuise  ce  lieu  tout  à  sec  '.  > 

Hais  les  efforts  d'Olivier  et  de  L'Hôpital  furent  impuissants^ 
La  juridiction  du  Conseil  d'État  s'étendit  tous  les  jours,  sous 
Charles  IX  et  Henri  III,  en  dépit  des  règlements  qui  prescrivaient 
de  renvoyer  les  affaires  contentieuses  aux  juges  compétents  pour 
en  connaître.  Elle  prit  encore  un  nouvel  accroissement  au  com* 
mencement  du  dix*septième  siècle.  Nous  trouvons  les  causes  de 
ce  changement  décrites  dans  un  traité  du  Conseil  d'État,  composé 
en  1632  pour  le  chancelier  de  Marillac,  par  Lefebvre  d'Ormes* 
son,  membre  du  Conseil^.  «  La  misère  dos  troubles^,  dit  d'Or* 
messon,  la  qualité  des  affaires,  les  nouvelles  érections,  les  grandes 
fermes  et  le  ménage  des  finances  ont  obligé  et  obligent  tous  les 
jours  de  retenir  au  Conseil  plusieurs  causes  qu'il  seroit  malaisé 
de  juger  ailleurs,  les  évocations  des  procès  et  les  règlements  de 
juges,  les  plaintes  contre  les  arrêts  donnés  aux  Cours  souveraines 
pour  plusieurs  causes  portées  par  les  ordonnances  et  par  un  long 
usage  qui  parott  et  est  rapporté  par  le  règlement  de  Tan  1320... 
toutes  lesquelles  affaires  et  semblables  matières  concemani 


*  Voici  cependaDl  ce  qu'on  lit  dans  tin  Mémoire  anonyme  présenlé  au 
chancelier  sons  le  règne  de  Louis  XIII  :  «  Ancienneroeni,  pour  le  Gonseil 
des  rois,  bors  les  grandes  affaires  qui  touclioieni  l'hut,  il  n'y  avoil  que  le 
sceau  où  a^si^toieol  MM.  les  maîtres  des  requêtes  pour  juger  ce  qui  se 
présentoit.  Depuis,  rnoosei^neur  le  chancelier  de  L*Hospiial...,conooissant 
que  les  Pariemenis  et  autres  Cours  souveraines  commençoieot  on  à  eause 
de  la  vénalité  des  offices  et  trop  g^und  nombre  d'officiers  ou  auiromeni  à 
diminuer  de  leur  ancien  lustre  et  inlégriLé,  établit  une  forme  de  CoDs«it 
autre  qu'elle  n'avoit  point  été  auparavant  pour  recevoir  les  plainte  qui  se 
falsoieiit,  et  parce  que  quelquefois  il  pouvoit  échoir  de  la  couie>tation  et 
qu'il  f4lloit  régler  pour  Instruire  les  causes,  il  commit  quatre  ou  cinq  des 
plus  capables  secrétaires  du  roi  pour  postuler  et  faire  la  charge  d*avocat.  » 
Bibliothèque  impériale,  Mss.  Fonds  Saint-Germain  Uarlay,  n«  S3. 

*  Bibliothèque  Impériale,  Mss.  Fonds  de  la  Sorbonne,  n*  1080,  f«  57  el  s. 
Y.  aussi  le  Hs.  n«  9474. 
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l'ordre  des  juridictions,  qui  par  néceasité  doivent  èti^  jugées  et 
U6  le  peuvent  être  ailleurs,  y  attirent  encore  des  causea  eti  grand 
nombre.  » 

II  y  avait  en  effet  nécessité,  comme  le  dit  d'Ormeeson,  car  les 
Parlemente  refusaient  de  se  conformer  aux  arrêts  du  grand 
Conseil}  et  l'intervention  de  ce  dernier  corps  ne  faisait  qu'ajou- 
ter un  conflit  à  un  autre.  Il  fallait  toujours  en  revenir  au  roi. 
c  Cela,  ajoute  d'Ormesson,  a  obligé  le  Conseil  d^État  de  oon«* 
Dollre  directement  de  ces  matières.  M.  le  chancelier  de  Bellièvre 
fui  le  premier  qui  de  notre  temps,  en  Tannée  1600^  fit  retenir 
ces  sortes  d'affaires  au  Conseil.  » 

En  même  temps  que  la  nécessité  transférait  du  grand  Conseil 
au  Conseil  d'État  les  attributions  de  Cour  suprême,  la  raison 
d'Etat  le  transformait  en  tribunal  d'exception.  Voici  ce  qu'on  lit 
dans  un  règlement  du  Conseil,  du  21  mai  1615  : 

«  La  multitude  des  causes  qui  ont  été  et  sont  encore  au  Conseil 
dn  roi  est  provenue  de  diverses  occasiona  qui  se  peuvent  repré- 
senter en  peu  de  mots  : 

•  Premièrement)  à  cause  des  troubles  et  des  articles  qui  ont  été 
accordés  par  le  feu  roi  à  plusieurs  princes,  seigneurs,  gouvem 
neursde  places,  villes  et  communautés,  la  connoissanoe  desquels 
et  de  tous  différends  qui  pouvoient  survenir  à  l'occasion  d'ioeUx 
a  été  réservée  au  Conseil  de  S.  M.,  comme  il  étoit  lors  néoaasaire 
d'en  user  ainsi. 

•  Deuxièmement,  les  édita  et  déclarations  faits  pour  oeux  de  la 
religion  prétendue  réformée  ont  été  cause  de  retenir  et  juger 
plusieurs  procès  et  différends  au  Conseil  du  roi. 

«  Troisièmement,  en  tous  les  baux  à  ferme  qui  ont  été  faits  du 
temps  du  feu  roi  pour  les  gabelles,  aides  et  généralement  en  tous 
les  traités  qui  ont  été  faits  pour  les  affaires  de  finances  de  S.  M., 
il  y  a  toujours  eu  réserve  de  tous  les  différends  qui  survien- 
droientpour  l'exécution  desdits  baux  et  traités  pour  être  jugés  au 
Conseil  du  roi.  Ce  néanmoins,  le  roi  veut  et  entend  que  la  con- 
noissance  de  tous  les  différends  qui  pourroient  survenir  en  Texé*- 
ealion  des  édits  et  déclarations  de  S.  M.  qui  souloient  être  trai<« 
tés  en  son  Conseil,  soit  renvoyée  aux  Cours  de  Parlement  ou 
antres  Cours  où  les  édits  auront  été  vérifiés  pour  être  jugés  et 
terminés  conformément  à  ce  qui  est  ordonné  par  lesdits  édits  ; 
que  toutes  les  causes  qui  pourroient  être  entre  les  fermiers  et 
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leurs  sous-fermiers  ou  autres,  pour  raison  des  baux  à  ferme  ou 
traités  faits  pour  les  affaires  de  flnances  de  S.  M.  soient  renvoyées 
as  Cours  des  aides  pour  y  être  jugées  et  décidées  suivant  le  con— 
tenu  des  baux  et  traités,  sinon  qu'il  fût  question  des  droits  du 
roi  qui  pourroient  être  perdus  ou  diminués  par  la  collusion  ou 
mauvaise  conduite  desdits  fermiers  et  sous-fermiers,  auquel  cas 
il  est  besoin  d'en  retenir  connoissance,  et  a  toujours  été  ainsi  usé 
pour  le  fait  des  flnances  de  S.  H.  » 

L'institution  des  intendants  et  commissaires  départis  ne  con- 
tribua pas  peu  à  l'extension  de  la  compétence  du  Conseil  d'État, 
qui  devint  juge  d'appel  à  leur  égard. 

Ainsi,  à  l'avènement  de  Louis  XIV,  le  Conseil  d'État  remplis- 
sait déjà  le  double  rôle  de  Cour  suprême  de  justice  et  de  tribunal 
du  contentieux  administratif.  À  ce  dernier  titre  il  jugeait,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel,  mais  toujours  en  dernier 
ressort. 

Cette  double  juridiction  ne  s'était  pas  établie  sans  difGcultés. 
Les  réclamations  du  grand  Conseil  avaient  été  promptement 
écartées^,  mais  les  Parlements  opposèrent  une  résistance  plus 
puissante.  Dès  l'an  1615,  le  Parlement  de  Paris  vient  faire  au 
roi  ses  remontrances  ;  il  demande  :  «  Que  la  connoissance  des 
affaires  qui  se  traitent  en  votre  Conseil  soit  réglée  suivant  vos 
ordonnances,  et  la  justice  contentieuse  réduite  à  la  forme 
d'icelles*.  » 

En  1648,  le  7  juillet,  les  Cours  souveraines,  réunies  dans  la 
Chambre  de  saint  Louis ,  prennent  la  résolution  suivante  '  : 
«  Seront  les  articles  91,  92,  97,  98  et  99  de  l'ordonnance  de 
Blois  exécutés  ;  ce  faisant  toutes  affaires  qui  gisent  en  matière 
contentieuse  seront  renvoyées  au  Parlement  et  autres  Cours  sou- 
veraines, auxquelles  la  connoissance  en  appartient  par  les  or- 

'  Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  ie  grand  Cooseil  présenta  au  roi  plusieurs 
requêtes  pour  être  mainteou  dans  ses  anciennes  prérogaliTes.  On  lit  dans 
une  de  ces  requêtes  t  «  Que  si  depuis  quelques  années  on  a  introdull  au 
priTé  Conseil  les  règlements  de  Juges,  tant  entre  les  parlements  qu*autres 
compagnies  souTeraines,  chambres  de  l'Bdit,  présidiaui,  prévôts  des  mare- 
cImux  et  Juges  consuls,  et  les  juges  inférieurs  des  divers  ressorts,  c*est  une 
nouvelle  entreprise  sur  le  vrai  et  ancien  établissement  du  grand  Gouseii.  a 
BiblioUièque  impériale,  Mss.  Fonds  Saint-Germain  Harlay,  b9  83. 

•  Y.  le  RBcmildêÊ  tmemnes  Uris  françaUes,  t,  XVI,  p.  61. 

*pY.  le  B0CU0Udêi  ancîêtmei  kiifjfraiipaiiet,  t.  XYII. 
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donnances,  sans  que  par  commissions  particulières  elles  leur 
paissent  être  Atées;  toutes  commissions  contraires  et  extraordi* 
naires,  même  évocations  générales  et  particulières  accordées  aux 
fermiers  ou  traitants  par  leurs  baux  ou  contrats  dès  à  présent 
révoquées,  et  les  procès  pendants  au  Conseil  du  roi  de  la  con- 
Doissance  desdites  Ck)urs  dès  à  présent  renvoyés  en  icelles.  Dé- 
fenses aux  parties  de  se  pourvoir  au  Conseil  pour  raison  de  ce, 
à  peine  de  nullité,  et  demeureront  les  parties  y  assignées  déchar- 
gées des  accusations  qui  leur  seront  données,  et  que  les  arrêts 
qui  seront  donnés  esdites  Cours  ne  pourront  être  cassés,  révo- 
qués ni  sursis,  sinon  par  les  voies  de  droit  permises  par  les  or- 
donnances; et  les  maîtres  des  requêtes  ne  pourront  juger  en 
dernier  ressort,  quelque  attribution  qui  leur  en  puisse  être  faite 
par  lettres,  arrêts  ou  autrement...  9 

Mais  il  faut  surtout  entendre  les  remontrances  de  Tavocat- 
général  Talon  ^  (août  1657)  : 

«  Ce  qui  ne  peut  recevoir  d'excuse,  dit-il,  ce  qui  choque  l'ob- 
servation  des  ordonnances  est  la  rétention  des  causes  au  Conseil 
arec  une  facilité  sans  exemple  ;  car,  au  lieu  de  juger  les  conflits 
de  juridiction  à  naître  dans  les  compagnies  souveraines,  et  de 
renvoyer  les  affaires  à  ceux  à  qui  la  connoissance  en  appartient, 
Ton  ordonne  que  les  parties  ajouteront  à  leurs  productions. 
Ainsi,  Ton  forme  insensiblement  un  tribunal  ordinaire  dans  le 
Conseil  qui  se  déclare  compétent  dans  toute  sorte  de  matières. 
I«'on  y  juge  des  appellations  comme  d'abus,  des  contestations 
entre  les  évêques  et  les  chapitres^  des  différends  concernant  les 
droits  domaniaux  et  rétablissement  des  péages,  et  Ton  prétend 
que  tout  ce  qui  dépend  des  traités  faits  avec  le  roi,  ou  qui  re- 
garde les  titres  des  charges  pour  en  ordonner  l'établissement  ou 
la  suppression,  est  de  la  juridiction  du  Conseil  privativement  à 
tous  autres  juges,  maximes  très-périlleusesj  et  qui  vont  à  intro- 
duire toutes  sortes  d'impositions  nouvelles  par  de  simples  arrêts 
du  Conseil,  si  elles  ne  sont  tempérées  par  une  interprétation  rai- 
sonnable. » 

L'exercice  même  du  droit  de  cassation  soulevait  des  plaintes 
réitérées.  Ainsi,  en  1658,  Pavocat  général  Talon  fut  chargé  de 


'  Y.  le  R0CiêêU  étt  ancMfifiet  UM  françaises,  t.  XVII,  p.  343. 
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porter  au  chanoelier  les  doléances  du  Parlement  $ur  ta  fré^ 
quenee  deê  cassations  qui  se  demandent  au  Conseil^  e<mtre  des  or* 
rets  qui  subsistent  par  leur  propre  poids  et  par  t équité  de  leur 

décision  ^. 

Le  gouvernement  faisait  droit  à  ces  remontrances  par  des  règle- 
ments qui  renvoyaient  aux  cours  souveraines  les  affaires  conten- 
tieuses  portées  au  Conseil.  Mais  ces  règlements  ne  furent  jamais 
observés.  «  Le  souverain  qui  les  avait  portés,  dit  Merlin  *,  cod«- 
serve  le  pouvoir  d'y  déroger,  et  ce  pouvoir  il  l'exerça  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  lui  parurent  Fexiger.  »  Au  dix^septième 
siècle,  le  gouvernement  établit  nettement  ses  intentions  à  cet 
égard  pour  couper  court  à  toute  discussion  ultérieure.  Le  19  oc- 
tobre 1656,  un  arrêt  du  Conseil  cassa  divers  arrêts  du  Parlement 
de  Paris  attentatoires  à  Tautorité  du  Conseil  d'Etat  et  des  maîtres 
des  requêtes.  On  y  voit  «  que  cette  entreprise  du  Parlement  ten- 
dant à  s'établir  un  pouvoir  illimité  et  à  s'élever  au-dessus  des 
conseils  du  roi,  mandant  les  officiers  qui  ont  Thonneur  d^y  6tre 
admis,  pour  rendre  compte  audit  Parlement  de  ce  qui  se  passe 
dans  lesdits  Conseils,  ruinoit  entièrement  non-seulement  la  fonc- 
tion de  leurs  charges  et  l'autorité  du  roi,  mais  détruisoit  Tordre 
de  la  monarchie  observé  par  tous  les  rois,  qui  ont  trouvé  néces- 
saire d'avoir  auprès  de  leur  personne  un  Conseil,  par  Tavis  du- 
quel ils  pîissent  souverainement  et  de  puissance  absolue  régler 
toutes  les  autres  juridictions,  les  contenir  dans  leurs  bornes,  dé^ 
dder  les  différends  qui  naissent  entre  elles,  pourvoir  aux  évoca- 
tions de  droit,  donner  des  juges  non  suspects  à  leurs  sujets  et  re- 
tenir à  soi  la  oonnoiasanoe  des  affaires  dont  ils  ont  voulu  se 
réserver  le  jugement  pour  des  considérations  quelquefois  impor- 
tantes à  rstat.  ii 

Malgré  cet  arrêt,  les  Parlements  voulurent  continuer  la  lutte; 
mais  lorsqu'après  la  mort  de  Mazarin  Louis  XIV  eut  pris  lui- 
même  les  rênes  du  gouvernement,  un  de  ses  premiers  soins  fut 
dMmposer  silence  à  la  magistrature.  Un  arrêt  du  8  juillet  1661, 
rendu  par  le  Conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  mit  fln  à 
toutes  les  protestations  >.  «  Sa  Majesté,  porte  l'arrêt,  a  établi  le 

*  V.  les  registres  du  Parlement  cilés  par  M.  de  Rojer,  discours  précité 
p.  59. 

*  Dans  le  Traité  des  offices  de  Guyot,  t.  II,  p.  809. 

<  V.  cet  arr6t  dans  Guillard,  Histoire  du  ConseU,  p.  f7f,  et  dans  Herlio, 
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GoomI  pour  ayoir  Pœil  sur  toutes  les  autres  juridictions,  régler 
les  différends  qui  naissent  entre  elles,  empêcher  que  ses  sujets 
ne  soient  contraints  de  traiter  leurs  affaires  par  devant  des  juges 
suspects,  et  retenir  la  connoissance  de  celles  qui  pour  des  raisons 
d'Etat  ne  doivent  pas  être  terminées  ailleurs.  »  En  conséquence, 
TaiTét  enjoint  a  à  toutes  les  compagnies  souveraines»  sous  quel- 
que nom  qu'elle  soient  établies,  de  déférer  aux  arrêts  de  son  Con- 
seil, à  peine  d'encourir  son  indignation.  » 

Les  Parlements  obéirent,  et  la  juridiction  du  Conseil  s'exerça 
sans  diCQculté  sérieuse  jusqu'en  1789. 

II. 

Avant  d'étudier  la  nature  et  l'étendue  de  cette  juridiction,  dont 
nous  venons  d'indiquer  le  principe  etrorigine,  quelques  détails 
sont  nécessaires  sur  l'organisation  intérieure  et  la  composition 
du  Conseil  *. 

Ls  Conseil  était  un  et  indivisible,  puisqu'il  n'avait  pas  de  pou- 
voir propre,  et  que  ses  décisions  étaient  toujours  censées  éma- 
ner directement  du  roi.  Mais  pour  rexpédition  des  aiTaires 
il  se  divisait  en  plusieurs  sections.  Sous  Henri  III,  on  distin- 
guait le  Conseil  d'Etat  ou  des  aiTaires  étrangères,  le  Conseil  des 
Cnances,  et  le  Conseil  privé  ou  des  parties.  Nous  dirions  aujour- 
d'hui le  Conseil  des  ministres,  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  deux  nouveaux 
Conseils  furent  institués  sous  les  noms  de  Conseil  du  commerce  et 
de  Conseil  des  dépêches.  Le  Conseil  d'Etat  se  trouva  ainsi  divisé 
endnq  sections,  qui  subsistèrent  d'une  manière  à  peu  près  per- 
manente jusqu'en  1789. 

La  première  section,  appelée  plus  particulièrement  Conseil 
d'Etat,  et  représentant  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  Con- 
seil des  ministres,  n'avait  aucune  juridiction.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper.  Le  Conseil  privé  ou  des  parties  représentait  à 

Traiié  des  offices,  t.  II,  p.  209.  V.  aussi  M.  de  Royer,  discours  précité, 
p.  59. 

1  V.  pour  ceUe  pariie,  Guillard  el  Merlin.  V.  aussi  Chéruel,  Dictionnaire 
kitU^riq^9  des  institutions,  mamrs  et  coutumes  de  la  France,  S  vol.  io-lS, 
Paris,  1853,  au  mot  ConseU  d'État. 
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peu  pi^ës  la  Cour  de  cassation  ^.  Il  était  présidé  par  le  chancelier 
ou  le  garde  des  sceaux,  et  se  composait  en  1 789  de  trente  con- 
seillers, dont  trois  d'église,  trois  d'épée  et  vingt-quatre  de  robe. 
Les  maîtres  des  requêtes  y  avaient  entrée  et  voix  délibérative, 
ainsi  que  les  secrétaires  d'Etat  et  le  contrôleur  général  des  finan- 
ces. Au  Conseil  privé  se  rattachaient  un  bureau  des  requêtes 
chargé  de  Fexamen  préalable  et  de  Tinstruction  des  pourvois  en 
cassation,  et  un  Conseil  de  chancellerie  pour  les  affaires  du  sceau. 

Les  ConseOs  des  dépêches,  des  finances  et  du  conunerce  cor- 
respondaient au  Conseil  d'Etat  d'aujourd'hui. 

Le  Conseil  des  dépêches  était  à  proprement  parler  le  Conseil 
pour  Padministration  intérieure.  Les  rapports  étaient  faits  par 
les  secrétaires  d'Etat,  et  les  décisions  expédiées  par  eux  en  forme 
de  dépêches. 

Le  Conseil  desfinances  décidait  toutes  les  affaires  relatives  aux 
finances  au  rapport,  soit  du  contrôleur  général,  soit  d'un  inten- 
dant des  finances.  A  ce  Conseil  se  rattachaient  la  grande  et  la  petite 
direction,  réunions  moins  solennelles,  chargées  de  l'expédition 
des  affaires  de  peu  d'importance  *. 

Enfin  le  Conseil  du  commerce  dééidait  toutes  les  questions 
relatives  au  commerce  et  à  l'industrie,  au  rapport  d'intendants  du 
commerce  et  en  présence  des  députés  des  douze  principales 
villes  commerçantes  du  royaume.  Ces  trois  derniers  Conseils,  des 
dépêches,  des  finances  et  du  commerce,  connaissaient  ainsi  des 
matières  contentieuses  qui  rentraient  dans  leurs  départements 
respectifs. 

U  faut  signaler  aussi  le  Conseil  des  prises ,  institué  par 
Louis  XIV  en  1659.  Ce  Conseil  se  composait  conmie  les  autres 
de  conseillers  d'État  et  de  maîtres  des  requêtes^  mais  ses  juge- 

^  On  conserve  aui  ArchiYes  impériales  3,220  minutes  d'arrêls  du  Conseil 
des  parties  (de  1570  à  17»!)^  section  Judiciaire,  série  V.  (Bordier,  les  Archi- 
ves de  France f  p.  8i9.) 

*  On  conserve  aux  Archives  impériales  (section  administrative,  série  E)i 
les  arrêts  du  Conseil  d'£tal  rendus  en  liiiances  ou  sur  requête.  Us  sont 
rangés  par  ordre  chronologique,  de  1593  à  1791,  dans  1683  porlefeuilies, 
dont  chacun  renrerme  environ  400  arrêts.  —  La  suite  des  arrêts  émanés  du 
Conseil  des  dépêches  (même  série),  de  1611  à  1791,  remplit  9TJ  registres, 
dont  chacun  renferme  environ  250  arrêts  (Bordier,  p.  9i). 

On  peut  voir,  dans  les  i/^otrM  de  Saint-Simon  (t.  IX,  p.  45),  des  dé(a/'s 
iDiéressants  sur  la  composition  et  les  attributions  du  Con<:eil  des  finances 
en  1710. 
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meDis  étaient  intitulés  au  nom  de  Tamiral  de  France,  et  pou- 
Talent  être  déférés  au  roi  en  son  Conseil. 

U  en  était  de  même  des  commissions  plus  ou  moins  tempo- 
raires que  le  roi  créait  dans  le  sein  du  Conseil  pour  Texamen  de 
certaines  affaires,  soit  administratives,soit  contentieusesXes  com- 
missîoiis  extraordinaires  étaient  au  nombre  de^quinze  en  1 789  * . 

Trois  sortes  de  personnes  assistaient  à  ces  Conseils,  c'étaient 
les  conseillers  d'État,  les  maîtres  des  requêtes  et  les  ministres. 

Les  conseillers  d'Etat  étaient  au  nombre  de  trente  ^.  Ils  se  dis- 
tinguaient en  ordinaires  ou  semestres. 

Les  maîtres  des  requêtes  étaient  originairement  des  ofûciers 
chargés  d'examiner  les  requêtes  ou  pétitions  adressées  au  roi 
par  ses  sujets.  Lorsque  le  Parlement  fut  détaché  de  Tancienne 
Cour  royale,  une  partie  des  maîtres  des  requêtes  suivit  le  Parle- 
lement  et  forma  la  chambre  des  requêtes,  l'autre  partie  resta 
attachée  au  Conseil. 

Leur  nombre  n'était  que  de  six  en  1324et  dehuitjusqu'enl522. 
Mais  des  créations  réitérées  de  nouveaux  offices  eurent  lieu  de- 
puis cette  époque.  A  l'avènement  de  Henri  IV,  il  y  avait  qua- 
rante-six maîtres  des  requêtes  ;  on  en  comptait  quatre-vingts  en 
1788. 

Les  maîtres  des  requêtes  étaient  en  réalité  des  conseillers  d'E- 
tat de  deuxième  classe.  Us  étaient  spécialement  chargés  de 
rapporter  les  affaires  dans  les  divers  conseils.  On  sait  que  les 
intendants  et  commissaires  départis  étaient  pris  à  peu  près  exclu- 
sivement parmi  les  maîtres  des  requêtes. 

Les  ministres  étaient  de  plusieurs  sortes.  U  y  avait  d'abord  les 
ministres  d'État,  c'est-à-dire  les  personnes  autorisées  par  le  roi 
à  assister  au  Conseil  des  affaires  étrangères.  Venaient  ensuite  les 
quatre  secrétaires  d'Etat  pour  la  maison  du  roi,  la  guerre,  la 
marine  et  les  affaires  étrangères.  Le  ministre  des  finances  por- 
tait le  nom  de  contrôleur  général  et  avait  au-dessous  de  lui  plu- 
âeurs  intendants  des  finances,  représentant  les  directeurs  géné- 
raux. Le  chancelier  exerçait  avec  le  garde  des  sceaux,  les 
fonctions  de  ministre  de  la  justice.  Enfin,  les  intendants  du  com- 

'  Les  papiers  des  commissions  extraordinaires  du  Conseil  se  irouvenléga- 
teeni  aux  Arcbifes  impériales  (section  judiciaire,  série  V).  V.  Bordier, 
^14e. 

*  Règlemenl  du  Conseil  de  1678. 
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merce  et  les  directeurs  généraux  de  eertAins  eervieee  tra¥a}l- 

laient  avec  le  roi  en  son  Conseil. 

Ce  qu'il  est  essentiel  de  bien  remarquer  à  Mt  égard,  cVst  que 
les  ministres  n'avaient  pas  de  pouvoir  propre,  ni,  par  conséquent, 
de  juridiction.  Responsables  envers  le  roi  seul,  ils  n'avaient  qu'à 
proposer  au  roi  et  à  son  Conseil  les  décisions  à  prendre  et  à  les 
faire  exécuter  quand  elles  étaient  approuvées.  Ils  ne  décidaient 
jamais  rien  par  eux-mêmes.  Tandis  qu'aujourd'hui  les  ministres 
sont  juges  ordinaires  du  contentieux  administratif  en  première 
instance,  sauf  recours  au  Conseil,  avant  1789,  ils  ne  pouvaient 
qu'instruire  et  rapporter  au  Conseil  ces  mêmes  affaires.  C'était  le 
Conseil,  ou  plutôt  le  roi,  qui  les  jugeait  en  premier  et  en  dernier 
ressort. 

n  faut  cependant  reconnaître  que  dans  un  grand  nombre 
d^aifaires  l'intervention  du  Conseil  était  devenue  de  pure  forme. 
«Tout  ce  qui  s'appelle  affaires  de  finances,  dit  Saint-Simon 5^ 
taxes ,  impôts ,  droits ,  impositions  de  toute  espèce ,  nou- 
veaux, augmentation  des  anciens,  régies  de  toutes  les  sortes, 
tout  cela  est  fait  par  le  contrôleur  général  seul  chex  lui  avec  m 
intendant  des  finances  dont  la  fonction  est  d*ètre  son  commis, 
quelquefois  avec  le  traitant  seul.  Si  la  chose  est  considérable  i 
un  certain  point,  elle  est  rapportée  au  roi  par  le  contrôleur  gé- 
néral seul,  dans  son  travail  avec  lui  tête  à  tète,  tellement  qu*iJ 
sort  des  arrêts  du  Conseil  des  finances  qui  n'ont  jamais  vu  que 
le  cabinet  du  contrôleur  général,  et  des  édits  bursaux  les  plus 
ruineux  qui  de  même  n'ont  pas  été  portés  ailleurs,  que  le  secré- 
taire d'Etat  ne  peut  refuser  de  signer,  ni  le  chancelier  de  signer 
et  sceller  sans  voir,  sur  la  simple  signature  du  contrôleur  géné- 
ral ;  et  ceux  qui  entrent  au  Conseil  des  finances  n'en  apprennent 
nen  que  par  l'impression  de  ces  pièces  devenues  publiques, 
comme  tous  les  particuliers  les  plus  éloignés  des  affaires.  Cela 
se  passait  ainsi  alors  (en  1710)  et  s'est  toujours  continué  de 
même  depuis  jusqu'à  aujourd'hui.  » 


Nous  avons  déjà  dit  que  sous  Tancienne  monarchie,  k  Conseil 
d'État  exerçait  à  lui  seul  la  juridiction  qui  se  trouve  aujourd'hui 
partagée  entre  la  Cour  de  cassation,  le  ConseU  d'État  et  las  mi' 


de  Samt'Sinum^  t.  ix,  p.  A$, 
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nislrts.  Noos  eseayeroos  de  montrer  quelles  étaient  ses  fono« 
lions,  en  le  considérant  d'abord  comme  Cour  suprême  et  régu- 
latrice, puis  comme  tribunal  administratif. 

Comme  Cour  suprême  et  régulatrice,  le  Conseil  d'État  avait 
plusieura  attributions  principales,  que  la  Cour  de  cassation 
exerce  encore  aujourd'hui.  Il  connaissait  : 

4*  Dm  demandée  en  évocation  d'une  Cour  à  une  autre  y  pour  came 
ie  perenié  au  alliance  *  •  Ces  demandes  répondaient  à  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion légitime.  Elles  étaient  fréquentes  alors,  à  cause  de  la 
Téoalité  des  charges  de  magistrature.  Il  n'était  pas  rare  qu'un 
plaideur  eût  un  grand  nombre  de  parents  ou  d'alliés  dans  une 
même  Cour. 

2*  De$  demandée  en  règlement  de  jugée  *,  tant  au  civil  qu'au 
criminel.  La  rivalité  des  cours  souveraines,  l'intérêt  pécuniaire 
qu'elles  avaient  à  étendre  leur  juridiction,  dont  les  limites  n'é- 
taient pas  toujours  bien  marquées,  rendaient  ces  sortes  d'affaires 
plus  fréquentes  qu'elle  ne  le  sont  aujourd'hui. 

L'attribution  générale  des  règlements  de  juges  au  Conseil  d'É- 
tat souffrait  toutefois  une  exception  remarquable.  Les  conflits  de 
juridiction  entre  les  parlements  et  les  présidiaux,  soit  en  matière 
civile, soit  en  matière  criminelle,  se  portaient  au  grand  Conseil  ^; 
c  était  on  des  cas  exceptionnels  où  le  grand  Conseil  n'avait  pas 
été  dépouillé  de  sa  juridiction  supérieure  au  profit  du  Conseil 
d'Etat  II  se  présentait  d'ailleurs  fréquemment.  On  sait  que  les 
présidiaux  avaient  été  institués  sous  Henri  II,  avec  pouvoir  de 
Jogar  en  dernier  ressort  jusqu'à  un  taux  déterminé.  Les  Parle- 
ments subissaient  avec  peine  cette  loi^  qui  réduisait  leurs  attribi;- 
tiens  et  prétendaient  souvent  recevoir  les  appels  des  jugements 
rendus  par  les  présidiaux  en  dernier  ressort* 

Cétait  aussi  au  grand  Conseil  que  se  portaient  les  conflits  entre 
les  Ueutenants  criminels  et  les  prévôts  desmaréchaux^  c'est-à- 

'  V.  les  ordonnances  d*août  1669  el  d*août  1787. 

'  V.  les  mêmes  ordonnances  iraoût  1669  et  d'août  1737. 

'  Ordonnance  de  Moulins  (1566);  déclaration  du  87  décembre  1574, 
an.  t  et  S;  ordonnance  d*août  1669,  titre  III,  art.  6;  ordonnance  d'aoOt 
nn,lîtf«  II,  art.  96;  lettres  patentes  de  janvier  1768,  titre  XII,  art.  \"  ; 
èdii  de  noTembre  177i,  art.  10;  édit  de  juillet  1775,  art.  l•^  Cette  attri- 
bation  fut  supprimée  par  Tart*  90  de  Tédit  d^aoùt  1777. 
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diiie  entre  la  juridiction  criminelle  ordinaire  et  la  juridiction  pré- 
yôtale  * . 

3<*  Des  demandes  en  cassatitm  en  matière  civile  ou  cfiminelk, 
pour  contravention  expresse  aux  lois,  c'est-à-dire,  suivant  les 
cas,  au  droit  romain,  aux  coutumes  ou  aux  ordonnances,  ou 
même  pour  injustice  évidente.  Alors,  comme  aujourd'hui,  la 
cassation  était  considérée  comme  une  voie  de  recours  extraordi- 
naire. Les  grieCs  qui  pouvaient  y  donner  ouverture  se  trouveot 
très-clairement  exposés  dans  deux  remarquables  mémoires  pré- 
sentés au  roi  Louis  XV,  en  1 762,  par  MM.  Gilbert  de  Voisins  et 
Joly  de  Fleury  ^. 

Du  reste,  les  demandes  en  cassation  étaient  moins  fréquentes 
alors  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  ce  qui  tenait  sans  doute  à 
ce  que  les  arrêts  des  Parlements  n'étaient  pas  motivés,  et  of- 
fraient, par  conséquent,  moins  de  prise  à  la  critique.  A  la  vérité, 
le  Conseil  pouvait  demander  au  Parlement  les  motifs  de  Tanét 
attaqué,  mais  ce  n'était  là  qu'une  mesure  extraordinaire  et  excep- 
tionnelle. 

Les  pourvois  en  cassation  étaient  surtout  plus  rares  en  ma- 
tière criminelle,  ce  qui  pouvait  tenir  à  plusieurs  causes.  Ainsi, 
ces  pourvois  n'étaient  pas,  comme  aujourd'hui,  dispensés  de  la 
consignation  d'amende  et  des  frais;  la  procédure  tracée  par 
l'ordonnance  de  1670  «était  bien  moins  hérissée  de  nullités  que  la 
procédure  actuelle  devant  le  jury;  quant  aux  peines,  elles  étaient 
laissées  à  l'arbitraire  du  juge  ;  enfin,  les  condamnés  préféraient 
se  pourvoir  en  révision. 

Les  requêtes  en  cassation  des  jugements  de  compétence  et  des 
procédures  criminelles  des  prévôts  des  maréchaux  et  des  prési- 
diaux  se  portèrent  pendant  longtemps  au  grand  Conseil*.  Cette 
attribution  fut  donnée  au  Conseil  d'Etat  dès  le  commencement  du 
dix-huitième  siècle  ^,  puis  rendue  au  grand  Conseil  par  lettres  pa- 
tentes du  11  janvier  1768. 

*  OrdonnaDce  de  janvier  1699,  art.  69;  ordonnance  d'aoûl  1669,  tïtrelll, 
art.  7  ;  ordonnance  d'août  1737,  litre  III,  an.  7. 

*  11  est  à  regretter  qne  ces  Mémoiren  n'aient  pas  été  publiés.  M.  Benrioa 
de  Pansey  en  a  cité  de  longs  passages  dans  son  Traiié  de  Vaulorité judi- 
ciaire. 

*  Déclaration  du  iS  septembre  1676.  V.  Bornier  sur  Ponionnanoe  de  IM, 
til.  XVI.  art.  6. 

«  V.  le  règlement  du  Conseil  de  1788,  première  partt«%  tît.  V. 
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Après  cassation,  le  Conseil  renvoyait  en  général  à  une  autre 
Cour  pour  juger  au  fond.  Quelquefois  cependant  il  retenait  Paf- 
faire  et  la  jugeait  par  voie  d'évocation. 

4*  De9  demandes  en  contrariété  f  arrêté.  Lorsqu'il  s'agissait 
d'arrêts  rendus  par  différents  Parlements  ou  Cours  souveraines, 
la  compétence  était  restée  au  grand  Conseil  ^  ;  mais  lorsqu'un  des 
deux  arrêts  argués  de  contrariété  émanait  du  grand  Conseil,  ou 
du  Conseil  d'Etat,  ou  d'une  commission  du  Conseil,  ou  des  re- 
quêtes de  l'hôtel,  la  demande  en  contrariété  se  portait  au  Conseil 
d'ÉUt  «. 

Aux  termes  du  règlement  de  1738,  et  à  la  différence  de  ce  qui 
se  pratique  aujourd'hui,  les  demandes  en  contrariété  d'arrêts 
n*étaient  assujetties,  ni  aux  délais,  ni  à  la  consignation  d'amende, 
id  aux  autres  formalités  prescrites  pour  les  demandes  en  cas- 
sation ^ 

5i*  Deê  demandes  en  révision  (Tarrêts  criminels  ^.  La  voie  de 
rénsion,  bornée  aujourd'hui  à  trois  cas  extrêmement  rares,  était 
(m\erte  autrefois  à  tous  les  condamnés.  La  demande  en  révision 
n'était  assujettie,  ni  aux  délais  du  pourvoi  en  cassation,  ni  à  la 
consignation  d'amende.  Le  condamné  pouvait  s'y  prévaloir  non- 
seulement  des  nullités  de  procédure,  mais  encore  de  toutes  cir- 
constances propres  à  établir  sa  non-culpabilité.  Le  Conseil  sta^ 
tuait  d'abord  surradmissibilitéde  la  demande;  en  cas  d'admission, 
il  la  renvoyait  devant  la  juridiction  des  requêtes  de  l'hôtel.  Les 
nuttres  des  requêtes  se  faisaient  apporter  la  procédure  et  don- 
naient nn  avis  motivé,  sur  lequel  il  était  définitivement  statué 
par  le  roi  en  son  Conseil.  La  connaissance  du  fond  était  ensuite 
renvoyée  à  une  juridiction  différente,  le  plus  souvent  aux  re- 
quêtes de  l'hôtel.  C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  la  célèbre  affaire  Calas. 

Comme  tribunal  administratif^  le  Conseil  d'Etat  avait  une 
triple  juridiction. 

>  Edit  de  septembre  1552  (  Fontanon,  t.  II,  p.  130  )  ;  ordonnance  de 
janvier  1689,  art.  68  ;  ordonnance  d'avril  1067^  Ut.  XXXV,  art.  34;  édit'de 
jiiUel  1755,  art.  l*'. 

*  Règlemeot  du  Conseil  de  173S,  première  partie,  tit.  VI. 

*  Eégiemeiit  de  1738^  première  partie^  tit.  YI,  art.  S.  Cf.  Code  de  pro- 
cniare  dvile,  art.  504. 

*  Ordoonaoce  de  1670,  lit.  XYI^  art.  8;  règlement  de  1738,  première 
l«rtie,  tit.  VU.  Cf.  les  commentateurs  sur  ces  articles. 
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Tantôt  il  jouait  le  rôle  de  pourolr  suprême,  chargé,  soit  d'ar- 
rêter les  entreprises  de  Tautorité  judiciaire  contre  Tautonté  ad* 
ministrative,  soit  de  réprimer  les  excès  de  pouvoir  des  fonction* 
naires  de  Fordre  administratif.  Ce  sont  les  attributions  excroées 
encore  aigourd'hui  par  le  Conseil  d'État  considéré  comme  juge 
des  conflits  et  comme  Cour  do  cassation  en  matière  administrative. 

Tantôt  il  jugeait  les  recours  contentieux  formés  devant  lui 
contre  les  actes  de  l'autorité  royale,  ou  les  demandes  en  inter- 
prétation de  ces  mdmes  actes.  C'est  là  encore  une  des  fonctions 
du  Conseil  d'JÉtat  actuel. 

Tantôt,  enQn,  il  statuait  comme  juge  d'exception  et  en  vertu 
d'une  attribution  formelle,  sur  certaines  contestations  d'une  na* 
ture  particulièroi  et  il  y  statuait,  soit  comme  juge  d'appel,  soit 
même  en  premier  et  dernier  ressort,  vaste  compétence  répon-» 
dant  à  celle  qu'exercent  aujourd'hui  les  ministres  et  le  Conseil 
d'État  délibérant  aii  contentieux. 

Essayons  de  faire  connaître  exactement  ce  tripla  pouvoir  : 

I.  A  une  époque  où  le  roi  était  à  la  fois  juge  suprême  et  sou- 
verain administrateur,  et  où  il  exerçait  cette  double  fonctiou 
avec  l'aide  d'un  seul  et  même  Conseil,  on  conçoit  facilement  qu'il 
n'eût  pas  été  institué  de  procédure  particulière  pour  le  cas  da 
conflit  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  administratif. 
Toute  décision  judiciaire,  aussi  bien  que  tout  acte  administratif, 
pouvaient  être  cassés  par  la  roi  en  son  Conseil,  at  non^'saulamant 
à  la  requête  des  parties  intéressées,  mais  même  d'office  et  de  son 
propre  mouvement.  C'était  le  roi  qui  se  saisissait  lui-même,  se 
faisait  rendre  compte  de  Taffaire  et  statuait  en  son  Conseil,  sans 
qu'aucun  obstacle  pût  être  opposé  à  l'exercice  de  sa  souveraineté. 
Ce  principe  était  tellement  absolu  que  les  arrêts  même  du  Con- 
seil rendus  en  l'absence  du  roi,  bien  quo  réputés  émanés  du  roi, 
pouvaient  cependant  être  cessés  par  le  roi  lui-même  *. 

La  procédure  était  expéditive.  Il  y  a  des  exemples  d'arrêts  de 
Parlement  cassés  par  le  Conseil,  le  jour  même  où  ils  avaient  été 
rendus  \ 

n.  Avant  1789,  comme  aujourd'hui,  le  roi  en  son  Conseil 

*  y.  le  Mémoire  de  M.  d*Aube  sur  les  fonctions  des  intendsnu  (p.  17), 
dlé  dsDS  noire  article  sur  les  iDlendants,  et  le  règlement  dn  CoueU  de 
nia,  première  ptnie.  Ut.  IV,  sii.  iS  et  St. 

*  Voyex,  psr  exempie»  Tarrét  du  Gonseii  do  il  juin  17U. 
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sUloait  ior  les  recours  oonteotieux  formés  contre  les  aotei  de 
rautorité  royale  ou  en  interprétation  de  ces  mêmes  actes.  Toute<* 
fois  ces  recours  étaient  singulièrement  simplifiés  par  la  réunion 
de  tous  las  pouvoirs  dans  la  personne  du  roi ,  et  par  l'unité  du 
Cooseil. 

Toute  décision  administrative  émanée  du  roi  en  son  Conseil, 
toit  en  matière  contentieuse ,  soit  en  matière  non  contentieuseï 
ou  mâme  réglementaire,  s'appelait  indistinctement  arrêt  du  Con* 
ail.  Toute  partie  qui  n'avait  pas  été  entendue  dans  Tinstruction» 
et  qui  se  prétendait  lésée,  était  reçue  à  former  opposition*.  Si 
1  opposition  était  jugée  recevable  et  fondée,  le  roi  en  son  Conseil 
rendait  un  nouvel  arrêt  sans  s'arrêter  au  premier,  qui  était  con« 
sidéré  comme  non  avenu. 

Aussi  le  dispositif  des  arrêts  du  Conseil  se  terminait  par  cette 
formule  devenue  de  style  :  a  le  Roi  en  son  Conseil...  a  ordonné 
et  ordonne,  etc.,  nonobstant  toutes  oppositions  et  appellations 
fselconquesy  dont,  si  aucunes  interviennent,  Sa  Majesté  s'est  xfh 
benré  la  connaissance  et  à  son  Conseil.  » 

Les  actes  par  lesquels  le  roi  exergait  T  autorité  législative,  dont 
il  était  seul  dépositaire ,  ne  différaient  guère  des  actes  d'admi-* 
nistration  que  par  le  nom  et  la  formule.  Tandis  que  les  actes 
d'idininistration  s'appelaient  arrêts  du  Conseil ,  les  actes  légis<- 
latiis  s'appelaient  ordonnances,  édits,  déclarations;  les  uns 
comme  1«»  autres  étaient  délibérés  en  Conseil  et  pouvaient  être 
rapportés  dans  la  même  forme.  De  là  une  sorte  de  recours  qui 
sexervaii  quelquefois  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  de  vérita- 
bles dispositions  législatives ,  et  qui  se  jugeait  avec  les  formes 
GODtenlieuses»  C'était  l'équivalent  de  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui le  droit  de  pétition. 

EnCn,  le  roi  n'administrait  pas  uniquement  en  son  Conseil. 
Un  grand  nombre  d'actes  de  Vautorité  royale,  ceux  de  la  juridic- 
tion gracieuse,  étaient  rendus  sous  la  forme  de  lettres  patentes, 
c  est-à-dire  d'actes  signés  par  un  secrétaire  du  roi,  et  scellés  en 
présence  du  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  assisté  de  deux  mat- 
tres  des  requêtes*.  Toute  Cour  souveraine  do  justice  avait  sa 

*  V.  le  règlement  du  Conseil  de  173S,  première  partie,  lit.  X. 

*  V.  le  DiçtUmnnir$  de  proltffiif  de  Perrière,  bu  mot  ChanuUeH»,  Les  àr- 
càivet  de  la  grande  clisnoillarie,  de  1674  jusqu'en  ITM,  sont  conservées 
au  Archives  de  l'Empire  (Motion  jadieialre,  lèrio  V).  V.  Boidier,  p.  t4e. 
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chancellerie;  mais  la  grande  chancellerie  de  France  était  au- 
dessus  de  toutes  les  autres,  de  mdme  que  le  roi  en  son  Conseil 
était  au-dessus  du  Parlement. 

Parmi  les  lettres  qui  se  délivraient  à  la  grande  chancellerie,  il 
faut  citer  les  lettres  d'État,  qui  mettaient,  pour  un  temps^  les  dé- 
biteurs à  Fabri  des  poursuites  de  leurs  créanciers,  les  lettres  d'a- 
noblissement, de  légitimation ,  de  naturalité,  de  réhabilitation; 
les  abolitions ,  rétablissements ,  affiranchissenoients ,  amortisse- 
ments, privilèges,  évocations,  exemptions,  dons^  etc.»  et  les  pro- 
visions des  offices  vénaux. 

Tous  ces  actes  de  la  juridiction  gracieuse  du  roi  s^accordaient 
après  examen,  mais  sans  contestation  et  sur  simple  requête*. 
Toutes  parties  intéressées  pouvaient  s'adresser  au  Conseil  pour 
demander  le  rapport  des  lettres  ainsi  obtenues. 

Les  contestations  les  plus  fréquentes  s'élevaient  aoi  sujet  des 
provisions  d'offices*.  On  sait  que  sous  l'ancienne  monarchie, 
une  grande  partie  des  fonctions  publiques  avaient  été  érigées  en 
titre  d'offices  vénaux.  Ces  offices  étaient  nne  véritable  propriété. 
Toutefois ,  la  transmission  ne  pouvait  en  être  faite  qu'avec  IV 
grément  du  roi,  qui  accordait  au  cessionnaire  des  lettres  de  pro- 
vision, au  vu  de  la  résignation  faite  par  le  cédant.  Les  précédents 
vendeurs,  et  tous  autres  créanciers  du  cédant,  ne  pouvaient  con- 
server leurs  droits  sur  l'office  qu'au  moyen  d'oppositions  formées 
entre  les  mains  des  garde-rôles  de  la  chancellerie,  et  dont  la  va- 
lidité se  jugeait  au  Conseil. 

Les  offices  pouvaient,  en  général,  être  saisis  par  les  créanciers 
des  titulaires,  et  adjugés  en  justice  comme  tous  autres  biens.  0 
y  avait  des  offices,  dont  l'adjudication  ne  pouvait  être  poursuivie 
et  le  prix  distribué  qu'au  sceau  ou  au  Conseil. 

Les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  arrêts  du  Conseil,  en 
matière  contentieuse  ou  non  contentieuse,  se  portaient  devant  le 
Conseil,  à  la  différence  des  demandes  relatives  à  l'exécution  des 
édits  et  déclarations.  Ces  dernières  devaient  être  portées  aux  Cours 
où  lesdits  actes  avaient  été  enregistrés ,  à  moins  cependant  que 
ces  Cours  n'eussent  fait  des  modifications  lors  de  Tenregistre- 


t  Règlement  da  CooMil  de  1738,  première  pirtle,  tit.  n  et  III. 
*  V.  le  Dictionnaire  de  Perrière,  au  mot  Offlees.  Y.  aosai,  par  exemple 
redit  dejèvrier  less  et  la  déclaration  du  17  Juin  t7es. 
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ioeDt,  on  que  les  actes  enregistrés  ne  continssent  la  réserve  de 
compâence  usitée  pour  les  arrêts  du  Conseil. 

Quant  à  Tinlerprétation,  elle  se  gouvernait  d'après  les  mêmes 
r^es.  Le  roi  en  son  Conseil  était  seul  compétent  pour  interpré- 
ter les  actes  émanés  de  lui  en  matière  administrative.  Quant  aux 
actes  législatif,  on  distinguait  entre  l'interprétation  judiciaire 
qui  appartenait  aux  Cours  souveraines  dans  les  procès  portés 
devant  elles,  et  l'interprétation  générale  et  réglementaire.  Celle-ci 
ne  pouvait  être  donnée  que  par  le  législateur  lui-même,  c'est-à- 
dire  par  le  roi  en  son  Conseil  ^ 

m.  n  nous  reste  à  montrer  maintenant  le  Conseil  d'Etat , 
statuant  au  fond  sur  certaines  affaires,  comme  aurait  pu  le  faire 
un  juge  ordinaire,  soit  en  appel,  soit  en  premier  et  dernier  res- 
sort. 

On  a  déjà  vu  que,  dès  les  temps  les  plus  reculés  de  la  monar- 
chie, le  ConseU  d'Etat  connaissait,  par  évocation,  d'un  assez  grand 
nombre  d'affaires.  Il  n'est  pas  un  seul  règlement  du  Conseil  qui 
ne  prescrive  le  renvoi  de  ces  affaires  aux  tribunaux  ordinaires, 
sauf  toutefois  celles  que  la  raison  d'État  commandera  d'évo- 
quer. Cette  réserve ,  qui  nous  étonnerait  aujourd'hui,  ne  faisait 
qu'exprimer  un  des  droits  les  plus  incontestables  de  la  couronne. 
A  la  puissance  législative  et  administrative ,  le  roi  joignait  la 
puissance  judiciaire.  Le  roi,  disent  les  publicistes  du  dix-septième 
siècle,  doit  la  justice  à  ses  sujets  et  il  la  doit,  autant  que  possible, 
par  lui-même.  En  déléguant  auxPariements  et  autres  juges  une 
partie  de  son  pouvoir,  il  n'a  pas  voulu,  il  n'aurait  pas  pu  se  dé- 
pouiller  de  sa  prérogative. 

La  compétence  du  roi  en  son  Conseil  était  donc  illimitée  en 
droit  ;  et  on  pourrait  donner  de  nombreux  exemples  de  procès 
civils  ou  criminels,  évoqués  et  jugés  au  Conseil  d'Etat. 

On  comprend  toutefois,  qu'en  fait,  cette  juridiction  suprême  se 
restreignit  volontairement  à  certaines  classes  d'affaires.  Il  fallait 

«  OnloDnanee  cl»«e  da  mois  d'avril  1667.  Ut.  I*»,  art.  7  :  oSi  dans  les  ju- 
«emca»  des  procès  qai  seront  pendans  en  nos  Cours  de  Parlement  cl  nos 
««Tes  Cours,  il  survient  aucuns  doutes  ou  difficuités  sur  IVxécutlon  de 
Wlqnes  arUcIes  de  nos  ordonnances,  édits.  déclarations  et  lettres  pa- 
ternes, nous  leur  défendons  de  les  interpréter,  mais  voulons  qu'en  ce  cas 
«Iles  aient  à  se  retirer  par  derers  nous  pour  apprendre  ce  qui  sera  de  notre 
ialoitioii.  9 
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de  graves  raisons  pour  qu'un  procès  fût  évoqué  et  des  plaideon 
enlevés  à  leurs  juges  naturels.  Aussi  trouve-t-on  ce  principe  gé- 
néral souvent  répété  dans  les  règlements,  qu^à  moins  de  circon- 
stances extraordinaires,  les  seules  affaires  jugées  au  Conseil  d'E- 
tat doivent  être  les  affaires  de  finances  intéressant  le  roi.  Cette 
attribution ,  dont  nous  avons  déjà  marqué  l'origine,  était  con- 
stante. Les  fermes  des  revenus  publics  s'adjugeaient  au  Conseil, 
et  il  était  de  style  d'insérer  dans  les  baux  une  clause  d'évocation 
au  roi  en  son  Conseil  de  toutes  contestations  à  naître*.  Depuis  le 
règne  de  Louis  XIV,  l'évocation  eut  lieu  devant  les  intendants 
d'abord,  et  seulement  en  appel  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ainsi 
allèrent  en  s'amoindrissant  de  jour  en  jour  les  Ck>urs  des  aides 
avec  leurs  officiers  subalternes,  les  Chambres  des  comptes  et  les 
bureaux  des  finances.  Les  anciennes  juridictions  administratives, 
établies  au  quatorzième  siècle  dans  la  France  féodale,  ne  suffi- 
saient plus,  dès  le  seizième,  aux  besoins  de  la  centralisation. 

Nous  avons  déjà  montré,  dans  un  précédent  article,  conmient 
la  compétence  des  intendants  s'était  formée  et  développée.  Il 
suffit  de  rappeler  ici  que  les  appels  de  leurs  ordonnances  se  por- 
taient au  Conseil  ;  mais  il  se  présentait  des  cas  dans  lesquels 
il  était  d'usage  d'attribuer  compétence  directement  au  Conseil, 
ou  à  des  commissions  du  Conseil.  Nous  allons  essayer  de  rame* 
ner  les  faits  à  quelques  règles  générales ,  et  de  montrer  com- 
ment, dans  la  pratique,  le  roi  usait  de  son  droit  absolu  d'évo- 
cation. 

*  Le  règlement  du  Conseil  de  1579  porte  que  nonobstant  la  clause  9iin^ 
buant  au  Conseil  la  coDDaiàsance  des  oppositions  à  intervenir,  les  procès 
soulevés  par  les  édits  seront  portés  devant  les  juges  ordinaires,  «  fors  en 
certains  cas  où  Ton  verra  qu^il  sera  nécessaire  de  les  retenir  au  Conseil, 
soit  pour  raison  des  partis  qui  ont  été  faits  sur  iceux  avec  le  roi,  ou  poor 
autres  particulières  considérations.  Toutefois  en  sera  usé  le  moins  que  hire 
se  pourra.  »  —Règlement  pour  les  finances  du  5  février  1611  :  <  I.^ fermes 
seront  données  et  les  différends  pour  choses  concernant  les  finances  seroni 
jugés  au  Conseil  d*Etat  et  des  finances,  sHon  qu'il  est  accoutumé,  n  —  Rè- 
glement du  Conseil  du  3  Janvier  1673,  art.  76  :  c  Le  Conseil  ne  cooooltra 
d'aucune  aOtoire  qui  sera  de  la  compétence  des  Cours  pour  les  Juger  ao 
fond,  si  ce  n'est  par  un  ordre  exprés  de  Sa  Majesté  ;  ni  des  affaires  concernant 
Feiécution  des  édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  encore  qu^elles  D*al«ot 
été  enregistrées  aui  Compagnies  qui  en  sont  compétentes ,  à  h  réserve 
néanmoins  des  affaires  des  finances  dam  ksqueUâs  8a  Me^etté  anra  iniérêt, 
lesquelles  pourront,  8*11  est  jugé  à  propos,  être  retenues  an  Conseil. 


i«  •  •  * 
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L'érocatîoti  la  plus  fréquente  avait  lieu  en  matière  doma- 
mate.  On  sait  quelle  importance  le  gouvernement  attachait, 
sons  l'ancienne  monarchie,  à  la  conservation  du  domaine,  et  les 
difficultés  que  présentait  cette  conservation.  De  là  ces  réforma- 
tions périodiques,  qui  ont  laissé  une  trace  si  profonde  dans  This- 
loire  de  notre  législation  domaniale  et  forestière.  Pour  mener 
ces  opérations  à  bonne  fin,  il  fallait  des  agents  à  la  fois  dociles  et 
respectés.  On  les  trouvait  dans  le  Conseil. 

Ainsi  lorsqu'on  1666  Colbert  entreprit  de  réunir  dans  la  main 
du  roi  tous  les  domaines  engagés ,  une  commission  du  Conseil 
fat  nommée  pour  vérifier  les  titres  de  tous  les  engagistes,  et  li- 
quider leurs  finances  d'engagement  pour  arriver  à  un  rembour- 
sement général  Ml  en  fut  de  même  quand  le  projet  de  Colbert  fut 
repris  en  1719  et  en  1781  *.  Toutes  les  contestations  entre  TEtat 
eties  engagistes,  au  sujet  du  remboursement  ou  de  l'augmentation 
de  la  finance,  furent  attribuées  à  une  commission  du  Conseil  ^. 

Dès  le  règne  de  Henri  IV,  un  édit  de  janvier  1597  confia  à  des 
commissaires  réformateurs  le  soin  de  visiter  les  forêts  royales  et 
de  vérifier  les  titres  des  particuliers  ou  communautés  prétendant 
avoir  des  droits  d'usage  ^ .  Un  grand  nombre  de  ces  usages  devaient 
être  supprimés  moyennant  une  indemnité  à  laquelle  le  roi  en  son 
Conseil  se  réservait  de  pourvoir.  Une  nouvelle  réformation  eut 
lieu  sous  Louis  XIV  *.  Elle  dura  huit  ans  et  se  termina  par  la  pu- 
bUcation  de  Tordonnance  des  eaux  et  forêts,  en  1669.  Les  titres 
des  usagers  furent  de  nouveau  soumis  à  une  vérification  générale, 
dont  les  résultats  furent  arrêtés  au  Conseil  de  1673  à  1675.  Ce 
fut  le  Conseil  qui  régla  les  indemnités  dues  pour  la  suppression 
des  usages  en  bois  de  charpente. 

Les  cours  d'eau  du  domaine  public  étaient  aussi  l'objet  de 
semblables  mesures.  Toutes  les  dépendances  de  ces  cours  d'eau, 
îles,  atterrissements,  alluvions,  constructions  et  usines  non  auto- 
naies,  étaient  ainsi  r eûmes  au  domaine.  L'opération  était  confiée 
àdesconmiissions  du  Conseil,  chargées  de  juger  toutes  les  con- 
testations. Des  recherches  de  ce  genre  furent  entreprises  sur 

*  Edit  d'avril  1667. 

*  Arrêts  du  Conseil  du  33  décembre  1719  et  du  U  Jantier  1781. 
'  Y.  te  Répertoire  de  Merlin,  v»  Dùmaints. 

^  T.  le  Répertoire  de  Merlin,  v»  Boi$. 
'  Arrêt  du  Conseil  d'octobre  1661. 
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toutes  les  rivières  du  royaume  dès  1572.  Elles  furent  reprises 
sous  Louis  XIY  ^  et  au  dix*huitième  siècle  *. 

Le  gouvernement  faisait  aussi  périodiquement  rérifier  au  Con- 
seil les  droits  de  péages  et  bacs  prétendus  sur  les  rivières  et  les 
routes.  D'après  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  le  Conseil  devait  j 
procéder  sur  le  rapport  du  contrôleur  général  des  finances  ^,  Un 
arrêt  du  Conseil  du  29  août  1 724  établit  pour  cet  objet  une  com- 
mission spéciale.  D'autres  arrêts  ordonnèrent  la  suppression  de 
plusieurs  péages  et  la  liquidation  des  indemnités  par  le  Conseil» 
au  rapport  du  contrôleur  général  *. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  21  avril  1739  créa  une  commission  du 
Conseil  pour  la  vérification  générale  de  tous  les  droits  de  pro- 
priété que  des  particuliers  prétendraient  avoir  sur  les  bords  et 
rivages  de  la  mer. 

Il  en  était  des  droits  domaniaux  comme  du  domaine.  Le  goa- 
vemement  nommait  de  temps  en  temps  des  commissaires  du 
Conseil  pour  en  faire  la  recherche  et  recouvrer  Tarriéré,  pouvoir 
qui  emportait  le  droit  déjuger  toutes  les  contestations.  Sous 
Louis  XIY  ces  droits  furent  mis  en  ferme,  et  le  contentieux  attri- 
bué aux  intendants  en  première  instance  et  en  appel  au  Conseil 
d'Etat  *. 

Les  mêmes  raisons  de  convenance  introduisirent  Tusage  de  con- 
fier à  des  commissaires  du  Conseil  Texécution  des  mesures  extra- 
ordinaires. C'est  ainsi  que  l'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et 
forêts  prescrivit  la  vérification  générale  par  le  Conseil  de  tous  les 
droits  de  justice  prétendus  par  les  capitaines  des  chasses*.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  10  août  1768  ordonna  la  même  opération 
pour  les  droits  de  minage  que  tous  seigneurs  ou  particuliers 
prétendraient  avoir  sur  les  grains  vendus,  soit  dans  Tenceinte  des 
halles  et  marchés,  soit  en  dehors  '^.  En  1775,  le  gouvernement 

<  DéctaraUoD  de  mars  166i,  édlt  d'aTril  16(»,  déclaraUon  d'anil  168S, 
édit  de  décembre  1693. 

*  Arrôl  da  Conseil  du  14  mai  1786  pour  la  Garonne  et  la  Dordogne. 

*  Ordonnance  de  1669,  lit.  XXIX. 

^  Arrêts  du  Conseil  des  10  mars  1771,  Si  jain  1777  et  15  août  1779. 

*  V.  notre  article  sur  les  intendants.  Les  droits  domaniaux  les  plus  iffl* 
portants  étaient  ceux  d^amorlissement^  de  rranc-Gcf  et  de  nouvel  acquêt. 

*  Ordonnance  de  1669,  lit.  XXX. 

'  V.  encore  arrêts  du  Conseil  des  iO  mars,  13  août  1775  et  S  février  177». 


DU  CONTKimEOX  ADIONISTRATIF  EN  FRANCE.  261 

sapprima  tous  les  privilèges  de  carrosses,  messageries,  coches 
et  diligences  d'eaa  concédés  à  des  particuliers^  pour  les  réunir  à 
son  domaine.  Ce  fut  encore  une  commission  du  Conseil  qu'on 
chargea  de  liquider  les  indemnités,  au  rapport  du  contrôleur 
général  ^  Enfin,  à  diverses  époques,  le  gouvernement  ordonna 
b  recherche  générale  des  usurpateurs  de  noblesse ,  et  confia 
cette  opération,  en  province  aux  intendants,  à  Paris  à  des  com- 
missaires du  Conseil  ^. 

Plusieurs  des  opérations  dont  nous  venons  de  parler  entraî- 
naient des  liquidations  générales  d'indemnités.  Cette  seule  cir- 
constance aurait  suffi  pour  les  faire  attribuer  au  Conseil  d'Etat. 

En  efiet,  toutes  les  fois  qu'une  mesure  financière  nécessitait 
une  liquidation  générale  de  dettes  à  payer  par  le  Trésor  public, 
il  était  de  règle  de  confier  cette  liquidation  à  une  Commission 
prise  dans  le  sein  du  Conseil.  Le  cas  qui  se  présentait  le  plus 
firéqnemment  était  celui  de  suppression  d'offices.  Cette  suppres- 
sion ne  pouvant  avoir  lieu  qu'au  moyen  du  remboursement  de 
ta  finance  d'achat,  une  liquidation  était  nécessaire.  Il  suffit  d'ou- 
nir  le  recueil  des  anciens  arrêts  du  Conseil  pour  trouver  des 
exemples  de  ces  liquidations  par  commissaires.  C'est  ce  qui  eut 
lien  notamment  en  1716  et  1717,  après  la  mort  de  Louis  XIV, 
lors  de  la  suppression  des  offices  inutiles  créés  pour  la  nécessité 
des  guerres,  et  en  1771  lors  de  la  suppression  des  Parlements*. 

Les  mêmes  moyens  étaient  employés  périodiquement  dans  les 
moments  de  crise  financière,  quand  le  gouvernement  songeait  à 
éteindre,  ou  du  moins  à  amortir  la  dette  publique.  Sans  re- 
monter jusqu'au  temps  de  SuUy  et  de  Colbert,  on  peut  citer  les 


1  Anèls  da  Conseil  des  7  août,  11  décembre  1775  el  16  avril  1777. 

*  V.,  par  eiemple,  déclaration  du  16  Janvier  1714. 

*  V.,  par  exemple,  les  arrôls  du  Conseil  des  26  mars  etlSjuitlct  1689, 
ponani  suppression  des  offices  de  receveurs  des  consignations  ;  celui  du 
19  jnîD  1717,  nommant  la  Commission  chargée  de  liquider  les  finances  des 
offices  supprimés  de  maires  et  lieutenants  de  maires.  L*édit  du  ai  avril  1771 , 
irt.  a,  porte  :  «  Seront  tenus  les  propriétaires  desdils  offices  de  remettre 
dans  le  délai  de  six  mois  leurs  quittances  de  finances  et  autres  titres  de 
propriété  au  contrôleur  général  de  nos  finances,  pour  être  procédé  en  la 
fonoe  ordinaire  k  la  liquidation  desdils  offices  et  pourvu  au  remboursement 
d*iceox  ainsi  quMI  sera  par  nous  ordonné.  »  On  pourrait  citer  plus  de  mille 
aiTftUdeoegenre. 
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mesures  prises  après  la  mort  de  Louis  XIV,  après  la  chute  du 
système  de  Law  et  lors  de  la  guerre  de  Sept  ans. 

Louis  XrV  en  mourant  laissait  la  France  grevée  d^une  énorme 
dette  exigible.  Les  billets  de  la  Caisse  des  emprunts^^les  titres  de 
créance  sur  le  Trésor  public  ne  se  négociaient  plus  qu'à  80  pour 
100  de  perte.  Le  gouvernement,  auquel  on  conseillait  de  faire 
banqueroute,  se  contenta  de  prescrire  la  vérification  et  le  visa  de 
tous  les  titres  de  créance  prétendus  pour  arriver  au  rembourse- 
ment, non  de  la  valeur  nominale,  mais  de  la  valeur  réellement 
fournie  par  les  porteurs.  Un  délai  fut  imparti  pour  la  production 
des  titres  à  peine  de  déchéance ,  et  des  commissaires ,  pris 
dans  le  sein  du  Conseil,  furent  chargés  de  cette  immense  opé- 
ration ^ 

Après  la  chute  du  système  de  Law,  en  1721,  il  fallut  recourir 
à  un  expédient  semblable.  Un  arrêt  du  Conseil  du  26  janvier  1 721 
ordonna  que  tous  les  billets  de  banque,  contrats  de  rente,  actions 
de  la  Compagnie  des  Indes,  etc.,  seraient  représentés  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  peine  de  déchéance,  devant  les  commis- 
saires du  Conseil  à  Paris,  et  en  province  devant  les  intendants, 
avec  déclaration  de  la  valeur  fournie,  pour  être  lesdits  billets 
vérifiés  et  visés*. 

Enfin,  lors  de  la  guerre  de  Sept  ans,  en  1758,  un  arrêt  du 
Conseil  ordonna  que  tous  ceux  qui  se  prétendraient  créanciers 
de.rÉtat  à  raison  du  service  de  la  marine  et  des  colonies  pro- 
duiraient leurs  titres  dans  les  trois  mois  à  peine  de  déchéance, 
pour  être  lesdits  titres  examinés  et  vérifiés  par  une  Commission 
composée  de  deux  conseillers  d'État  et  trois  maîtres  des  requêtes. 
Cette  opération  se  prolongea  pendant  plus  de  dix  années  ^. 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  le  principe  traditionnel 
constamment  suivi  en  pareil  cas^. 

Les  contestations  relatives  aux  marchés  de  fournitures  passés 
par  rÉtat,  et  spécialement  par  Fadministration  de  la  guerre,  for- 

1  V.,  psr  exemple,  édii  d*aoAl  17iS,  déclaration  dit  7  décembre  17tS,  ar- 
rêt du  Conseil  du  l*'  mai  1717. 

s  V.  les arrèu  dn  Conseil  des  30  Janvier  et  16  février  17it. 

»  Arrêt  du  Conseil  du  f  S  octobre  17SS. 

<  Il  est  remarquable,  toutefois,  que  la  Chambre  de  liqnidaUon  des  dettes 
de  VEtM,  créée  par  édit  de  décembre  17Si,  te  composait  de  conseillers  au 
Parlement  et  k  la  Chambre  des  comptes. 
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maient  une  autre  catégorie  non  moins  importante  d'affaires  ha« 
bîtueUement  évoquées  au  Conseil. 

La  compétence  en  cette  matière  appartenait  originairement 
aux  Cours  des  aides.  Elle  leur  fut  enlerée  sous  Louis  XIV,  et 
attribuée  à  une  Commission  du  Conseil  spécialement  chargée  de 
tout  ce  qui  concernait  les  vivres  de  terre  et  de  mer,  les  agrès, 
les  étapes,  les  fourrages,  les  lits  d'hôpitaux  et  les  garnisons. 

Plusieurs  arrêts  du  Conseil,  rendus  en  1710  ',  chargèrent  cette 
Commission  de  connaître  en  dernier  ressort  de  toutes  les  con- 
testations élevées  entre  les  munitionnaires  généraux,  leurs  cau- 
tions, conunis,  traitants  et  autres,  à  Toccasion  du  service,  de 

i  Arrêt  du  ConseU  du  S9  joiUet  1710  :  a  Sur  la  requête  présentée  au  roi 
eo  son  Conseil  par  Pierre  Moreau,  chargé  de  la  fourniture  des  vivres  dans 
les  provinces  de  Dauphiné,  Provence,  Savoye  et  Roussillon,  pendant  le 
quartier  d*hiver  f70S  et  la  campagne  1709,  contenant  que,  par  arrêts  du 
Coiseit  des  4  février,  S9  mars,  7  avril  et  29  mai  1710,  il  a  été  ordonné  que 
toQies  les  contestations  concernant  le  service  des  vivres  de  Flandre,  Alle- 
nagoe,  Espagne,  Catalogne,  Navarre  et  Roussillon,  pendant  les  années 
tToa,  1707  et  1708,  et  encore  celles  concernant  les  vivres  des  armées  de 
Ftajidre,  Allemagne,  la  campagne  dernière  1709,  et  de  la  fourniture  du  pain 
fitieanx  garnisons  des  déparlements  de  Flandre  et  Allemagne,  depuis  le 
l«r  novembre  1708  jusqu'au  dernier  octobre  1709,  seraient  jugées  en  der- 
nier ressort  par  le  sieur  de  Nointel,  conseiller  d*État,  et  les  antres  commis- 
aires  y  dénommés;  et  comme  il  importe  à  Texpédition  des  affaires  et  au 
Meo  du  service  que  tous  les  différends  qui  regardent  le  service  des  vivres  de 
Daaphiné,  Provence,  Savoye  et  Roussillon,  soient  portés  devant  les  mêmes 
commissaires,  le  soppliant  a  sujet  d'espérer  que  S.  II.  voudra  bien  leur 
donner  rattribution  d*en  connaître. . .  Va  ladite  requête  et  lesdits  arrêts 
d«  Conseil,  oui  le  rapport  du  sieur  Desmarets,  conseiller  ordinaire  au  Con- 
seil royal,  coatrêlenr  général  des  finances,  S,  M.,  eu  son  Conseil,  a  ordonné 
et  ordonne  que  toutes  les  demandes,  prétentions  et  différends  mus  et  à 
■OBvoir,  k  roccaaion  du  service,  achats  et  fournitures  de  quelque  nature 
<|n*elles  puissent  être,  concernant  les  vivres  de  Dauphiné,  Provence,  Savoye 
etaonasiilon,  pendant  le  quartier  d*hi ver  de  170S  et  la  campagne  de  1709, 
Mroat  portés  devant  les  sieurs  de  Nointel,  conseiller  d'État,  Le  Pelletier 
Desforts,  conseiller  d'Éut,  intendant  des  finances,  Rouillé  du  Goudray  et 
de  Taoboorg,  conseillers  d'État,  Fagon  et  de  Nointel,  maîtres  des  requêtes, 
qieS.  M.  a  commis  et  commet  pour  être  par  eux  jugés  en  dernier  ressort, 
lenr  en  attribuant,  à  cet  effet,  toute  Cour  et  juridiction,  et  icelle  inlerdi- 
natà  toutes  ses  Cours  et  autres  juges;  et,  en  cas  d'absence,  maladie  ou 
tttres  empêchements  d'aucun  desdits  sieurs  commissaires,  veut  [S.  M.  que 
le» autres  poissent  juger  au  nombre  de  quatre;  fait  défense  aux  parties 
de  se  pourvoir  ailleurs,  à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédures  ei  de 
Km»  dépens,  dommages  et  intérêts.  > 
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Tachât  et  des  fournitures  de  toute  espèce  concemaiit  la  sub- 
sistance des  années  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espa- 
gne.  Cette  attribution  exceptionnelle  fut  constamment  renouvelée 
depuis,  toutes  les  fois  que  la  France  fut  en  guerre,  notamment 
par  des  arrêts  du  Conseil  de  1719,  1720,  1733,  1734,  1735, 
1741,1749,  1755  et  1763. 

a  Cette  Commission,  dit  Merlin  S  juge  encore  souverainement 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  régie  des  étapes  ot  convois 
militaires  pour  le  compte  du  roi.  Elle  prononce  aussi  en  dernier 
ressort  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  des  particuliers 
et  des  intéressés  dans  les  vivres  ou  les  régisseurs  des  étapes  ; 
mais  ce  n'est  qu'après  que  le  Conseil  les  lui  a  renvoyés  en  les 
évoquant  des  tribunaux  ordinaires,  ce  qu'il  fait  toujours  lorsque 
ces  affaires  se  trouvent  liées  avec  l'admimstration.  » 

Une  autre  classe  d'affaires  dévolues  au  Conseil  d'Etat  compre- 
nait les  affaires  de  la  Compagnie  des  Indes.  Créée  par  Colbert, 
supprimée  en  1769,  rétablie  en  1785,  la  Compagnie  jouit  tou- 
jours du  privilège  de  ne  plaider  que  devant  une  Commission  du 
Conseil  >.  Il  en  était  de  même  des  contestations  soulevées  à  Toc- 
casion  des  concessions  de  terre  accordées  à  la  Louisiane,  et  des 
contestations  relatives  àrexpédition  dirigée  sur  la  Chine  en  1786'. 

1  TraUé  des  offices,  tome  II,  p.  S90. 

*  Arrél  du  Conseil  du  81  décembre  1785  :  a  Lo  roi,  ayant,  par  strréi  du 
Conseil  du  14  avril  1785,  porUnt  élablissement  d'une  nouvelle  Compagole 
des  Indes,  subrogé  [ladite  Compagnie  aux  privilèges  dont  a  joui  jusqu'au 
13  aoûl  1769  l'ancienne  Compagnie  des  Indes  et  de  la  Chine,  S.  H.  a  jugé 
nécessaire  de  donner  k  des  commissaires  de  son  Conseil  la  connaissance  da 
coniesUUons  qui  pourraient  intéresser  ladite  nouveUe  Compagnie»  tM 
qu'elle  l'avait  attribuée  pour  les  contesUiions  concernant  les  privilèges  et 
droits  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes  et  de  la  Chine;  à  quoi  vouitot 
pourvoir,  oui  le  rapport  du  sieur  de  Caionne»  conseiller  ordinaire  au  Con- 
seil royal,  contrôleur  général  des  finances  :  le  roi,  éiant  en  son  Conseil,  a 
évoqué  et  évoque  ii  soi  et  à  son  Conseil  toutes  les  demandes  et  contestttioos 
nées  et  à  naître  au  sujet  de  l'exécution  de  l'arrêt  du  U  avril  1785  et  antres 
subséquento,concernant  les  droits  et  privilèges  de  la  nouvelle  CompaguA'^'^ 
Indes;  ce  faisant,  a  renvoyé  et  renvoie  la  connaissance  desdites  contesta- 
tions par-devaut  les  sieurs  de  Boulogne  et  Lenoir,  conseillers  d'État,  et  lei 
sieurs  Colonia,  Blondel  et  Boulogne  de  Nogent,  maîtres  des  requêtes,  qu'elle 
a  commis  et  commet  pour  les  juger  en  dernier  ressort,  au  nombre  de  trois 
au  moins»  S.  M.  leur  attribuant  toute  Cour,  Juridiction  et  cooiiaissaiicef 
icelle  interdisante  tontes  ses  Cours  et  autres  juges.» 
■  Arrêt  do  ConseU  du  W  Janvier  1786. 


^ 
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Nous  Tenons  d'énomérer  les  cas  d'érocation  les  plus  fréquents 
et  les  plus  considérables.  On  poorrait  en  citer  bien  d'autres  en- 
core* Ainsi,  des  Cktmmissions  du  Conseil  furent  instituées  en  di* 
ters  temps  pour  recevoir  les  comptes  de  la  régie  des  économats  % 
ainsi  que  des  traités  et  affaires  extraordinaires^,  pour  liquider 
les  dettes  des  communautés  d'arts  et  métiers  de  Paris,  et  réviser 
leurs  comptes  depuis  1689  ^,  pour  juger  les  contestations  rela- 
dves  aux  pensions  d'oblatSy  c'est-à-dire  aux  pensions  d'invalides 
militaires,  mises  par  les  ordonnances  à  la  charge  des  bénéfices  à 
nomination  royale.  En  1785,  des  règlements  sévères*  interdirent 
Tagiotage  des  effets  publics,  et  évoquèrent  au  Conseil  toutes 
pomsuites  contre  les  agioteurs^,  mais  ces  affaires  furent  ren* 
Toyées  aux  tribunaux  deux  ans  après'. 

Les  bureaux  des  finances  et  les  lieutenants  de  police  avaient, 
sous  Tandenne  monarchie,  une  juridiction  exceptionnelle  de 
piemière  instance,  mais  les  appels  de  leurs  décisions  se  portaient 
an  Parlement.  Toutefois,  à  Paris,  ces  deux  autorités  étaient  or- 
dinairement chargées  des  attributions  contentieuses  données  aux 
inteodanls  en  province  ;  en  ce  cas,  l'appel  de  leurs  décisions  se 
pcfftait  au  Conseil  ;  le  lieutenant  de  police  et  les  trésoriers  de 
France  étaient  alors  considérés  comme  commissaires  du  Conseil 
en  cette  partie  *. 

Uj  avait  même  un  cas  où  les  bureaux  des  finances  de  toutes 
les  généralités  jugeaient,  sauf  appel  au  Conseil;  c'était  quand  il 
sëlevait  des  contestations  entre  les  receveurs  ou  payeurs,  d'une 

I  Arrêts  do  Conseil  des  tajanvier  1734  et  95  octobre  1754. 

*  Anèl  do  Conseil  du  16  décembre  1790. 

*  ArrftU  do  CooseU  des  8  mars  et  16  mai  1716,  édit  d'août  1776^  art.  SI  ; 
viètda  Conseil  du  16  Janvier  1778. 

^  Arrêts  do  Conseil  des  84  Janvier  1785  et  88  septembre  1786. 

*  Arrêt  do  Conseil  du  14  Juillet  1787. 

*  Voy.  les  textes  cités  dans  i'arMcle  sur  les  intendanu.  Voyez,  en  outre, 
pov  la  compétence  du  bureau  des  flnances,  Farrêt  du  Conseil  du  91  mars 
17T9,  art.  7,  ordonnant  le  curage  de  la  rivière  d*Armance;  pour  la  compé- 
tence du  lieutenant  de  police,  les  arrêts  du  Conseil  des  10  juin  1747  et 
Si  janvier  1758  sur  les  loteries,  ceux  des  96  décembre  1747  et  94  Janvier 
1756  sur  le  marché  de  la  fourniture  des  chandelles  pour  Téclairage  de  Paris, 
et  enfin  les  arrêts  du  Conseil  des  13  novembre  1785, 14  janvier  et  16  février 
ITSS,  qui  aUribuent  au  lieutenant  de  police  et  à  deui  maîtres  des  requêtes, 
sanr  appel  ao  Conseil,  la  connaissance  du  contentieux  des  contributions 
des  habitants  de  Paris. 
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part,  et,  diantre  part»  les  officiers  ou  pensionnaires, 

au  payement  des  gages  ou  pensions  assignés  sur  les  états  du  roi. 

Les  commissions  portées  sur  ces  états  étaient  formelles  à  cet 

égard*. 

Le  Conseil  des  prises  n'était,  à  proprement  parler,  qu*iui« 
Commission  du  Conseil.  Ses  jugements  pouvaient,  dès  lors, 
bien  qu'intitulés  au  nom  de  Tamiral,  être  déférés,  par  appel,  an 
roi  en  son  Conseil.  Ces  appels  étaient  jugés  en  présence  de  l'a- 
miral, et  sur  le  rapport  du  secrétaire  d'État  de  la  marine  K 

Enfin,  le  Conseil  d*Etat  recevait  les  appels  des  sentences  ren* 
dues  par  les  capitaineries  royales  des  chasses.  La  plus  ancienne 
de  ces  capitaineries  était  celle  du  Louvre,  créée  par  Henri  lY,  en 
1 597  3.  Louis  XIY  créa  celles  de  Versailles ,  des  Tuileries ,  de 
Meudon^,  du  bois  de  Boulogne,  de  Vincennes,  de  Monceaux,  de 
Saint-Germain,  de  Fontainebleau  et  de  Corbeil.  Celles  de  Chan- 
tilly et  de  Compiègne  furent  établies  sous  Louis  XV,  et  celle  de 
Sénart  sous  Louis  XVI.  L'apanage  d'Orléans  comprenait  cinq 
capitaineries  royales ,  dont  les  appels  se  portaient  également  au 
Conseil.  Cette  compétence  exceptionnelle  avait  été  formellement 
réservée  dans  tous  les  édits  de  création.  «  Si  la  question  est  im- 
portante ,  dit  Denizart^  elle  est  jugée  devant  le  roi  au  Conseil 
royal  des  dépêches.  S'il  y  a  une  instruction  criminelle  à  faire, 
ou  des  peines  à  prononcer,  le  Conseil  renvoie  aux  requêtes  de 
l'hêtel  au  souverain.  » 

Les  exemples  que  nous  venons  de  réunir,  en  essayant  de  les 
rattacher  à  quelques  idées  générales,  suffisent  pour  montrer 
comment  le  gouvernement  usait,  avant  1789,  de  son  droit  absolu 


<  Voy.  Gauret,  Style  du  ConseU,  Paris,  1700,  p.  Si.J 

*  LcUres  patentes  du  SO  décembre  1659;  règlement  da  9  mars  1695,  ar- 
ticle 15  :  a  Les  appellations  des  ordonnances  ainsi  rendues  par  M.  I^amirat 
et  les  commissaires  seront  portées  et  jugées  au  Conseil  royal  des  finances, 
et  M.  Tamirai  y  assistera  et  y  prendra  le  rang  que  sa  naissance  et  sa  charge 
lui  donnent.  »  Art.  16  :  c  Le  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la 
marine  rapportera  seul,  dans  le  Conseil  royal,  les  affaires  qui  s'y  portent 
par  appel  ou  autrement,  ensemble  tes  oppositions  ou  autres  incidents  qui 
pourront  survenir;  et  les  arrêts  qui  interviendront  seront  expédiés  en  com- 
mandement par  le  même  secrétaire  d*État  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine. »  Mêmes  dispositions  dans  tous  les  règlements  subséqueuts. 

'  Lettres  patentes  des  15  mai  1597  et  9  mai  1656.  V.  Denizart,  t«  Ca]^-- 
tainerw,  et  le  règlement  du  Conseil  de  1738,  l**  partie,  titre  VIIL 
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d'éroeation.  Une  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  cette  matière,  le 
gouvernement  faisait  ce  qu'il  voulait  ;  il  n'aurait  eu  garde  de 
se  lier  les  mains  par  des  règles  de  compétence  posées  à  priori. 
Les  principes  généraux  que  nous  avons  cherché  à  dégager  de 
la  masse  des  faits^  par  voie  d'induction,  n'ont  donc  qu'une  valeur 
relative.  Ds  servent  à  exprimer  ce  qui  se  passait  ordinairementj 
mais  rien  de  plus. 

Aa  commencement  du  quatorzième  siècle,  la  noblesse  de 
Champagne,  alarmée  des  continuels  envahissements  de  la  juri- 
diction royale,  supplia  le  roi  Louis  X  de  vouloir  bien  déterminer 
les  cas  qui  touchaient  à  sa  royale  majesté.  «  Nous  les  avons 
éciaircîs,  répondit  le  roi,  en  cette  manière.  C'est  assavoir  que  la 
royale  Majesté  est  entendue  ès-cas  qui  de  droit  ou  de  ancienne 
ooostome  puent  et  doient  appartenir  à  souverain  prince  et  à  nul 
autre*.  »  Louis  XIV  aurait  pu  faire  la  même  réponse  si  on  lui 
eût  demandé  d'assigner  des  limites  à  la  juridiction  du  Conseil 
d'Etat. 

La  procédure  suivie  devant  le  Conseil  était  beaucoup  plus 
simple  que  la  procédure  ordinaire.  Les  ordonnances  de  Henri  III 
sur  Forganisation  du  Conseil  tracèrent  les  premières  quelques 
règles.  Le  premier  règlement  fut  arrêté  au  Conseil  privé  en 
19  articles,  le  30  juin  1597.  Le  second,  en  85  articles,  date  du 
27  février  1660.  Un  troisième,  en  quinze  titres  et  164  articles, 
fut  promulgué  le  17  juin  1687  •;  enfin  le  28  juin  1738,  parut  le 
célèbre  règlement  préparé  par  le  chancelier  d'Aguessau.  Ce  der- 
nier règlement  régit  encore  aujourd'hui  l'instruction  des  affaires 
devant  la  Cour  de  cassation,  et  c'est  à  cette  source  qu'a  été  puisé 
le  décret  du  22  juillet  1806  sur  la  procédure  devant  le  Conseil 
dîtat. 

A  côté  de  ces  grands  règlements  et  des  dispositions  moins  im- 
portantes qui  s'y  rattachent,  il  faut  citer  les  styles  rédigés  par 
des  praticiens  sous  leur  empire.  Les  quatre  plus  connus  sont 
ceux  de  Ducrot  (Paris  1637),  de  Duchesne  (Paris  1662),  de  Gau- 
ret  (Paris  1700),  et  de  Tolozan  (Paris  1786). 

*  LeUres  patentes  du  15  septembre  1315  [Ordonnances,  1. 1,  p.  606). 

'  Les  anciens  règlements  do  Conseil,  Jusqueset  y  compris  celui  de  16S7, 
se  troQTent  réunis  dans  le  StyU  du  ComcU  de  Gauret  (Paris,  1700).  Le  rè- 
glement de  1798  a  été  BOlinnt  Imprimé, 
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Un  collège  d'avocats  '  existait  auprès  du  Conseil  pour  suivre 
les  procédures  et  servir  d'intermédiaires  aux  parties.  On  avait 
d'abord  voulu  s'en  passer.  Le  règlement  du  Conseil  du  18  février 
1566  portait  c  que  dorénavant,  ceux  quiauroient  à  faire  au  roi 
pour  choses  qui  regarderoient  les  finances  s'adresseroient  et 
présenteroient  eux-mêmes  leurs  requêtes  en  plein  Conseil,  au- 
quel ils  seroient  ouïs  si  besoin  étoit,  et  leurs  requêtes  vues  pour 
leur  être  pourvu  sommairement.  * 

On  reconnut  bientôt  que  l'intervention  des  avocats  était  indis- 
pensable. Un  édit  de  1585  en  établit  dix.  Leur  nombre  fut  porté 
jusqu'à  230  en  1646  »  puis  successivement  réduit  jusqu'à  70 
(en  1738).  On  en  comptait  73  en  1789.  Ils  avaient  le  droit  ex- 
clusif d'occuper  et  de  plaider  devant  le  Conseil  d'État,  les  coin* 
missions  du  Conseil  et  le  Conseil  des  prises.  Ils  plaidaient  eon* 
curremment  avec  les  avocats  au  Parlement  devant  les  maîtres 
des  requêtes  de  Thôtel  et  le  grand  Conseil.  Enfin,  ils  avaient 
droit  de  préparer  et  de  présenter  au  sceau  les  lettres  de  chancel- 
lerie. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  trois  juridictions  spé- 
ciales qui  se  rattachaient  au  Conseil  d'État,  et  ne  sauraient  être 
passées  sous  silence  dans  ce  tableau  des  anciens  tribunaux  ad- 
ministratifs. Ce  sont  les  requêtes  de  l'hôtel^  le  Conseil  des  prises 
et  la  prévôté  de  l'hôtel. 

Requêtes  de  t hôtel  >.  Indépendamment  de  leur  participation 
aux  travaux  du  Conseil,  les  maîtres  de  requêtes  avaient  une  ju- 
ridiction spéciale  qu'ils  exerçaient  dans  l'enclos  du  palais.  Os  y 
siégeaient  au  nombre  de  sept,  à  tour  de  rôle,  sous  la  présidence 
de  leur  doyen. 

Cette  juridiction  était  ordinaire  ou  extraordinaire. 

>  v:  Merlin,  dans  le  TtaUééet  of/ices  de  Gayot,  tome  II,  page  i70. 

*  V.  le  Dictionnaire  de  pratique  de  Perrière,  au  mot  JUaUres  dee  reqnêtn^ 
et  le  préambule  des  lettres  patentes  du  Siiuiliet  1771.  Y.  aussi  Mlnuloioat, 
Mémoires  sur  l'origine  et  insUtuiion  des  Cours  souoeramêUfii  autres  juridictions 
subalternes  encloses  dans  Vanden  palais  royal  de  Paris;  Parb^  15Si,  f^Si 
à  il. 

On  conserve  aux  Archives  de  TEmpire  (section  Judiciaire,  série  Y)  les 
minutes  des  feuilles  d*audience  et  des  sentences  rendues  aux  requèlM  de 
rhôiel  de  1S7S  à  1791.  Y.  Bordier,  les  Archives  d$  France,  p.  S49. 
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A  rordinairey  ils  connaissaient  en  première  instance  et  sauf 
appel  au  Parlement,  par  concurrence  avec  les  requêtes  du  palais, 
des  causes  des  princes,  des  ofRders  de  la  couronne,  des  com- 
mensaux de  la  maison  du  roi  et  autres  personnes  ayant  droit  de 
emmùtànuSy  tant  au  grand  qu'au  petit  sceau.  Cette  attribution 
itait  aussi  ancienne  que  leurs  charges. 

A  l'extraordinaire,  ils  connaissaient  souverainement  et  en  der- 
nier ressort: 

lo  Des  contestations  soulevées  à  raison  du  titre  des  offices 
royaux,  tant  de  judicature,  domaine,  tailles,  aides,  gabelles, 
traites,  impositions,  qu'autres  sans  aucune  exception.  Dans  le 
principe^  les  requêtes  de  Thôtel  ne  statuaient  endette  matière  que 
sauf  appel  au  Parlement  < ,  mais  les  maîtres  des  requêtes  obtinrent 
enGn  le  dernier  ressort  et  le  gardèrent  nonobstant  Part.  99  de  For* 
doonance  de  Blois(1576). 

2*  Des  causes  renvoyées  par  arrêt  du  Conseil,  et  de  toutes 
sortes  d'instances  formées  en  exécution  d'arrêts  du  Conseil  privé. 

3*  De  la  falsification  des  sceaux  des  grande  et  petite  chancel- 
leries et  du  faux  incident  aux  instances  pendantes  devant  le  Con- 
seU  d'État. 

4*  De  Texécution  des  lettres  du  sceau  portant  privilège  ou 
permission  d^imprimer. 

5*  Des  demandes  des  avocats  au  Conseil  pour  payement  de 
leurs  droits,  des  désaveux  formés  contre  eux,  des  appels  formés 
parles  avocats  au  Conseil  contre  les  décisions  de  leurs  syndics 
en  niattère  disciplinaire. 

6*  Des  appels  formés  contre  les  appointements  et  ordonnances 
d'instruction  des  affaires  pendantes  au  Conseil,  ou  contre  les 
(axes  et  exécutoires  de  dépens  adjugés  au  Conseil. 

la  procédure  devant  les  requêtes  de  Thôtel  avait  été  réglée  en 
dernier  lieu  par  lettres  patentes  du  24  mai  1770. 

Conietï  des  prises  *.  —  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  composi- 
tion du  Conseil  des  prises  et  de  la  souveraine  juridiction  d'appel 

*  Ces  appels  farenl  donnés  au  grand  Conseil,  par  édil  du  tb  octobre  1529, 
pais  rendus  au  Parlement  par  édil  d'août  1539.  La  juridiction  des  requêtes 
<ie  rhOtel  en  matière  d'offices  fut  conUrmée  par  une  déclaration  de  mars 
ISas.  Y.  aussi  un  arrêt  du  Conseil  du  19  juin  1596. 

'  V.  Tatin,  Commentair9  sur  Vardonnance  de  la  maHm,  litre  des  Prises, 
an.  11. 
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ÉTUDE 

SUR  LE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE 

EN  ALLEMAGNE. 
I. 

A  une  époque  où  les  nations  tendent  à  se  rapprocher,  où  leurs 
différences  semblent  diminuer  tous  les  jours  pour  laisser  place  à 
des  idées  communes,  à  des  principes  universels,  c'est  une  étude 
utile  que  de  donner  à  une  législation  le  spectacle  d'une  législation 
voisine.  Jeter  dans  la  circulation  le  contingent  d'un  peuple  étran- 
ger, c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  favoriser  le  progr^  et  d'amener 
Punité. 

S'il  est  un  droit  qui  ait  besoin  de  trouver  à  l'étrange  la  même 
protection  qu'en  France,  c'est  assurément  le  droit  de  propriété 
littéraire.  Quelle  serait  la  valeur  du  droit  exclusif  de  reproduire 
une  œuvre,  si^  dans  un  pays  voisin,  cette  œuvre  .était  regardée 
conune  une  chose  publique  et  dont  chacun  serait  autorisé  à  tirer 
proflt?  Nous  avons  vu  assez  longtemps  la  Belgique  ravir  à  nos 
écrivains  une  part  du  juste  salaire  que  notre  législation  accordait 
à  leur  travail. 

Dès  le  7  mai  1828,  le  Danemark  déclarait  qu'il  était  prêt  à 
reconnaître  et  à  protéger  la  propriété  intellectuelle  des  pays  qui, 
à  leur  tour^  reconnaîtraient  celle  de  ses  nationaux.  Cet  exemple 
fat  suivi,  en  Allemagne,  par  l'Autriche,  la  Bavière,  le  duché  de 
Brunswick,  la  Prusse,  la  Saxe,  qui  admirent  le  principe  de  réci^ 
procité  pour  la  production  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 
Les  législations  de  Bade ,  de  Saxe-Altenbourg ,  de  Saxe- Wei- 
mar,  reconnurent  le  même  principe,  mais  pour  les  œuvres  litté- 
raires seulement. 

Tout  en  amenant  un  progrès,  ce  ^tème  était  d'une  application 
difficile.  Un  juste  équilibre  ne  pouvait  s'établir  entre  des  législa- 
tions qui  avaient  de  grandes  différences  et  n'attachaient  pas  leor 
protection  aux  mêmes  conditions.  Aussi  des  traités  tureatrUs 
conclus,  qui  précisaient  mieux  la  position  d'un  écrivain  à  Té- 
tranger. 
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Les  gouvernements  de  PÂUemagne  figurent  en  grand  nombre 
dans  cette  histoire  internationale.  Des  traités  existent  actuelle- 
ment entre  la  France  et  :  P  le  Hanovre  (20  octobre  1851)  ;2^  \q 
duché  de  Brunswick  (8  août  1852)  ;  3^  le  duché  de  Hesse  (18  sep- 
tembre 1852)  ;  4*"  le  landgraviat  de  Hesse-Hombourg  (2  oc- 
tobre 1852);  5*  la  principauté  de  Reuss  (branche  aînée)  (24  fé- 
Trier  1853);  6®  le  duché  de  Nassau  ;  7°  la  principauté  de  Reuss 
(branche  cadette)  (30  mars  1853);  8*"  la  Hesse  électorale 
(17  mai  1853)  ;  9^*  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar;  10^  le  duché 
d'Oldenbourg  (1*' juillet  1853);  11""  la  principauté  de  Schwartz- 
boorg-Sonderhausen  (7  décembre  1853);  12^  la  principauté  de 
Schwartzbourg-Rudolstadt  (16  décembre  1853);  13^  la  princi- 
pattié  de  Waldeck  (4  février  1854),  etc. 

Ce  n'est  donc  pas  exposer  une  législation  étrangère  que  d'es- 
quisser le  droit  commun  de  la  propriété  littéraire  en  Allemagne  ; 
c  est,  au  contraire,  indiquer  à  nos  auteurs  un  droit  qui  est  un  peu 
le  leur.  Lors  même  qu'ils  n'ont  pas  tout  à  fait  droit  de  cité  dans 
les  divers  pays  de  la  Confédération,  ils  y  trouvent  une  protection 
qui  garde  l'empreinte  de  son  origine  étrangère,  et  il  est  bon  de 
connaître  la  législation  qu'ils  peuvent  un  jour  invoquer. 

n. 

Avant  de  présenter  un  tableau  de  l'état  actuel  du  droit  de  pro- 
priété littéraire  en  Allemagne^  je  remonterai  aux  premiers  temps 
qui  suivirent  la  découverte  de  l'imprimerie. 

^histoire  est  toujours  intéressante,  et  il  s'agit  ici  du  pays  où 
rifflprimerie  fut  inventée,  où  commença  le  commerce  des  livres 
et  ou  peut-4tre  il  fut  le  plus  florissant. 

£n  outre,  et  ceci  a  pour  nous  un  intérêt  particulier,  cette  his- 
toire du  droit  de  propriété  littéraire  nous  montre,  dans  TAlle- 
magne  du  moyen  àge>  le  même  travail,  la  même  tendance  à 
Tunité  que  nous  observons  parnû  les  nations  modernes.  L'Alle- 
magne était  divisée  en  une  multitude  d'Etats  indépendants  les 
uns  des  autres  et  parlant  la  même  langue.  Il  y  avait,  pour  les 
imprimeurs^  libraires,  auteurs,  un  danger  sans  bornes,  puisque 
les  œuvres  parues  dans  un  État  s'adressaient  à  toute  la  nation, 
tandis  que  le  privilège  d'un  souverain  ne  pouvait  donner  qu'une 

protection  partielle,  et,  par  conséquent,  sans  effet  ;  mais  le  re- 

18 
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mèda  se  trouvait  à  côté  du  danger,  et  Funité  4e  1&  langue,  qui 
faisait  le  mal,  devait  aussi  le  réparer.  Une  littérature  commune 
devait  révéler  k  tous  les  Allemands  qu'ils  étaient  de  même  race, 
que  leurs  intérêts  étaient  les  mémes^  quelque  grandes  que  fus- 
sent les  différenoes  de  leurs  institutions  et  de  leurs  gouverne- 
ments; uue  science  commune  devait  faire  triompher  partout  les 
mêmes  principes,  et  amener  enfin  Tunité  de  législation, 

PREMIÈBE  PARTIE!. 

nistolre  de  la  propriété  IKIéraIre. 

L'histoire  de  la  propriété  littéraire  en  AUemaf^e  penl  être 
divisée  en  trois  périodes. 

La  première  commence  avec  la  découverte  de  l'imprimerie. 
Les  empereurs  soutiennent  de  leur  toute-puiasanoe  les  pas  ehan- 
celants  d'un  droit  qu'ils  protègent  plutôt  quUlt  ne  la  reeoniiais- 
sent,  mais  qu'ils  servent  volontiers,  parce  que  leur  hifluttice  j 
gagne  de  TaGoroissement. 

Plus  tard,  lorsque  la  puissance  des  empereurs  s^affaiblit,  l'Al- 
lemagne est  unie  par  la  littérature,  Topinion  est  créée  et  se 
charge  d'établir  Tunité  partout  où  la  nécessité  et  la  justice  la 
réclament.  Le  commerce  des  livres,  pendant  cette  période,  émi- 
gré de  Francfort  à  Leipzig,  où  il  trouve  plus  d'avantages.  L'opi- 
nion donne  aux  privilèges  des  électeurs  de  Saxe  rinflue&oe  et 
rétendue  que  la  toute-puissance  des  empereurs  ne  peut  plus  re- 
vendiquer. 

Plus  tard  enfin,  la  loi  consacré  Vopinion.  Il  n^y  a  plus  alérs 
dans  toute  l'Allemagne  littéraire  que  des  citoyens  d'une  même 
langue,  et  qui,  comme  tels,  ont  droit  partout  à  la  proieeliQii  des 
lois. 

FRmiÉRB  PArIODB. 

t)ep\]is  ta  décotivene  de  Timprlmprii*  jftsqa*é  la  réforme. 

Le  droit  de  propriété  littéraire  est  de  création  moderne. 
Avant  rinvention  de  Timprimerie,  il  ne  pouvait  guère  en  être 

*  Je  n*!ii  pas  trouvé^  dans  les  ouvrages  modernes  que  f  ai  consullé<&.  «le 
traité  suivi  sur  les  premiers  temps  et  les  iransformalfona  suecesMvrs  fi« 
dreii  de  propriété  lUiéraire  en  Altemagne.  Ces(  d«ni  ud  livre  de  V.  Rusa- 
si«,  publié  à  Leipug  en  f  80i  (Himdlmck  d99  BttohhandeU  rtchU)  que  j'ai 
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question.  Les  manuscrits  étaient  d'une  reproduction  et  d'un 
commerce  difficiles,  et  les  auteurs  sacrifiaient  aisément  Tincer- 
litude  d^un  modique  salaire  à  la  diffusion  de  leurs  idées  et  à 
la  gloire  de  leur  nom. 

rimprimerie,  en  renversant  les  difficultés  matérielles,  qui^  jus- 
que-là, s^étaient  opposées  à  Paction  rapide  des  grands  esprits  et 
à  la  salutaire  influença  de  leurs  œuyrcs,  ouvrit  une  nouvelle  ëre 
aux  idées  qui  purent  se  répandre,  aux  études  qui  devinrent 
faciles^  et  comme  un  intermédiaire  nécessaire  à  Tindustrie  et 
au  commerce. 

Les  auteurs  ne  retirèrent  pas  les  premiers  avantages  de  cette 
révolution.  On  s'attacha  à  protéger  les  intérêts  les  plus  évi- 
dents, les  plus  sensibles,  ceux  des  imprimeurs  et  des  libraires. 
Cétait  à  eux  que  le  livre  devait  sa  naissance  typographique  ;  ils 
avaient  souvent  fait  de  grandes  dépenses  pour  donner  de  belles 
("ditions.  Une  protection  leur  était  due  ;  on  la  leur  accorda  sans 
chercher  d'autre  raison  que  leurs  frais  et  leur  peine.  La  science 
De  pouvait  pas  aller  plus  loin  que  les  intérêts  qui  Tavaient  fait 
naître  ;  c'était  sur  eux  qu'elle  appuyait  ses  premiers  pas. 

LoisquQ  par  rabaissement  des  prix,  comme  par  le  nouvel  élau 
donné  aux  études,  le  commerce  des  livres  fut  devenu  un  des  com- 
merces les  plus  étendus  et  les  plus  profitables ,  on  demanda  ded 
privilèges  pour  la  publication  d'œuvres  anciennes,  aussi  bien 
que  pour  1^  éditions  d'œuvres  nouvelles. 

«  Il  y  eut,  dit  M.  Renouard,  dans  son  excellent  Traité  des 
droits  hauteurs,  des  travaux  admirables  pour  mettre  aujourde^ 
manuscrits,  en  comparer,  en  discuter,  en  corriger  les  textes.  Mai3 
il  arrivait  que  des  imitateurs,  profitant  des  publications  de  leurs 
devanciers,  reproduisaient,  dans  des  réimpressions,  avec  moins  de 
science,  de  peines,  de  dépenses,  derisques,  lestextes  publiés  sur  les 
manuscrits.  L'équité  naturelle  était  blessée  par  cette  usurpation  du 
travail  d'autrui,  et  aucune  disposition  légale  n'établissait  de  plein 
droit  un  avantage  quelconque  au  profit  des  auteurs  ou  des  pre- 
miers éditeurs.  Des  réclamations  s'élevaient  de  toutes  parts  ; 
mais,  au  lieu  d'invoquer  la  protection  d'une  règle  générale,  qui 
consacrât,  à  titre  de  droit,  l'indemnité  due  aux  auteurs  et  édi- 
taon,  on  sollicitait  des  garanties  privées,  «til  s'établissait  ainsi 

irouTé  le  plus  de  renseignemenls  uUles  sur  les  privilèges  accordés  par  les 
ettpereurs  et  les  électeurs  de  Saxe. 
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des  privilèges  individuels ,  au  profit  de  telle  édition  ou  de  tel 
éditeur*.  ■ 

Ces  privilèges,  on  les  demanda  aux  seigneurs,  au  pape,  aux 
évéques.  A  une  époque  où  TËglise  et  ses  dignitaires  étalent  si 
respectés  et  avaient  tant  de  crédit,  même  'pour  les  choses  tem- 
porelles, il  n'était  pas  inutile  de  joindre  à  la  protection  du  sou- 
verain une  protection  morale,  telle  que  Tinfluence  universelle 
des  papes  et  des  évéques.  C'était  une  garantie,  sinon  plus  sûre, 
du  moins  plus  étendue.  Elle  n'avait  pas  de  limites  physiques; 
elle  ne  s'arrêtait  qu'avec  la  piété  des  fidèles. 

L'imprimerie,  inventée  en  Allemagne,  y  avait  pris  un  ra- 
pide essor;  le  commerce  des  livres  s'y  était  naturellement  asso- 
cié. L'imprimerie  et  la  librairie  étaient  exercées  dans  les  mêmes 
villes  par  les  mêmes  personnes,  et  souvent  même  ces  libraires- 
imprimeurs,  joignant  à  leur  industrie  la  culture  de  la  science, 
étaient  des  éditeurs  pleins  d'érudition  et  de  goût. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Mayence,  à  Augsbourg,  à  Cologne, 
à  Nordlingen,  à  Francfort-sur-le-Mein,  que,  dès  le  quinzième 
siècle,  les  Allemands  imprimaient  les  Institutes  (1468-1472),  le 
Code  de  Justinien  (4475),  les  Novelles  (1477),  les  Décrétales, 
reproduites  à  Mayence  avant  de  l'être  à  Rome  (  1473);  c'étaient 
des  Allemands  qui  répandaient  le  nouvel  art  dans  toute  l'Europe, 
et  principalement  en  Italie.  Conrad  Schweinsheim  et  Arnold 
Pannarz  furent  longtemps  les  seuls  imprimeurs  à  Rome.  Geor- 
ges Lauer  y  imprima,  pour  la  première  fois ,  les  Décrétales  en 
1474.  Jean  Reinmann  d'Cffihringen ,  en  même  temps  fondeur^ 
imprimeur  et  libraire  à  Augsbourg,  vendait  ses  caractères  au 
célèbre  imprimeur  de  Venise,  Aide  Manuce. 

Au  milieu  d'une  si  grande  prospérité,  d'un  si  rapide  progrès, 
les  privilèges  apparaissent  de  bonne  heure. 

Le  plus  ancien  exemple  de  privilège,  en  Allemagne,  est  de 
1490^.  Il  est  accordé  par  l'évêque  Henri  pour  un  missel  de  son 
égUse  de  Bamberg^. 

1  V.  M.  RtiDOuard,  Traitédes  droits d*autmrs^  t.  l,  cbap.  m,  p.  f  0«. 

*  Dans  un  ouvrage  de  Piïiier  (Beylrœge  %um  StaaU  und  FursUnrechie),  l, 
951,  952,  nous  trouvons  un  privilège  accordé,  en  1491,  à  Pierre  Phcniix, 
deRavenne.  Les  iiniia/«  lypo^apMci  de  Paozcr  citent  un  privilège dooné 
par  la  république  de  Venise  en  li69  (AfMolês  iypographici  ab  ariis  immUœ 
ùrigim  ad  tumum  MO,  etc.  Georg.  Wolfg.  Panzer.  III,  n<^  t,  p.  69. 63). 

s  UbermiisaUs  S9Cimdwn  ordinemKClena  Bambergêmis,  anno  ittcamaiioms 
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En  1501>  nous  voyons  la  régence  de  TEmpire  assemblée  à  Nu- 
remberg acx^order  un  privilège  à  réditiou  des  œuvres  de  la  célè- 
bre nonne  Hroswita,  donnée  par  Conradus  Celtes. 

En  1510,  Tempereur  Maximilien  P'  donne  un  privilège  à  Jean 
Schottus  pour  une  explication  des  Décrétales.  En  1514,  le  même 
empereur  accorde  des  privilèges  pour  les  sermons  de  Kaisers- 
berger  et  quelques  livres  imprimés  à  Augsbourg  par  Mathias 
Shurer. 

A  côté  des  privilèges  impériaux,  nous  en  voyons  accorder  par 
le  sénat  de  Francfort,  en  1501  ;  par  celui  de  Leipzig,  en  1516; 
par  les  ducs  de  Bavière,  Guillaume  et  Louis,  en  1518;  par  le  duc 
de  Saxe,  Georges  le  Barbu,  etc. 

Les  empereurs  étant  reconnus  par  toute  TAUemagne^  au 
seizième  siècle,  leurs  privilèges  pouvaient  seuls  donner  aux  im- 
primeurs, aux  libraires  une  protection  qui  fût  respectée.  Ils  ac- 
cueillaient avec  bienveillance  ces  demandes  de  privilèges,  car  ils 
trouvaient  autant  d'avantage  à  les  accordej  que  les  libraires  à 
les  obtenir.  C'était  une  beUe  occasion  d'augmenter  leur  influence 
et  de  servir  leurs  propres  intérêts  sous  l'apparence  d'une  satis- 
faction accordée  à  un  intérêt  étranger.  C'était  de  plus  un  régime 
commode  pour  la  censure,  et  un  moyen  de  diminuer,  au  nom  des 
libraires  ou  même  des  auteurs,  le  nombre  et  le  danger  des  livres  ' , 
lorsqu'on  commença  à  s'effrayer  de  la  publicité. 

Les  empereurs  appelaient  dans  les  formules  tous  les  seigneurs 
laïques  et  spirituels  au  respect  de  leur  protection.  Sur  le  titre  du 
Fascieuluâ  judiciarii  ardinis  de  Sauer,  donné  par  Bassœus  à 
Francfort,  on  voit  les  expressions  suivantes  :  «  Avec  licence  im- 

ionàiêeœ  1490,  iiono  twro  kal.  aprUis^  m  dvilate  Bomber  g  ^  p$r  Mag.  Joh, 
Smfd-^ekmkU,  prœfatœ  ekntatis  ineUam,  et  Henri  Petxensteiner. 

*  La  eensore  fut  établie  de  bonne  heure  en  Allemagne.  On  voit,  en  U79, 
rpiriversité  de  Cologne  censurer  nn  lÎYre  de  Tévéque  Gnillaume,  imprimé 
par  Henri  Qiientet  :  WUhelmi,  episcopi  Lugdunensis,  Summa  de  vîrtutibus, 
mpnttwnper  Henrictum  Quentel, 

Les  empereurs  ne  négligèrent  pas  de  faire  usage  de  cette  arme. 

Dès  le  seizième  siècle,  nous  voyons  des  peines  pour  les  livres  imprimés 
ans  avoir  été  présentés  à  la  censure.  Bekhsabschied  xuSpeyer  von  15S6, 
S  30;  «on  15i9,  $  9,  etc.,  etc.  «  Nous  voulons,  dit  une  vieille  ordonnance, 
que  UNit  imprimeur  ou  libraire,  avant  d'ouvrir  son  magasin  et  sa  boutique, 
et  avant  d'en  distraire  uu  livre,  vous  présente  (il  s*agit  des  Inspecteurs  de  la 
Kbrairie)  une  liste  de  ses  livres,  et  fasse  preuve  de  raulorisation  de  lea  im- 
\^mn.it'Golda$tnnch3uiimmgeH,  II,  p.  150. 
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périale  comme  aussi  avec  connaissance  des  seigneurs  électeuis 
et  princes,  des  comtes  et  des  villes.  »  (  Mit  romisch.  kaiseri 
Fretheity  wie  auch  Vorwissen  der  Herreà  Chu7'fursten  und  Fûr$- 
ten,  Grafen  und  Stetten,) 

Maximilien,  au  commencement  du  seizième  Siècle,  créa  un 
inspecteur  général  de  la  librairie,  et  lui  donna  le  droit  de  cen- 
surer, d'accorder  des  privilèges  et  d'en  punir  ♦les  violatiom.  11 
confia  cette  fonction  au  docteur  Jacques  OEsler,  de  Strasbourg. 
Ce  Jacques  OEsler  nous  apparaît  pour  la  première  fois  rannée 
1496,  dans  un  privilège  qu'il  donne  à  un  livre  de  sermotiS  et  de 
théologie,  imprimé  à  Strasbourg;  et,  pour  la  dernière,  Tanliée 
1517,  à  propos  de  l'explication  des  évangiles  de  ÏCaisersbergef. 
Dans  un  privilège  de  151 4,  il  s^intitulè  eU  latin  \  Per  imperium 
rùmanum  ortis  impressoricB  censor  et  $upetintendens  generaiis. 
Dans  un  privilège  de  15l7,  il  se  dotine,  en  allemand,  le  titre 
de  surintendant  général  des  imprimeries  du  saint-etnpire  romain 
(/fom.  kaiset^l,  Majestaet  verordneter  General  Superintendentàer 
Druùkereyen  im  heil.  ^om.  Reiche).  Il  ne  paraît  pas  avoir  exercé 
sa  magistrature  autre  part  qu'à  Strasbourg. 

Peu  à  peu  les  progrès  de  Pimprimerie  et  le  développetnenl  du 
commerce  dés  livres  amenèrent  les  libraires  à  se  réunit  pour 
causer  de  leurs  affaires,  à  se  communiquer  leurs  privilèges,  6t  à 
tirer  de  leur  monopole  toUs  les  avantages  possibles  par  des  ven- 
tes et  des  échabges. 

Francfort,  dont  le  commerce  avait  pris  une  grande  extension, 
dont  une  rue,  pour  le  nombre  des  libraires  qu'elle  contenait, 
était  nommée  la  rue  du  livre  { Buchgasse  ),  fut  le  lieu  dU  rendez- 
vous  général.  La  ville  était  située  au  centre  des  affaires;  de 
grandes  imprimeries  étaient  répandues  autour  d'elle,  à  M ayence, 
à  Ursel,  etc.  C'était  aussi  une  ville  libre,  une  ville  de  l'Empire' 
et  on  n'avait  pas  à  y  craindre  les  persécutions  mesquines  de 
quelque  petit  souverain. 

En  1554,  le  libraire  Georges  Willer  d'Augsbourg  (nommé 
quelquefois  Viller,Walter),  exerçant  le  commerce  de  la  librairie 
à  Francfort,  fit  imprimer,  par  Nicolas  Bassœus,  imprimeur  en 
cette  ville,  un  catalogue  de  tous  les  nouveaux  libres,  avec  Tindi- 
cation  du  format  et  des  éditeurs.  Ses  fils  Elie  et  Georges  le  con- 
tinuèrent jusqu'en  1597.  Ces  catalogues  étaient  in-4^,  non  p^P' 
nés.  Ils  énuméraient  d'abord  les  livrw  latins;  les  livres  allem«D«t5 
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ne  venaient  qu*aprës.  En  1604,  on  imprinitt  à  FtikfictoH,  ftVec 
permission  de  Taulorilé,  un  catalogue  général  de  tous  les  livres 
qui  s'y  vendaient;  on  le  trouvait  chez  Peter  Koppfen  •. 

La  librairie  s'étanc  ebncetitrée  à  Fi'aticfortj  ce  ftit  là  aUssi  que 
se  concentra  Tadministration  des  privilèges.  En  1569,  l'empe- 
reur Maximilien  II  chargea  le  sénat  de  Francfort  d'infbrmer 
contre  cettx  qtii;  depuis  cinq  ans,  inscrivaient  sur  les  livtos  dont 
Ils  faisaient  commerce  la  formule  :  Avec  licenee  impêrinie^  sans 
en  avoir  le  droit;  mais,  en  1570,  iLdécida  qu'on  n*inft>rmerait 
que  pour  l'avenir. 

En  1579  et  1580,  l'empereur  Rodolphe  II  institua  à  Franc- 
fort une  Commission  de  librairie.  Il  la  composa  du  fiscal  de  la 
Chambre  impériale  [Kaiser  CatnmergenchtS'Fiseal)  et  du  doyen 
du  chapitre  de  Notre-Datae  (lieben  Frauénsiifts  Dechant),  et  ro- 
commanda  au  Conseil  de  ville  de  Francfort  de  les  assista.  En 
1608,  cette  Commission  fut  renouvelée  et  reçut  une  instruction  •. 
En  1746 ,  elle  reçut  une  nouvelle  instruction  de  l'empereur 
François  I*^ 

D'après  ces  Instructions  données  par  les  empereur» ,  et  «ur- 
lottt  d'après  la  dernière  (  Kaiser  Franz  I  Bûeherpatmt  vom 
10  feàritar  1746),  Ordonnance  sur  les  livres,  rendue,  le  10  février 
1746«  par  l'empereur  François  I*,  voioi  quelles  étaielil  les  for- 
malités à  remplir  pour  obtenir  et  pour  conserver  les  privilèges, 
quelles  charges  ils  imposaient,  et,  en  môme  temps^  quels  étaient 
leurs  eftbts  et  leurs  avantages. 

Les  privilèges  impériaux  doivent  ôtre  remis  dans  Un  dtiai  de 
six  semaines ,  à  pariir  du  jour  de  la  concession,  en  expédition 
authentique  »  au  commissaire  impérial  de  la  librairie  (  haiiurL 
Bwhercommissarius),  qui  doit  surveiller  Texécution  de  idutea  les 
formalités. 

A  la  première  foire  qui  suit  la  conoession,  le  privilège  est  pré- 
senté à  la  Commission  impériale,  et  on  la  prie  dé  le  porter 

<  Ofiê  abhOÊêdtmg  wm  der  Rmchme$s€  zu  Frankfurl  am  Mayn,  1745.  -*• 
CoUectio  in  unum  corpus  omnium  librorum  hebrœorum,  grœcorum,  laûnorum, 
neemm  germanice,  fUspanice,  galUce  scrijptorum,  qui  in  nundinig  francof.  eUf 
anno  156i-l59S^tf<c.,  vénales  extiterunt,  Frankfurt,  1592. 

*  Pùtter,  dans  son  Traita  sur  la  contrefaçon^  la  regarde  comme  la  pre- 
mière inslruclion  impériale  imprimée  qui  soil  connue.  V.  p.  178. 

*  On  la  trouve  dans  la  colleclion  des  Recès  de  TEmpire.  Sammiung  éier 
Biicktabschiedê,  P.  IV,  Anbang.,  p.  114  et  suiv. 
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à  la  connaissanee  de  tous  les  libraires  présents  ;  sur  quoi  le  se- 
crétaire de  la  Commission ,  qui  est  ordinairement  notaire  im- 
périal>  se  rend  auprès  de  tous  les  libraires  avec  deux  témoins, 
et  leur  fait  signer  un  certificat  attestant  qu'ils  ont  été  avertis  do 
privilège. 

Si  rinsinuation  n'a  pas  été  dûment  faite,  ou  si  le  privilège 
n'est  pas  inscrit  en  tête  du  livre,  non-seulement  le  privilège  est 
perdu ,  mais  le  livre  est  confisqué.  —  II  doit  être  fait  usage  de 
papier  blanc  et  de  caractères  de  bonne  qualité,  à  peine  de  perte 
du  privilège*.  Le  nom  de  Fimprimeur  doit  aussi  être  men- 
tionné dans  le  livre.  Enfin  le  concessionnaire  d'un  privilège  doit 
envoyer  cinq  exemplaires  de  son  ouvrage  à  la  chancellerie  du 
conseil  aulique  [Reickshofraths)  y  un  exemplaire  à  Télecteur 
archichancelier ,  un  exemplaire  au  commissaire  impérial  pour 
les  soins  qu'il  donne  aux  affaires  de  la  librairie  et  de  l'impri- 
merie". 

Il  y  avait  à  côté  des  privilégia  specialia^  des  privilégia  univer- 
salia,  accordés  à  des  ordres  religieux,  tels  que  les  Jésuites^,  par 
exemple,  ou  à  des  corporations.  En  vertu  de  ces  privilèges,  ers 
corporations  donnaient  des  privilèges  spéciaux,  dont  la  conces- 
sion imposait  les  mômas  charges  que  les  privilèges  accordés  di- 
rectement par  Tempereur. 

La  contrefaçon  d'un  livre  privilégié  n'était  pas  admise  à  la 
foire  de  Francfort,  et  la  personne  lésée  pouvait  sans  peine  obte- 
nir de  la  Commission  qu'elle  interdît  la  vente  et  ordonnât  la  con- 
fiscation des  exemplaires  contrefaits.  L'emf^ereur  François  I** 
décida^  en  outre,  que  le  contrefacteur  perdrait  le  droit  d'exercer 
le  conunerce  de  la  librairie. 

En  1648  et  i  746 ,  les  empereurs  renouvelèrent  Tinstruction 
donnée,  en  1569,  par  l'empereur  Maximilien,  au  sujet  des  faux 
privilèges.  L'ordonnance  de  François  P'  punit  ce  délit  de  la  con- 
fiscation de  l'ouvrage  et  de  la  perte  du  droit  d'exercer  le  com- 
merce de  la  librairie.  Il  y  avait  faux  lorsqu'un  privilège  était 
inventé,  lorsqu'on  faisait  usage  d'un  ancien  privilège,  lorsqu'on 

>  Kaiser  Franz  ï  BUcherpatml,  art.  i. 

*  On  n^envole  que  trois  exemplaires  des  livres  non  privilégiés;  ils  sont 
deslinés  é  la  bibliothèque  impériale,  4  réiecleur  grand  chancelier,  ao  com- 
missaire impérial. 

*  Motert  Staats arcMv,  m%,  part.  19,  (ion. 
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Tabsence  d'un  privilège  impérial  on  employait  les  expressions 
générales  ctiTTi  gratia  et  privilégia  ^  même  sans  y  joindre  le  mot 
Ccnareo, 

DEUXIÈME  PÉRIODE. 

Depuis  la  réforme  jusqu'au  dix-neuvième  siècle. 

Si  Francfort  a  été,  pendant  le  seizième  siècle,  le  rendez-vous 
général  de  la  librairie  en  Allemagne,  le  dix-septième  lui  donne 
une  rivale.  Leipzig  a  une  foire.  Ses  libraires  réimpriment  les 
catalogues  de  Francfort  qu'ils  complètent  y  en  y  joignant  les 
livres  qui  se  vendent  à  Leipzig  et  qu'on  n'a  pas  envoyés  à  Franc- 
ft^*.  En  1600,  rélecteur  de  Saxe  donne  un  privilège  pour  un 
catalogue  imprimé  et  vendu  par  Abraham  Lamberg. 

Quelles  étaient  les  causes  de  ce  changement.  Il  y  en  a  plu- 
sieurs et  de  très-profondes.  Ce  n'est  pas  seulement  la  lutte  de 
deux  viUes;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  rivalité  géographique, 
d'une  victoire  due  à  des  avantages  physiques  :  c'est  la  lutte  de 
deux  principes,  la  lutte  des  vieilles  idées  et  des  nouvelles,  et 
comme  toujours,  le  progrès  emporte  la  balance. 

La  révolution  commencée  en  Allemagne  par  Luther  et  ses 
successeurs  n'était  pas  seulement  une  révolution  religieuse ^  elle 
eut  des  conséquences  politiques  très-importantes.  Elle  partagea 
TÂllemagne  en  deux  camps.  L'influence  des  empereurs  diminua, 
les  seigneurs  cherchèrent  à  reprendre  une  souveraineté  qu'ils 
avaient  laissé  absorber  dans  la  toute-puissan(ie  impériale. 

Les  électeurs  furent  les  premiers  à  réduire  un  pouvoir  qu'ils 
donnaient.  Us  firent  jurer  aux  empereurs,  en  les  nommant,  une 
capitulation  (Wahlcapitulation)  ei  ne  leur  remirent  le  titre  d'é- 
lection qu'après  avoir  reçu  chacun  un  exemplaire  de  la  capi- 
tulation jurée,  muni  du  sceau  ou  de  la  bulle  d'or  impériale. 

Des  bornes  furent  mises  au  droit  qu'avaient  les  empereurs 
de  donner  des  privilèges  pour  toute  l'Allemagne,  et  d'impo- 
ser le  respect  de  leurs  concessions  dans  des  pays  dont  ils 
n'étaient  pas  les  souverains  immédiats.  Nous  devons  et  nous 
voulons,  disent  les  empereurs  dans  l'art.  1,  §  9  de  la  capitula- 
tion, confirmer   aux  électeurs,  aux  princes,  aux  Etats,  leurs 

t  Vtntkhnùs  aUêr  BUeher.auch  toas  fur  Bikhêr  mêU^ 
wAl  nach  Frankfurt  g^bracht  wordm. 
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droits  de  souveraineté,  leurs  libertés  et  leurs  privilèges,  et  per- 
sonne ne  poUrf'a  donner  de  privilège  au  contraire  V  » 

Aux  causes  générales  qui  firent  la  fortune  de  Leipzig ,  il  faut 
ajouter  la  gène  apportée  au  conunerce  de  la  librairie  par  la  cen- 
sure impériale.  C'était  une  conséquence  de  Tantagonisine  pro- 
voqué par  la  réforme  entre  l'attachement  au  passé  et  le  progrès 
dont  les  livres  étaient  les  plus  grands  défenseui^. 

La  Saxe  avait  vu  la  réforme  naître  et  se  développer.  Leipxifr, 
Wittemberg  eurent  à  déployer  une  grande  activité  pour  Tim- 
preâsion  des  saintes  Écritures.  La  position  de  Leipzig,  dont  le 
Commerce  grandissait  à  mesure  que  les  nouvelles  idées  se  ré- 
pandaient dans  le  monde,  était  aussi  belle  et  offrait  plusd'àvAD- 
tages  que  celui  de  Francfort.  Les  électeurs  de  Saite ,  défenseurs 
de  la  liberté  religieuse,  ne  pouvaient  que  protéger  le  commerce 
des  livres.  Aussi,  dès  le  dix-septième  siècle,  nous  vojoiis  Franc- 
fort perdre  tous  les  jours  de  son  éclat  et  Leipzig  sucoéder  i  la 
Tille  impériale. 

La  ville  de  Nuremberg,  dans  une  ordonnance  de  1683,  avait 
défendu  aux  imprimeurs  et  aux  libraires,  d'une  manière  géné- 
rale, toute  contrefaçon,  sans  distinction  entre  les  livres  privilé- 
giés et  ceux  qui  ne  Tétaient  pas.  Dès  1686,  nous  voyons  les 
électeurs  de  Saxe  suivre  cet  exemple  et  protéger  contre  la  con- 
trefaçon les  livres  qui  n'ont  pas  de  privilèges  k  Tégal  des  autres*. 

C'était  là  un  grand  progrès.  Le  privilège  était  le  dangereut 
protecteur  d'un  droit  qu'il  semblait  nier  par  sa  protection  même. 
Ce  n'était  pas  en  vertu  d'un  droit  préexistant,  quel  qu'il  fût, 
que  l'éditeur  d'un  livre  privilégié  pouvait  réclamer  de  la  loi 
secours  et  assistance  ;  si  le  contrefacteur  était  poursuivi,  c'était 
pour  avoir  violé  un  privilège.  La  contrefaçon  était  une  offense 
envers  le  souverain  plutôt  qu'envers  l'éditeur. 

n  faut  reconnaître,  il  est  vrai,  que  si,  dans  les  premiers  temps 
de  Pimprimerie,  les  privilèges  avaient  été  donnés  arbitrairement 
à  des  favoris,  le  temps  avait  rapproché  la  protection  et  le  droit. 
Mais  si  le  pas  ne  fut  pas  grand  d'une  protection  accofdée  att  nom 

<  T.  aussi  Tari,  a,  63* 

»  Nous  en  trouvons  riadication  dans  les  premiers  mots  de  rordonnaace 
de  1773  :  «  Wasmassen  berdts  Inhalts  Mandats  vom  27  Fébruar  \99^,  ^ 
Nachdruck  zum  Schaden  derer ^wéUche  von  denÀutoren  redUcherWHse  Bûcher 
an  sich  gthractU.,.  verbolen  gewesen. 
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d*tm  pfîvilêg^  à  la  reconnaissance  légale  d'un  droit  antérieur  et 
préexistant,  il  y  eut  cependant  la  distance  franchie  d'un  privi- 
lège à  uh  droit,  d'une  exception  à  uile  règle,  do  l'arbitraire  et 
du  caprice  k  l'impartialité  de  la  justice. 

La  protection  s'adressait  toujours  au  travail  matériel,  mais  le 
chemin  était  ouvert  et  le  temps  devait  conduire  au  principe  mo- 
derne. Si,  en  efTet,  le  droit  des  auteurs  n'était  pas  reconnu , 
si  la  loi  n'accordait  encore  qu'une  indemnité  eh  faveur  de  celui 
qui,  par  des  avances  pécuniaires,  avait  mis  Touvrage  en  état  de 
paraître,  les  éditeurs  protégés  contre  une  concurrence  injuste 
purent  donner  à  l'auteur  qui  leur  livrait  son  oeuvre  le  prit 
de  son  travail  et  de  sa  peine.  La  législation  ne  comptait  polit 
rien  les  frais  d'esprit  que  le  livre  avait  coûté  ;  elle  ne  s'inté- 
ressait qu'aux  dépenses  du  fabricant.  Mais  l'éditeur  ne  pouvait 
avoir  la  même  ignorance;  il  savait  quelle  part  revenait  à  l'é- 
crivain t 

Pour  ne  plus  donner  seuls  droit  à  la  protection  des  lois,  les  pri- 
vilèges ne  perdirent  pas  toute  Utilité.  La  poursuite  d'une  con- 
trefaçon était  bien  plus  aisée  à  Vaido  d'un  privilège  qu'au  nom 
d'un  simple  droit.  Souvent  aussi  les  privilèges  contenaient  des 
peines  spéciales  que  le  contrefacteur  devait  cumuler  aved  les 
peines  ordinaires.  Entin ,  la  personne  lésée  qui  n'avait  pas  de 
privilège  ne  pouvait  réclamer  le  secours  de  la  loi  qu^à  la  condi- 
tion de  faire  certaines  preuves. 

I.  Les  formalités  dont  Tobservatlon  était  néce.ssàire  poUr  qui- 
conque voulait  obtenir  et  conserver  un  privilège  étaient  à  peti 
près  les  mêmes  suivant  la  loi  de  Saxe  que  suivant  la  législatiôh 
impériale.  Le  privilège  est  demandé  au  grand  Consistoire  {Ober- 
cùngisforium),  à  Dresde.  L'impétrant  doit  joindre  à  sa  demande 
la  preuve  qu'il  a  acquis  honnêtement  de  Fauteur  le  droit  d'éditer 
Vœuvre  pour  laquelle  il  demande  le  privilège.  Après  l'avoir 
obtenu,  il  doit  remettre  à  Pinspecteur  de  la  librairie  [Bûchêt- 
inMptdor),  à  Leipeig,  soit  Toriginal,  soit  un  certificat  attestant 
qtie  le  privilège  a  été  donné,  mais  n'est  pas  encore  rédigé.  ^-^ 
L'inspecteur,  qid  exerce  sa  fonction  sous  la  surveillance  d'une 
Commission  [Bûchercommission)  composée  à^nn  professer  ordi- 
narius  à  vie  et  du  sénat  de  Leipzig  * ,  doit  en  prendre  copie  et  en 

*  La  CoiDmissioo  ainsi  composée  ne;fut  établie  qu'eu  1687.  Auparavant, 
ii  D'y  avait  rien  de  Gxe.  Le  grand  Consistoire  donnait  les  fonctions  de  sur- 
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doimer  coxmaissaDce  à  tous  les  imprimeurs  et  libraires,  quelque- 
fois aussi  aux  maîtres  relieurs  (  Buchbxnder^  Obermeister  ] ,  et 
tous  doivent  témoigner  par  leur  signature  que  le  privilège 
leur  a  été  signifié^.  — L'inspecteur  de  la  librairie,  après  ces  pre- 
mières formalités,  enregistre  Tacte  de  signification  et  la  liste 
imprimée  des  privilèges  signifiés  dans  la  foire,  pour  donner  des 
certificats  du  privilège  à  quiconque  en  demandera.  Si  les  librai- 
res ont  une  réclamation  à  faire,  ils  peuvent  protester  quand  le 
privilège  est  porté  à  leur  connaissance,  soit  en  inscrivant  leur  ré- 
clamation auprès  de  leur  signature,  soit  par  une  simple  dé- 
claration, et  dans  ce  cas  l'inspecteur  de  la  librairie  doit  eo 
prendre  note  immédiatement. 

Pour  simplifier  les  formalités  exigées  par  les  concessions  de 
privilèges,  le  grand  Consistoire  peut  privilégier  à  la  fois  plu- 
sieurs livres  ;  et  Tinspecteur  peut,  sur  une  même  liste,  porter  à 
la  connaissance  des  personnes  intéressées  les  privilèges  accordés 
d'une  foire  à  l'autre. 

Les  obligations  des  éditeurs  privilégiés  en  Saxe  sont  les  mêmes 
que  pour  les  privilèges  impériaux  3.  Le  nombre  des  exemplaires  à 
envoyer  au  grand  Conseil  est  de  vingt  pour  les  livres  au-dessous 
de  3  thalers,  et  de  quinze  pour  ceux  d'un  prix  plus  élevé  ^. 

La  durée  d'un  privilège  est  de  dix  ans;  après  ce  terme,  il  doit 
être  renouvelé  *. 

En  1661,  on  voit  une  loi  punir  la  contrefaçon  de  la  confisca- 
tion, et  le  contrefacteur  des  peines  portées  dans  le  privilège. 
Les  ordonnances  de  1686  et  de  1 773  en  ajoutent  d'autres,  comme, 
par  exemple,  la  fermeture  du  magasin  du  contrefacteur. 

La  Commission,  sur  la  présentation  d'un  exemplaire  contre- 
fait, envoie  Finspecteur  sur  les  lieux  avec  ordre  de  faire  des 
perquisitions  et  d'enlever  en  son  nom  tous  les  exemplaires  qu'il 
trouvera.  La  Commission  a  même  le  droit  de  faire  visiter  les 
ballots  qu'elle  soupçonne  de  contenir  des  contrefaçons;  si  les 

veillaDce  et  dejuridiclion,  que  la  Commission  remplit  plus  lard,  umlMao 
sénat,  untôt  à  Puni  verailé  et  an  sénat  conjointement,  tantôt  i  quelques  firo- 
fesaeurs  réunis  au  sénat 

^  D*aprè8  le  rescript  de  1681,  l'fnspecteur  a  seul  le  droit  de  procéder  à 
la  signiùcation  des  privilèges. 

>  Reicrit  de  17i7. 

s  Rescrit  de  1609. 

^  Rescrit  de  176S. 
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ballots  ne  font  que  traverser  le  pays,  elle  peut,  sur  un  soupçon, 
7  faire  apposer  les  scellés,  à  la  frontière. 

n.  Pour  les  étrangers  qui  venaient  et  qu'on  désirait  attirer  à 
Leipzig  au  temps  de  la  foire,  il  était  lent  et  incommode  de  s'a- 
dresser au  grand  Consistoire  de  Dresde  pour  en  obtenir  des  pri- 
vilèges. Les  formalités  furent  simplifiées,  et  une  inscription  prise  à 
Leipzig,  sur  le  registre  de  la  Commission,  donna  droit  à  la  môme 
protection  qu'un  privilège  *. 

L'éditeur  doit,  pour  obtenir  une  inscription,  prouver  qu'il  a  le 
droit  d'éditer  l'ouvrage  *,  et  en  dire  tout  au  long  le  titre.  L'in- 
specteur alors  en  fait  part  au  secrétaire  du  grand  Consistoire  ^ 
pour  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu  encore  de  privilège  demandé, 
parce  que  la  protection  est  accordée  au  droit  le  plus  ancienne- 
ment reconnu,  soit  par  un  privilège,  soit  par  une  inscription  ^. 
Si  la  réponse  est  négative,  il  fait  l'inscription  '. 

La  Commission  envoie  tous  les  trois  mois  au  Consistoire  une 
liste  des  livres  inscrits. 

Les  inscriptions,  comme  les  privilèges,  doivent  être  signifiées 
à  tons  les  imprimeurs  et  libraires  aux  foires  de  Pâques  et  de  la 
Saint- Michel. 

L'éditeur  qui  a  demandé  une  inscription  a  les  mêmes  obliga- 
tioDs  que  celui  qui  a  demandé  un  privilège  ^. 

La  contrefaçon  des  livres  inscrits  est  poursuivie  sur  la  produc- 
tion d'un  certificat  d'inscription.  £lle  est  punie  de  la  confiscation, 
on,  si  les  exemplaires  contrefaits  ne  peuvent  être  atteints,  du 
payement  de  leur  valeur,  et,  de  plus,  dans  les  deux  cas,  d'une 
amende  de  50  thalers,  dont  une  moitié  est  pour  le  fisc  et  l'autre 
pour  réditeur  protégé. 

m.  Lorsqu'il  n'y  a  ni  privilège  ni  inscription,  on  peut  encore 
obtenir  protection  ;  mais  certaines  conditions  doivent  être  rem- 
plies, n  faut  que  le  livre  ait  été  imprimé  dans  l'éiectorat.  Les  sujets 
mêmes  de  Télecteur  ne  seraient  pas  protégés  contre  la  publica- 
tion illégale  d'un  livre  imprimé  à  l'étranger.  Le  législateur  a 

*  Cburs.  mandat,  v.  1773,  $  3. 

*  Mandat,  v.  1773,  §  1. 

'  Reicripl  vom  96  nov.  1773. 
^  Rescripi  vom  96  nov.  1773. 

*  buintciion  des  Biichmnspectors  von  Kiistner. 

*  Mandat,  V.  1773,  S  •• 
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voulu  associer  rimprimerie  saxonne  aux  progrès  de  la  science. 
L'étranger  qui  aura  rempli  cette  condition  sera  protégé  dans 
rélectorat  si  la  législation  du  pays  auquel  il  appartient  admet, 
en  ce  point,  la  réciprocité. 

Lorsque  les  preuves  exigées  auront  été  faites,  le  débit  de  la 
contrefaçon  sera  interdit  et  le  contrefacteur  sera  condamné  au 
payement  des  dommages  et  intérêts. 

Les  autorités  inférieures  sont  partout  chargées  de  poursuivre 
les  contrefaçons. 

Au  dix-huitième  siècle,  Francfort  essaya  inatilement  de  faire 
revivre  le  passé.  Un  capital  assez  considérable,  consacré  à  cette 
entreprise,  ne  put  la  faire  réussir.  Fiirlh,  Erlangen,  Nuremberg 
ne  furent  pas  plus  heureuses.  Berlin  même  se  mit  en  vain  sur  les 
rangs.  Leipzig  triompha  de  toutes  ces  tentatives,  parce  que  nulle 
part  le  commerce  des  livres  ne  trouva  une  plus  grande  protec- 
tion. La  législation  saxonne  alla  même  jusqu'à  reconnaître  aux 
auteurs  une  propriété  perpétuelle  sur  leurs  ouvrages.  Elle  fut 
obligée  de  renoncer  à  établir  seule  un  principe  qui  ne  pouvait 
être  efficace  s'il  n'était  reconnu  de  tous  les  Etats  de  la  Confédé- 
ration, mais  elle  avait  donné  une  nouvelle  preuve  de  la  protec- 
tion dont  elle  voulait  entourer  l'industrie  et  le  commerce  des 
livres. 

Aussi  les  libraires  continuèrent-ils  de  se  rassembler  à  Leipzig» 
et  les  foires  n'ont  encore  aujourd'hui  rien  perdu  de  leur  ancienne 
splendeur. 

TAQISIÈM8  PiaiODB. 

Dîx-neoTième  siècle. 

Les  législations  sont  l'expression  des  idées  et  de  la  science.  A 
chaque  progrès  nouveau,  elles  marquent  un  temps  d'arrêt;  ce 
qui  avait  été  méconnu,  ce  qui  avait  été  discuté  n'offre  plus  de 
doute,  et  la  science  trouve  dans  les  législations  mêmes  quelle  9 
enfantées  un  point  d'appui  d'où  elle  peut  partir  pour  s'élever 
plus  haut. 

Un  droit  avait  été  reconnu,  où  l'on  n'avait  vu  auparavant 
qu'un  privilège  exceptionnel;  c'était  le  droit  de  Téditeur.  P'u^ 
tard ,  le  progrès  permit  d'apercevoir  d'autres  intéréis  que  1^ 
intérêts  purement  matériels ,  et  le  travail  de  l'auteur  apparut  à 
côté  des  dépenses  d'un  imprimeur  ou  d'un  libraire. 
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Lorsque  le  jour  fut  venu  où  Pon  considéra  dans  un  livre  plu- 
tôt une  œuvTede  Tesprit  qu'une  œuvre  de  typographie,  la  science 
prit  l'auteur  sous  sa  protection  et  réclama  pour  lui  la  reconnais- 
sance de  son  droit.  Elle  montra  avec  Kant  que  dans  un  livre, 
«  considéré  comme  un  écrit,  Tauteur  parle  à  son  lecteur,  et  que 
celui  qui  a  imprimé  cet  écrit  parle ,  dans  l'exemplaire  qu'il  en 
donne,  non  pour  lui-même ,  mais  uniquement  au  nom  de  Tau- 
leur;  que  s'il  produit  Tauteur  devant  le  public,  il  n'est  qu'un 
intermédiaire  qui  transmet  les  discours  d'autrui  * .  » 

Lorsque  la  science  fut  parvenue  à  ce  degré,  l'opinion^  en  Alle- 
magne, imposa  à  toutes  les  législations  la  reconnaissance  de  cer- 
tains principes  communs. 

Lacté  fédéral,  signé  à  Vienne  le  8  juin  1815  (art.  18),  la  loi 
fédérale  de  1820  fart.  65),  décident  que  «  la  diète  s'occupera  des 
mesures  à  prendre  pour  garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre 
la  contrefaçon  de  leurs  ouvrages.  »  Une  Commission,  nommée  le 
22  juin  1818,  fitson  rapport  le  11  février  1819,  et  il  fut  commu- 
niqué aux  différents  gouvernements. 

Le  6  septembre  1832,  la  diète  prit  l'arrêté  suivant  :  «  Confor- 
mément à  l'art.  18  de  l'acte  de  la  confédération  germanique,  et 
afin  de  garantir  les  droits  des  auteurs,  éditeurs  et  libraires,  de  la 
contrefaçon  des  œuvres  de  librairie  et  autres  objets  d'art  faisant 
la  matière  du  commerce,  les  princes  souverains  et  les  villes 
libres  d'Allemagne  sont  convenus  d'établir,  comme  principe 
fondamental,  qu'à  l'avenir,  dans  toute  l'étendue  de  la  confédé- 
ration, relativement  à  l'application  des  dispositions  législatives 
et  aux  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  la  contrefaçon,  toute  dis- 
tinction entre  les  propres  sujets  d'un  État  confédéré  et  ceux  des 
autres  États  faisant  partie  de  la  confédération  sera  réciproque- 
ment abolie  ;  de  manière  que  les  éditeurs,  libraires  et  auteurs 
d'un  État  jouiront,  dans  chacun  des  autres  Etats  confédérés,  de 
la  protection  que  la  législation  de  ce  dernier  État  aura  établie  à 
l'égard  de  la  contrefaçon.  Les  très-hauts  et  hauts  gouvernements 
prendront  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté;  ils  donneront  connaissance  à  la  diète,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  tant  desdites  dispositions  que  des  lois  et  règle- 
ments qui  existent  à  l'égard  de  la  contrefaçon.  » 

1  Doctrine  du  droit  de  Kant,  trad.  de  M.  Jules  Barnî,  p.  S71. 
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Cette  mesure  était  nécessaire,  mais  elle  n^était  pas  suffisante. 
Loin  de  détruire  le  mal,  elle  le  diminuait  à  peine.  Il  suffisait  en 
effet  qu'un  seul  Etat  refusât  de  reconnaître  la  propriété  littéraire 
chez  ses  sujets  pour  qu'il  n'eût  aucune  obligation  vis-à-vis  des 
Etats  étrangers  et  rendît  la  loi  sans  effet.  C'est  ce  qui  arriva  :  le 
Wurtemberg  eut  publiquement  de  vastes  ateliers  de  contrefaçon, 
dont  les  produits  inondèrent  TAUemagne. 

Cet  état  de  choses  réclamait  une  réforme  sérieuse.  La  con- 
science publique  était  blessée  de  cette  injustice.  Les  libraires  wnr- 
tembergeois  eux-mêmes  acceptaient  d'avance  toutes  les  résolu- 
tions que  prendrait  la  diète  pour  détruire  la  honteuse  industrie 
des  contrefacteurs.  Dès  1835,  ils  adressaient  collectivement  à 
tous  les  journaux  d'Allemagne  une  circulaire  où  ils  les  sup- 
pliaient de  venir  à  leur  secours  contre  les  contrefacteurs  en 
n'annonçant  plus  dans  leurs  feuilles  aucun  livre  contrefait,  et 
seize  des  principaux  journaux  de  TAllemagne  s'empressaient 
de  faire  droit  à  cette  demande. 

Le  2  avril  1835,  la  diète  déclara  que  les  gouvernements  con- 
fédérés avaient  l'intention  de  défendre  la  contrefaçon  dans  toute 
rétendue  de  la  confédération,  d'établir  et  de  garantir  la  pro- 
priété littéraire,  d'après  des  principes  uniformes. 

Le  9  novembre  1837,  la  loi  fédérale  fut  rendue.  Elle  décida 
que  dans  toute  l'étendue  de  la  confédération,  aucun  ouvrage  ne 
pourrait  ôtre  reproduit  sans  le  consentement  de  l'auteur;  que  les 
droits  des  auteurs  seraient  reconnus  et  protégés  pendant  l'es- 
pace de  dix  ans  ;  qu  on  prononcerait  dans  tous  les  cas  la  confis- 
cation des  exemplaires  contrefaits,  et,  de  plus,  à  l'égard  des 
ouvrages  d'art,  la  saisie  du  matériel  employé  à  la  contrefaçon. 
Il  fut  convenu  enfin,  dans  l'art.  6,  que,  dès  le  commencement  de 
Tannée  1842,  si  le  besoin  ne  s'en  faisait  pas  sentir  plus  lAt,  la 
diète  germanique  délibérerait  de  nouveau  et  en  commun,  sur  la 
prolongation  du  droit  accordé  aux  auteurs  et  propriétaires  d'ou- 
vrages. 

Par  une  seconde  résolution,  la  diète  décida  que  la  protection 
à  accorder  aux  auteurs  de  compositions  musicales  et  d'oeuvres 
dramatiques  serait  réglée  ultérieurement.  Elle  s'en  occupa  en 
1841. 

Le  19  juin  1845,  une  nouvelle  décision  de  la  diète  étendit  le 
droit  des  auteurs. 
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Ce$  lois  fonnent  le  droit  commun  de  rAUemagne.  Tous  les 
États  de  la  confédération  y  prennent  part,  tous  sont  tenus  d'y 
obéir.  Mais  cette  législation  commune  n'étoufife  pas  la  vie  propre 
(les  États  particuliers  ;  en  dehors  des  limites  tracées,  leur  action 
reste  libre  et  entière.  Nous  ne  pouvons  donc,  dans  Thistoire  du 
droit  de  propriété  littéraire  en  Allemagne,  faire  abstraction  des 
législations  particulières.  C'est,  du  reste,  par  elles  que  se  fait  et 
que  se  fera  le  progrès.  La  diète  donne  un  minimum^  au  niveau 
duquel  toutes  les  législations  doivent  monter;  mais  elle  ne  limite 
pas  la  protection* qu'on  peut  accorder  au-dessus  du  niveau 
qu'elle  impose.  Le  minimum  de  la  diète  est  un  point  de  départ  ; 
le  progrès  s'attache  aux  législations  particulières  pour  les  élever 
peu  À  peu  à  une  unité  de  fait  qui  ne  demandera  qu'une  sanction 
pour  être  acceptée  et  reconnue  de  tous  comme  unité  de  droit. 

Parmi  ces  législations  spéciales,  nous  citerons  principalement 
la  loi  prussienne  du  11  juin  1837,  la  loi  bavaroise  du  15  avril 
1840,  la  loi  saxonne  du  22  février  1844.  La  loi  prussienne  surtout 
a  beaucoup  d'importance.  £n  même  temps  qu'elle  est  la  législa- 
tion d'une  grande  partie  de  l'Allemagne,  elle  a  une  influence 
considérable  sur  les  décisions  prises  par  la  diète.  Le  mouvement 
intellectuel  des  universités  prussiennes ,  la  faveur  qu'en  Prusse 
00  accorde  aux  lettres,  donnent  à  Berlin  la  direction  de  l'opinion, 
et  en  font  la  capitale  littéraire  de  TAllemagne. 

DEUXIÈME  PARTIE*. 

Btat  «eloel  «es  Mé^aMmitmmm  mâîmmàmm^w  mur  le  «r«M 

de  pvprîéîé  IIMéralre. 

Nous  diviserons  cette  étude  en  deux  sections.  Dans  la  pre- 
mière,  nous  traiterons  des  ceuvres  littéraires;  dans  la  seconde, 
<iâs  omvres  artistiques. 

PREMIÈRE  SBCriON. 

DBS  OBUVABS    LITTiBAIU». 

I. 

Les  législations  allemandes  reconnaissent  à  Fauteur  un  droit 
<le  propriété  sur  son  œuvre. 

*  lz\  trouvé  dans  Touvrage  de  H.  Bluntschli  sur  le  droit  privé  allemaad 
u  exposé  clair  et  précis  de  Tétat  actuel  du  droit  de  propriété  littéraire  ea 
àtleiDagoe.  Je  ne  pouvais  mieux  faire  que  de  le  suivre,  et  cette  seconde 
Partie  est  presque  une  traduction  de  son  excellent  traité. 

19 
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Toutos  1«8  productions  littéraires  sont  protégées,  quelle  qQ*en 
soit  Tespèce  ou  la  qualité.  La  loi  ne  donne  pad  un  privilège,  elle 
reconnaît  un  droit. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu^une  œuvre  soit  entièrement  origi* 
nale  pour  éte«  nouvelle  et  pour  avoir  droit,  par  conséque&t,  à  It 
protection  de  la  loi;  il  suffit  qu'elle  ne  soit  pas  une  réimpression^ 
qu'elle  soit  le  produit  d'un  travail  spécial.  C'est  ainsi  qu'on  pro* 
tége  contre  la  contrefaçon  les  recueils  de  poésies,  de  lettres,  etc.» 
lorsque  ces  recueils  sont  faits  d'après  un  système  particulier  à 
leur  auteur.  Les  notes,  les  commentaires,  les  additions  donnent 
aussi  un  droit  à  ceux  qui  les  ont  faites  sur  l'édition  annotée,  com- 
mentée, d'un  livre  déjà  tombé  dans  le  domaine  public.  Ces  addi- 
tions forment,  par  elles-mômes,  un  ouvrage  susceptible,  comme 
tout  autre,  d'un  droit  exclusif^. 

L'auteur  a  un  droit  sur  son  œuvre,  c'est*à*dire  sur  la  forme 
dont  il  a  revêtu  sa  pensée,  de  quelque  manière  qu*il  l'ait  eipri* 
mée,  qu'il  se  soit  servi,  pour  la  communiquer  à  ses  semblables, 
de  la  parole  ou  de  moyens  mécaniques. 

D'après  l'art.  3  de  la  loi  prussienne  de  1837,  est  réputée  con- 
trefaçon» et  par  conséquent  est  défendue  «  Timpression  faite  sans 
l'approbation  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants  droit  : 

c  (a)  De  manuscrits  de  tout  genre  ; 

«  (6)  De  sermons  prononcés  ou  de  cours  professés  oralement 
et  écrits  par  un  des  auditeurs,  soit  que  la  publication  ait  eu  lieu 
sous  le  véritable  nom  de  l'auteur,  soit  qu'elle  ait  éié  faite  sans  son 
nom.  »  U  en  est  de  même  dans  la  législation  bavaroise,  art.  l. 

Il  y  a  des  œuvres  qui,  tout  en  étant  des  productions  littéraires, 
appartiennent  au  public,  qui  lui  sont  destinées,  et  sur  les- 
quelles un  droit  privé  ne  peut  exister  ;  ce  sont  les  lois»  les  o^ 
donnances,  les  actes  ofQciels,  les  jugements  et  arrêts,  nous  ajoa» 
tarons  même  les  discours  prononcés  dans  les  Chambres  législa- 
kves,  les  plaidoyers  et  mémoires  des  avocats.  On  discute  en  Al- 
lemagne, comme  en  France,  la  question  de  savoir  si  rorateur 
qui  donne  une  collection  de  ses  discours  acquiert  un  droit  exclu- 
sif sur  cette  publication  3. 

•  V.  M.  Renouard,  l.  ÏI,  p.  101  el  s.  Goiison,  chap.  m,  S  5,  n»  ». 

•  M.  Renouard,  II,  p.  141.— M.  Pardessus.  DroH  commercial,  glôS-ï-^*» 
Anglais  ont  traoebé  la  question  dans  Part.  3  de  leur  loi  de  1^35  ;  H^  i'^'''^* 
oonnaitsenlméme  pas  aux  professeurs  des  universités  un  droit  exctosirsur 
la  reproduction  de  leartcoars. 
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n. 

l*oa  a0  veut  pas  reconnaître  à  l'auteur  un  droit  do  pro* 
priété  perpétuelle^  s'il  semble  qu'en  coaiinuni<)uant  son  œuvro 
au  public,  il  aliène  une  partie  de  son  droit,  il  y  a,  pour  une  légis- 
lation, deux  intérêts,  deux  droits  à  concilier,  celui  de  l'écrivain 
et  celui  du  public.  Les  législations  modernes  divisent  leur  pro- 
tection en  protégeant  tour  à  tour  chacun  de  ces  deux  intérêts. 
Elles  reconnaissent  le  droit  de  Tauteur,  mais  elles  donnent  à  sa 
durée  une  limitoi  après  laquelle  l'ouvrage  tombe  dans  le  do- 
maine commun* 

La  durée  de  dix  années,  accordée  par  la  loi  fédérale  de  1837, 
était  trop  courte  pour  que  l'auteur  pût  en  retirer  un  bénéfice.  Si  la 
science,  en  effet,  reconnaît  un  droit  de  propriété  à  l'auteur  même 
qui  livre  gratuitement  son  œuvre  à  un  éditeur,  c'est  en  réalité 
Imtérêt  pécuniaire  que  la  loi  a  en  vue  et  entend  protéger*  La 
loi,  si  je  puis  me  servir  de  cette  figure,  fait  un  marché  au 
nom  du  public  et  achète  à  Tauteur  son  ouvrage,  au  prix  d'une 
protection  de  quelques  années.  L'auteur,  forcé  d'accepter  les 
eondittonsqui  lui  sont  imposées,  ne  trouve  pas  d'éditeur  si  elles 
iont  mauvaises  I  c'est-à-dire  si  son  droit  est  de  peu  de  durée, 
puisque  le  temps  est  la  mesure  de  la  protection  accordée  aux  au- 
teurs, ou  bien  il  ne  retire  de  son  ouvrage  qu'un  prix  minime. 

La  diète,  en  1845^  étendit  la  protection  de  la  loi  ;  et  le  droit 
daTauteur  fut  réservé,  sa  vie  durant,  et  trente  ans  après  sa 
mort.  C'était  permettre  à  l'auteur  de  recueillir  les  fruits  de  son 
travail  et  de  ses  veilles,  et  en  même  temps  donner,  comme  tran* 
ntion,  un  droit  à  la  famille,  avant  d'enrichir  le  public  à  ses 
dépans.  N'est*il  pas  naturel,  en  eiïet,  de  laisser  jouir  du  bienfait 
de  la  loi  les  personnes  que  Fauteur  a  aimées  et  à  qui  il  a  laissé, 
avec  son  nom,  un  reflet,  de  sa  gloire?  Peut-on,  au  nom  d'un 
public  généreux,  qui  ouvrirait  volontiers  sa  bourse  aux  descen- 
dants malheureux  d'un  grand  écrivain,  refuser  à  lafenmie,  aux 
enfants,  une  part  dans  le  profit  d'un  ouvrage,  qui  a  peuV-être 
atnégé  la  vie  d'un  père  et  d'un  époux? 

La  France  est  entrée  dans  cette  voie,  et  même  une  loi  propo« 
sée  il  y  a  quelques  années  donnait  à  la  protection  une  durée  de 
oiaquaate  ans  après  la  mort  de  Tauteur.  C'est,  je  crois,  l'avenir 
du  droit  de  propriété  littéraure  de  se  rapprocher  tous  les  jours 
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d'une  propriété  immuable  et  perpétuelle.  Certes,  l'auteur  ne  peut 
pas  livrer  et  retenir  sa  pensée  à  la  fois,  mais  il  lui  a  donné  une 
forme  particulière,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  forme  dont  il 
Ta  revêtue  reste  à  tout  jamais  sa  propriété.  La  Saxe  a  admis  la 
perpétuité  delà  propriété  intellectuelle,  et  elle  n'y  a  renoncé  qae 
parce  qu'elle  ne  pouvait  qu'à  ses  dépens  maintenir  un  principe 
méconnu  du  reste  de  l'Allemagne.  La  diète  aussi  adonné  l'exem- 
ple d'une  protection  exceptionnelle  pour  les  descendants  de 

Schiller  et  de  Gœthe. 

Si  un  ouvrage  a  plusieurs  auteurs,  il  faut  distinguer  deux  cas: 

S'il  s'agit  d'articles  d'auteurs  différents,  rassemblés  sous  la  di- 
rection et  sous  le  nom  d'un  rédacteur  principal,  les  auteurs  des 
divers  articles  ont  chacun  un  droit  sur  leur  œuvre  particulière, 
tandis  que  le  rédacteur  seul  jouit  du  droit  d'auteur  sur  l'ouvrage 
complet.  Ces  deux  droits  sont  indépendants  l'un  de  l'autre  ;  et  il 
est  possible  qu'ils  n'aient  pas  la  même  durée. 

SU  y  a  véritablement  communauté  de  travail  dans  tout  le  cours 
de  l'ouvrage,  et  nous  pouvons  citer  comme  exemple,  en  Allema- 
gne, le  Dictionnaire  des  frères  Grimm,  les  auteurs  ont  un  droit 
commun  sur  chacune  des  parties  de  l'ouvrage,  et  celui-ci  n'entre 
dans  le  domaine  public  que  trente  ans  après  la  mort  de  celui  des 
auteurs  qui  a  survécu  le  dernier. 

Il  a  fallu  fixer  un  délai  pour  les  ouvrages  d'auteurs  anonymes 
ou  pseudonymes,  et  ceux  de  personnes  morales,  telles  que  les 
Académies,  les  Universités.  La  résolution  de  la  diète  de  1845 
leur  accorde  une  protection  de  trente  ans,  qu'elle  fait  courir  de 
l'année  de  la  publication. 

Vaut-il  mieux,  conmie  le  pensent  quelques  écrivains,  rempli* 
cer  l'auteur  par  l'éditeur,  et  reconnaître  à  ce  dernier  un  droit  sur 
l'ouvrage  qu'il  édite,  tant  que  le  véritable  auteur  n'a  pas  fait 
preuve^de  sa  qualité?  Je  ne  le  crois  pas.  Il  me  semble  qu'une  Id- 
gislatiott  qui  ûxe  un  délai  particulier ,  comme  lalégislation  aile* 
mande,  est  plus  conforme  aux  principes  du  droit  et  aux  exig^<^ 
de  l'intérêt  public.  N'estril  pas  possible,  en  effet,  que  l'éditeur 
vive  encore  lorsque  l'auteur  sera  mort  depuis  trente  ans,  qu'il  pos- 
sède le  droit  de  l'écrivain  alors  que  celui-ci,  s'il  était  connu,  n  au- 
rait plus  aucun  droit?  Si  les  auteurs  d'oeuvres  anonymes  semblea , 
par  leur  silence,  renoncer  à  leur  droit,  ne  vaut-il  pas  mieux  ^ 
investir  le  public  qu'un  éditeur?  Certes,  l'éditeur  a  fait  des  dé* 
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penses  qae  Tespérance  d'un  droit  exclusif  seule  lui  a  permis  de 
faire  ;  aussi  je  ne  me  rangerai  pas  à  Ta  vis  du  tribunal  qui  décida 
qn^un  ouvrage  anonyme  devait  tomber  dans  le  domaine  public 
et  être  regardé  comme  une  espèce  d'épave  :  tanquém  res  dere^ 
Setay  aui  cujus  non  apparet  dominus.  Mais  je  crois  que  tout  peut 
se  concilier,  et  la  législation  allemande  me  semble  avoir  atteint 
le  bat.  Le  délai  de  trente  ans  permet  d'éditer  Fouvrage,  et  s'il  est 
plus  court  que  le  délai  ordinaire,  il  ne  tient  qu'à  l'auteur  de  se 
déclarer,  et  de  rentrer  ainsi  dans  la  règle  commune. 

Quant  aux  ouvrages  posthumes ,  la  nouvelle  jurisprudence 
tend  à  considérer  l'éditeur  comme  auteur  et  à  fixer  d'après  la 
durée  de  sa  vie  la  durée  de  la  protection.  Mais,  comme  la  pro* 
duction  n'émane  pas  de  l'éditeur,  les  législations  qui  restreignent 
sa  durée  me  semblent  préférables.  La  loi  bavaroise  (art.  3,  §  3) 
fait  cesser ,  dans  ce  cas,  le  droit  d'auteur  après  un  espace  de 
trente  ans,  à  partir  de  la  publication'. 

m. 

L'antetir  peut  céder  l'exercice  de  son  droit,  ce  qui  n'en  change 
en  rien  la  durée,  qui  est  inséparable  de  sa  personne.  Cette  cession 
est  l'usage  commun  en  Allemagne  comme  en  France,  et  le  con- 
trat de  cession  n'y  a  pas  de  forme  particulière. 

La  possession  du  manuscrit  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
possession  du  droit.  Ainsi,  on  ne  peut  publier  des  lettres  que  l'on 
a  reçues  sans  blesser  le  droit  de  celui  qui  les  a  écrites.  Il  y  a  ce- 
pendant discussion  sur  ce  point  '. 

La  cession  peut  être  complète  ou  partielle,  avec  ou  sans  con- 
dition, perpétuelle  ou  temporaire.  Dans  le  silence  des  contrac- 
tants, le  droit  de  propriété  littéraire  n'est  transmis  à  l'éditeur 
qne  pour  une  édition  ^. 

Les  auteurs  d'articles  de  journaux,  même  quand  ils  reçoivent 
on  honoraire  du  rédacteur  principal,  conservent  le  droit  de  pu- 
blier la  collection  de  leurs  articles.  La  loi  bavaroise,  cependant, 
ne  reconnaît  pas  ce  droit,  même  pour  les  articles  littéraires. 

On  ne  peut  pas  céder  le  même  droit  à  des  éditeurs  différents. 
L'auteur  dont  les  ouvrages  ont  été  publiés  séparément,  et  qui  a 

*  M.  Renouard,  II,  p.  291  et  s. 

*  M.  Renouard,  II,  p.  a9i  et  s. 

*  M,  Renouard,  II,  p.  3W. 
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«Uéné  aoQ  droit  sur  chacun  d'eux,  w  peut  tranamittre  un  nea- 
Teau  droit  $ur  une  collection  de  ses  œuvres. 

Si  réditeur  ne  publie  pas  Touvrage  ou  le  publie  mal,  pv 
•lemple,  s'il  n'observe  pas  les  conditions  qui  lui  sont  imposées, 
l'auteur  n'a  pas  seulement  ime  action  contractuelle,  mais  encore, 
dans  certains  cas,  il  est  autorisé  à  reprendre  son  droit  et  à  en 
disposer  de  nouveau. 

IV. 

La  reproduction  non  autorisée  d'un  livre  constitue  la  centrt- 
façon. 

Le  droit  d'auteur  ne  résidant  pas  dans  la  valeur,  dans  le  prix 
que  trouve  sur  le  marché  une  production  littéraire,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'intérêt  pécuniaire  soit  lésé  pour  qu'il  y  *il 
contrefaçon.  Le  droit  d'un  auteur  serait  violé,  môme  par  une  re- 
production qui  lui  serait  avantageuse. 

Il  peut  y  avoir  contrefaçon  sans  que  la  reproduction  soit  to- 
tale et  identique  à  l'ouvrage  contrefait ,  mais  il  faut  cependant 
qu^elle  soit  assez  considérable  pour  être  nuisible  à  Fauteur. 

La  loi  prussienne  (art,  4)  ne  considère  pas  comme  oontrefacons: 

«  1^  La  citation  littérale  de  passages  isolés  d'un  ouvrage  d^à 
imprimé; 

«  2«  La  reproduction  d'artielas  isolés,  de  poâsiea,  etc.,  dans  lai 
euvrages  ayant  pour  ol^et  la  critique  ou  l'histoire  littéraire,  ou 
dans  des  recueils  à  l'usage  des  écoles  ; 

«  3*  La  publication  de  traductions  d'ouvrages  déjà  imprimés. 
Par  exception  cependant,  les  traductions  sont  assimilées  à  la 
contrefaçon  dans  les  cas  suivants  : 

m  a)  Lorsqu'il  a  été  publié,  sans  la  permission  de  l'auteur,  um 
traduction  allemande  d'un  ouvrage  que  celui-ci  avait  publié  daBS 
une  langue  morte; 

•  b)  Lorsque  Tauteur  d'un  ouvrage  Ta  fait  paraître  simultané- 
ment en  plusieurs  langues  vivantes,  et  que,  sans  son  approba- 
tion, il  se  publie  une  traduction  du  même  ouvrage  en  l'une  des 
langues  dans  lesquelles  il  a  paru  originairement.  Si  l'auteur  d'uD 
ouvrage  a  déclaré  sur  le  titre  de  la  première  édition  qu'il  se  pro- 
pose de  publier  une  traduction  dans  une  langue  désignée  par 
lui ,  cette  traduction  sera  considérée  copime  aiy ant  été  publia 
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MBJoiiiteflivot  ayee  Toriginal,  lorsqu'elle  aura  para  dans  lea 
deux  ans  de  la  publication.  » 

L'abrégé  d'un  livre  n'est  pas  une  contrefaçon,  lorsqu'il  y  a  un 
travail  particulier, 

n  esPt  indifférent  quMl  ait  été  fait  usage,  pour  la  reproduction 
illéscale,  de  Tirapression,  de  la  lithographie,  eu  de  tout  autre 
nojen. 

La  lésion  est  accomplie  du  moment  oh.  le  travail  mécanique  a 
eommeneé. 

11  suffit  d'un  seul  exemplaire  de  la  contrefiiQon  pour  que  la 
fait  de  lésion  soit  constaté. 

■  Le  délit  de  contrefaçon  existe  lorsqu'on  découvre  des  exem- 
plaires d'un  ouvrage  imprimé,  contrairement  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi.  »  (Loi  pruss.,  art.  14.) 

Le  délit  de  contrefaçon  produit  deux  effets  :  une  obligation  et 
nne  peine.  Le  contrefacteur  doit  indemniser  la  personne  dent  il  a 
usurpé  le  droit  ;  en  outre,  il  est  puni  d'avoir  mal  fait,  d'avoir 
violé  la  loi.  Il  ne  faut  pas  mettre  ces  deux  choses  au  marne  rang. 
Le  contrefacteur  doit  l'indemnité  dans  tous  les  'cas,  qu'il  ait  eu 
eonnaissance  ou  non  du  droit  ;  il  ne  doit  l'amende  que  s'il  y  a 
eu  de  sa  part  intention  coupable.  Il  doit  l'indemnité  à  la  paiv 
90Dne  lésée,  l'amende  à  TEtat. 

La  diète,  dans  sa  résolution  de  1845  (art.  5),  a  réglé  que  le 
chiffire  des  dommages  et  intérêts  correspondrait  à  la  valeur  d'un 
nombre  d'exemplaires  fixé  par  la  justice;  qu'il  s'élèverait  à  la 
Valeur  de  mille  exemplaires,  et  même  au*dessus  si  l'auteur  lésé 
prouvait  que  le  dommage  éprouvé  était  plus  grand.  Cette 
décision  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  dans  tes  cas  ordinaires 
où  il  s'agira  de  la  contrefaçon  d'un  ouvrage  entier,  les  juges  de- 
vront s'arrêter  à  la  mesure  fixe  de  mille  exemplaires,  o'est->à  dire 
^  la  mesure  d'une  édition  ordinaire,  à  moins  de  raisons  parlicu- 
iières  de  l'élever  ou  de  l'abaisser. 

<  Quiconque,  dit  la  loi  prussienne,  portera  préjudioe  au  droit 
exclusif  appartenant  aux  auteurs,  à  leurs  héritiers  ou  ^ailts 
caus^,  en  faisant  usage  de  ce  droit  sans  leur  approbation,  sera 
tenu  de  les  indemniser  complètement.  »  (Art.  10.) 

t  Art.  11.  Si  le*  ayants  droit  avaient  déjà  public  Touvrag^ 
les  juges  fixeront  Tindemnité,  d'après  les  circonstances,  à  une 
sooune  égale  à  la  valeur  que  produirait  la  vente  de_  ciQq^aBte 
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à  mille  exemplaires  de  Tédition  légale,  à  moins  qae  Tayant 
droit  ne  prouve  qu'il  a  souffert  un  dommage  plus  considéra- 
ble. »  {Loi  sax.j  art.  7.) 

La  destruction  de$  exemplaires  contrefaits,  ou  leur  cession 
à  Fauteur  lésé  est  une  conséquence  civile  de  la  lésion.  C'est  le 
seul  moyen  de  s'opposer  au  préjudice,  ou  de  le  réparer. 

«  Les  exemplaires  confisqués  de  la  contrefaçon  seront  détruits, 
à  moins  que  l'ayant  droit  n'en  réclame  la  cession.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  plaignant  devra,  en  déduction  de  son  indem- 
nité, tenir,  compte  au  condamné  des  frais  que  ces  exemplaires 
auront  coûté.  »  (  Loi  pruss.y  art.  12;  loi$ax.^  8.) 

Quant  aux  amendes,  la  diète  de  1845  a  décidé  que  dans  tous 
les  États  de  la  Confédération  où  une  amende  plus  forte  ne  serait 
pas  prescrite,  elle  pourrait  s'élever  à  1,000  Qorins. 

«  Le  contrefacteur  sera  passible,  outre  la  confiscation  des  exem- 
plaires encore  existants»  d'une  amende  de  50  à  1,000  écus.  • 
(Zoi/)rtiss.,art.  10.) 

Celui  qui  sciemment  fait  commerce  de  contrefaçons  ou  les  ré- 
pand, le  propriétaire  d'un  cabinet  de  lecture,  par  exemple,  a  la 
m6me  reponsabilité  et  encourt  les  mêmes  peines  que  le  contre- 
facteur lui-même.  Si  un  libraire  a  fait  commerce  de  contrefaçons 
à  son  insu,  il  ne  répond  que  du  seul  dommage  causé  par  son  fait, 
mais  il  en  répond  au  cas  même  où  on  ne  pourrait  le  convaincre 
de  la  moindre  négligence  ^. 

«  Lorsque  le  tribunal  chargé  de  juger  un  litige  éprouvera  des 
doutes  sur  la  question  de  savoir  si  un  ouvrage  doit  être  considéré 
comme  contrefaçon  ou  comme  impression  non  autorisée,  ou 
lorsqu'il  y  aura  question  sur  le  montant  de  l'indemnité,  il  re- 
querra un  rapport  d'experts.  Lorsqu'il  s'agira  d'œuvres  littéraires, 
il  devra  en  charger  des  écrivains,  des  savants  ou  des  libraires.  » 
[1m  pruss.y  art.  17  ;  hisax.,  art.  18.) 

«  La  poursuite  judiciaire  des  délits  n'aura  point  lieu  d'office, 
mais  seulement  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.»  {Loi  pruss.y 
art.  15.)      • 

«  La  poursuite  une  fois  commencée,  la  plainte  pourra  être 
retirée  pour  ce  qui  concerne  l'indemnité ,  mais  non  pour  1a 
confiscation  etTamende.  »  {Loipruss.,  art.  16.) 

t  Jolly,  |k.  t76. 


EN  ALLEMAGNE.  297 

«  La  poursuite  n'a  b'eu  que  sur  la  plainte  ;  une  fois  intro- 
duite, elle  pourra  Atre  retirée  pour  ce  qui  concerne  Tindemnité 
et  la  confiscation,  mais  non  pour  ce  qui  concerne  Tamende.  » 
{Loi  bav.y  art.  9;  lot  sax,^  art.  10.) 

DEUXIÈME  SECTION. 

DES  OBUTRES  ARTISTIQUES. 

De  la  protection  des  œuvres  littéraires,  on  est  arrivé  plus 
tard,  par  analogie,  à  protéger  les  œuvres  artistiques. 

C'est  toujours  un  droit  indépendant  de  la  question  d'argent, 
hauteur  d'un  tableau  peut  être  blessé  aussi  bien  dans  son 
amour-propre  que  dans  sa  fortune.  Quel  est  le  compositeur,  le 
peintre  ou  le  statuaire,  qui  n'aimerait  mieux  perdre  tout  droit 
sur  le  prix  donné  à  son  œuvre  que  de  la  voir  reproduite  par  des 
artistes  sans  goût  et  incapables  I 

La  loi  accorde  la  même  durée  à  la  protection  des  œuvres 
d'art  qu'à  la  protection  des  œuvres  littéraires. 

I. 

De  la  propriélé  dramatique  et  musicale. 

0  faut  distinguer  entre  le  droit  de  faire  imprimer  une  œuvre 
dramatique  ou  musicale  et  le  droit  de  la  faire  représenter.  (Loi 
firuss.,  art.  20,  32,  33,  34.) 

L'auteur  d'un  drame  ou  d'un  opéra  peut  le  livrer  à  un  direc- 
teur de  théâtre  pour  qu'il  soit  représenté,  sans  transmettre  en 
même  temps  le  droit  de  Timprimer.  On  ne  peut  conclure  d'une 
transmission  à  l'autre. 

La  représentation  d'œuvres  dramatiques  ou  musicales  est  une 
publication.  Pour  l'entreprendre,  il  faut  l'autorisation  de  l'au- 
teur. Cette  autorisation  est  exigée  non-seulement  dans  le  cas  de 
représentations  publiques  données  par  un  entrepreneur  en  vue 
d'un  bénéfice,  mais  alors  même  que  le  profit  de  la  représenta- 
tion est  destiné  à  des  œuvres  de  charité  ;  le  public  y  serait  admis 
gratuitement  que  le  droit  de  l'auteur  subsisterait  toujours.  On 
pourra  toutefois,  sans  porter  atteinte  à  aucun  droit,  représenter 
en  particulier,  dans  un  salon,  par  exemple ,  une  œuvre  drama-* 
tique  ou  musicale. 
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En  Prusse  et  en  Autriche,  les  auteurs  de  drames  el  d'opéras 
ont  le  droit  ou  de  reoevoir  une  somme  fiie,  ou  de  toueher  on 
taniièDie  à  leur  choix;  si  Tauteur  ne  se  prononce  pas,  il  est  pré- 
sumé, d'après  la  loi  prussienne,  3'ètre  sounûs  au  règlement  sur 
le  tantième  *. 

L'intendance  générale  de  la  scène  royale  à  Berlin  et  la  direc- 
tion du  théâtre  impérial  de  Vienne  se  sont  entendues,  afin  de 
mettre  à  exécution  en  même  temps  et  uniformément  la  mesure 
du  tantième,  qui  doit  assurer  aux  auteuara  un  droit  permanent 
sur  chaque  représentation  de  leur  œuvre. 

La  législation  allemande  décide  que  Tauteur  d'un  drame  ou 
d'un  opéra  ne  conservera  le  droit  exclusif  d'accorder  la  permis- 
sion de  le  représenter,  qu'aussi  longtemps  que  l'ouvrage  n'aura 
paa  été  publié  par  la  voie  de  l'impression,  (lùipruss.^  art.  31) 

IL 
De  la  propriété  des  deasins,  tableaux,  gravures  al  aralptarea. 

Les  sculpteurs,  dessinateurs,  peintres,  graveurs,  ont  un  droit 
sur  les  produits  de  leur  art. 

«  La  reproduction  de  dessins  ou  de  tableaux,  par  la  gravure 
sur  cuivre,  sur  acier,  sur  bois,  par  la  lithographie,  l'impression 
coloriée,  le  transport,  etc.,  etc.,  est  défendue  si  elle  a  lieuians 
le  consentement  de  Fauteur  de  Tgeuvre  artistique  originale  ou 
de  ses  ayants  droit.  »  (Loipruss,,  art.  21,) 

Art.  22.  «  La  reproduction  des  sculptures  de  toute  espèce  au 
moyen  de  fontes,  de  moulages,  etc. ,  est  défendue  sous  la  même 
condition.» 

Sous  le  titre  de  dessins,  on  comprend  les  dessins  scientifiques 
comme  les  dessins  artistiques.  Ainsi  l'auteur  de  cartes  géogra- 
phiques, de  figures  anatomiques,  sera  aussi  bien  protégé  que 
l'auteur  d'un  paysage,  d'un  portrait. 

«  L'architecte  qui  a  dressé  un  plan  a  un  droit  sur  ce  plan;  mais» 
s'il  Ta  exécuté,  s'il  a,  par  exemple,  élevé  une  maison,  tout  ar- 
chitecte pourra  faire  comme  lui  et  bâtir  une  maison  semblable.» 
(Loi  bavar.f  sûci.  2.) 

L'artiste,  soit  peintre,  soit  statuaire,  transmet-Il  par  l'aliéna- 

i  Opdonaaaoe  iiMaieaiiit»  ltU,-..JInittt  de  UgUhikmH  â$Jmrt$pn»it^^» 
t.  XX»  p.  iS3. 
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tion  d«  son  œuvre  le  droit  de  la  reproduire? En  d^autres  termea, 
en  aliénant  sou  droit  sur  la  chose,  aliène-t-il  son  droit  sur 
Tœuvre?  Il  faut  ici  considérer  Tintention  des  contractants,  et  s^ila 
ne  Fonl  pas  exprimée,  à  défi^ut  de  prescriptions  légales,  on 
I  aidera  de  la  coutume  et  des  circonstances  pour  la  découvrir. 

Comme  tout  dépend  de  Fintention  des  parties,  les  nuances  sont 
très-déiioates.  Il  y  a  des  cas,  cependant,  qui  n'oiïrent  aucune 
difficulté;  a*il  s'agit,  par  exemple,  d'un  graveur  qui  a  aliéné  une 
plaque  de  cuivre  travaillée  dans  le  but  de  produire  des  copies 
d'uA  dessin,  d'un  tableau,  d'un  original  quelconque,  il  est  évi- 
dent qu'en  aliénant  son  droit  sur  la  chose,  il  aliène  en  même 
temps  son  droit  sur  les  produits  de  cette  chose.  Si  Tartiste  a  fait 
un  portrait  sur  commande,  s'il  a  livré  son  tableau,  sa  statue  h 
un  éditeur  d^oeuvres  d'art,  il  ne  peut  non  plus  y  avoir  le  moindre 
doute.  L'aliénation  de  la  chose  n'implique  pas  l'aliénation  du 
droit  dans  ces  cas  oomme  dans  le  premier,  maia  Tintentiou  des 
parties  est  évidente. 

La  kû  prussienne  n'a  pas  voulu  laisser  tant  de  pouvoir  aux  cir- 
constances. «  Lorsque  Tauteur  ou  ses  héritiers  se  dessaisiront  de 
la  propriété  de  l'oeuvre  d'art  avant  d'en  avoir  commencé  la  ro^ 
production,  ils  seront  déchus  de  leur  droit  exclusif  à  moins  d'une 
convention  contraire,  ^(LoipruêB,^  art.  28.) 

L'artiste  qui  a  aliéné  son  œuvre  ne  peut  plus  la  copier  ni  la 
paver  sans  la  permission  du  propriétaire  de  l'original;  mais  la 
motif  d'interdiction  repose  ici  sur  un  principe  général,  sur  celui 
que  chacun  est  maître  de  sa  chose.  C'est  le  droit  de  propriété 
sor  la  chose  qui  est  en  question  et  non  le  droit  de  propriété  sur 
rnuvre.  Si  l'artiste  possédait  une  copie,  un  exemplaire  de  son 
ouvre,  il  pourrait  la  reproduire. 

On  peut  reproduire  pour  soi,  privatimj  des  œuvres  d'art;  mais 
tassi  longtemps  que  dure  le  droit  de  l'auteur,  ces  reproductions 
ne  peuTent,  sans  son  consentement,  faire  l'objet  d'uue  publi-* 
eation. 

Quand  y  a-t-il  contrefaçon?  Quand  la  publication  n'est-elle 
pas  illégale?  La  distinction  est  fme  et  délicate. 

Si  un  tableau  est  reproduit  par  une  gravure,  par  une  litho-  • 
graphie,  cette  gravure,  cette  lithographie,  forment  de  nouvelles 
œuvres  d'art,  et,  comme  telles,  donnent  sur  leur  reproduction  un 
<iroit  exclusif  à  leur  auteur  ;  mais,  au  point  de  vue  du  tableau, 
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elles  ne  sont  que  des  copies,  et  si  elles  ont  été  faites  sans  le  con- 
sentement de  Tauteur,  elles  attaquent  le  droit  qu^il  possède  de 
reproduire  exclusivement  son  œuvre. 

La  reproduction  d'un  tableau  par  la  sculpture,  ou  réciproque- 
ment, n'est  pas  une  contrefaçon.  Ce  n'est  plus  une  reproduction 
identique,  c'est  une  traduction.  «  On  ne  considère  point  comme 
imitation  défendue  la  reproduction  d'un  ouvrage  de  peinture  on 
de  Tun  des  arts  délinéatoires  faite  au  moyen  de  Fart  plastique, 
et  vice  versa,  » 

Les  objets  d'art  peuvent  être  employés  comme  modèles  pour 
les  produits  des  manufactures,  fabriques  et  métiers.  Ainsi,  pour 
prendre  un  exemple  allemand,  la  reproduction  de  portraits,  de 
peintures  sur  des  pipes,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
contrefaçon.  Mais  il  faut  se  défier  de  l'analogie  :  la  reproduction 
par  l'impression  d'une  carte  géographique,  d'un  plan,  sur  un 
mouchoir ,  devrait  être  défendue  comme  blessant  le  droit  de 
Fauteur.  (Loipruss.,  art.  25.) 

Lorsque  le  tribunal  aura  besoin  de  l'assistance  d'une  Gonunis- 
sion,  elle  sera  composée,  pour  les  œuvres  musicales  et  artisti* 
ques,  d'artistes  et  de  marchands  de  mnàque  ou  d'objets  d*art. 

Toute  personne  qui  s'intéresse  au  triomphe  de  la  vérité  sera 
heureuse  de  voir  que  les  législations  de  France  et  d'Allemagne 
reconnaissent  les  mêmes  principes.  On  en  peut  dire  autant  de 
la  loi  anglaise.  La  conununauté  des  idées  amène  par  toute  l'Eu* 
rope  l'établissement  de  règles  semblables,  et  de  cette  ressem- 
blance des  lois  sortira  nécessairement  un  droit  international,  ou, 
pour  mieux  dire,  un  droit  européen.  Pour  moi,  j^ai  vu  avec 
un  vif  plaisir  les  jurisconsultes  allemands  citer  à  chaque  instant 
comme  une  autorité  le  savant  jurisconsulte  à  qui  nous  devons  le 
Traité  des  droits  d'auteurs^  et  travailler  ainsi  à  l'établissement 
d'une  législation  commune,  qui  donne  aux  auteurs  français  l6 
droit  de  cité  en  Allemagne,  et  aux  auteurs  allemands  le  droit  de 
cité  en  France. 

PAUL  LABOULikn. 
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CHRONIQUE. 

Dans  sa  séance  du  2  mai  1855,  rAcadémie  de  législation  de 
Toulouse  a,  sur  la  proposition  de  M.  fiénech,  secrétaire  perpé- 
tuel, institué  une  fôte  annuelle  en  Thouneur  de  Cujas.  Nous  re- 
grettons de  ne  pouvoir  donner  Texcellent  et  chaleureux  rapport 
qui  a  précédé  cette  proposition.  M.  Bénech  a  bien  fait  sentir  tout 
cequerAilemagne  avait  tiré  de  ces  fêtes  classiques,  qui  animent 
Tesprit  de  la  jeunesse,  et  donnent  aux  études  ce  feu  qui  trop 
souvent  leur  manque,  faute  d'encouragement.  C'est  avec  un  grand 
plaisir  que  nous  voyons  un  homme  de  mérite  entretenir  ainsi  la 
vie  locale,  et  essayer  de  rendre  à  Tune  de  nos  anciennes  capitales 
quelque  chose  de  sa  splendeur  d'autrefois.  C'est  par  des  solenni- 
tés semblables  que  Toulouse  a  conservé  autour  d'elle  le  goût  de 
la  poésie;  espérons  que  le  nom  de  Cujas,  Tolosœ  suœperpeiuum 
dtcus  et  orbis,  comme  le  nomme  Arthur  Duck,  ne  lui  sera  pas 
moins  favorable  que  celui  de  Clémence  Isaure.  L'Académie  de 
législation  donne  un  noble  exemple  et  qui  mériterait  d'être  imité. 
Si  1  on  secondait  cet  excellent  esprit  provincial ,  en  donnant  aux 
professeurs  et  aux  étudiants  plus  de  liberté,  nul  doute  qu'il  ne 
serait  facile  en  peu  de  temps  de  restaurer  ces  anciennes  universi- 
tés qui  forent  la  gloire  delà  France.  Les  Cujas,  les  Donneau,  les 
Baudouin,  les  Lecomte,  les  Duaren,  ont  paru  dans  un  temps  où 
renseignement  était  libre,  et  oii  les  municipalités  s'associaient  à 
la  fortune  des  écoles,  par  leur  surveillance  et  leur  générosité  ;  le 
secret  de  cette  grandeur  passée  n'est  donc  pas  perdu,  et  ce  que 
UtTAcadémie  nous  prouve  qu'on  a  conservé  à  Toulouse  la  tra- 
dition de  Cujas.  Il  ne  faut  donc  pas  désespérer  de  l'avenir. 

Voici  les  articles  de  la  délibération  qui  peuvent  intéresser  nos 
lecteurs  : 

Anide  l*'.  A  l'a?enir,  la  séance  annuelie  de  rAcadémie  de  légialaUon 
porten  le  nom  de  :  Fètb  db  Cojas. 
U  médaUie  d*or  adjugée  à  la  suite  du  concours  ordinaire  institué  parlea 
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an.  33  et  suivânls  des  staluts  organiques,  portera  pour  inscription  :  FftiK 

DE  CUJAS  ;  CONCOURS  ORIHNAIBB. 

Art.  a.  AdaiorUe  1856,  les  travaux  que  les  jurisconsultes  français  oo 
étrangers  appartenant  à  i*Académie  auront  transmis  à  l^intentionde  la  so- 
lennité dont  il  s'agit  seront  désignés  sous  le  nom  de  Travaux  des  membrn 
de  V Académie  pour  la  fête  de  Cujas. 

Le  président  les  présentera  en  cetle  qualité  à  rassemblée  publique. 

Art.  3.  A  partir  de  la  même  éiKhiue,  les  lioenciés  en  droit  qui»  depuis 
fmrins  de  cinq  ans^  auront  remporté  des  prix  pour  la  licence  et  le  dociorat 
dans  les  concours  des  Facultés  de  droit  de  TEmpire,  ou  mérité  des  rémuoé- 
rations  analogues  el  correspondantes  dans  les  universités  étrangères,  pour- 
ront obtenir,  à  titre  de  distinction  académique,  que  les  compositions  qu^ils 
auraient  envoyées  h  Tintention  de  la  même  solennité  soient  présentées  ca 
séance  publique;  elles  seront  désignées  sous  le  nom  de  Travauee  wthersi- 
taires  présentés  pour  ta  fêle  de  Cujas^ 

Art.  4.  Une  médaille  d'or,  de  la  valeur  de  200  francs,  sera  décernée,  s*il 
y  a  lieu,  à  la  meilleure  composition  entre  celles  qui  auront  été  jugées  digues 
d*être  présentées  à  la  séance  publique  ;  elle  portera  pour  inscription  :  FâTtf 

DB  CUIAS;  CONCOURS  089  LAURÉATS  UNITRRSITAIRBS. 

Tout  lauréat  ttoiveKiluire  qui  aura  obtenu  deux  médaillefl  d*or  an  ow- 
oours  spécial  ne  sera  plus  admis  à  prendre  part  à  ce  concours. 

Art.  5.  Les  divers  travaux  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédenb 
pourront  porter  sur  loules  les  matières  du  droit  indistinctement,  au  libre 
choix  de  leurs  auteurs,  l'Académie  n*entendant  exclure  aucun  desgeures 
ni  des  sujets  qui  se  rattachent  aux  différentes  branches  de  la  ficlesce  jorl- 

dique. 

Ils  devront  être  rédigés  en  français  ou  en  latin. 

Nul  travail  ne  pourra  être  présenté  à  la  séance  solennelle,  si  son  auteur 
l*avalt  livré  à  la  publicité  arant  ladite  séance. 

Les  lauréau  derunetdo  l'autre  concours,  qui  àuraieni  auisi  publié  pfé- 
Biaturément  les  mémoires  couronnés^  seraient  réputés  avoir  renoacé  •> 
prix  par  eux  obtenu. 

Art.  8.  Dans  Tune  et  l'autre  catégorie  de  travaux,  Tordre  de  la  préseoU- 
tfoDsera  faitd*apr6s  la  date  de  leur  réception  par  TAcadémle. 

Art.  •.  Il  sera,  dans  le  rapport  du  secréiaire  |)erpétuel,  rends  eompKi^ 
séance  publique^des  deux  séries  des  travaux  présentés;  les  vues  génértM 
de  chaque  mémoire  y  seront  exposées. 

Il  sera  donné  lecture,  autant  que  le  permettront  les  limites  de  la  séance 
et  le  caractère  des  travaux,  des  fragments  principaux  les  plus  susceptibles 
d'être  communiqués  à  une  réunion  publique. 

l.es  auteurs  présents  à  la  séance  seront  invités  à  faire  eux-mêmes  celle 
lecture. 

Art.  10.  Les  travaux  des  membres  de  rAcadémIe  devront  être  dèposéi 
avant  le  1*'  mai  de  cliaque  année,  et  ceux  des  lauréats  universliairss,  tu 
plus  tard  le  31  mars. 

L'enveloppe  cachetée  contenant  le  nom  des  auteurs  de  ces  derniers  tit* 
vaux,  ne  sera  ouverte  qu'autant  que  le  mémoire  produit  sursit  été  admis  à 
iB  pféseBUlion. 
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^C'est  ÀYec  empr^ssemônt  que  tioos  annonçons  à  nos  lectèutv 
ane  Douvellô  et  importante  publication  de  M.  Pr.  Bonaïni.  Lt 
^nnt  professeur,  aujourd'hui  surintendant  des  archives  du  grand- 
duché  de  To^ane,  a  entrepris  de  réunir  en  un  seul  corps  les  an*- 
cieDS  statuts  de  la  république  de  Pise.  Statuts  politiques,  civils 
et  criminels,  statuts  des  corporations  ouvrières,  des  marchands  et 
des  navigateurs,  la  collection  doit  embrasser  tous  les  monuments 
du  droit  pisan,  que  le  temps  arespectés.  L'ouvrage  formera  quatre 
volumes  :  les  trois  premiers  seront  consacrés  aux  textes  ;  le  qua- 
trième contiendra  une  table  analytique  des  matières,  un  lexique 
géographique  et  un  glossaire  des  mots  latins  ou  italiens  qui  n'ont 
point  encore  été  expliqués.  Il  est  inutile  d'insister  sur  le  mérite 
d'une  pareille  entreprise.  L'expérience  a  prouvé  tout  le  profit  que 
la  science  du  droit,  la  linguistique  et  môme  l'archéologie  peu- 
vent tirer  de  la  publication  des  anciens  textes  légaux.  La  collec- 
tion de  M.  Bonaïni  soutiendra  dignement  la  comparaison  avec 
tous  les  recueils  du  même  genre  ;  nous  en  avons  pour  garants 
les  profondes  connaissances  de  l'auteur  en  matière  de  législation, 
rénidition  variée  qu'attestent  ses  précédents  travaux,  la  patience 
avec  laquelle  il  rassemble  depuis  plus  de  quinze  ans  les  divers 
monuments  de  l'histoire  de  Pise.  Nous  ren4rons  un  compte  dô** 
taillé  du  premier  volume  aussitôt  qu^il  nous  sera  parvenu. 

£.  R. 


—  M.  Albert  duBo}rs  avait  publié,  il  y  a  quelques  années,  une 
Bistoire  du  droit  criminel  chez  les  peuples  anciens.  L'accueil  flat- 
teur et  mérité  que  le  public  fit  à  ce  livre  a  engagé  Fauteur  à 
continuer  ses  recherches ,  et  nous  devons  déjà  à  cette  persévé- 
rance le  premier  volume  d'une  Histoire  du  droit  criminel  chez 
les  peuples  modernes.  Les  usages  primitifs  des  Germains,  leurs  cou- 
tumes transformées  par  le  voisinage  des  populations  romaines, 
les  recueils  si  curieux  et  si  prépondérants  du  droit  ecclésiastique, 
les  capitulaires  réformateurs  de  Gharlemagne,  ceux  par  lesquels 
ses  faibles  successeurs  consacrèrent  insensiblement  les  usurpa- 
pations  de  la  féodalité,  tous  ces  monuments  du  droit  de  l'Europe 
pendant  la  période  barbare,  sont  analysés  dans  ce  premier  vo- 
lume, au  point  de  vue  de  là  législation  pénale  et  des  juridictions 
criminelles.  L'ouvrage  de  M.  du  Boys  sera  dans  cette  Revue  Vob- 
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jet  d*un  examen  approfondi  ;  aujourd'hui  nous  voulons  seule- 
ment remercier  le  laborieux  écrivain  d'avoir  fait  pour  la  France 
ce  que  Wilda  avait  fait  pour  rAUemagne,  en  dotant  notre  littéra- 
ture juridique  d'une  monographie  qui  lui  manquait. 

E.    R. 

—  Un  des  derniers  numéros  de  la  Bibliothèque  de  t École  des 
Chartes  contient  un  article  de  M.  Boutaric  sur  f  Organisation  ju- 
diciaire du  Languedoc  au  moyen  âge.  Les  travaux  de  cette  nature 
sont  assurés  d'avance  de  toute  notre  sympathie.   L'École  des 
Chartes  a  pour  mission  d'éclairer  l'origine  et  le  développement 
de  toutes  les  sciences  par  une  étude  attentive  de  l'histoire  puisée 
aux  sources  originales.  Elle  a  déjà  rendu  de  grands  services,  et 
l'augmentation  constante  de  son  personnel  la  met  chaque  année 
en  mesure  d'en  rendre  de  plus  grands.  Nous  sommes  donc  véri- 
tablement heureux  de  voir  quelques-uns  des  élèves  formés  dans 
son  sein  porter  leurs  recherches  sur  des  questions  relatives  k 
l'histoire  de  notre  ancien  droit.  Nous  pouvons  leur  prédire  avec 
certitude  que  le  résultat  de  ces  recherches   les  récompensera 
amplement  de  leurs  efforts.  L'article  de  M.  Boutaric  sera  suivi 
de  plusieurs  autres  ;  quand  son  travail  sera  complet,  nous  en 
offrirons  le  résumé  à  nos  lecteurs. 

B.  a. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Lorsqa^on  parle  de  cette  contrée  dont  les  origines  historiques  re- 
montent, pour  ainsi  dire,  à  celles  du  monde,  puisque  la  Genèse  la 
mentionne  déjà  commeroy  aume  au  temps  d'Abraham,  de  cette  con- 
trée, qui,  des  premiers  Pharaons  aux  derniers  des  Ptolémées,  est 
enveloppée  de  voiles  à  peine  soulevés  de  nos  jours,  on  1  appelle  or- 
dinairement la  mystérieuse  Egypte.  Il  est  une  autre  région  qui 
mériterait  mieux  ce  nom,  car  elle  semble  dater  de  plus  loin, et  ce- 
pendant on  la  connaît  moins  encore.  Les  traditions  des  peuples 
anciens  et  modernes  sur  Flnde,  ses  monuments,  sa  position  géo- 
graphique dans  la  partie  de  notre  globe  peuplée  la  première, 
les  œuvres  de  ses  poètes  et  de  ses  législateurs,  éqrites  dans  une 
langue  qui  heureusement  n*a  pas  péri,  quoiqu'on  ne  la  parle 
plus,  langue  la  plus  riche  et  la  plus  savante  de  toutes  celles 
qui  existent  :  tout  dépose,  en  faveur  de  ce  pays,  d'une  civilisation 
si  antique  qu'elle  précéda ,  selon  toute  apparence,  celle  même 
deFÊgypte.  Mais,  et  c'est  là  un  malheur  pour  la  science,  les 
annales  deTInde  sont  plus  obscures  encore  que  les  hiéroglyphes. 
L'Inde  possède  des  poèmes  sacrés,  des  épopées  héroïques ,  une 
foule  de  recueils  de  lois  et  de  commentaires,  elle  a  même  des 
écrits  philosophiques,  mais  elle  n'a  pas  un  seul  historien  natio- 
nal, et  il  lui  a  manqué  un  Hérodote.  Si  le  récit  de  quelques  évé- 
nements est  épars  dans  ces  ouvrages,  il  s'y  trouve  si  mêlé  de 
fictions  qu'il  est  impossible  de  discerner  la  vérité  de  la  fable. 
Nulle  chronologie  enfin,  nulle  collection  de  faits  empruntés  à 
l'humanité  seule  :  partout  et  toujours  l'intervention,  l'influence 

t  On  tira  avec  grand  iniérôl  cet  exposé  de  la  iêgislaiioii  hindone  fait  par 
tto  magistral  qui  a  ri'sidé  dans  rinde,  et  on  y  trouvera  une  conttrinaiion 
bien  curieuse  de  la  parenté  de»  lots  indiennes  et  romafnes,  parenté  que 
nota  afOBS  Indiquée  dans  notre  Introduction  (V.  page  5}  comme  un  des  sujets 
d*él«4et  lesplos  imporuntsei  les  plus  nouveaux.       (Md«  delà  Ue^ae.) 
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divine.  On  dirait  que  chez  ce  peuple,  assujetli  dès  le  berceau  à 
la  théocratie,  ou  plutôt  à  un  panthéisme  illimité,  Thomme  s'est 
compté  pour  rien,  abdiquant  sa  personnalité  au  profit  de  mil- 
lions de  dieux,  qui  pensent ,  parlent  et  agissent  pour  lui. 

L'histoire  de  Tînde  ne  commence  donc  avec  quelque  certitude, 
au  moins  jusqu'à  présent,  qu'à  l'époque  bien  moderne,  relative- 
ment à  sa  haute  antiquité,  de  sa  conquête  par  les  mahométans. 
dont  la  première  invasion  ne  remonte  pas  au  delà  de  Tan  711  de 
notre'ère.  D'un  autre  côté,  ce  n'est  guère  que  vers  la  fin  du  der- 
nier siècle  que  les  savants  européens  ont  commencé  à  faire  des 
recherches  sérieuses  sur  les  origineshindoues.il  paraîtra  donc, 
4u  premier  abord,  téméraire  de  chercher  à  y  démêler  ce  qui  con- 
cerne le  droit  et  ses  monuments.  Cependant,  quelques-uns  de 
ces  savants  en  ont  fait  l'objet  spécial  de  leurs  études.  Sur  les  lieux 
mêmes  où  ce  droit  est  toujours  en  vigueur,  d'illustres  orienta- 
listes, qui  joignaient  à  ce  titre  celui  de  magistrat,  ont  interrogé  la 
législation  hindoue  à  ses  sources ,  traduit  et  commenté  plu- 
sieurs de  ses  codes.  Et  si  ni  les  efforts  des  William  Jones  et  des  Co- 
lebrooke,  ni  ceux  de  leurs  émules  et  successeurs  dans  celte  tâ- 
che difficile,  n'ont  pu  parvenir  à  déterminer  avec  une  précision 
rigoureuse  la  date  de  ces  recueils,  au  moins  en  ont-ils  constaté 
autbentiquement  l'existence  et  dressé  le  catalogue  raisonné.  C'est 
un  genre  de  richesses  dont,  avant  eux,  on  soupçonnait  à  peine 
le  nombre  et  le  mérite.  On  savait,  mais  vaguement,  que  l'Inde 
avait  eu  des  législateurs;  on  ignorait  à  quel  point  la  haute  sagesse 
de  ceux-ci,  la  connaissance  profonde  des  devoirs  et  des  besoins 
de  l'homme  en  société,  brillaient  dans  leurs  œuvres.  On  était  loin 
de  se  douter  surtout  que  la  nomenclature  desjuristas  hindous  éga- 
lait, si  même  elle  ne  surpassait  pas,  celle  des  jurisconsultes  ro- 
mains. Enfin,  les  investigations  des  doctes  fondateurs  et  colla- 
borateurs delà  Société  asiatique  de  Calcutta  nous  ont  appris  que 
si  un  autre  Justinien  se  rencontrait,  qui  voulût  extraire  de  la  ju- 
risprudence générale  de  Tlnde  un  nouveau  Digeste,  cette  entre- 
prise serait  bien  autrement  vaste  que  celle  de  l'empereur  grec, 
car  cette  jurisprudence  compte  déjà  une  quantité  notable  d'in- 
stilules  et  de  pandectes,  et  ce  serait  ainsi  un  Digeste  de  dige^l»^ 
qu'il  faudrait  élaborer. 

On  peut  donc  juger,  dès  à  présent,  que,  malgré  la  rareté  <to 
lumières  historiques,  rinvwtaire  seul  des  éléments  nem^tr^NU 
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da  droil  hiodou  présente  encore  beaucoup  d'intérêt.  Ceet  ee  qv# 
nwtB  êllom  essayer  de  faire  dans  cette  première  partie.  JLf  se- 
conde consistera  à  exposer  les  principales  dispositions  de  ces  lois 
généralement  peu  connues  en  Europe,  et  cependant  très-dignes 
da  rétre. 

Le  corps  du  droit  hindou  se  compose  d'un  ensemble  de  pré- 
ceptes religieux  et  civils  dont  la  communication  est  réputée  v^e- 
nir  de  la  divinité  elle-même.  La  révélation,  telle  est  la  source 
2iacrée  d'où  ce  droit  découlerait,  et  c'est  ce  qu'indique  le  mot 
Dkanma'^a9ira,  loi  sainte,  dénomination  commune  à  tous  1^ 
codes  anciens.  Et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  cette  croyance, 
article  de  foi  pour  un  peuple  éminemment  pieux,  voici  dans  quels 
termes  la  loi  est  recommandée  à  sa  vénération  et  à  son  amour. 
«  Dieu,  dit  un  texte  des  Védas,  après  avoir  créé  les  quatre  clas- 
«  ses  S  D'avait  pas  encore  achevé  son  ouvrage.  Mais,  de  peur  que 

•  les  classes  royale  et  militaire  ne  devinssent  insupportables  par 

•  leur  puissance  et  leur  férocité,  il  joignit  à  son  œuvre  la  haute 

•  prépondérance  du  corps  des  lois,  parce  que  la  loi  est  la  reine 
«  des  rois,  parce  qu'elle  l'emporte  en  force  et  en  puissance  sur 
«  eux^Hnémes  ;  parce  qu'elle  est  également  douce  à  ce  point  que^ 
«  par  son  secours  comme  par  celui  du  plus  grand  monarque,  le 
t  faible  peut  remporter  même  sur  le  fort.  »  Dans  leur  forme  pri* 
oitive,  et  par  suite  du  but  qu'elles  se  proposaient,  les  lois  hiur 
4eaes  embrassaient  à  la  fois  les  cérémonies  religieuses,  les  sujets 
de  moral»  et  les  intérêts  purement  civils.  La  plupart  des  commen- 
tateurs et  jurisconsultes  retranchèrent  les  deux  premières  parties 
pour  ne  s'occuper  que  des  droits  et  des  devoirs ,  considérés  an 
double  point  de  vue  des  contestations  privées  et  de  la  pratique 
jadiciaire,  ce  qui  comprend  le  droit  civil  et  le  droit  criminel,  les 
formes  de  la  procédure ,  les  règles  de  la  plaidoirie,  la  prouve 
écrite  et  la  preuve  orale,  les  titres  qu'on  oppose  à  un  adversaire, 
les  serments,  Tordalie. 

Le  nombre  des  législateurs  ou  auteurs  des  Dharma-Sas^ra^  que 
aeus  appellerons  I/isiUuies  pour  leur  maintenir  le  caractère  de 
textes  originaux ,  est  fort  considérable.  On  en  compte  jusqu'à 
trente-six.  Mais  ces  Institutes  n  ont  pas  été  («utes  conservées; 
nous  nous  bornerons  donc  à  l'indication  de  celles  qui  sont  ve- 

*  Ce  sont  celles  1»  des  brahmes^  ou  prêtres;  S«  des  kchatry<u  ou  raja)^ 
(mUiiaires} ;  3*  des  vaysiahs  (commerçants)  ;  4* des  sudras  (laboureurs). 
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tiues  jusqu'à  nous,  en  y  joignant  la  liste  de  leurs  commentateurs 
les  plus  estimés.  Nous  ferons  enfin  connaître  les  auteurs  de  trai- 
tés particuliers  sur  les  diverses  branches  du  droit ,  auteurs  dont 
les  opinions  ont  acquis  force  de  loi. 

Le  JUûnava-Dharma-Sastra,  ou  code  de  Manou,  est  incontes- 
tablement le  plus  ancien.  Manou  est  un  personnage  divin,  d'a- 
près le»  Hindous,  ou,  pour  mieux  dire,  c'est  Dieu  lui-même  qui 
a  parlé  dans  ce  livre  ^.  William  Jones  en  fait  remonter  Pappari- 
tion  à  trois  mille  ans  ;  Chézy  le  dit  antérieur  de  treize  cents  ans 
à  notre  ère,  ce  qui  revient  à  peu  près  au  même.  Cette  vénérable 
antiquité  est,  du  reste,  encore  moins  étonnante  que  la  civilisa- 
tion déjà  très-avancée  dont  ce  Code  est  Texpression.  Mais  nous 
est-il  parvenu  dans  sa  forme  première  ?  On  sait  le  contraire ,  et 
que,  comprenant,  dans  Torigine,  cent  mille  slocas  ou  distiques, 
il  fut  abrégé  successivement  en  douze  mille  et  quatre  mille  vers, 
et  ne  contient  plus  aujourd'hui  que  deux  mille  six  cent  quatre- 
vingt-cinq  slocas.  Il  y  a  lieu  de  craindre  également  que  le  texte 
original  n'ait  été  altéré.  Nous  ne  citerons  qu'un  exemple  à  Pappui 
de  cette  conjecture.  Le  Manava-Dharma-Sastra  offre  presque 
partout  des  préceptes  d'une  sagesse  universelle ,  les  principes  de 
la  morale  la  plus  pure.  Mais,  à  côté  des  règles  générales  de  jus- 
tice et  d'équité ,  on  y  trouve  quelquefois  d'étranges  exceptions, 
des  disparates  choquantes.  Ainsi,  Manou  proscrit  le  faux  témoi- 
gnage, genre  d'infraction  à  la  vérité  bien  conunun  dans  l'Inde, 
où  l'on  a  encore  fréquemment  à  s'en  plaindre  aujourd'hui.  Il  dit 
anathènie  aux  faux  témoins  ;  il  les  menace  des  p^nes  les  plus 
cruelles  en  ce  monde  et  dans  l'autre,  prenant  soin  de  les  décrire, 
puis  il  ajoute  immédiatement  (slocas  104  et  105,  livre  VIHj  • 
c  Dans  certains  cas,  celui  qui,  par  un  pieux  motif,  dit  autrement 
qu'il  ne  sait,  n'est  pas  exclu  du  monde  céleste  ;  sa  déposition  est 
appelée  parole  des  dieux.  —  Toutes  les  fois  que  la  déclaration 
de  la  vérité  pourrait  causer  la  mort  d'un  soudra ,  d'un  ràpià, 
d'un  kchatrya  ,d  un  brahmane,  il  faut  dire  un  mensonge,  et,  dans 
ce  cas,  c'est  préférable  à  la  vérité.  •  Ici,  non-seulement  Palfé- 
ration,  mais  l'interpolation  nous  semble  évidente ,  et  s'il  faut 
en  chercher  les  auteurs,  nous  les  trouverons,  non  dans  les  fro0 

>  Le  nom  de  Brigou  ou  Brighù  est  inséparable  de  celui  de  Manou,  dooi 
011  le  dit  flig,  et  qnl,  da  reste,  parle  en  son  nom  dans  le  Monwvù'Dharmê' 
BmMtru. 
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premières  classes,  mais  bien  plutôt  dans  la  quatrième,  celle  qui 
s^est  placée  ici  la  dernière,  renversant  l'ordre  accoutumé  qui 
la  met  partout  au  premier  rang,  h  fecit  cuiprodcst.  H&toiis-:DGiUS 
de  dire  qu  une  semblable  doctrine  n'est  plus  admise  depuis  long? 
temps  devant  les  tribunaux  criminels  de  Tlnde.  Malgré  quelques 
taches  de  ce  genre,  faciles  à  reconnaître  et  à  efîacer,  le  code  de 
Nanou  jouit  d'une  haute  estime  dans  cette  contrée.  On  l'y  con- 
sidère comme  la  base  de  toute  la  législation^  et  si  depuis  longtemps 
il  a  cessé  d'être  en  vigueur  à  titre  de  loi  usuelle ,  il  est  resté  la 
raison  écrite  ;  car  il  en  est  rarement  de  plus  saine.  Aussi,  a-t-il 
en  une  foule  de  commentateurs,  dont  les  plus  connus  sont  ; 
Medhâiiii,  Govinda-Rajah,  Dharamidera^  Callouca-Bhaita^  etc.^ 

Après  Manouy  viennent  par  rang  d'ancienneté  et  sustoutde  cé- 
lébrité: Atri^  Tun  des  dix  seigneurs  des  choses  créées,  auteur 
d*an  remarquable  traité  de  droit  on  vers  ;  VishnoUy  qui  n'est  pas 
le  dieu  hindou,  mais  un  philosophe  du  môme  nom;  Usanus, 
régent  de  la  planète  de  Vénus,  Barita^  Apaslamùay  Yama,  Ca- 
tycjfana^  Vrihaspati,  régent  de  la  planète  de  Jupiter,  tous  au«* 
leurs  dlnstitutes  qui  du  moins  ont  été  mises  sous  leurs  noms , 
tous  entourés  de  Tauréole  divine  attribuée  par  les  Hindous  à  la 
plupart  de  leurs  législateurs. 

Yojntfûwakya  est  représenté  dans  l'introduction  de  ses  propres 
bstitutes  comme  enseignant  ses  préceptes  à  un  auditoire  de  vé- 
Dérables  philosophes  assemblés  dans  la  province  de  Mithilà.  Cet 
ouvrage  a  été  divisé  en  trois  chapitres  contenant  mille  vingt- 
trois  distiques.  Un  excellent  commentaire,  intitulé  Mitacshara^  fut 
bit  sur  ce  texte  par  Vijnyaneswaray  ermite,  commentaire  devenu 
hii-méme  un  véritable  traité  pouvant  remplacer  un  digeste  mé- 
thodique. Le  Mitacshara  jouit  dans  toute  l'Inde  du  plus  grand 
crédit,  et  Ton  s'en  convaincra  par  les  citations  fréquentes  que 
Doos  aurons  occasion  d'en  faire  en  exposant  le  droit  hindou . 
Les  autres  commentateurs  du  Mitacskara  sont  Devahodha,  \\  in  * 

'  fies  Lois  deMauoti,coinprcuanl  les  iostitulions  religieuses  et  civiles  des 
lQJien.s  tradtiilcs du  ranscril,  el  accompagnées  de  notes  explicalivcs,  par 
A  Loiseleur  Deslongcbanips.  Paris,  1833,  in-S. 

*  l^s  Instiluies  d*Tâjnyawalcya  oui  été  traduites  en  allemand  :  Yayna- 
«alkyas  GesetzbucI)  sanskrit  und  Dentsch  beraasgegeben  von  Dr.  A.  F. 
Siemler,  profesior  der  OrienUliacben  Spracben  an  der  Universllst  su  Bres* 
b«.  Beriio,  lSi9,  in-8. 
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varapa  et  Solapinif  dont  l'œuvre  est  intitulée  Dipacalica,  Notis 
nMndiquons  ici  que  les  principaux,  car  il  y  en  ft,  dit  Colebrooke, 
téttte  une  armée,  mais  cela  prouve  de  plus  en  plus  la  grande 
autorité  du  texte. 

Angiras,  Parasara,  commenté  par  Madhavacharya^  Vyasarû 
6u  Vyasa  ou  Viasa,  fils  de  Parasara,  et  qui  passe  pour  être  aussi 
TAuteur  des  Puranas  ou  poèmes  historiques  ;  Sartcha  el  Lichia, 
Dachsà,  Gautama,  Saiatapa,  Vasfshta,  Naréda  et  Dévala^  com- 
plètent la  liste  des  législateurs  dont  les  codes  ont,  en  tout  ou  en 
partie,  traversé  les  siècles. 

Parmi  les  auteurs  de  digestes  ou  de  traités  spéciaux ,  Im  um 
appartiennent  à  cette  époque  reculée  que  nous  pouvons  ap* 
peler  l'âge  héroïque  de  la  jurisprudence  ;  les  autres  se  placent  en 
Aes  temps  oii  la  lumière  historique  commence  à  poindre.  Nou« 
mentionnerons  au  rang  des  premiers,  Naitaca-Pandiia ,  qui  a 
écrit  le  Dattaca-Mimansa  sur  Tadoption,  et  Devûndak-Bhotta, 
dont  Fouvrage  sur  le  même  sujet  est  connu  sous  le  nom  de  Dat- 
tùca-Chandrica. 

Jimuta-Vahana  avait  composé  un  digeste  intitulé  Dharma- 
reina.  Il  n^en  est  resté  que  le  chapitre  des  successions  ,  appelé 
en  sanskrit  Daya-bagha ,  commenté  par  Sricriêhna^Tercahn- 
tara,  sous  le  titre  de  Daya-Cramasangraha,  C'est  encore  aujour- 
d'hui, avec  le  Mitaeshara,  un  des  meilleurs  guides  sur  la  matière. 
CAandeswara,  ministre  d'un  roi  de  Mithilà,  passe  pour  avoir  fait 
oom piler  le  digeste  portant  le  titre  de  Vtvada-retnacara,  Vaeheê- 
jiMti'Misra  composa,  il  y  a  dix  ou  douze  générations  seulement, 
le  Vioada-Chintaméni  et  le  Vyacaharù'Chintaméni.  On  attribue 
k  Raghundana-Bandhyaghatiya  \e  Viavahara^iatwa  cileDaya- 
tatwa,  deux  traités  fort  estimés.  Enfin,  il  existe  sous  le  nom  d^ 
Virada-Chandra  un  livre  de  jurisprudence  dont  l'auteur  est 
une  femme,  Lnckimadévi^  qui,  aussi  modeste  que  savante,  1p 
publia  sous  le  nom  de  son  neveu  Mistn-Misra ,  ainsi  que  d'au- 
tres ouvrages  de  droit  et  de  philosophie. 

A  des  dates  moins  incertaines,  quoique  non  précises  encore, 
àe  placent  trois  digestes  qui  méritent  par  leur  célébrité  une  at- 
tention particulière.  Le  premier  est  le  Smrid-Chûndrica  de 
Devandah^Batla^  déjà  cité  par  nous  pour  son  traité  sur  ladop- 
tion.  Le  Smriii-Chandrîca  fut  composé  durant  reiittence  du 
gouvernement  de  Vydianagara»  empire  étendu  dAns  lA  midi  d^ 
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PTode  et  qui  florissait  pendant  les  treizième,  quatorzième  et 
quinzième,  siècles  de  notre  ère.  Malheureusement  on  n'a  pas  en* 
eore  traduit  ce  recueil  important.  En  18^6,  on  en  publia  à  Ma- 
dras un  abrégé  en  tamoul ,  car ,  ainsi  que  tous  les  ouvrages 
4e  la  belle  littérature  hindoue,  il  est  en  sanskrit.  On  s'occupait 
aussi  d'en  faire  une  version  française  à  Pondichéry,  il  y  à 
quelques  années.  Nous  ignorons  où  en  est  cette  entreprise, 
digne  à  tous  égards  des  encouragements  du  gouvernement 
métropolitain.  Quoiqu'il  en  soit,  le  SmrUiChandrica  a  reçu 
les  plus  grands  éloges  de  la  part  des  savants  capables  de  lap- 
précier  dans  Toriginal.  Colebrooke  et  surtout  Ellis  le  regardent 
comme  ayant  une  grande  valeur,  à  cause  des  documents  com- 
plets qu'il  fournit  sur  la  constitution  de  plusieurs  établissements 
judiciaires  du  midi  de  l'Inde,  utile  pour  la  procédure,  pour  les 
actions,  remarquable  enfin  par  la  clarté  avet;  laquelle  plusieurs 
parties  de  la  législation  y  sont  discutées.  Nous  pouvons  join- 
dre à  ces  suffrages  imposants  notre  témoignage  personnel  sur 
l'autorité  dont  jouit  le  Sntriti-Chandrica  parmi  les  natifs  instruits 
qui  rinvoquent  fort  souvent  en  justice. 

LbMùdhavya^  compilé  pour  les  possessions  du  Canara  par 
Vidyaranyaswamy ,  savant  ministre  du  Vydianagara,  qui  vivait  au 
quatorzième  siècle, est  postérieur  ànSmriii'Chandrica,  et  jointe 
cet  avantage  celui  de  la  haute  réputation  de  son  auteur,  qui 
commenta  les  quatre  Yédas. 

Enfin,  le  Saraiwaty  vilasa  de  Prataparudra  diva  Maharaja, 
dont  le  nom  indique  qu'il  était  prince  régnant  de  l'un  des  empi- 
res du  Sud,  est  encore  un  digeste  complet  du  droit  hindou.  Il  a 
force  de  loi  principalement  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  pos- 
session des  terres. 

Un  dernier  travail  général  sur  le  droit  hindou  et  dont  William 
Jones  dit  qu'il  approche,  en  mérite  et  en  méthode,  desPandectes 
de  Justinien,  est  le  Féiawi-Aulemgiri ,  ou  décisions  indiennes, 
écrit  en  arabe  sous  le  règne  et  par  Tordre  du  puissant  empereur 
mogol  Aurengzeb,  qui  porta  aussi  le  nom  d'Alamgir.  Ce  prince 
régnait  dans  le  dix-septième  siècle,  et  par  conséquent  le  Fétawi- 
Aukmgiri  est  très-moderne.  Il  se  compose  de  cinq  gros  ro- 
lames. 

On  voit  par  cet  ouvrage  que  les  Hindous  ne  cessèrent  pas  de 
conserver  leurs  lois,  Biéme  sous  la  domination  musulnaBe.  Ce 
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Q'est  pas  que  les  conquérants  qui  les  avaient  asservis  n'eussent 
tenté,  a  diverses  reprises,  de  leur  imposer  leurs  propres  coutu- 
mes ;  mais  ils  ne  purent  jamaisy  parvenir,  et  leurs  efforts  échouè- 
rent contre  la  force  d'inertie  des  indigènes.  Il  faut  reconnaître 
d'ailleurs  que  beaucoup  de  princes  mogols  furent  aussi  t<>léranto 
qu'éclairés  ;  les  plus  despotes,  et  entre  autres  Aurengzeb  lui- 
même,  se  bornèrent  à  exclure  les  natifs  des  emplois  publics,  à 
leur  témoigner  une  grande  défiance,  mais  ils  n'allàrent  pas  au 
delà.  Bien  loin  de  recevoir  les  lois  et  les  usages  des  mahométaos, 
ce  furent,  au  contraire  les  Hindous  qui  communiquèrent  aux 
vainqueurs  une  partie  de  leurs  institutions. 

Les  Européens,  qui  ont  remplacé  les  souverains  musulmans, 
ont  usé  de  la  môme  politique,  et  par  les  mêmes  motife.  Aucun 
peuple  n'est  plus  attaché  que  Tlndien  à  ses  vieilles  coutumes,  et 
c'est,  avec  la  religion,  le  seul  point  sur  lequel  sa  douceur  et  sa  do- 
cilité proverbiales  ne  céderaient  jamais.  Aujourd'hui  que  ce 
vaste  territoire,  sauf  quelques  établissements  français  et  portu- 
gais, obéit  à  peu  près  tout  entier  aux  Anglais,  ces  derniers  ont 
eu  le  soin  de  conserver  à  leurs  sujets  le  privilège  d'être  jugés  d'a- 
près leurs  lois  civiles  ;  car,  quant  au  droit  pénal,  on  sait  qu'en 
général  dans  les  pays  conquis  c'est  le  droit  du  maître,  et  il  n'en  est 
pas  autrement  dans  F  Inde.  Elle  n'a  pas  perdu,  du  reste,  sous  ce 
rapport,  lajurisprudence  criminelle  européenne  étant  infiniment 
plus  équitable  et  plus  humaine  que  celle  qui  régnait  aupara- 
vant. La  procédure  civile  française  et  anglaise  est  également 
suivie  dans  les  possessions  respectives  de  ces  deux  nations,  et  il 
en  devait  être  ainsi ,  puisque  les  procès  y  sont  portés  devant 
des  magistrats  européens;  mais  cette  compétence  même  faisait  à 
ceux-ci  une  obligation  d'étudier  les  lois  qu'ils  sont  chargés  d'ap- 
pliquer. L'inconvénient  de  s'en  rapporter,  pour  la  solution  des 
questions  de  droit  indigène,  aux  décisions  des  Pandits,  ou  hom- 
mes de  loi  du  pays^  était,  en  effet,  très-grave.  Nous  laissons  ici 
le  soin  de  le  signaler  à  WilUam  Jones,  dont  il  faut  toujours  pro- 
noncer le  nom  et  invoquer  Tautoritéen  première  ligne,  lorsqu'il 
s'agit  de  jurisprudence  hindoue  comme  d'érudition  asiatique. 
Voici  comment  il  s'exprimait  à  ce  sujet,  dans  une  lettre  qu'en  sa 
qualité  de  juge  à  la  Cour  suprême  de  Calcutta,  il  adressait,  le 
19  mars  1788,  au  Conseil  suprême  du  Bengale,  pour  le  solliciter 
de  faire  procéder  à  un  travail  sur  le  droit  hindou  propre  à  goi^ 
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der  les  magistrats  européens  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 
«  Si  nous  basons  nos  jugements  sur  les  opinions  des  légistes  et 
lettrés  indigènes,  nous  ne  pouvons  jamais  être  assurés  de  ne  pas 
être  trompés  par  eux.  U  serait  aussi  absurde  qu'injuste  de  passer 
condamnation  sur  un  corps  entier.  Ma  propre  expérience  m'au- 
torise cependant  à  déclarer  que  je  ne  pourrais  pas ,  en  sûreté  de 
eonsdence,  concourir  à  une  décision  uniquement  fondée  sur  l'a- 
vis écrit  des  légistes  natifs  dans  toute  cause  où  ils  auraient  le 
moindre  intérêt  à  égarer  la  cour  ;  et,  quelle  que  soit  notre  vigi- 
lance, il  ne  leur  serait  pas  trop  difficile  de  nous  induire  en 
erreur,  car  ils  peuvent  citer  comme  autorité  formelle  un  seul 
texte  obscur,  quoique  dans  le  recueil  même  d'où  il  est  tiré  il 
soit  appliqué  dans  un  sens  différent,  ou  rapporté  seulement  pour 
être  soumis  à  la  discussion.  »  Quiconque  a  vu  rendre  et  surtout 
quiconque  a  rendu  la  justice  dans  Tlnde  souscrira  sans  réserve  à 
la  justesse  de  ces  observations. 

Dans  cette  même  lettre,  William  Jones  parle  d*un  essai  dans 
le  genre  de  l'ouvrage  dont  il  fait  sentbr  la  nécessité,  entrepris  dès 
1775,  sous  le  gouvernement  du  fameux  Warren-Hastings.  Cet 
essai,  publié  par  un  M.  Halhed ,  employé  civil  de  la  Compagnie 
des  Indes,  consista  dans  la  traduction  d'un  livre  de  droit  original 
intitulé  Vivadarnava-Sétu,  On  y  avait  pris  pour  modèle  le  di- 
geste de  Justinien,  en  le  composant  de  textes  authentiques  tirés 
d'auteurs  connus  et  expliqués  dans  des  notes  empruntées  à  des 
commentateurs  estimés.  Mais  un  défaut  de  proportion  sensible 
eiistait  entre  les  diverses  parties  de  ce  recueil,  prolixe  sur  des 
matières  secondaires,  succinct  et  superficiel  sur  des  points  d'une 
importance  capitale.  Ce  qui  acheva  de  le  discréditer,  c'est  que 
l  on  reconnut  ensuite  que  le  traducteur  avait  travaillé  sur  un  ori- 
ginal sanskrit  incorrect  et  fautif  ^ 

Les  recommandations  d'un  homme  tel  que  William  Jones 
devaient  porter  leurs  fruits.  Le  marquis  de  Comwallis,  alors  gou- 
verneur général,  s'empressa  de  donner  des  ordres  pour  la  rédac- 
tion d'un  corps  de  droit  hindou.  Elle  fut  confiée  à  un  savant 
pandit,  nommé  Jagannatha-Tercapunchanana y  qui  employa  plu- 

I  Ce  livre  a  été  publié  à  Londres  en  1777,  sons  le  titre  de  :  A  Gode  of 
Geoloo  Iaw8,  or  oïdinatioos  of  ihe  Pandits  from  a  Persian  iransblion  made 
from  ibe  original  wriiien  in  tbc  shamscrit  language.  Il  en  exisieuuu  ira- 
dncUoo  française  sous  le  tilre  de  :  Cod9  dêshiides  Gentout, 
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sieurs  années  à  ce  grand  trayail,  auquel  il  donna  le  nom  oriental 
de  Virafida  Bhanqamava  (Océan  de  la  controverse  ).  Par  mal- 
heur, avant  que  Tœuvre  fût  achevée,  une   mort  prématurée 
tyait  enlevé  celui  qui  en  avait  donné  l'idée,  et  William  Zones 
n'avait  pu  encore  en  traduire  qu'une  faible  partie.  Il  eut  pour 
successeur  dans  cette  tâche  Colebrooke,  assurément  bien  digne  de 
Ty  remplacer,  et  la  version  anglaise  de  ce  dernier  parut  enfin  h 
Londres  et  à  Calcutta,  en  1801.  Mais,  soit  que  le  traducteur  sê 
fût  faitscrupule  de  réviser  et  modifier  ToriginaU  soit  que,  comme 
il  le  dit  lui-même,  Colebrooke,  qui  cumulait  alors  avec  ses  fonc- 
tions de  juge  de  Mirzapour  celles  de  résident  à  la  cour  de  Bé- 
rar,  ait  manqué  de  temps,  toujours  est-il  que  Texécution  de 
l'œuvre  ne  répondit  pas  à  ce  qu'on  s'en  était  promis.  Bllfl 
est  d'abord  fort  incomplète^  puisqu'elle  ne  comprend  que  les 
contrats  et  les  successions,  et  l'on  y  trouve  des  contradietiaof 
fréquentes  entre  les  opinions  des  diverses  écoles,    qui  ne  sont 
point  conciliées*.  C'est  donc  un  arsenal  pour  tous  les  combat- 
tants, et  Ton  a  pu  en  dire  avec  raison  que  c^étalt  le  meilleur 
des  codes  pour  un  avocat  et  le  plus  mauvais  pour  un  juge.  L7odé 
n'a  donc  pas  encore  rencontré  son  Tribonien. 

Los  regrets  que  doit  faire  naître  cet  avortement  d'une  belle 
Conception  sont  adoucis  jusqu'à  un  certain  point  par  les  travaui, 
aussi  utiles  que  consciencieux ,  auxquels  plusieurs  autres  ma- 
gistrats  anglais  se  sont  livrés  sur  quelques-unes  des  matières 
de  la  législation  hindoue.  Outre  Colebrooke,  qui  traduisit  ie 
Baya-Bagha  et  la  partie  du  Mitacshara  sur  les  successions,  son 
neveu  Sutherland  rendit  à  la  science  le  même  service  pour  )és 
doux  traités    sur  Tadoption  dont  nous  avons  déjà  fait  men- 
tion :  le  Dattaca-Mimansa  et  le  Dattaca-Chandrica.  On  doil  bbIIb 
àWynch  la  traduction  d\i  Daya-crama-sangraha,  Les  préface» 
savantes  dont  Colebrooke  et  Sutherland  ont  enrichi  leurs  publi- 
cations,  les  notes  et  commentaires  qui  accompagnent  la  version 
du  texte,  ne  laissent  rien  à  désirer. 

U  nous  reste,  pour  clore  cette  liste  des  ouvrages  anglais  sur  le 

*  On  compte  jusqu'à  c\nt\  écoles  de  jurisprudence  dans  Tlnde.  Ce  sont 
celles  du  Bengale,  de  Miibila,  de  Bènurôs,  de  Mabarastra,  enlin  deOn- 
vida.  On  ne  trouvera  pas  peut-être  que  ce  soit  trop  pour  une  coDlrée  si 
étendue,  qui  ne  parle  pas  la  même  langue,  et  où  les  mœurs  et  les  opinions 
ne  diffèreot  pas  moins  que  les  idiomes. 
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droit  hindou,  à  parler  d'un  livre  qui  les  résume  tous  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  comme  la  plus  exacte.  C'est  celui  qu'a  fait  pa- 
raître en  Angleterre,  il  y  a  environ  vingt-cinq  ans,  sir  Thomas 
Strange,  ancien  président  de  la  Cour  suprême  de  Madras,  sous 
08  litre  :  Élénihits  de  légitlation  hindoue  à  tusage  den  tribunaux 
9n§iais  dans  tinde.  C'est,  en  effet,  un  excellent  manuel  de  la  ju* 
fisprudence  indigène,  un  guide  sûr  et  pratique  pour  son  appli- 
eation.  L'auteur  Ta  composé  non^seulement  avec  les  résultats  de 
ses  propres  études  et  de  son  expérience  personnelle,  mais  encore 
tTec  lee  secours  et  les  avis  de  Colebrooke,  de  Sutherland,  d'Ëllisi 
et  de  plusieurs  autres  jurisconsultes  anglais  exerçant  dans 
rinde.  Son  ouvrage  est  dans  les  mains  de  tous  les  magistrats  an- 
glais appelés  à  le  consulter  par  la  nature  de  leurs  fonctions. 

Nous  aussi  nous  y  avons  eu  recours  sur  les  lieux,  puisque  les 
■alifs  des  possessions  françaises  sont  jugés  d'après  les  mêmes 
h>is  que  dans  l'Inde  anglaise.  C'est  pour  nous  l'occasion  de  dire 
iet  les  noms  des  magistrats  français  qui,  dans  Tlnde,  ont  voulu 
faciliter  une  étude  indispensable  à  ceux  de  leurs  collègues  qui  ne 
eonnattraient  pas  la  langue  anglaise.  M.  Orianne,  d'abord  oon- 
aeiller,  puis  président  de  la  Cour  de  Pondichéry ,  a  traduit  et  fait 
imprimer,  en  1843  et  1844,  \e  Daya-crama-sangraha  et  le  Mitac- 
ihûrùj  de  Wyneh  et  de  Colebrooke.  Ce  laborieux  magistrat  a 
laissé  également  en  manuscrit  deux  traductions,  Tune  du  traité 
arabe  sur  les  successions  mahométanes  dans  Tlnde,  appelé  Âl 
Sirajiyyahy  que  William  Jones  avait  interprété  en  anglais  ;  Tau* 
tre  de  l'ouvrage  entier  de  sîr  Thomas  Strange ,  et  il  a  offert 
eelle-cià  la  Cour  de  Pondichéry'.  La  magistrature  coloniale  a 
perdu  naguère  M.  Orianne.  Nous  souhaitons  vivement  que  son 
exemple  soit  suivi,  et  que  ses  successeurs  dans  l'Inde  française 
Sentinuent  ainsi  de  prouver  aux  natifs  avec  quelle  sollicitude 
leurs  intérêts  contentieux  sont  examinés  et  jugés.  On  compren- 
dra mieux  la  légitimité  de  ce  vœu  par  Texposé  que  nous  allons 
maintenant  essayer  de  faire  du  droit  hindou. 

*  Colebrooke  :  A  Digest  of  Hindu  Law,  vol.  1-3,  Londres,  ISOI.  Two  trea- 
lêut  on  IhB  Hindu  Law  of  Inhtritance,  Calcuila,  1810,  in-i;  Eills  :  On  th» 
Unv  Books  of  ikê  Hindus^  Loiidon,  1827,  in-i. 

*  M.  Gibelin,  aocieu  itrociireiir  g<^ni'ral  à  la  même  Cour,  a  publié,  en  18ia 
et  1847.  (Jeux  volumes  ù' Etudes  sur  le  droit  civil  des  Hindous;  mais  elles 
sont  faites  à  un  poioi  do  vue  paniculier^  ei  ne  pourraient,  malgré  le  mérite 
éé»  recherches,  diriger  avec  sèreié  dans  l'application  de  ce  droit. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 
f  1 .  —  Be  la  Hroprlété. 

La  religion  est  la  base  essentielle  de  la  société  hindoue,  elle 
devait  donc  être  aussi  celle  de  la  législation.  Tout  homme,  disent 
les  textes  sacrés^  est  tenu  de  la  dette  des  ancêtres,  ce  qui  signifie 
qu'il  doit  laisser  au  moins  un  fils  pour  célébrer  ses  funérailles, 
condition  indispensable  pour  son  bonheur  dans  Tautre  vie;  car, 
sauf  quelques  rares  exceptions,  quiconque  meurt  sans  posté- 
rité mâle,  naturelle  ou  adoptive,  est  voué  aux  peines  étemelles. 
Or,  Taccomplissement  des  devoirs  funèbres  est  fort  dispendieux 
dans  rinde.  Le  mariage,  qui  est,  comme  source  de  la  procréation 
légitime ,  la  grande  préoccupation  de  THindou  y   occasionne 
aussi  des  cérémonies  multipliées  et  coûteuses.   Mais  comment 
des  enfants,  ruinés  d'avance  par  les  désordres  ou  la  prodigalité 
d'un  père,  pourraient-ils  subvenir  à  toutes  ces  dépenses?  La  loi 
y  a  pourvu  en  établissant  un  principe  qui  domine  Tensemble  de 
ses  dispositions  sur  la  propriété.  C'est  qu'elle  n'est  entre  les  mains 
de  celui  qui  la  possède^  qu'un  dépôt,  une  sorte  de  fidéicommis 
qui  lui  est  remis,  non  pour  l'employer  aux  besoins  de  sa  position 
dans  le  monde^  mais  à  ceux  delà  famille  dont  il  est  le  chef.  «'La 
propriété,  dit  le  Mitacshara,  ne  naît  ni  du  partage  ni  du  décès; 
elle  est  préexistante  et  a  son  origine  dans  la  naissance.  »  Il  s'en- 
suit que,  du  vivant  du  père,  ses  fils  sont  considérés  comme  ayant 
avec  lui  un  droit  de  copropriété  sur  les  immeubles,  surtout  ceui 
qu'il  a  reçus  par  héritage,  et  qu^il  ne  peut  aliéner  qu'avec 
leur  concours.  Ainsi,  avant  d'oi^aniser  la  famille ,  ce  peuple  a 
pourvu  à  ce  qui  lui  sert  de  fondement  et  de  gage  de  durée,  è  la 
propriété  des  biens. 

On  conçoit  que  celui  qui  vit  seul,  qui  n'a  pas  d'enfants,  et  c'est 
là  une  situation  exceptionnelle  dans  l'Inde,  puisse  aUénerses 
biens,  puisqu'ils  n'appartiennent  qu'à  lui.  S'il  ne  le  fait  pas 
durant  sa  vie,  ce  qu'il  laisse  à  sa  mort  appartient  à  ses  héritiers 
naturels.  Mais  le  droit  de  disposer  ainsi  est  circonscrit  dans  les 
actes  qui  doivent  avoir  eiTot  pendant  l'existence  du  propriétaire, 
caria  loi  hindoue  ne  sait  pas  ce  que  c'est  qu'un  testament.  Il  n'y 
a  pas  même  de  mot  dans  la  langue  pour  exprimer  la  chose. 

Les  biens  qu'un  chef  de  famille  a  gagn^  par  sa  seule  indus- 
trie  peuvent,  à  la  différence  des  biens  patrimoniaux,  être  aliéné» 
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par  lui.  Encore  doit-il,  même  en  ce  cas,  réserver  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  son  existence  et  pour  celle  de  sa  famille.  Les  biens 
qui  avaient  été  perdus  par  ses  ancêtres,  et  qu'il  parvient  à  recou- 
vrer par  son  labeur  et  ses  économies,  sont  classés  parmi  les  ac- 
quêts ;  mais  ceux  qui  proviennent  de  l'emploi  du  patrimoine  sont 
considérés  comme  héréditaires,  ^aliénation  d'une  propriété  de 
cette  espèce  est  nulle  et  révocable  sur  la  demande  des  intéressés. 
Telle  est  la  doctrine  sanctionnée  par  les  plus  célèbres  codes 
hindous,  notamment  par  le  Mitacsharayle  Smritt  Chandrica, 
le  Madhavya,  La  plupart  des  écoles  l'enseignent  uniformément. 
Celle  du  Bengale  seule  y  résiste  en  invoquant  un  axiome  dont 
ses  partisans  sont  enclins  à  abuser  :  Cent  textes,  disent-ils,  ne 
peuvent  détruire  un  fait.  Mais  cetaxiome  n'a  pas  fait  fortune,  et 
on  peut  en  dire  comme  de  l'hérésie,  par  rapport  au  dogme  véri- 
table :  l'hétérodoxie  confirme  l'orthodoxie. 

La  propriété  peut  se  transmettre  dans  llnde  par  des  titres, 
mais  il  faut  y  joindre  la  posses.sion.  Celle  d'une  partie  de  la  chose 
suppose  la  possession  du  tout.  Or,  quel  que  soit  le  respect  dû 
au  titre,  la  mainmise  est  encore  plus  forte,  puisqu'elle  a  pour 
elle  et  le  fait  appuyé  sur  le  temps,  et  la  négligence  supposée  de 
celui  qui  avait  le  droit.  Ainsi  le  fait  l'emporte  et  produit  par  de- 
grés un  titre  parfait  et  inattaquable.  Les  conditions  principales 
de  cette  possession  sont  :  1<»  qu'elle  procède  d'un  étranger  et  non 
d'un  parent  ;  2"*  qu'elle  ait  lieu  au  vu  et  su  du  propriétaire,  sans 
opposition  de  sa  part;  3^  que  ce  propriétaire  soit  exempt  de  toute 
incapacité  légale  qui  l'empêche  de  veiller  à  ses  intérêts,  d'exer- 
cer son  droit  et  de  détruire  la  présomption  de  son  acquiescement 
à  l'occupation  d'autrui.  A  ces  conditions,  une  possession  de  dix 
ans  suffit,  s'il  s'agit  de  biens  meublas  ;  il  faut  vingt  ans  pour  les 
immeubles.  Si  la  possession  a  duré  pendant  trois  générations, 
elle  ne  peut  plus  être  attaquée.  Voilà  donc  la  prescription  ici 
comme  ailleurs  reconnue  pour  la  patronne  du  genre  humain. 

En  cas  de  contestation  en  matière  de  propriété,  c'est,  en  gé- 
néral ,  à  celui  qui  prétend  l'avoir  acquise  à  produire  son  titre. 
Hais  s'il  s^agit  de  biens  transmis  par  héritage,  la  présomption 
est  en  faveur  de  l'héritier,  et  la  preuve  incombe  à  celui  qui  l'at- 
taque. 
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f  9.  —  lia  Mariage. 

Nous  n'avons  point  à  reiraeer  ici  les  cérémonies  du  mariage 
hindou^  on  en  rencontre  partout  la  description  ;  mais  les  eondi- 
tioDs  de  validité  de  cette  union ,  ses  effets  civils,  les  droits  el 
devoirs  respectiCs  des  époux,  voilà  ce  qui  doit  nous  occuper. 

La  première  condition  pour  sa  légalité  dans  le  sens  le  plus  strict, 
c'est  que  les  conjoints  soient  au  moins  de  la  même  caste  ;  car  les 
Hindous  se  marient,  autant  qu'ils  le  peuvent,  dans  leur  famille, 
aux  degrés  permis,  et  les  empêchements  parmi  eux  sont  limités 
au  sixième  degré  inclusivement.  L'infraction  à  la  règle  d'iden- 
tité de  caste  ne  priverait  pas  les  enfants  do  la  légitimité^  si  le  père 
est  d'une  caste  supérieure  à  celle  de  la  mère  ;  mais  si,  au  eon- 
traire,  c'est  cette  dernière  qui  est  de  caste  supérieure  à  celle  dti 
mari,  les  enfants  seront  réputés  bâtarde  et  exclus  de  la  sueees^ 
sion. 

Le  consentement  mutuel  des  parties  contractantes  est  essentiel 
à  la  validité  du  mariage,  ce  qui  regarde  surtout  le  futur,  puisse 
les  filles  étant  presque  toujours  meriées  dans  leur  enfance,  eUes 
fieraient  hors  d'état  de  donner  une  adhésion  éclairée.  On  t 
sttpplée  par  celle  du  père,  de  la  mère  ou  de  la  personne  qui 
a  eu  le  droit  d'accorder  la  fiancée. 

On  peut  rompre  un  mariage  jusqu'aux  fiançailles  exclusire- 
ment,  car  dans  l'Inde  elles  sont  le  mariage  même  et  il  ne  reste 
plus  que  la  consommation  ajournée  à  la  puberté  des  époux.  Si 
la  rupture  était  sans  motifs,  Manou  voulait  que  l'on  pût  forcer 
à  l'exécution  de  l'engagement ,  mais  cette  loi  est  tombée  en 
'  désuétude.  • 

La  polygamie ,  quoique  permise  ou  plutôt  tolérée ,  n*est  pas 
aussi  commune  qu'on  pourrait  le  croire,  et  le  fait,  de  la  part  do 
mari,  de  prendre  une  seconde  femme  du  vivant  de  la  première, 
ne  dépend  pas  non  plus  de  son  caprice.  Il  est,  selon  les  cireoD- 
stances,  justifiable  et  admissible,  ou  illégal. 

La  conduite,  le  caractère  de  la  première  épouse,  $a  stérilité 
ou  le  cas  d'une  union  qui,  ^^pms  dix  ans,  n'a  produit  que  des 
filles,  sont  des  circonstances  qui  autorisent  un  secend  mariage. 
Si  l'épouse  y  consent,  elle  a  droit  d'être  traitée  avec  une  Hbéra- 
lité  proportionnée  aux  facultés  du  mari,  tandis  qu'une  opposi- 
tion opiniâtre  l'exposerait  à  la  contrainte ,  au  mépris  public  et 
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mto^»  à  etrtain^  corrections  conjugales»  Lorsque  le  second  m«^ 
riage  a  lieu,  surtout  de  Taveu  de  la  première  femme^  celle-ci  con- 
tinue à  résider  chez  son  mari;  seule,  elle  a  droit  aux  honneurs 
du  titre  d'épouse.  On  l'appelle  la  femme  atnée^  non  pas  en  raison 
de  rage,  mais  de  ranténorilé  de  son  union.  Seule  encore,  elle 
succède  au  mari,  le  cas  échéant  ;  les  autres  femmes  ne  viennent 
qu'après  elle,  à  son  défaut  ou  à  sa  mort.  Si,  par  des  motifs  plau- 
sibles, elle  vit  séparément,  c'est  son  devoir  de  réclamer  la  pro- 
tection des  proches  de  son  mari,  et,  s'il  n'en  a  pas,  des  siens 
propres. 

Le  nombre  des  femmes  qu'un  Hindou  peut  avoir  à  la  fois  va- 
rie selon  les  contrées  et  les  opinions  des  légistes. 

La  séparation  peut  avoir  lieu  entre  les  époux,  non-seulement 
pour  adultère  de  la  femme,  mais  encore  à  cause  de  sa  stérilité, 
ou  pour  impuissance  chez  le  mari,  ou  enfin  pour  infirmités  dé- 
goûtantes et  incurables  de  Tun  ou  de  l'autre.  La  femme  adultère 
ttst  exclue  de  la  caste,  la  plus  grande  des  peines  civiles,  et  U 
eoupable,  en  ce  cas,  peut  ûtre  privée  même  du  nécessaire. 

Malgré  Tassujettissement  dans  lequel  les  femmes  sont  tenues 
dans  VInde,  il  ne  faut  pas  croire  que  leurs  droits,  comme  épouses 
et  mères,  soient  nuls,  ni  leurs  intérêts  sacrifiés.  Les  époux  se 
succèdent  réciproquement  Tun  à  Tautre;  par  conséquent,  la 
femme  est  héritière  légale  des  biens  de  son  mari  s'il  ne  laisse  ni 
enfants  mâles  ni  descendants  d'enfants  mâles.  Cependant,  si  lo 
mari  est  mort  avant  la  consoinmiition  du  mariage,  la  veuve  n'^ 
droit  qu'à  son  entretien. 

La  femme  mariée  peut  avoir  des  biens  propres,  malgré  la 
niaxime  qui  dit  qu'elle  n'a  rien  à  elle.  Le  mari  a  le  droit,  à  l|i 
vérité,  de  les  aUéner  sans  en  rendre  compte ,  mais  il  faut  que  ce 
soit  lui  qui  en  dispose,  et  seulement  en  certains  cas  d'urgence.. 
^  tiers  ne  pourraient  saisir  ces  biens,  même  pour  des  causer 
Personnelles  au  mari.  On  les  appelle  stridhana  de  stri,  femelle, 
^idJtam,  bien.  Ils  comprennent  les  immeubles  que  la  femme  ap* 
porte  en  mariage  ou  qui  lui  sont  échus  depuis,  ou  ce  qui  lui  a 
^té  acquis  par  son  industrie  ou  donné  par  un  étranger  pour  des 
iBolib  de  religion  »  enfin,  les  bijoux  qu'elle  porte  habituelle- 
naeat,  ornements  que  les  femmes  hindoues  ont  toujours  sur 
dWs,  et  qui  font  partie  de  leur  vêtement.  A  l'égard  de  ceuK  dont 
ne  se  parent  qu'accidenteUemant»  cette  circonstance  îndÂ-. 
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que  une  propriété  de  famille  à  laquelle  la  femme  n'a  aucun 
droit. 

Le  concubinage  ne  produit  dans  Tlnde  aucun  des  effets  du 
mariage,  excepté  parmi  les  musulmans;  les  enfants  qui  en  pro- 
viennent ne  peuvent  réclamer  que  dos  aliments. 


I  3.  —  De  lA  puhMMiBee  patorBcIte  et  éto  k»  tatelle* 

Le  pouvoir  autrefois  très-étendu  du  père  sur  ses  enfants  allait 
jusqu'à  lui  donner  le  droit  de  les  vendre  dans  des  temps  de  dé- 
tresse, avec  leur  consentement,,  à  la  vérité ,  mais  que  pouvait 
être  ce  consentement  dans  un  âge  encore  tendre  ?  Cependant,  ce 
droit  n'était  pas  universellement  reconnu,  et  Yajnyawaleya, 
dont  la  doctrine  régii  le  sud  de  la  péninsule,  le  rcTu j^ait  formelle 
ment.  Aujourd'hui,  l'intervention  du  pouvoir  européen,  a  sinon 
fait  cesser  complètement,  au  moins  rendu  plus  rare  cet  abus. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  enfants  légitimes  et  sur  leur 
mère  que  s'étend  la  puissance  du  chef  de  famille.  Les  femmes 
qui  font  partie  de  la  famille,  telles  que  les  sœurs  non  mariées  ou 
veuves,  les  belles-filles  veuves,  la  mère  elle-même,  sont  placées 
sous  son  autorité. 

Les  devoirs  réciproques  entre  le  chef  et  les  membres  de  la  fa- 
mille hindoue  sont,  d'un  côté,  la  protection  et  Tentretien^ce  qui 
comprend  la  nourriture,  le  vêtement,  l'éducation  ;  de  l'autre,  la 
soumission,  le  respect.  «  Celui  qui  laisse  sa  famille  nue  et  sans 
pain,  dit  Vrihaspati,  goûte  d'abord  du  miel  ;  mais  ce  miel  se 
changera  en  poison.  » 

La  loi  n'avait  pas  besoin  d'inviter  le  père  à  pourvoir  au  ma- 
riage de  ses  fils  ;  son  propre  intérêt  l'y  sollicitait  assez  vive- 
ment. Une  coutume  plus  originale  est  celle  qui  permet  à  une 
fille  de  se  choisir  elle-même  un  mari  quand  le  père  a  laissé 
trois  ans  s'écouler  depuis  qu'elle  est  devenue  nubile,  et  a  né- 
gligé  de  la  marier  lorsqu'il  s'estprésenté  des  occasions  convena- 
bles. Elle  a  le  même  droit  contre  les  parents  de  son  père,  lors- 
qu'elle est  placée  sous  leur  puissance,  et  contre  sa  mère,  si  celte 
dernière  est  investie  de  l'aulorité  sur  elle. 

Nous  avons  vu  que,  du  vivant  du  père,  ses  fils  avaient  un  àroU 
de  copropriété  sur  certains  biens  dont  se  compose  la  fortune  de 
la  famille.  Pour  être  conséquente,  la  loi  devait  permettre  Vexer- 
cice  utile  de  ce  droit  dans  quelques  circonstances.  Le  partage 
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de  celte  communauté,  dont  nous  exposerons  les  règles  plus  tard, 
parce  qu'elles  gouvernent  un  état  de  choses  semblable  et  qui  est 
fréquent  dans  Tlnde  entre  d'autres  personnes  qu'un  père  et  ses 
enfants,  peut  donc  avoir  lieu  entre  celles-ci  pendant  la  vie  du 
père,  mais  en  deux  cas  seulement  :  ou  par  là  volonté  du  père, 
ou  par  la  perte  de  son  droit  de  copropriété.  Son  consentement 
au  premier  cas  doit  être  formellement  exprimé.  On  le  supplée  en 
certaines  contrées,  lorsqu'il  est  accablé  d'années,  que  la  mère 
est  hors  d'âge  d'avoir  des  enfants,  et  que  les  filles  sont  mariées. 
L'entrée  en  religion  du  père,  sa  dégradation  emportante  perte 
des  droits  civils,  sont  d'autres  causes  qui  donnent  ouverture  au 
partage.  Pour  la  première,  il  faut  qu'il  soit  sanyassirC'esi'k'dire 
anachorète.  Un  ermite,  et  cette  position  n'implique  pas  dans  l'Inde 
la  même  idée,  peut  avoir  femme  et  enfants.  Du  reste,  dans  l'un 
et  Tautre  cas,  le  partage  ne  comprend  que  les  propriétés  exis- 
tantes au  moment  oii  il  a  lieu,  et  non  celles  qui  seraient  dévolues 
au  père  ou  acquises  par  lui  postérieurement. 

Le  partage  s'opère  entre  les  fils  légitimes  ou  adoptifs  d'abord, 
à  leur  défaut  entre  leurs  représentants.  La  femme  n'a  pas  le 
droit  de  provoquer  le  partage,  quoique  éventuellement  elle  puisse 
être  héritière;  si  elle  y  participe,  elle  n'est  pas,  pour  cela,  sépa- 
rée de  biens  d'avec  son  mari,  selon  l'adage  :  qu'il  n'y  a  jamais  de 
partage  entre  la  femme  et  son  seigneur. 
Les  filles  n'ont  aucun  droit  du  vivant  de  leur  père. 
Les  coparlageants  sont  soumis  au  payement  des  dettes  dans 
la  proportion  de  leurs  parts.  Ces  parts  sont  égales,  surtout  pour 
les  biens  patrimoniaux  ;  car,  à  Tégard  des  acquêts,  le  père  qui  a 
consenti  au  partage  a  plus  de  latitude  dans  la  faculté  d'en  dispo- 
ser ;  cependant  elle  ne  va  pas  jusqu'à  lui  donner  le  droit  de  faire 
des  avantages  basés  sur  des  motifs  contestables  :  la  jurisprudence 
exige  de  la  justice  jusque  dans  la  faveur. 

L'égalité  de  parts  entre  les  fils  étant  observée,  le  père  peut  pré- 
lever deux  parts  pour  lui  seul  dans  les  biens  de  famille  ;  car  il  a  le 
droit  de  garder  les  acquêts  en  totalité  ou  en  partie,  prérogative 
fondée  non-seulement  sur  sa  propriété  exclusive  de  cette  nature 
de  biens,  mais  encore  sur  leur  application  aux  besoins  de  ses 
autres  enfants  ou  membres  de  sa  famille  qui  n'ont  rien  reçu  du 
partage. 
De  la  tutelle.  —  La  minorité  finit  dans  les  trois  classes  supé- 
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rieures  ^vec  les  études  du  mineur,  c'est-à-dire  lorsqu^U  quitte 
son  précepteur;  chez  les  sudras ,  la  majorité  est  fixée  à  seize  ans. 

Les  actions  actives  et  passives  du  mineur  sont  exercées  par  un 
tuteur.  En  principe,  c'est  le  roi  ou  Rajah  qui  est  gardien  et  pro- 
tecteur des  incapables  ;  par  délégation  de  cette  attribution  dont 
Texercice  serait  trop  difficile,  l'autorité  judiciaire  leur  choisit  un 
tuteur  pris  de  préférence  parmi  les  parents  paternels.  Cepen- 
dant, dans  la  pratique,  la  mère  survivante  est  tutrice;  mais, 
comme  elle  n'est  jamais  elle-même  stiiyumy  elle  n'a,  en  quelque 
sorte,  que  voix  consultative,  sous  la  direction  d'un  tiers  désigné. 

Le  tuteur  peut  être  révoqué  s'il  abuse  de  son  miuidat. 

L'adoption  est  très-usitée  chez  les  Hindous,  et  Ton  en  a  déjà 
vu  le  motif.  Puisqu'il  faut  absolument  laisser  un  fils  après  soi 
pour  offrir  les  sacrifices  funéraires  et  s'ouvrir  les  portes  de  la  vie 
bienheureuse,  celui  à  qui  le  mariage  a  refusé  ce  résultat  si  dé- 
siré le  demande  à  l'adoption. 

Le  droit  d'hériter  et  celui  de  faire  les  cérémonies  funèbres 
étant  corrélatifs,  si  par  quelque  incapacité  légale,  telle  que  l'ex- 
pulsion de  la  caste,  la  folie,  une  maladie  incurable,  le  descen- 
dant naturel  n'a  plus  le  droit  de  succéder,  c'est  comme  s'il 
n'existait  pas,  et  alors  la  faculté  d'adopter  est  ouverte. 

Un  célibataire  peut  adopter  comme  un  homme  marié  ou 
veuf,  la  loi  ne  Payant  pas  défendu.  Par  la  même  induction  de  t-e 
silence,  il  est  permis  d'adopter  plusieurs  individus. 

Pendant  le  mariage,  le  mari  seul  peut  adopter,  quoique /e 
fils  adoptif  appartienne  à  sa  femme  commeàlui.  L'épouse  a,  d'ail- 
leurs, un  intérêt  égal  à  cette  mesure ,  puisqu'elle  participe  au 
bénéfice  des  oblations  funéraires  faites  pour  son  époux.  Devenue 
veuve,  elle  a  le  droit  d'adoption,  parce  qu'on  suppose,  par  fic- 
tion ,  le  consentement  du  mari  défunt ,  ou  plutôt  on  y  supplée 
par  le  consentement  des  parents  de  ce  dernier,  devenus  Jes  tu- 
teurs de  la  veuve.  Elle  perd  alors  le  droit  de  succéder  qu'elle 
avait,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  à  défaut  de  postérité  mascu- 
line, parce  que  le  fils  adoptif,  dans  ce  cas,  est  assimilé  à  un 
posthume.  Toutefois,  si  ce  fils  lui-même  meurt  sans  descendants 
m&les,  la  veuve  lui  succède. 

La  condition  de  rigueur  pour  l'adoption  est  que  l'adoptant  et 
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l'adopU  soient  de  U  même  caste.  Ils  oe  doivesit  p«s  être  parents 
aa  degré  prohibé;  le  principe,  sur  ce  point,  étant  qu'on  ne  peut 
adopter  rindividu  avec  la  mère  duquel  on  ne  pourrait  se  marier, 
ce  qui  s'applique  aux  deux  sexes.  L'adopté  ne  doit  pas  êtrp  un  fils 
unique,  car  il  quitte  sa  famille  naturelle  pour  entrer  dans  \^ 
nouvelle  ;  son  père  n'aurait  donc  plus  de  fils  pour  célébrer  ses 
propres  obsèques.  Cependant,  la  faveur  de  l'adoption  a  fait  flé- 
chir cette  règle,  et  on  peut  convenir  expressément  que  Padopté 
ne  cessera  pas  d'appartenir  à  sa  famille  d'origine  ;  il  fera  alors 
également  les  funérailles  et  jouira  du  droit  de  succession  dans 
les  deux  familles*  U  y  a  encore  une  exception  de  ce  genre  pour 
le  cas  où  un  fils  unique  est  donné  en  adoption  au  frère  de  son 
père,  n  est  appelé  alors  enfant  de  deux  pères.  Le  consentement 
de  l'adopté  est  toujours  requis  ;  mais  comme,  d'un  autre  côté,  il 
ae  doit  pas  avoir  plus  de  cinq  aas,  ou  qu'au  moins  il  faut  que 
les  cérémonies  d'initiation  qui  lient  irrévocablement  un  jeune 
Hindou  à  sa  famille  naturelle  n'aient  pas  encore  été  accomplies, 
on  supplée  à  l'adhésion  de  l'adopté  par  celle  des  personnes  qui 
ont  autorité  sur  lui,  de  la  même  manière  qu'on  remplace  le 
consentement  des  jeunes  filles  mariées  dans  leur  enfance. 

Le  naode  et  les  formes  de  Fadoption  participent  surtout  de  la 
religion.  Un  acte  qui  la  constate  n'est  pas  exigé  ;  car,  ainsi  que 
nous  le  verrons  partout,  les  Hindous  attachent  plus  d'importance 
à  la  tradition  orale  qu'à  la  preuve  écrite.  Mais ,  à  défaut  d'un 
instrument  de  cette  dernière  espèce ,  ils  veulent  une  grande  pu- 
blicité dans  les  cérémonies ,  la  présence  des  parents  et  la  notifi- 
cation au  souverain  ou  à  son  délégué  dans  la  localité.  Enfin, 
Manou  recommande  que  la  dation  en  adoption  et  son  accepta- 
tion soient  manifestées  par  quelque  acte  matériel. 

Les  biens  que  Tadopté  a  recueillis  dans  la  succession  de  l'a* 
doptant  ne  passent  pas  à  ses  parents  naturels,  car  le  droit  réci- 
proque de  succession  entre  eux  et  lui  a  été  rompu  par  Vadoption. 

Cet  état  mérite  d'être  l'objet  de  quelques  développements,  car 
la  classe  des  personnes  placées  dans  cette  position  est  nombreuse. 

Aucune  veuve  ne  peut  se  remarier,  et  il  n'est  pas  de  prohibi* 
tion  plus  absolue ,  plus  fortifiée  à  la  fois  par  la  loi  et  par  les 
mœurs.  Elle  s'étend,  non-seulement  aux  femmes  qui  ont  vécu 
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arec  leur  mari,  mais  encore  à  celles  qui,  Payant  perda  avant  la 
consommation  du  mariage,  sont  demeurées  vierges,  n  n^jr  a  pas, 
bien  entendu,  de  réciprocité.  Le  mari  veuf  se  remarie  immédia- 
tement, il  n^a  pas  un  moment  à  perdre  pour  reprendre  son  rang 
de  chef  de  maison.  La  chasteté  la  plus  rigoureuse  est  imposée 
aux  veuves;  nous  ne  pouvons  dissimuler   que  Tinobservation 
assez  commune  de  cette  prescription  entraîne  bien  des  désordres 
et  même  des  crimes,  tels  que  Tavortement  et  Tinfanticide.  Les 
suites  funestes  d'une  loi  aussi  dure  n'ont  pu  la  faire  modifier. 
Une  ancienne  coutume  avait  permis  à  la  femme  d'un  impuis- 
sant ou  d'un  homme  mort  sans  enfants  de  lui  donner  une  posté- 
rité mâle  par  son  commerce  avec  le  frère  ou  un  parent  du 
mari,  ou  même  avec  un  étranger,  mais  cette  coutume  n'est  plus 
en  vigueur  ;  d'ailleurs,  on  ne  la  suivait  que  dans  les  basses  castes. 
Les  veuves  sont  tenues  de  résider  avec  leurs  fils  ou  beaux- 
fils,  à  leur  défaut  chez  d'autres  parents  parmi  lesquels  on  leur 
désigne  des  gardiens.  Elles  doivent  passer  leur  vie,  quelque  lon- 
gue qu'elle  soit,  dans  une  retraite  et  un  deuil  continuels,  éloignées 
de  toutes  les  fêtes,  soit  publiques,  soit  de  famille,  que  leur  pré- 
sence troublerait.  Quant  à  la  coutume  de  se  brûler  sur  le  corps 
de  leurs  maris,  acte  de  vertueux  courage,  dit  la  loi  sacrée ,  par 
lequel  une  femme  expie  tous  les  crimes  que  son  époux  a  pu 
commettre  et  l'arrache  à  la  région  des  tourments ,  U  faut  obse^ 
ver  que  ce  sacrifice  n'est  point  obligatoire,  qu'il  doit  même  être 
purement  volontaire  pour  produire  tout  son  effet.  La  loi  ne  le 
permet  qu'aux  femmes  adultes  en  pleine  jouissance  de  leurs 
facultés  et  de  leur  liberté.  Il  est  défendu  de  les  y  exciter  par  des 
suggestions  sacerdotales,  ou  par  celles  de  parents  intéressés  à 
leur  fin.  Encore  moins  la  violence  est-elle  permise  ;  et  cepen- 
dant, en  cela  conune  en  bien  d'autres  choses ,  Tabus  est  tout 
près  de  l'usage,  et  ces  défenses  sont  souvent  violées.  Les  suttys, 
c'est  le  nom  de  ces  sacrifices,  ne  peuvent,  au  surplus,  avoir  lieu 
qu'avec  la  permission  de  l'autorité,  et  ils  sont  formellement  in-- 
terdits  à  la  veuve  «iceinte  ou  à  celle  dont  les  enfants  n'ont  pas 
plus  de  trois  ans.  On  sait  que  les  Européens  luttent  avec  persé- 
vérance contre  les  suttys  dans  leurs  possessions  ;  aussi  y  sont-ib 
devenus  de  plus  en  plus  rares  '.  Ce  qui  prouve,  d'ailleurs,  qu'ils 

^  A  Poadichéry  et  dans  les  établiasemenu  secondaires  français,  (1  o'f  eo  s 
pas  en  un  seul  esempte  depuis  la  repitee  de  possession,  qui  eut  lien  en  lai* 
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ne  soiil  pas  non  pins  très-communs  dans  les  pays  encore  sonjoais 
à  des  princes  indigènes ,  c'est  le  grand  nombre  de  veaves  qu'on 
y  rencontre. 

La  jouissance  des  biens  recueillis  par  une  veuye  dans  la  suc- 
cession de  son  mari  n'est  qu'un  dépôt  dont  elle  doit  compte  aux 
héritiers  de  celui-ci.  Aussi  lui  est-il  défendu  de  rien  aliéner ,  si 
ce  n'est  pour  les  nécessités  de  la  vie  ou  pour  des  fins  pieuses  et  à 
Tavanlage  du  défunt.  L'autorisation  des  héritiers  lui  est  même 
nécessaire  pour  les  aliénations  à  titre  onéreux.  Quant  aux  dona- 
tions, elles  lui  sont  interdites,  sauf  celles  qu'elle  voudrait  faire  en 
faveur  des  héritiers  eux-mêmes. 

L'esclavage  a^  chez  les  Hindous/  la  même  origine  à  peu  près  que 
parmi  les  autres  peuples.  C'est  aussi  la  captivité  par  suite  de  la 
guerre  ;  la  naissance  ;  la  condamnation  pour  châtiment  ou  pour 
dettes  ;  la  soumission  volontaire  d'un  homme  Ubre,  soit  qu'il  se 
vende,  soit  qu'il  cohabite  avec  une  fille  esclave  dont  il  n'ast  pas 
le  maître  :  on  l'appelle  alors  esclave  par  amour.  La  même  con-- 
séquence  a  lieu  à  l'égard  d'une  femme  libre  qui  s'abandonne 
à  un  esclave. 

Les  enfants  volés  pour  être  vendus,  et  le  nombre  en  est  consi- 
dérable dans  l'Inde ,  ne  sont  pas  considérés  comme  valablement 
réduits  en  esclavage,  au  moins  par  les  tribunaux  européens.  Il 
en  serait  autrement  de  ceux  que  leurs  propres  parents  vendent 
dans  des  temps  de  famine. 

Un  homme,  après  s'être  consacré  à  la  vie  religieuse,  y  renonce. 

i  L*Inde  anglaise  D*a  pas  participé  au  bienfait  de  l'abolition  de  l*escla- 
Tige  dans  tomes  les  colonies  de  la  Grande-Bretagne  ;  nous  croyons  seule- 
nent  qu^aucnn  Européen  n*y  possède  des  esclaves.  Quant  aux  établisse- 
lueols  français,  dès  179i,  un  arrèié  de  TAssemblée  coloniale  représentative 
coostilnée  à  Pondichéry  avait  prohibé  le  commerce  des  esclaves  hindous, 
soit  pour  rimportation,  soit  pour  l*exportation,  dans  toute  retendue  de  nos 
possessions.  Cet  arrêté  n'a  pas  cessé  d*étre  en  vigueur;  au  moins  n*a-t-ii 
jamais  été  rapporté.  Du  reste,  et  quoiqu'il  maintint,  pour  le  passé  seule- 
nenl,  Tescbvage,  en  ce  sens  qu'il  n'émancipait  pas  les  individus  soumis  à 
cet  état  avant  sa  promulgation,  ils  doivent  être  bien  peu  nombreux  aujour* 
d'bai»  si  même  il  en  existe  encore  dans  nos  établissements  ;  car,  pendant 
on  séjour  de  près  de  trois  années,  nous  n'y  avons  jamais  vu  un  seul  esclave 
ni  une  seule  question  relative  à  la  liberté  des  personnes  portée  devant  les 
tribunaux. 
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Son  apostasie,  dans  les  deux  classes  des  kchatfyas  et  des  vaysias , 
le  soumet  à  resclavage.  Mais  un  brahme  ne  saurait  jamais  être 
réduit  à  cet  état  ;  s'il  y  consentait,  on  invoquerait  rinterrention 
du  pouvoir  sourerain  pour  empêcher  une  semblable  dégradation. 

La  plus  déshonorante  des  causes  de  Tesclavage  est  la  vente 
qu'un  homtne  libre  fait  volontairement  de  sa  personne,  à  moins 
que  ce  ne  soit  par  un  motif  dliumilité  religieuse.  Cette  exception 
est  fondée  sur  une  pieuse  légende,  qui  rapporte  qu'un  monarque 
illustre,  Harischandra,  après  s'être  dépouillé  de  tout  ce  qu'il 
possédait  en  faveur  d'un  saint  personnage,  se  fil  esclave  d'un 
individu  de  la  plus  basse  extraction,  pour  payer  la  dépense  d'un 
sacrifice. 

Les  esclaves  de  naissance,  ou  vendus  comme  tels,  ou  transmis 
par  héritage,  le  sont  toute  leur  vie.  Le  suicide  même  ne  les  af- 
franchirait pas,  puisque,  selon  la  croyance  commune,  Us  renaî- 
traient esclaves  du  même  mattre  dans  une  vie  nouveUe* 

Si  un  esclave  mâle  se  marie  à  la  femme  esclave  d'un  autre, 
il  devient  lui-même  la  propriété  du  maître  de  sa  femme,  poami 
que  le  sien  ait  consenti  au  mariage. 

Si  c'est  une  femme  esclave  qui  épouse  l'esclave  d'un  autre 
maître,  chacun  d'eux  continue  d'appartenir  à  son  maître  respec- 
tif,  et  les  enfants  sont  partagés  entre  les  propriétaires. 

L'affranchissement  est  de  droit  ou  bien  facultatif  :  de  droit, 
pour  l'esclave  qui  sauve  les  jours  de  son  maître  au  péril  des  siens; 
pour  le  fils  né  de  ce  maître  et  d'une  fille  esclave ,  s'il  n'a  pas 
d'autre  fils  légitime  ou  adoptif  ;  pour  celui  qui  s'est  vendu  pour 
un  certain  temps,  par  Texpiration  du  terme  ;  pour  l'esclave  par 
amour,  lorsqu'il  cesse  ses  relations  avec  l'objet  aimé  ;  pour  le  dé- 
biteur ou  délinquant  condamnés  à  une  amende,  quand  ils  s'ac- 
quittent ;  enfin,  pour  l'esclave  qui  s'est  donné,  lorsqu'il  en  met  un 
autre  à  sa  place.  La  seule  volonté  du  maître  sufQt,  dans  tous  les 
autres  cas,  pour  affranchir.  La  forme  de  la  manumission  est  des 
plus  simples.  Le  mattre  prend  un  pot  d'eau  de  dessus  son  épaule 
et  le  brise  avec  certaines  cérémonies,  et  la  liberté  est  acquise  à 
Tesclave. 

Le  pécule  des  individus  soumis  à  l'esclavage  est  acquis  à 
leur  maître  ;  ils  ne  pourraient  l'employer  à  se  racheter ,  puis- 
qu'ils n'acquièrent  que  pour  lui  ;  mais  leurs  amis  peuvent  ef- 
fectuer ce  rachat.  Le  pouvoir  du  maître  emporte  le  droit  de 
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correction,  mais  il  ne  va  pas  jusqu^à  celui  de  vie  et  de  mort.  Un 
maître  ne  pourrait  pousser  jusqu'à  une  telle  extrémité  Tusage  de 
son  antoriié  qu^à  ses  risques  et  périls.  La  condition  des  esclaves 
est,  au  reste,  généralement  douce  dans  Tlnde.  Ils  y  sont  plutôt 
attachés  aux  biens  qu'à  la  personne  ;  aussi  flgurent-ils  comme 
accessoire,  ou  plutôt  comme  annexe,  des  propriétés  immobiliè- 
res, et  quand  il  est  question  de  terres ,  les  esclaves,  même  quand 
on  n^en  parle  pas,  j  sont  censés  compris. 

Des  divers  ordres  de  succéder,  —  1»  Successions  en  ligne  di- 
recte. Sont  appelés  d'abord  à  l'héritage  les  fils  légitimes  ou  adop- 
tifs  et  leur  descendance  mftle,  jusqu'au  degré  d'arrière-petit-fils 
inclosivement  d'après  le  Daya-crama-Sangrahûy  exclusivement 
selon  le  MUacshara.  La  représentation  s'arrête  aussi  à  ce  degré. 

A  défaut  des  fils  et  de  leurs  représentants,  viennent  les  veuves, 
en  considération,  disent  les  textes,  de  l'assistance  qu'elles  ont 
donnée  à  leur  mari  pour  l'accomplissement  des  devoirs  religieux. 
'  Après  les  veuves  sucpèdent  les  filles,  dans  l'ordre  suivant  :  en 
premier  lieu,  celles  qui  ne  sont  pas  mariées  ;  ensuite,  les  filles  ma- 
riées ;  enfin,  les  filles  veuves ,  mais  sous  certaines  conditions  de 
jouissance  des  biens  recueillis  dans  la  succession.  Ainsi,  les  filles 
non  mariées  prennent  les  biens  en  totalité,  pour  en  conserver  Tu* 
sttfruit  seulement  leur  vie  durant.  A  leur  tnort,  ces  biens  pas- 
sent snccessivement  aux  deux  autres  catégories.  La  représenta- 
tion, pour  les  filles,  s'arrête  à  leurs  fils. 

A  défaut  desfiUes  et  de  leurs  fils,  la  succession  est  dévolue  aux 
ascendants  ;  au  père  d'abord^  ensuite  à  la  mère.  La  belle-mère 
ne  succède  pas. 

2*  SuGcessions  collatérales.  En  première  ligne,  les  frères  du 
déftant  lui  succèdent,  les  germains  étant  préférés  aux  utérins  et 
consanguins  ;  mais  ces  deux  dernières  classes  passent  avant  les 
neveux  même  issus  de  germains.  Cette  préférence  continue  pour 
les  fils  des  frères,  le  côté  germain  l'emportant  toujours  sur  le 
consanguin  et  l'utérin.  La  raison  en  est  que  le  fils  d'un  frère 
germain  confère  les  bénéfices  ou  avantages  religieux  de  la  des- 
cendance à  la  mère  du  défunt. 

La  successibilité  collatérale,  dans  la  ligne  masculine,  s'arrête 
au  petits^neveux  inclusivement)  parce  que  les  fils  de  ces  der*- 
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niers  sont  considérés  comme  étant  à  un  degré  trop  éloigné  pour 
faire  les  offrandes  fiméraires. 

A  défaut  de  petits-neveux  par  les  frères,  les  biens  sont  dévolus 
aui  Cls  des  filles,  àTexclusion  des  oncles  du  défunt. 

Les  sœurs  ne  succèdent  pas  :  leur  sexe  les  rend  inaptes  aox 
cérémonies  funèbres,  et  il  a  fallu  un  texte  formel  pour  admettre 
les  filles  même  à  la  succession  du  père.  Cependant,  cette  exclu- 
sion des  sœurs  n'est  pas  admise  partout.  Il  y  a  une  tendance 
générale  dans  la  jurisprudence  à  décider  que  le  mot  frère  est 
générique  et  comprend  aussi  les  sœurs. 

Si  le  père  qui  a  hérité  de  son  fils  ne  laisse  pas  lui-même  de 
postérité,  la  succession  remonte  au  grand-père^  au  bisaïeul,  à  la 
grand'mère,  à  la  bisaïeule  et  redescend  ensuite  à  leur  postérité 
respective  jusqu'au  fils  de  la  fille  du  trisaïeul  maternel  indusi* 
vement. 

S*"  Succession  en  déshérence. —  Dans  toutes  les  castes,  à  défaut 
de  parenté  naturelle,  la  série  des  successibles  se  termine  an  ca- 
marade d'études  du  défunt,  que  précèdent  :  1<*  son  précepteur; 
2<»  son  pupille  ;  3^  le  prêtre  qu'il  emploie  habituellement  aux 
cérémonies  religieuses.  Si  tous  ces  appelés  manquent,  les  héri- 
tiers légitimes  d'un  kchatrya^  d'un  vaysia  et  d'un  sudrasoni 
des  brahmes  instruits  et  vertueux  de  la  localité*  Vient  enfin  le  roi, 
uUimus  hœres  de  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Dans  la  caste  des  brahmes,  ils  héritent  les  uns  des  autres,  à  dé- 
faut de  tous  les  appelés  ci-dessus  indiqués  ;  il  est  mdme  îoterdit 
au  souverain,  sous  peine  de  sacrilège^  de  s'emparer  de  leur  suc- 
cession. 

Les  religieux ,  tels  que  les  mendiants  et  anachorètes  qui,  en 
renonçant  au  monde,  ont  perdu  le  droit  d'hériter,  ont  eux-mêmes 
pour  héritiers  du  peu  qu'ils  peuvent  laisser^  leurs  confrères. 

4«  Succession  des  veuves.  —  Elle  est  réglée ,  dans  le  droit 
hindou,  par  des  règles  particulières,  et  il  en  devait  être  ainsi  eu 
égard  à  la  position  toute  spéciale  qu'elles  occupent  dans  la 
société.  Nous  avons  vu  que  les  biens  par  elles  recueillis  dans  la 
succession  de  leurs  maris  doivent  retourner,  après  elles,  aux  hé- 
ritiers do  ces  derniers.  Quant  aux  biens  propres  des  veuves,  à 
leur  stridhana,  ils  passent  d'abord  à  leurs  descendants  daiis  la 
ligne  féminine ,  par  suite  de  cette  opinion  accréditée  ches  les 
Hindous,  que  les  filles  tienneot  davantage  de  la  mère  dans  Topé- 
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ration  de  la  génération,  dont  ils  prétendent  pénétrer  le  mystère. 
Après  les  filles  et  petites-filles  y  les  fils  sont  appelés  à  la  sncces- 
âon  de  leur  mère. 

Lorsqu'une  femme  mariée  ne  laisse  pas  de  postérité,  la  dévo- 
lution de  ses  biens  dépend  des  circonstances.  Si  son  mariage  a 
été  célébré  dans  toutes  les  formes  approuvées,  le  mari  survivant 
et  ses  héritiers  succèdent  à  la  femme.  Si  les  formes  de  la  céré- 
monie nuptiale  ont  été  moins  solennelles,  les  héritiers  naturels 
de  la  femme  succèdent  seuls,  les  uns  aux  cadeaux  de  noces, 
les  autres  aux  propriétés  qui  lui  sont  advenues  pendant  le 
mariage. 

Quant  à  l'héritage  des  femmes  qui  meurent  sans  avoir  été 
mariées,  il  passe  d'abord  à  leurs  frères  utérins,  et,  s'il  n'y  en  a 
pas,  à  leurs  ascendants,  la  mère  précédant  le  père. 

I  s*— Pe  rexclostoB  des  micceMrimui. 

Un  principe  rehgieux  domine  encore  cette  matière  :  celui-là 
est  incapable  d'hériter  qui  n'est  pas  apte  à  procéder  à  la  célé- 
bration des  obsèques. 

Les  incapacités  sont  nombreuses  :  elles  s'appUquent  à  tout  indi- 
vidu atteint  de  certains  vices  ou  infirmités  de  corps  ou  d'esprit, 
les  sourds,  les  muets,  les  aveugles,  les  manchots  des  deux  bras, 
les  boiteux  des  deux  pieds,  les  impuissants,  les  idiots  et  les  fous. 
Ds  n'ont  droit  qu'à  des  aliments.  Ces  exclusions  sont  fondées  sur 
la  métempsycose,  d'après  laquelle  les  infirmités  physiques  sont 
la  peine  et  l'expiation  de  crimes  commis  dans  une  vie  précé- 
dente. 

La  simple  négligence  des  devoirs  pieux  prescrits  envers  les 
ancêtres  ou  l'auteur  décédé  peut  être  punie  également  de  l'ex- 
clusion de  leur  succession. 

Quant  à  l'expulsion  de  la  caste,  elle  entraîne  nécessairement 
la  même  déchéance.  C'est,  en  effet,  de  toutes  les  peines  civiles 
la  plus  grave  qui  puisse  frapper  un  Hindou;  véritable  excommu- 
nication qui  le  retranche  de  la  société,  qui  brise  pour  lui  toutes 
les  relations  de  famille  et  le  fait  considérer  comme  mort,  puisque, 
en  semblable  cas,  on  fait  des  libations  aux  dieux  mânes,  au  nom 
du  proscrit^. 

*  Une  aoiro  cause  ci*espulsion  de  la  caste  est  le  chaDgeroenl  dereligiou, 
et  c*est  assurément  un  des  plus  grands  <rt)stacles  aux  progrès  du  cbristia- 
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tin  ixiaHage  incestUeut  retid  égalèiûdnt  indigne  de  succéder. 
Nous  avons  aussi  eu  occasion  de  constater  que  l'entrée  dans  cer- 
tains ordres  religieux  faisant  réputer  celui  qui  s*y  consacre  mort 
au  monde  ;  il  ne  succède  donc  pas  dans  sa  famille. 

L'exclusion  ou  Tindignité  ne  s'étendent  pas  aux  fils  ni  aux 
petits-fils  de  Tindigne  ou  de  Texclus.  Ils  prennent  sa  place  dans 
la  succession  ouverte.  Cependant^  dans  le  cas  d'expulsion  de 
la  Caste,  les  descendants  nés  postérieurement  à  Tapplication  de 
cette  peine  ^  participent  de  Teihérédation  de  leur  auteur. 

i  •.  —  Des  cluirses  4e  Tliérétf l«é. 

Ces  charges  sont  de  trois  sortes  :  la  première  est  le  payement 
des  dettes;  ce  devoir  est,  aux  yeux  du  législateur,  d'une  impor- 
tance égale  à  celui  de  la  célébration  des  obsèques.  En  principe, 
le  payement  doit  être  intégral.  Si  cette  règle  austère  semble  avoir 
éprouvé  quelque  adoucissement  au  Bengale,  où  l'héritier  est 
ténu  seulement  des  dettes  quoàd  vires  de  la  succession,  dans  le 
sud  de  la  péninsule ,  le  Mitacshara,  le  Smriii-Chandrica  et  le 
Madhavya  prescrivent  au  fils  de  payer  tout  ce  que  devait  son 
père,  avec  intérêts,  ce  que  devait  son  grand-père,  sans  intérêts, 
que  les  biens  par  lui  recueillis  suffisent  ou  non.  On  ne  connaît 

nisme  dans  Tlnde.  Il  ne  paraît  pas,  cependant,  que  les  missiomiaires  et' 
tboliqucs  s*en  soient  effrayés  ni  découragés,  ni  quMIs  aient  invoqué,  pour  le 
combattre,  le  secours  de  l'autorité  séculière.  Mais  une  tentative  pourabro- 
ger  cette  coutume  Intolérante  fut  f^ite,  en  1845,  par  le  gouvernement  an- 
glais^ soit  pour  aider  à  la  propagation  de  TEvanglIe,  soit  par  des  considé- 
rations d*bumanité  et  de  justice.  l\  rendit,  sous  le  nom  de  Ux  iod  aci^  nnc 
ordonnance  portant  qu*à  l'avenir  tout  gentil  ou  hindou  qui  changerait  de 
religion  conserverait  sa  capacité  de  succéder.  Cette  mesure  excita  de  rl^es 
réclamations  parmi  les  natifs.  Ils  se  plaignirent  qu'elle  violait  l'engagemeot 
pris  envers  eux  par  les  Européens  de  leur  conserver  lenrs  lois  et  usages 
dans  leur  intégrité.  L'autorité  répondait  qu'elle  devait  la  même  protec- 
tion au&  hindous  chrétiens  ou  musulmans  qu'aux  gentils,  et  qu'il  èiait 
juste  qu'un  natif  qui  embrassait  l'un  ou  l'autre  des  deux  premiers  culir» 
fût  garanti  de  toute  perte  de  ses  biens  motivée  par  sa  nouvelle  profession 
de  foi.  Cette  raison  était  au  moins  spécieuse;  elle  ne  prévalut  pas,  toute- 
fois, auprès  de  la  Cour  des  directeurs,  à  Londres,  juge  suprême  des  difll* 
cultes  soulevées  entre  ses  nombreux  sujets  asiatiques  et  le  gouvernement 
local.  Elle  craignit,  sans  doute,  les  effets  politiques  de  cette  ioooralloD  sur 
des  populations  aussi  ombrageuses  pour  tout  ce  qui  touche  à  leurs  insti- 
tutions religieuses.  En  conséquence,  elle  refusa  son  approbation  au  1»^ 
oci  dont  il  t*aglt,  qvi  demeura  ainsi  sans  résulttl. 
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pas  dam  Tlnde  la  renonciation  aut  suceeâdons ,  non  plus  que 
l'aceepiation  sons  bénéfice  d'inventaire.  Il  n'est  pas,  à  la  vé- 
rité, sans  exemple  que  dans  les  possessions  des  Européens,  des 
Hindous  infidèles  à  leur  propre  loi  aient  essayé  de  recourir  à 
ces  moyens  de  l'éluder,  puisés  dans  la  loi  de  leurs  nouveaux 
maîtres;  mais  toutes  les  fois  que  cette  question  a  été  sérieu- 
sement débattue  en  justice,  elle  n'a  pu  y  recevoir  d'autre 
solation  que  celle*  de  la  vieille  et  inflexible  coutume  hindoue. 
Celle-ci  est  cependant  tempérée  par  quelques  usages  locaux,  en 
ce  qui  concerne  l'obligation  de  payer  la  totalité  des  dettes  avec 
des  biens  insuffisants. 

La  seconde  charge  est  l'accomplissement  de  certaines  disposi- 
tions, ordinairement  de  libéralité  modique,  exprimées  par  le  dé- 
funt pendant  sa  vie.  Ce  serait  là  une  sorte  de  ressemblance  avec 
le«  legs,  si,  par  leurs  effets  mêmes  comme  par  leur  forme,  ces  dis- 
positions n'en  différaient  essentiellement.  C'est  ainsi,  pour 
ne  citer  qu'une  preuve  de  cette  différence,  que  les  libéralités  ou 
donations  de  ce  genre,  loin  d'être  caduques  par  le  prédécès  des 
donataires,  passent  à  leurs  héritiers. 

Le  successible  saisi  est  assujetti,  en  troisième  lieu,  à  fournir 
aux  besoins  des  membres  de  la  famille  placés  sous  la  dépen- 
dance des  représentants  du  défunt,  tels  que  les  veuves,  lors- 
qu'elles n'héritent  pas;  les  mère,  grand'mères,  belles-mères, 
les  filles  non  mariées  jusqu'à  leur  établissement,  les  filles  veu- 
ves •;  enfin,  les  incapables  de  succéder.  II  n'est  pas  jusqu'aux 
individus  chassés  de  la  caste  auxquels  l'humanité  de  la  loi  n'ait 
pourvu;  mais  l'allocation  pour  eux  se  borne  à  la  nourriture  et  au 
Têtement. 


En  exposant  l'organisation  de  la  propriété,  nous  avons  dit  que, 
dans  la  famille  hindoue,  il  existait  entre  le  père  et  les  fils  un 
véritable  droit  de  communauté  sur  les  biens  provenant  des  ancê- 
tres. Plus  loin,  et  au  paragraphe  relatif  à  la  puissance  pater- 

•  Telle  est  la  conséquence,  quani  à  toutes  ces  personnes,  de  ce  précepte 
de  Mtnou  :  «  Jour  et  nuit,  dU-*!!,  il  faut  que  les  femmes  soient  tenues  en 
état  de  subordination.  Leurs  pères  les  protègent  dans  Tenfance,  leurs  ma- 
ris dans  la  jeunesse^  leurs  enfants  dans  la  vieillesse.  Une  femme  n'est  ja- 
mais capable  dMndépendance.  » 
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nelle,  nous  ivons  fait  connattre  les  cas  où,  da  virant  même  du 
père,  cette  communauté  pouvait  cesser  par  un  partage  entre  lui 
et  ses  enfants.  Ce  n^est  pas  seulement  parmi  les  personnes  unies 
par  des  liens  aus»  étroits  que  ce  genre  d'association,  quant  à 
la  propriété  des  biens,  existe  dansTInde.  Une  coutume  générale, 
et  qui  remonte  aux  temps  les  plus  reculés,  une  coutume  portant 
l'empreinte  des  mœurs   patriarcales  laisse    en    commun  les 
biens  d'une  famille  dont  les  membres  descendent  à  des  degrés 
divers ,  et  souvent  très-éloignés ,  d'une  même  souche.  Ainsi , 
cet  état  de  choses,  qui  a  dû  commencer  presque  toujours  entre 
des  frèreSj  se  perpétue  chez  leurs  descendants,  de  génération  en 
génération.  Il  est  très-fréquent,  au  point  que  la  conununauté;  w, 
si  l'on  veut,  Tindivision  est  le  droit  commun,   la  règle  géné- 
rale. Le  partage,  la  possession  séparée  des  lnens,est,  au  contraire, 
l'exception.  Un  pareil  régime^  tout  à  fait  spécial  à  ces  contrées, 
n'offre  guère  que  des  analogies  éloignées  avec  nos  sociétés  civi- 
les, et  qu'un  simple  rapport  de  dénomination  avec  notre  com- 
munauté conjugale.  Tel  qu'il  est,  nous  devons  en  tracer  les  prin- 
cipales  règles  ;  car  il  tient  une  grande  place  dans  la  législation 
que  nous  analysons. 

Voyons  d'abord  son  organisation.  C'est  une  association  d'inté- 
rêts. La  raison  et  la  loi  ont  donc,  de  concert,  suggéré  l'expédient 
d'en  donner  la  direction  à  un  seul.  Entre  frères,  c'est  ordinaire- 
ment l'atné  qui  en  est  chargé,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
des  autres.  Ainsi,  affaires,  transactions,  recettes,  dépenses,  en 
un  mot  tout  ce  qui  intéresse  la  société,  y  compris  l'accomplie 
sèment  des  devoirs  pieux  envers  les  ancêtres  ,  eât  fait  par 
l'alné  seul.  Il  peut  vendre  ou  acquérir  ;  mais  le  principe  géné- 
ralement admis  en  ce  point,  c'est  que  le  consentement  exprès 
ou  tacite  de  tous  les  communistes  est  indispensable  surtout 
pour  l'aliénation,  autrement  celui  qui  l'a  faite  n'a  pu  vendre 
valablement  que  sa  part  et  portion.  C'est  donc  aux  tiers  à  être 
prudents  et  avisés  en  semblable  affaire.  S'ils  ont  été  victimes  de 
quelque  fraude,  ils  ont  droit  à  des  dommages-intérêtS|  et,  dans 
ce  cas,  ils  pourraient  provoquer  le  partage. 

La  distinction  des  biens  patrimoniaux  d'avec  les  acquêts  n'a 
pas  lieu  entre  communistes  ordinaires,  conune  entre  un  père  et 
ses  fils.  Tout  ce  qui  échoit  à  la  masse  par  succession  donne  nfl 
droit  égal  aux  copropriétaires.  Hais  les  biens  acquis  par  on  des 
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i<s  séparément,  avec  ses  ressources  personnelles,  son  indus- 
trie, par  exemple,  Ini  appartiennent  exclusivement.  Voici  une  es- 
pèce propre  à  faire  bien  saisir  la  distinction. 

Un  firère  s*est  plaint  de  ce  que  son  aîné,  après  la  mort  du 
père  commun,  Tavait  chassé  de  la  maison  paternelle^  où  ils 
«Taient  longtemps  reçu  ensemble^  à  la  suite  d'une  querelle  pro- 
Tenant  de  ce  que  le  plaignant  avait  demandé  le  partage  des 
biens  communs.  La  masse  originaire  consistait,  selon  lui,  en 
1,600  pagodes  (environ  15,000  fr.),  augmentée  depuis  la  mort 
du  père 

Le  défendeur  a  répondu  que  Texposé  était  faux.  Le  père,  se- 
lon lui,  loin  de  mourir  riche,  avait  laissé  600  pagodes  de  dettes, 
et  deux  fils,  lui  défendeur  âgé  alors  de  six  ans,  son  frère  n^en 
ayant  que  trois.  Par  son  travail  assidu  et  personnel,  il  est  par- 
venu à  amasser  quelque  avoir,  a  payé  les  dettes  de  son  père, 
s^est  marié,  a  pourvu  aux  frais  du  mariage  du  demandeur,  et  Ta 
congédié  avec  10  pagodes.  Il  ajoutait  que  seul  il  avait  fait  les 
dépenses'du  ménage  commun,  et  accomph  les  cérémonies  funè- 
bres à  la  mort  de  la  mère.  Toutes  ces  allégations  ont  été  prou- 
vées. L'arrêt  intervenu  a  décidé  que  les  seuls  bieps  à  partager 
étaient  la  maison  et  la  boutique  du  père  commun,  et  rejeté  le 
reste  des  prétentions  du  demandeur. 

Le  décte  deTun  des  communistes  ne  dissout  pas  Tassociation. 
Ses  droits  passent  aux  autres,  s'ils  sont  ses  héritiers.  SU  laisse 
des  fils,  ils  le  représentent,  et  prennent  sa  place  dans  la  com- 
munauté, qui  continue  entre  eux  et  les  associés  de  leur  père.  Ses 
filles  et  les  autres  femmes  de  sa  maison  vivent  alors  sous  la  protec- 
tion et  avec  l'assistance  de  cette  communauté  ;  ce  n'est  encore 
qu'une  famille  particulière  de  plus  dans  la  famille  générale. 

Le  principe  que  nul  n'est  tenu  de  rester,  malgré  lui,  dans  Tin- 
division,  a  sa  force  virtuelle  aussi  bien  dans  Tlnde  que  chez  nous, 
puisque  le  droit  de  demander  le  partage  existe  pour  chacun  des 
communistes.  Cependant  les  veuves  et  les  filles,  qui  n'ont  droit 
qu'A  des  aliments,  ne  pourraient  le  provoquer.  Il  faut  être  copro- 
priétaire, dans  la  véritable  acception  du  terme,  pour  être  admis  à 
faire  cesser  l'indivision.  Rien  ne  s'oppose,  du  reste,  à  ce  qu'elle 
continue  h  l'égard  de  tous  les  autres  communistes,  si  un  seul  veut 
en  sortir  ;  on  lui  délivre  sa  part,  et  tout  est  dit.  L'existence  d'un 
mineur  parmi  eux  n'est  pas  même  une  cause  forcée  de  partage,  à 
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moins  que  1m  luteun  n'allèguent  ei  ne  prouvent  des  déprédm* 
lions  dont  ses  intérêts  pourraient  souffrir.  C'est  Ut  encore  un  cas 
de  partage  isolé  et  forcé. 

Il  eût  été  à  désirer  que  la  cessation  de  conununauté  ne  pût  ré- 
•  sulter  que  d'un  acte  écrit  passé  entre  tous  les  cointéressés.  Cesl 
aussi  le  mode  recommandé  par  la  loi,  et  on  rappelle  acte  de 
Visty,  Hais  Tusage  de  s'en  passer  et  de  procéder  au  partage  en 
présence  de  témoins  ou  de  parents  étrangers  à  la  communauUi 
prévaut  trop  souvent,  et  devient  une  source  de  contestations 
lorsque  le  partage  remonte  à  une  époque  reculée.  La  preuve  en 
est  donc  presque  toigours  laborieuse.  Pour  faire  cesser  la  pré* 
somption  légale  de  communauté  et  démontrer  une  jouissance 
distincte  ,  à  défaut  d'écrits ,  il  faut  recourir  à  des  moyens 
empruntés  aux  mœurs  nationales  ou  à  des  faits  qui  excluent 
l'indivision.  Tel  sera>  au  premier  cas,  Taocomplissemeuty  opéré 
séparément,  des  devoirs  religieux  par  des  membres  d'une  an- 
cienne association,  car  ces  cérémonies  se  font  en  commun* 
ou  même  par  un  seul  au  nom  de  tous,  lorsqu'elle  existe  ;  les 
repas,  préparés  et  pris  séparément  sont  d'autres  indice.s  de 
partage.  Dans  la  seconde  catégorie,  se  rangent  les  transactions 
entre  les  ex-communistes,  démontrant  qu'ils  ont  cessé  de  l'âtre, 
comme  des  prêts  mutuels,  des  ventes,  des  donations. 

Tout  ce  qui  a  été  possédé  en  commun  est  matière  à  partage, 
sauf  certains  objets  qui  en  sont  exceptés  par  la  loi.  Des  terres  ou 
revenus  affectés  à  des  fondations  pieuses  ne  sont  pas  susceptibles 
de  division;  les  habits  et  joyaux  à  Pusage  personnel  de  chaque 
membre  de  la  famille  lui  sont  laissés  ;  mais  les  costumes  de 
cour  et  les  parures  d'un  grand  prix  que  l'on  ne  porte  que  dans 
les  occasions  solennelles  ne  sont  pas  non  plus  partagés.  Ces  sor- 
tes  de  choses  restent  communes  pour  Tusage.  Comme  on  les  loue 
souvent  à  des  étrangers,  elles  ne  demeurent  pas  improductives 
pour  les  copropriétaires.  Serait<>ce  aussi  une  porte  laissée  ou- 
verte à  une  nouvelle  association  entre  eux?  On  serait  tenté  de  le 
croire  par  l'espèce  d'encouragement  que  la  loi  leur  donne; 
car  elle  reconnaît  et  déclare  que  tout  solennel  et  définitif  que 
soit  un  partage  de  communauté,  il  n'est  jamais  cependant  îiîré- 
vocable,  puisque  ses  anciens  membres  peuvent  la  reconunenoer , 
on  les  appelle  alors  réuniif  unis  de  nouveau. 

Il  est  permis  de  revenir  sur  des  partages  censommée,  pour 
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v^uss  i'otxmxm  voloQtaird  ou  non  d'olyeto  qui  devaient  y  tire 
compris  el  d'inégalité  ayant  occasionné  une  lésion  ;  enâui  pour 
compléter  Topération,  si  elle  n'a  pas  compris  l'intégralité  de  la 
masse  partageable. 

fit.-  m^  CO|llr«««. 

Noos  devons  nous  borner,  sur  un  sujet  aussi  étendu,  à  Tindi- 
cation  des  conditions  communes  aux  conventions  en  général  et  du 
caractère  particulier  de  celles  qui  sont  le  plus  usitées. 

L'intention  de  s'engager,  un  consentement  libre  et  éclairé  de 
la  part  des  contractants  sont,  avant  tout,  requis  par  la  loi.  Elle 
répute  comme  ne  pouvant  avoir  ou  exprimer  ni  l'une  ni  Tautre 
les  mineurs,  les  idiots,  les  fous,  les  individus  parvenus  à  la  dé* 
crépitude.  Les  passions  qui  troublent  Tintelligence ,  comme  la 
craiote,  le  chagrin,  la  colère,  la  concupiscence,  excluent  égale- 
ment la  liberté  de  contracter.  Il  en  est  de  môme  de  l'ivresse,  de 
la  contrainte  et  de  la  fraude.  Jagannatha ,  l'auteur  du  dernier 
digeste  hindou,  résume  ainsi  sur  ces  points  la  doctrine  de  Na* 
réda  : 

«  Lorsque  le  propriétaire  d'une  chose,  sachant  discerner  ce 
qui  peut  ôtre  fait  d'avec  ce  qui  est  défendu ,  et  guidé  seulement 
par  sa  volonté,  déclare  que  c'est  son  intention  actuelle  de  se 
dépouiller  de  sa  propriété  pour  en  investir  un  autre  qui  est  capa- 
ble de  recevoir  et  qui  est  désigné  par  lui,  une  telle  volonté  trans- 
fère la  propriété.  Dans  les  cas  de  crainte  ou  d'entraînement, 
l'homme  n'est  plus  guidé  par  sa  seule  volonté;  il  l'est  unique- 
ment par  la  volonté  d'un  autre.  Si  c'est  la  colère  qui  le  trans- 
porte ou  quelque  passion  semblable,  ce  n'est  plus  un  homme 
capable  de  discerner  ce  qui  lui  est  permis  d'avec  ce  qui  lui  est 
défendu.  Est-il  effrayé,  terrifié  par  un  tiers,  il  donnera  tout  ce 
qu'il  possède  à  quitonque  éloignera  le  siy et  de  sa  terreur ,  son 
esprit  n'est  point  dans  son  état  naturel,  etc.  » 

Après  la  capacité  et  la  liberté  des  contractants,  la  loi  demande 
on  objet  ou  cause  licite  dans  les  conventions.  Ainsi,  ce  qui  aurait 
été  donné  par  un  motif  illégal  ou  honteux,  comme  de  l'argent, 
pour  corrompre  ou  suborner,  doit  être  restitua. 

Formes  Su  cmtrais.  —  Quoique  nulle  part  leur  validité  ne 
soit  subordoimée  à  la  rédaction  d'un  acte,  le  législateur  hindou 
est  loin  de  méconnaître  l'utilité  de  la  preuve  écrite.  Elle  est  de* 
venue  plus  facile  à  faire  depuis  que  l'exemple,  et  quelquefois  les 
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règlements  des  Européens  pour  constater  par  des  actes  leois 
relations  d'intérêt  avec  les  naturels  du  pays,  ont  convié  ceu-d  i 
recourir  plus  souvent  à  cette  forme  pour  leurs  propres  affaires. 

La  rescision  est  admise  pour  les  contrats  à  titre  gratuit,  aussi 
bien  que  pour  ceux  à  titre  onéreux. 

E$pèces  de  contrats.  —  Les  transactions  les  plus  usitées  chez 
les  peuples  civilisés  doivent  être  les  mêmes  partout.  Il  en  est 
cependant  qui  participent  plus  ou  moins  des  coutumes  et  des 
mœurs  de  chaque  nation.  Dans  l'Inde,  par  exemple,  le  dépôt  esX 
très-fréquent  et  on  en  compte  jusqu'à  six  sortes.  Mais  il  est  facile 
de  reconnaître  que  la  plupart  se  rapprochent  de  conventions 
auxquelles  une  autre  dénomination  serait  plus  applicable,  telles 
que  leprêt  à  usage^  le  gagcy  le  louageméme. 

Quant  au  dépôt  simple,  tant  déposé,  tant  restitué,  tel  est  Tadage 
souverain,  et  Manou  dit  que  c'est  la  règle  du  Yéda.  Mais  les  faits 
de  force  majeure,  ceux  de  Dieu,  du  prince,  comme  aussi  la  vio- 
lence ou  le  crime  exonèrent  le  dépositaire,  sa  responsabilité  étant 
inséparable  de  la  faute  qu'il  aurait  conmiise  pour  la  conservation 
du  dépôt.  S'il  est  en  même  temps  créancier,  il  peut  retenir  Ja 
chose  déposée. 

Le  gage  ou  nantissement  est  presque  toujours  l'accessoire  né' 
cessaire  du  prêt.  Lesjuristes  hindous  conseillent  même  de  pren- 
dre un  gage  lorsqu'on  prête  à  un  parent  ou  à  un  ami  contre  le- 
quel il  serait  pénible  d'avoir  à  exercer  des  voies  de  rigueur  pour 
se  faire  payer,  tandis  que  la  vente  du  gage,  permise  dans  ce  cas, 
est  un  moyen  de  tout  concilier.  Mais  Naréda  va  plus  loin  encore 
dans  ses  Institutes  :  c  Que  personne,  dit-il,  ne  fasse  affaire  d'ar- 
gent avec  celui  dont  l'amitié  lui  est  chère,  ni,  ajoute-t^-U,  ne  vi- 
site sa  femme  en  son  absence.  » 

Le  gage  est  inaliénable  de  la  part  du  propriétaire,  tant  que  le 
prêt  subsiste  et.  qu'il  y  a  lieu  à  la  perception  des  intérêts.  Le 
gagiste  lui-même  ne  peut  vendre  qu'après  l'expiration  du  terme 
stipulé  pour  le  remboursement  du  prêt. 

C'est  principalement  à  l'occasion  du  prêt  de  consomption  ou  de 
consommation  que  la  loi  s'est  occupée  de  l'intérêt,  considéré  par 
elle  à  titre  do  compensation  ou  d'indenmité  pour  le  prêteur.  U 
taux  en  est  fort  élevé  dans  l'Inde  et  en  raison  directe  des  rap- 
ports d'ailaires  entre  personnes  de  castes  différentes.  Ainsi,  plo^ 
l'emprunteur  est  de  caste  distinguée  et  le  prêteur  de  basse  casie, 


DU  DROIT  HINDOU.  337 

plus  l'intérêt  est  fort.  Il  n'y  a  pas  de  tarif  légal  quant  à  son  chif- 
fre ;  il  dépend  des  conventions  et  est  dû  jour  par  jour,  d'après 
Manon.  Cependant  l'anatocisme  est  prohibé.  Au  moins  faut-il 
un  nouveau  compte  de  capitalisation  des  intérêts  échus  pour 
qu^îls  puissent  en  produire.  Mais  quand  Taccumulation  des  in- 
térêts atteint  et  égale  le  capital  originaire,  la  perception  s'arrête, 
car  ils  ne  peuvent  le  dépasser.  Une  exception  a  été  faite  pour 
les  prêts  en  grains  ou  autres  denrées. 

Le  louage  de»  choses  est  régi  d'après  les  mêmes  principes  que 
le  dépAt  ou  le  prêt,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  pour 
la  perte  ou  dégradation  de  Tobjet  loué.  Quant  au  louage  ctou- 
orage ,  contrat  fort  usité  chez  les  Hindous,  il  y  est  soumis  à 
des  règles  en  quelque  sorte  locales,  comme  ce  qui  en  fait  la  ma- 
tière le  plus  souvent,  c'est-à-dire  la  conversion  de  métaux  pré- 
cieux en  un  travail  quelconque.  Lorsque  l'ouvrier  a  contracté 
pour  le  prix  de  la  main-^l'œuvre  ou  pour  le  temps  qu'il  doit 
employer,  s'il  ne  réussit  pas  ou  s'il  ne  livre  pas  l'ouvrage  dans 
le  délai  stipulé,  il  perd  son  salaire.  Il  répond  de  la  perte  ou  du 
dommage  de  la  matière  à  lui  confiée,  s'ils  ont  lieu  par  sa  faute.  La 
même  garantie  est  imposée  au  voiturier  ou  conducteur  public. 
Le  payement  du  prix  et  la  délivrance  de  la  chose  opèrent  la 
conclusion  parfaite  de  la  vente.  Les  parties  peuvent  cependant 
convenir  que  la  chose  vendue ,  quoique  non  encore  délivrée, 
sera  aux  risques  de  l'acheteur. 

Si,  au  lieu  du  prix  entier,  l'acheteur  n'a  payé  que  des  arrhes, 
il  peut  se  dédire  en  les  perdant  ;  si  c'est  le  vendeur,  il  doit  les 
remboursa  au  double. 

La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  Pour  éviter  cette  fraude, 
la  loi  conseille  ce  qu'on  appelle  un  marché  ouvert  y  c'est-à-dire, 
une  vente  faite  devant  les  officiers  du  roi,  parce  que  là  le  ven- 
deur est  c^nnu.  Si,  malgré  cette  précaution,  la  vente  est  attaquée 
par  un  tiers  se  disant  propriétaire,  on  donne  à  l'acheteur  le  temps 
de  rechercher  son  vendeur  ;  ce  dernier  étant  mis  en  cause,  le 
propriétaire  rentre  dans  son  bien  quand  il  a  justifié  sa  reven- 
dication, et  l'acheteur  rentre  dans  son  prix.  Dans  le  cas  où  le 
vendeur  ne  pourrait  être  retrouvé,^e  contrat  n'en  serait  pas  moins 
annulé  ;  mais  le  vrai  propriétaire  ne  pourrait  recouvrer  son 
bien  qu'en  payant  à  l'acquéreur  la  moitié  de  ce  que  ce  dernier 
a  déboursé  ;  ou  suppose  qu'il  y  a  toujours  eu  quelque  négli- 
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geQ68  i»  la  part  de  eelui  dont  le  bien  a  été  T^oidu  par  im  antiv» 

La  rescision  de  la  vente  est  admise  pour  un  prâ  non  pas  sea* 
lement  élevé,  mais  excessif,  évaluation  laissée  k  Tarbitrage  di 
juge.  Quant  aux  choses  vendues  publiquement,  comme  le  prix 
en  est  fixé  par  Tautorité,  toute  combinaison  pour  éluder  ceito 
fixation  est  punie  d'une  forte  amende. 

On  connaît  aussi^  dans  la  législation  hindoue^  la  rédhibition 
pour  vices  de  la  chose  vendue,  inconnus  aux  parties.  L'acheteur 
a  le  droit  de  la  rendre  dans  un  délai  déterminé,  mais  qui  varie 
selon  la  nature  plus  ou  moins  périssable  de  la  chose.  Quand  il  7 
a  eu  dissimulation  frauduleuse  du  vice  caché,  la  rédhibition  est 
admise,  à  quelque  époque  qu'elle  soit  demandée. 

U  y  a  des  peines  portées  contre  les  vendeurs  à  i^ux  poids,  coo- 
tre  ceux  qui  trompent  sur  la  qualité  et  Tespèce  des  marchasdi* 
ses  ;  par  exemple,  si  l'on  a  vendu  pour  un  rubis  un  morceau  de 
verre  coloré  ;  si  Ion  a  contrefait  une  peau  de  tigre,  en  peignant, 
pour  rimiter,  une  peau  de  chat,  et  autres  cas  semblables.  L'a- 
mende est  alors  de  huit  fois  le  prix  de  la  vente. 

Nous  croyons  devoir  terminer  ce  qui  a  trait  à  la  vente  par  la 
citation  d'un  acte  destiné  à  constater  celle  d'une  propriété  immo- 
bilière. U  est  exactement  traduit  de  Toriginal,  et  nous  l'avons 
emprunté  aux  pièces  d'un  procès  porté  devant  nous.  On  y  verra, 
sans  doute,  que  lorsqu'ils  recourent  à  ce  mode  de  constater  leurs 
conventions,  les  indigènes  méritent  les  éloges  qu'on  leur  a  sou- 
vent donnés  pour  la  clarté,  la  simplicité,  la  précision  qixib  sa- 
vent y  mettre,  et  lart  d'exprimer  en  peu  de  mots  tout  ce  qui  est 
nécessaire,  sans  phraséologie  inutile.  L'auteur  de  ce  contrat  est 
un  simple  écrivain  public  de  village. 

■  L'année  Atchéa  S  le  30  vayassi  (ou  !•'  juin  1806),  acte  de 
vente  passé  au  profit  d'Annamodéliar,  domicilié  à  Karikal,  par 
Mounabaguiamalle,  femme  de  Coutchilia  Yenguédessayen*,  aussi 
domicilié  audit  lieu,  savoir  : 

L'aidée*  d'Odoudouré  est  composée  de  soixante  parts  ou  por* 

i  On  sait  que  le  cycle  des  Hindous  est  de  soixante  années,  dont  cbicuoe 
a  un  nom  comme  les  Jours  de  la  semaine  et  les  mois  dans  tous  les  catea- 
drtera. 

*  Le  biea  vendu  était  évidemment  aa  propre  de  la  femme.  Le  auri  $» 
comparait  pas  dans  racte,  mais  il  j  est  représenté  par  un  ogtfUf  c'eslrà- 
dire  mandataire. 

^  Ce  mot  d*atfM,  qui  signifie  bourg  ou  village»  existe  avec  le  taêmé  sans 
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tiens  en  terre.  Il  m'appartient  dans  cette  aidée  neuf  parts  trois 
quarts,  sur  lesquelles  je  reconnais  vous  en  avoir  vendu  deux  et 
deoiie,  qui  ont  été  déterminées  par  quatre  personnes  au  prix  de 
cent  vingt-sept  pagodes  et  demie  ;  laquelle  somme  de  cent  vingt- 
sept  pagodes  et  demie,  comme  je  Tai  reçue  comptant  sur  la  vérifi* 
cation  de  Mouttiachettiar,  je  vous  ai  remis  le  titre  primitif  de  ces 
deux  portions  et  demie  de  terre.  En  conséquence ,  vous  jouirez 
et  disposerez  en  toute  propriété  des  terres  à  nélys  *  et  à  menus 
grains,  portées  dans  le  titre  précité,  comme  de  choses  à  vous  ap- 
partenant, de  génération  en  générations^  de  fond  en  comble,  jus- 
qu'à la  durée  delalune^,  avec  leurs  accessoires,  tels  que  plaine, 
prairie,  canal,  étang,  marais^  fruits  et  toutes  sortes  d'arbres  et 
plantes.  Il  n'y  a  point  de  trouble  sur  cette  vente  ;  je,  vendeur,  en 
serai  garant  et  responsable,  les  arrérages  dus  par  moi  à  la  Com- 
pagnie et  aux  sous-cultivateurs  et  les  arrérages  de  la  ferme  et 
de  Taldée,  avant  la  passation  du  présent  acte  de  vente,  ne  vous 
regardant  pas.  En  foi  de  quoi,  je,  Mounabaguiamalle,  femme  de 
Yenguédessayen,  ai  de  bon  gré  souscrit  le  présent  acte  de  vente 
audit  Annamodéliar.   De  quoi  sont   témoins  Yaïtinadayer  et 
Mouttonvengadassalapoullé . 

Ce  fut  dressé  par  Séchayenagar ,  écrivain  de  Taldée.  Signé  par 
marque,  Hounabagué.  Signé  pour  témoins  :  Yaïtinadayer  et 
Mouttouvengadassalone.  Signé ,  Kiebenayer,  agent  de  Cèutchl* 
lia.  Signé  Mouttione,  qui  a  vérifié  Targent.  > 

Dans  cette  rapide  esquisse  du  droit  civil  hindou,  il  est  impos- 
sible qu'on  n'ait  pas  remarqué,  à  cdté  de  principes  qui  lui  sont 
exclusivement  propres  et  de  dispositions  tout  à  fait  originales^ 
des  analogies  singulières,  des  rapports  de  similitude  surprenants 
avec  d'autres  législations  en  général,  et  avec  la  nôtre  eh  parti- 
culier. Une  ressemblance,  qui  va  quelquefois  jusqu'à  la  concor- 
dance entre  les  textes ,  n'a  pu  manquer  de  frapper  déjà  depuis 
longtemps  les  savants  voués  à  des  études  de  législation  compa- 
rée. Cette  espèce  de  phénomène  n'a  pas  échappé  non  plus  à 
d'autres  observateurs  des  choses  humaines.  Divers  systèmes  se 
sont  produits.  Les  uns  ont  eu  pour  but  de  rechercher  et  pour  ré- 
dans les  langues  portugaise  el  espagoole,  qui  Tout  sans  doute  reçu  des  Ara- 
bes. Il  est  probable  que  ce  sont  les  Portugais  qui  Tout  porté  dans  Tlnde. 
*  Nom  hindou  du  riz. 
>  11  faut  passer  celte  formule  à  des  Orientaux. 
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sùltat  d*a£Qrmer  dans  Thistoire  générale  une  descendance,  une 
filiation  positive  du  droit  des  nations,  soit  anciennes,  soit  moder- 
nes, de  celui  des  peuples  primitivement  policés,  tels  que  les  Hin- 
dous, dont  l'antiquité  si  reculée  est  incontestable.  Des  partisans 
de  cette  opinion  sont  allés  juqu^à  prétendre  que  le  premier  type 
des  lois  romaines  se  retrouvait  chez  les  législateurs  de  l'inà», 
Rome  les  aurait  empruntées  à  la  Grèce,  et  la  Grèce  les  aurait 
dues  à  la  civilisation  de  TOrient.  L'Inde  serait  donc  la  vraie  pa- 
trie du  droit.  D'autres  esprits  moins  hardis  ont  cru  qu'il  eu  était 
des  lois  comme  de  la  poésie,  de  Téloquence,  des  arts  libéraux  en 
général  ;  que  dans  les  sociétés  parvenues  à  un  certain  degré  de 
bon  ordre,  de  politesse  et  d'élégance,  le  sentiment  du  juste, 
comme  celui  du  beau ,  devait  conduire  à  des  résultats  plus  ou 
moins  identiques,  sous  les  modifications  nécessaires  des  temps, 
des  lieux,  des  climats  et  d'autres  influences  particulières.  Un  pen- 
seur profond  a  dit  à  ce  sujet  :  «  Les  peuples  ont  une  commune 
nature  sous  beaucoup  de  rapports,  et  ils  possèdent  des  législa- 
tions analogues  sur  des  faits  sociaux  semblables.  »  (Vico,  Scienxa 
niiova).  C'est  là,  du  reste,  une  grande  question  que  nous  oserons 
d'autant  moins  entreprendre  de  résoudre,  que  les  éléments  n  en 
sont  pas  encore  réunis.  Les  recherches  qui  se  poursuivent  au- 
jourd'hui avec  tant  d'ardeur  sur  les  origines  des  peuples,  interro- 
gées dans  celles  des  langues ,  prépareront  la  solution  de  ce  qui 
est  encore  à  nos  yeux  un  problème.  Ce  qu'il  est  permis,  du  moins, 
de  dire,  en  attendant  les  découvertes  qui  se  préparent,  c'est  que 
si  elles  ne  prouvaient  pas,  en  définitive,  que  les  législateurs  do 
rinde  ont  eu  la  gloire  de  servir  de  gmdes  et  de  modèles  à  ceux 
d'Athènes  et  de  Rome,  ce  serait  toujours  pour  les  premiers  un 
assez  grand  honneur  que  d'avoir  précédé  tous  les  autres  dans  la 
promulgation  des  lois  les  plus  sages,  en  gravant  avant  eux  sur 
leurs  propres  tables  ces  préceptes  d'éternelle  justice  et  d'équité 
universelle,  destinés  à  gouverner  le  monde  à  toutes  les  époques 
de  lumières  et  de  progrès. 

BOSCHERON  DESPORTES, 

Prétideiit  à  la  Cour  impériiie  <rA«Mi 
aoeieo  prétideot  de  la  Cour  de  Pondiehérr- 
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SUR  LE  JUS  ITALICUM 

ou 
DROIT  ITALIQUE. 

De  tons  les  privilèges  accordés  par  les  Romains  aux  peuples 
Taincus,  il  n'en  est  peut-être  pas  qui  ait  donné  lieu  à  plus  de 
difficultés  que  le  droit  italique  {ju$  Ualicum),  Les  grands  his- 
toriens et  les  grands  orateurs  n'en  parlent  pas  :  un  passage  con- 
testé du  commentateur  Asconius  Pedianus  %  deux  textes  de  Pline 
le  naturaliste  ^,une  loi  isolée  du  Code  Théodosien  ^,  un  titre  du 
Digeste  ^,  une  constitution  d'Honorius  et  de  Théodose  au  Code 
Jastinien  ^,  et,  enfin,  une  inscription  recueillie  à  Vienne  en 
Dauphiné  *,  voilà  les  seuls  documents  qui  nous  restent  sur  ce 
droit  obscur.  Cependant  l'importance  de  la  matière  dépasse  en- 
core son  obscurité.  Une  faveur  qu'il  fallait  accorder  après  toutes 
les  autres  à  la  viUe  de  Constantinople^  pour  que  cette  nouvelle 
Rome  fût  tout  à  fait  au  niveau  de  l'ancienne,  devait  être  pré- 
cieuse et  méritait  bien,  de  la  part  des  modernes,  une  étude  at- 
tentive. Aussi  le  droit  italique  a-t-il  été  de  bonne  heure  l'objet 
de  savants  commentaires  ;  mais  malheureusement  tous  les  tra^ 
▼aox  auxquels  il  a  donné  lieu,  depuis  la  renaissance,  ne  Font 
point  encore  suffisamment  éclairci,  et,  de  toutes  ces  recherches, 
il  n'est  sorti  aucune  interprétation  qui  ait  réuni  Passentiment 
général. 

n  semble,  cependant,  qu'en  s'en  tenant  aux  indications  des 
textes  et  en  écartant  tous  les  éléments  introduits  par  Tesprit  de 
système,  il  serait  possible  de  déterminer  la  nature  de  cette  grande 
prérogative.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire,  en  analy- 
sant et  en  examinant  d'abord  les  diverses  opinions  émises  jus* 
qu'ici  par  les  jurisconsultes  et  les  historiens  modernes. 

^  Ascon.  Ad  orat.  in  Pisonem  (OrclU,  ScAo/.  Cic,  t.  11,  p.  4). 

•  Plin.  nisi.  fiai.,  III,  19  et  25. 

•  Cod,  Thêod.,  l,  m.  XX. 

•  Dig,  L,  lil.  xv,  fragm.  1,  6,  7  ei  8. 

•  Cod,  XI,  Ut.  XX. 

•  Gruter,  DXLII.  7. 
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Trois  questions  principales  ont  été  soulevées  à  propos  du  droit 
italique  :  l""  A  quelle  époque  a-t-il  commencé?  2''  Quelle  était 
sa  nature?  3*"  Quels  étaient  les  éléments  dont  il  se  composait? 

1.  La  question  de  Torigine,  la  plus  importante  et  la  plus  dif- 
ficile^ a  reçu  trois  solutions  également  appuyées  par  des  autori- 
tés respectables.  La  première  de  ces  solutions  a  été  proposée  par 
Sigonitts,  qui  fait  remonter  le  commencement  du  droit  italique 
aux  années  qui  suivirent  la  conquête  de  Tltalie,  c'est-à-dire  avant 
les  guerres  puniques.  Il  ne  considère  point,  il  est  vrai,  ce  privi- 
lège comme  une  concession  faite  d'un  seul  coup,  mais  comme 
la  conséquence  des  diffkents  traités  accordés  isolément  aux  di- 
verses nations  de  Tltalie.  «  De  tous  ces  traités,  dit-il  exprsssé- 
ment,  découla  un  droit  général  qui  a  fini  par  devenir  le  droit 
uniforme  de  presque  tous  les  Italiens  t  ». 

Ce  système  eut  une  fortune  qu'explique  fort  bien  rimmense 
autorité  de  Sigonius.  Érudition  sans  égale,  ceup  d'cûl  hardi  et 
pénétrant,  esprit  judicieux,  style  formé  à  la  meilleure  école,  il 
avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  dominer  dans  la  science  et  y  im- 
poser ses  opinions.  A  ces  mérites  venait  se  joindre  pour  lui  le 
grand  avantage  d'avoir  exposé  le  premier,  dans  un  ordre  métho- 
dique et  avec  une  clarté  rare  au  seizième  siècle,  le  vaste  en- 
semble du  gouvernement  romain.  Aussi  le  célèbre  ûnotrio  PaA- 
vini  le  proclamait-il,  dès  1560,  «  un  homme  unique  etparsoo 
génie  singuUer  et  par  la  science  et  le  jugement  presque  incroyable 
dont  il  était  doué  pour  tout  ce  qui  eoneemait  l'antiquité  ro- 
maine *.  »  Il  n'est  donc  point  étonnant  que  Topinion  émise  par 
ce  grand  homme  sur  le  droit  italique  ait  eu  tant  de  succès  de- 
puis trois  siècles.  En  1583,  le  compilateur   allemand,  ieas 
Rozfeld,  plus  connu  sous  le  nom  de  Rosin,  renvoyait,  dans  son 
Corpi  d'antiquités  roraaines  ^,  aux  très^octes  commentaires  du 
très-docte  Sigonius,  dont,  plus  tard,  Samuel  Pitiscus,  philologoe 
hollandais  du  commencement  du  dix-huitième  siècle,  reproduisit 
textuellement  le  système  dans  son  Lexique.  L*antiquité  du  droit 
italique  acquit  donc  Tautorité  de  la  chose  jugée  ;  aussi  ne  trou- 

i  Sigoo.,  de  Juré  antiquo  ItaUœ^  1,  St . 

<  Panvia.,  Imp.  Roman,  (op.  Grcvii  Tkêsaur.  I,  p.  4YS). 

s  Eosin.,  X,  liet  S5. 
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TOBs-aous  jusqu'à  M iebuhr  aEciitie  rtelamation  directe  ean^a  e« 
syslèmo  :  les  savants  qui  s'en  éloignaient  se  contentent  d'expfi- 
mer  Topinton  contraire,  mais  sans  le  coBtrediré  jamais  ;  les  autres 
l'adoptent  complètement  et  reproduisent  souvent  les  expressions 
mêmes  de  Sigonius.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  suivi  ce  dernier 
parti  est  considérable  ;  on  peut  surtout  citer  parmi  ettx«  au  dix- 
huitième  siècle,  Beaufort,  et,  dans  le  nôtre,  avec  MM.  Ortolan 
et  Ch.  Giraud,  M.  Amédée  Thierry,  le  savant  auteur  de  Y  Histoire 
ée  Sa  Oauh  ums  radminisiration  r^omatne  '.  La  théorie  de  Sigch 
mus  devient  même,  entre  les  mains  de  ce  dernier,  un  des  élé- 
méats  de  son  remarquable  système  sur  Faction  de  Rome  ea 
halîe.  «  Ce  qui  était  arrivé,  dit  M.  Thierry,  pour  les  titres  de 
citoyen  et  de  Latin  arriva  pareillement  pour  celui  d'Italien;  il  se 
forma  un  droit  abstrait,  appelé  droit  italique,  qui,  appliqué  hors 
de  ritalie^  y  créa  des  libertés,  des  immunités,  une  condition  po- 
litique et  dvite,  semblable  en  tout  à  celles  des  villes  italiennes.? 
De  sorte  que  Fit alie,  lé  Latium  et  Rome  étaient  autant  de  degrés 
qu'il  fallait  franehir  pour  arriver  au  sommet  de  la  hiérarchie 
romaine  :  le  provincial  passait  par  Fltalie  et  Fltalien  par  le  La* 
tram  avant  d  atteindre  à  la  Cité. 

Les  deux  autres  solutions  données  à  la  question  d'origiae 
n^ont  pas  fait  un  si  grand  chemin  dans  la  science,  malgré  la  ré? 
putation  des  auteurs  qui  les  ont  émises.  La  première,  qui  ae 
hit  dater  le  droit  Italique  que  de  la  guerre  sociale,  se  troqve 
déjà  impliéitement  indiquée  dans  Onofrio  Panvini.  Ce  grand 
admirateur  de  Sigonius  ne  parle  pas,  il  est  vrai,  du  droit  qi|i 
nous  occupe,  mais  il  énumère  les  difTérentes  espèces  de  villes  et 
de  citoyens  entre  lesquelles  était  divisée  Fltalie  au  moment  de 
la  guerre  sociale  ^  ;  c'est  évidemment  ne  pas  admettre,  avant 
cette  célèbre  lutte^  une  condition  uniforme  pour  Fltalie.  Plus 
tard,  Jacques  Godefroy,  dans  son  commentaire  du  Gode  Théo- 
desien,  rapporta  le  conamencement  du  droit  italique  à  Fépoq^e 
où  Fltalie  tout  entière  reçut  le  droit  de  cité  et  cessa  d'ôlre  assu- 


<  Beanfort,  liv.  vii,  cb.  ii.  p.  StS|  M .  OrloUq,  BisUnr^  4e  la  Ugitlatkm 
romaine,  p.  164;  U.  Mm.  Thierry,  la  Gauia.etc,  p.  47;  11.  Cb.  Giraud, 
RBckêrches  nw  i$  droit  de  propriété^  p.  S94.  U.  AntoniD  B(aoé  9do§te  la 
nêflie  opinion  (Lois  agrainÊ^  p.  M^. 

*  Pan?ln.  ch.  91*  P-  m^%t  a* 
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jettie  aux  tributs  ^.  Dans  la  suite,  Ezéchiel  Spanheim  et  le  car- 
dinal Noris  exprimèrent  la  même  opinion.  «  Les  Romains,  dit 
€e  dernier,  accordèrent  le  droit  de  cité  aux  Italiens,  et  c'est  de  là 
que  dériva  le  droit  de  Fltalie  *.  »  Mais,  tout  en  reculant  jusqu'à 
la  guerre  sociale  le  commencement  du  droit  italique,  ni  Gode* 
froy,  ni  Spanheim,  ni  le*  cardinal  Noris  n'avaient  attaqué  de 
firent  la  théorie  de  Sigonius,  et,  comme  les  deux  derniers  inro- 
quaient  l'autorité  du  savant  Modenais  à  l'appui  de  leurs  autres 
assertions,  ils  ne  semblaient  pas  réellement  différer  d'opinion 
avec  lui  sur  le  point  particulier  de  l'origine.  Niebuhr  est  le  li- 
mier qui  ait  sapé  vigoureusement  le  droit  italique  de  Sigonîos. 
<  L'existence,  dit-il  en  quelques  lignes  malheureusement  res- 
tées sans  preuve,  d'un  droit  italique  particulier  et  défini  n'est 
qu'un  rêve  des  modernes  ^.  »  Mais,  par  une  singulière  inconsé- 
quence, après  avoir  abattu,  ilrdève.  <  Peutrétre,  dit-il  quelque 
part,  qu'une  résolution  générale,  semblable  à  celle  qui  suivit  la 
défaite  des  Latins,  détermina  l'état  des  peuples  italiques  pour 
ceux  qui  n'avaient  point  en  leur  faveur  de  traité  ^.  »  La  même 
hésitation  se  retrouve  dans  V  Histoire  des  Romains  de  M.  Dora/, 
qui  appelle,  après  Niebuhr,  le  droit  italique  une  invention  des 
modernes,  et  parle  ensuite,  conune  aurait  pu  le  faire  un  disciple 
de  Sigonius,  «  de  conditions  communes  à  toute  Tltalie,  et  de 
l'exemption  de  l'impôt  foncier,  l'un  des  caractères  du.droit  ita- 
lique *.  >  M.  Laferrière  est  plus  net  et  plus  décidé  ;  il  dit  avec 
Noris,  sans  restriction  ni  réserve  :  «  De  l'admission  de  l'Italie 
au  droit  de  cité  naquit  le  jus  italiewn  *.  »  (663  de  Rome,  90 
avant  J.-C.) 

La  troisième  solution  est  plus  radicale  encore  :  point  de  droit 
italique  sous  le  gouvernement  républicain,  même  après  la  guerre 
sociale  ;  ce  privilège  date  de  l'Empire  ,et  des  réformes  finan- 
cières d'Auguste.  Telle  est  l'opinion  de  Turnèbe,  qui  la  formule 
de  la  manière  suivante  :  <  Après  que  le  sol  de  l'Italie  fot  devenu 

>  Gotbofred.  CcmmmU.  t»  Cad.  7%.,  lib.  xiii,  UL  XIV. 
«  S|ianbem.  Orb.  Rùman.  Exerdt,  II,  ao  (Graev.  XI,  p.  lU);  Noris, 
Epoch.  Syro-Maced.  Diss.  IV.  (Ed.  Veron.,  (.  II,  p.  OS.) 
s  NIebubr,  BisUrinrcmamê,  Irad.  tr.,  i.  VI,  p.  405. 

•  »..p.  811. 

•  M.  Dnnij,  Uittoirê des  fUnmaim,  1 1,  p.  314. 

•  M.  Uferiière,  HUMrs  dm  droii  àvU  d$  Kam,  p.  iOf  • 
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exempt  {imnnme)  et  le  sol  provincial  tributaire^  beaucoup  de  cités 
dans  les  provinces  obtinrent  le  droit  italique  *.  »  Bimard  de  la 
Bastîe  est  du  même  sentiment,  et  s'exprime  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  Tumèbe  *.  C'est  probablement  aussi  le  sy- 
stème de  Cujas  ;  du  moins  le  grand  jurisconsulte  français  ne 
parait  pas  supposer  Tezistence  d'un  autre^u^  ilalicum  que  celui 
de  r£mpirey  le  seul  dont  il  s'occupe  et  qu'il  cherche  à  définir  ^. 
Beaaeoup  de  commentateurs  du  Digeste  montrent  la  môme  ré- 
Mire  ;  il  en  est  cependant  qui  penchent,  comme  Wesenbeck,  par 
eiemple,  vers  la  théorie  de  Sigonius  ^. 

Outre  ces  trois  solutions,  il  en  existe  une  quatrième,  univer- 
seUement  décriée,  et  dont  nous  ne  parlerions  pas,  si  nous  ne 
Toolioiis  ôtre  complet  :  c'est  celle  du  P.  Hardouin.  Ce  savant 
origîiial,  qui  ne  se  levait  à  quatre  heures  du  matin  que  pour 
avoir  le  droit  de  ne  pas  penser  comme  tout  le  monde,  voyait 
dans  le  droit  italique  l'ancien  droit  du  Latium  '. 

II.  Sur  la  nature  Avljus  italicum  se  sont  produites  deux  opi- 
nions principales.  La  première  considère  ce  privilège  comme 
analogie  au  droit  de  cité  et  de  latinité,  et  par  conséquent  le  rap- 
porte à  rétat  des  personnes  seulement.  C'est  l'opinion  de  Sigo* 
oins,  de  Pitiscus,  de  Beaufort  *,  d'Heineccius' ,  de  M.  Ortolan  et 
généralement  de  tous  ceux  qui  croient  le  droit  italique  antérieur 
i  ia  guerre  sociale.  Cependant  Spanheim,  qui  appartient,  sur  la 
question  d'origine,  à  une  école  opposée,  paraît  penser  que  le 
JMi  iialieufn  était  un  droit  personnel ,  tandis  que  M.  Ch.  Giraud, 
partisan  de  l'antiquité  de  cette  prérogative,  prouve  qu'elle  n'a 
jamais  appartenu  à  des  individus,  mais  à  des  villes  *. 

Le  second  système  sur  la  nature  du  droit  italique  ne  voit 
dans  ce  droit  qu'un  statut  réel  ^<^,  c'est-à-dire  un  privilège  qui  ne 

m 

*  Tnraeb.  Adversaria,  IV,  15. 

*  Bimard,  Science  des  médaiUes  du  P.  Jobcrl,  l.  W,  p.  85. 
'  Cujas.  Observation,  X,  5. 

^  Wesembecii  ParatiU.  Dig, 

*  BarduiDi  Noi.  ad  Plin.,  III,  3. 

*  V.  aux  passages  déjà  cités  suprà^p.  843,  n.  1. 
'  Beinecc.  Aniiq.  roman.,  éd.  Haubold,  p.  310. 

'  IstoexceUenHusijpromnciaU).  Spanhcm.  loc.  laud. 

*  M.  Ch.  Giraud,  Droit  de  propriétéy  p.  295;  Histoire  du  droit  romain, 
P.9». 

^  fiipreaaion  de  M.  Laferriére. 
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s'accordait  qa*à  des  cités  et  non  à  dds  pariicoUeiPS.  C'est  kÈflà- 
citement  la  pensée  de  Cujas,  de  Oodefrojr,  de  Tarnèbe,  A'Ënt- 
hard  Otton  ^,  de  Noris;  mais  M.  de  Savigny,  «1,  après  hii, 
M.  Ch.  Oiraud^  Pont  exprimée  plus  nettement  que  to«s  les 
auteurs. 

III.  Sur  la  question  èe9  éléments  qm  eompostis&t  le  jfiis  tl»- 
licurn,  les  commentateurs  se  sont  eneore  partagés  en  deoi  éo9- 
les.  Sigonius  et  les  autres  modernes,  qui  admeltesl  rerâlanM 
de  ce  droit  avant  la  guerre  sociale,  sent  obligés  à%  hàny  pov 
ainsi  dire,  deux  époques  dans  son  histoire,  l'une  à  laquelle  ik 
appliquent  les  textes  de  Pline  et  du  Digeste,  et  qu'on  peurrait 
appeler  l'époque  impériale,  l'autre  à  laquelle  ces  passages  se 
peurent  convenir/et  que  nous  nommerons,  feute  d'une  eipisi- 
sion  plus  exacte,  l'époque  républicaine.  Pour  cette  denûève, 
qui  est  naturellement  la  première  en  date,  les  Pandectss  ne 
fournissaient  guère  de  renseignenieBts,  à  eause  de  la  dirtnit^ 
des  temps,  il  a  donc  follu  en  chereher  les  élémeats  dans  les  écri- 
vains de  la  République.  Voici  eeun  que  Sigenius  a  prétsada 
constater  :  1*  les  Italiens  ne  jouissaient  pas  du  droit  quiritaiit, 
et  conservaient,  comme  les  Latins,  leurs  lois  ancloBnes;  S"  ils 
no  supportaient  pas  d'autres  impôts  que  les  Latins,  et  eeni-si 
payaient  les  mêmes  contributions  que  les  Romains  ;  9*  ils  avaisat 
le  même  droit  de  milice  que  les  Latins;  4*  ils  obéissaient  à  lean 
propres  magistrats,  et  non  pas  aux  préteurs  reiBains  ;  6*  ib 
étaient  iniërieurs  aux  Latins,  en  ce  qu'ils  ne  pouvaient  pas, 
cornsse  eux,  arriver  à  la  cité,  seil  par  l'exeraee  es  leurs  m^ 
tratures,  soit  en  remplissant  certaines  eonditions  légales  '• 

Les  auteurs  suivants  n'ont  pas  «jouté  beauoeup  «us  élémenU 
qu'avait  voulu  constater  Sigonius.  Rcaufort  accorde  aux  «neisiis 
Italiens  une  immunité  complète,  et,  d'après  Rynkershoèk'etT^V 
ris,  «  la  jouissance  de  certains  droits,  par  rapport  aux  contrats  de 
vente  et  d'achat  et  à  la  prescription,  qui  étaient  particuliers  aux 
Romains»^.  M.  Walter  leur  attribue  deux  déipembrements  cod- 
sidérables  du  droit  de  cité,  le  commertium  et  le  cwnutiw'h  ^^^ 
certaines  facilités  pour  obtenir  ce  droit  tout  entier*.  Par  contret 

*  Everard.  Otionis,  de  ^dHihuê  cotomanniiy  cap.  i,  p.  t9- 
'  SigODius,  D$  Jun^  e<c.,  I,  St. 

«  Ofewn;.,  V,  SI. 

«  Betufort,  t.  II,  p.  SIS. 

*  Walter,  GetehichU  de$  Romisehm  Hechis,  Hv.  I,  chap.  Xivi. 
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V.  Maoé  refuse  à  ceux  qui  n'araient  que  le  Jus  itaiieum  la  faculté 
de  devenir  jamais  eitoyens  romains,  «  aroc  la  plénitude  des  droits 
crrils  et  politiques  attachés  à  ce  titre  ^  ». 

Ceux  qui  ne  placent  qu'après  la  guerre  sociale  Torigine  dvLjns 
itaiicum  ne  sont  pas  obligés  do  recourir  à  des  conjectures  pour  en 
déterminer  les  éléments,  ils  les  trouvent  dans  le  Digeste  et  dans 
les  Codes.  Le  droit  italique  conférait,  dit  le  cardinal  Noris: 
«  !•  rimmunité  complète  de  l'impôt  personnel  et  foncier;  2*  cer- 
tains privilèges  relatifs  aux  aliénations,  aux  mancipations,  à  Tu- 
sncapion,  à  l'exception  annale  et  à  d'antres  actes  qui  pouvaient 
se  faire  dans  les  colonies  italiques,  d'après  le  même  droit  que  sur 
le  sol  même  de  l'Italie^  ».  Tous  les  autres  pensent  de  même,  à 
Texception  de  Cujas,  qui  ne  croit  pas  que  la  concession  du  droit 
italique  ait  entraîné  une  immunité  plénière.  A  ces  deux  privilè- 
ges, M.  de  Savigny,  suivi  par  M.  Ch.  Oiraud  3,  en  ajoute  un  troi- 
sième, c'est  la  liberté  politique  :  «  Les  cités  favorisées  dnjus 
itaiicum  sont,  dit  Villustre  historien  du  droit  romain  au  moyen 
âge,  les  seules  villes  provinciales  où  Ton  voie  jusque  dans  les 
derniers  temps  des  magistrats  ayant  une  juridiction  ^  d. 

IV.  Ainsi,  pour  résumer  ce  long  exposé,  sur  la  question  d'ori- 
gine, trois  opinions  se  sont  produites  :  1"*  celle  de  Sigonius,  qui 
admet  Fexistence  du  jus  itaHcum  avant  la  guerre  sociale;  2»  celle 
de  Godefroy,  qui  ne  fait  dater  ce  privilège  que  de  Tépoque  où  le 
droit  de  cité  fut  accordé  à  toute  Fltalie  (90,  89  av.  J.-C.);  S"»  en- 
tin  celle  de  Tumèbe,  qui  ne  le  fait  commencer  qu'après  les  in- 
novations financières  d'Auguste. 

Sur  la  nature  An  jus  itaiicum  y  il  y  a  deux  théories  principales: 
1*  celle  de  Sigonius,  qui  voit  dans  cette  prérogative  un  droit  pet- 
sonnel  ;  2«  celle  de  M.  de  Savigny,  qui  ne  rapporte  ce  privilège 
qu^à  rétat  des  cités. 

Enfin,  sur  la  question  des  éléments  qui  composaient  le  droit 
italique,  il  y  a  deux  écoles  :  Tune  qui  distingue  deux  époques 
et  compose  de  toutes  pièces  un  droit  italien  antérieur  à  la  guerre 
soeiale;  l'autre  qui,  ne  reconnaissant  qu'un  ^ul  ftge^  l'âge  impé- 
rial^ est  d'accord  avec  la  première  sur  les  éléments  du  jus  OaH" 

*  M.  Macé,  Lois  agraires^  p.  513. 

•  Noris,  IHssTi,^  IV,  S  ^»  P-  ^^* 

s  M.  Ch.  Giraud,  Droit  de  propriété,  p.  t9&;  HisMn  du  dtrûU,  p.  M. 
^  M.  de  SavigBy,  Histoire  du  droit  romaè^  p.  6S« 
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cum  au  temps  de  Pempire  et  le  constitue  avec  rimmanité  des 
impôts  et  la  capacité  de  propriété  romaine  pour  le  sol.  BfM.  de 
Savigny  et  Giraud  y  ajoutent  la  liberté  et  les  magistratures  mu- 
nicipales. 

I  9.— Examen  critique  it<*  een  «ygtéie<i# 

Nous  allons  maintenant  examiner  ces  différents  ^sternes  et 
essayer^  en  les  rapprochant  des  textes,  de  voir  ce  qu'ils  ont  de 
vrai  ou  de  faux,  pour  arrlyer  ensuite  à  préciser  la  véritable  na- 
ture du  jus  italicum.  Nous  suivrons  dans  cette  recherche  Tordre 
adopté  pour  Texposé  précédent,  et  nous  commencerons  par  la 
question  d  origine. 

I.  Sur  ce  point,  Topinion  de  Sigonius  nous  paraît,  malgré  tout 
notre  respect  pour  cet  habile  critique,  une  création  fort  ingé- 
nieuse, établie  sur  une  illusion.  Ce  qui  le  démontre  avant  toute 
autre  preuve,  c'est  la  timidité  même  avec  laquelle  cette  théorie 
s'est  produite  pour  la  première  fois.  Après  avoir  parlé  des  divers 
traités  accordés  par  les  Romains  aux  Etats  de  Tltalie  et  «  plus  ou 
moins  favorables,  suivant  les  mérites  des  différents  peuples  •,  Si- 
gonius continue  :  <  de  tous  ces  traités  découla,  à  ce  que  je  pense 
{manasse  intelligo)^  un  droit  uniforme,  qui  fut  appelé  droit  itafi- 
que,  parce  qu'il  devint  commun  à  la  plus  grande  partie  des  Ita- 
liens {quia  plerique  Italici  in  eo  convenerunt)  » .  Qu'est-ce  qu'on 
droit  uniforme  qui  découle,  à  ce  que  Ton  suppose,  de  conditions 
diverses  et  qui  s'appelle  italique,  parce  qu'il  devient  commun  k  la 
plupart  des  Italiens  ?  Est-ce  ainsi  que  s'exprimerait  un  écrivain 
si  net  et  si  décisif,  s'il  était  bien  sûr  de  ce  qu'il  avance?  Il  n'est 
pas  plus  afûrmatif,  lorsqu'il  essaye  de  déduire  les  privilèges  qui 
composaient  à  son  avis  ce  prétendu  jus  italicum.  C'est  tantôt  par 
analogie  avec  les  Latins  qu'il  raisonne  [idem  centeojudicandum); 
tantôt  il  est  obligé  d'admettre  des  exceptions  fort  importantes  à 
ses  règles  générales  ^  ;  d'autres  fois  un  passage  de  Cicéron*  «  l^ 
fait  de  la  peine  ■ ,  et,  pour  mettre  le  comble  à  toutes  ses  hésita- 
tions, il  est  forcé  de  supposer  qu'après  la  deuxième  guerre  pu- 
nique le  dictateur  Sulpicius  Galba  ne  laissa  pas  un  droit  uniforme 
à  tous  les  alliés  du  nom  italien  ^. 

*  Non  omnei  tamen  Italieot  dar$  mOilêg  dêbuisse,  p.  157,  Hv.  ix. 

*  BxpressioQ  de  Beauforl,  (».  ii7. 

*  Sigonius,  p.  l&S,  liv.  xxiii. 
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Le  mdœe  embarras  se  trahit  chez  ses  continuateurs  et  notam-- 
ment  chez  Beaufort.  Ce  critique  sincère,  après  avoir  affirmé  «  que 
les  terres  d'Italie  n'étaient  sujettes  à  aucune  taxe,  non  plus  que 
celles  des  Latins,  «  se  croit  obligé  d'ajouter  :  «  Il  se  peut  cependant 
qu*il  y  ait  eu  quelques  peuples  d'ItaUe  auxquels  les  Romains 
aient  imposé  un  joug  un  peu  plus  pesant,  à  cause  de  leurs  fré- 
quentes révoltes  ^  ».  Et  plus  bas  il  avoue  qu'il  ne  croit  pas  que 
ks  Italiens  «  ayent  tous  été  sur  un  pié  égal,  en  ce  qui  concerne 
l'obligaiion  de  fournir  des  troupes».  Enfin,  comme  Sigonius,  il 
admet  que  les  châtiments  infligés  par  les  Romains  à  leurs  alliés, 
après  la  seconde  guerre  punique,  «  mirent  beaucoup  de  diffé- 
rence dans  la  condition  des  peuples.d'Italie^». 

Le  système  de  Sigonius,  ébranlé  par  toutes  ces  hésitations,  est 
entièrement  renversé  par  l'étude  des  textes.  Il  n'existe  pas,  en 
effet ,  dans  tous  les  documents  antérieurs  à  l'Empire ,  un  seul 
passage  où  il  soit  fait  mention  dnjus  UcJieuniy  ni  même  du  ruh 
men  iiaHcum  (terme  qu'emploie  cependant  Sigonius').  La  pre- 
mière expression  ne  se  trouve  ni  dans  Tite-Iive  ni  dans  Salluste, 
et  Cicéron,  qui  parle  cependant  du  droit  latin  à  plusieurs  repri- 
ses, ne  dit  jamais  rien  qui  laisse  soupçonner  l'existence  d'un  droit 
italien*  Le  mot  Italus  ou  Italiens,  que  l'on  rencontre  souvent 
dans  Tite-Iive,  a,  de  Paveu  de  Sigonius  lui-môme  *,  un  sens  très- 
vague  et  paraît  souvent  employé  pour  désigner  tous  les  habi- 
tants de  l'Italie,  en  général ,  à  l'exception  des  Romains.  C'est 
ainsi  que  Salluste  s'en  sert  lorsqu'il  l'applique  à  Turpilius,  qui 
arait  le  droit  de  latinité*. 

Si  nous  passons  du  mot  lui-même  aux  prétendus  éléments  que 
Ton  veut  y  comprendre,  nous  trouverons  encore  même  absence 
de  preuves  et  même  silence  des  anciens.  L'immunité  ou  exemp- 
tion complète  des  impôts  directs  est  donnée  comme  le  premier 
de  ces  éléments,  non  par  Sigonius,  mais  au  moins  par  ses  conti- 
nuateurs. Eût-elle  existé,  cette  prérogative  serait  sans  valeur,  au 
témoignage  de  Beaufort  lui-même,  fin  effet,  ce  savant  publiciste 

>  Beaufort,  p.  S17,  SIS. 
s  /d.,  p.  S19. 

*  Kx  utroqm nomme,  Sfgon.,  I^  SI. 

*  Sallust.  Jug,  07  et  69.  On  trouve  dans  Appien  le  mol  Mi4kt«  employé 
pour  ne  désigner  qu'une  partie  des  Italiens.  De  B»  cw,,  I,  36. 


a  démentré  d'une  manière  évidente  <[ull  ne  fallait  pas  «  êtn 
surpris  de  cette  générosité  des  Romains,  puisqu'après  aToir  éê- 
pouillé  TEtat  et  les  particuliers  de  leurs  terres,  il  était  bien  difd- 
eile  qu'ils  leur  imposassent  encore  des  tributs  *  ».  Et  puis,  In 
Italiens  n'étaient-ils  pas  forcés  de  donner  une-  paye  aux  soldai» 
qu'Us  fournissaient  comme  auxiliaires  ^7  Mais,  en  dehors  de  ce^ 
deux  raisons  qui  expliqueraient  fort  bien  l'immunité  de  TiUlif, 
il  n'est  prouvé  en  aucune  façon  qu'un  pareil  privilège  ait  eiisté 
jamais  pour  tous  les  alliés  de  flotte  contrée.  Appien  nous  montre, 
au  contraire^  les  Italiens  opprimés  par  de  lourds  impôts^  et  mkat 
en  admettant,  avec  Beaufort,  que  ces  impôts  ({(î^cpat)  n'étaksi 
autre  chose  que  les  redevances  (vectigalia)  des  terres  publique» 
données  en  ferme  ^,  il  n  en  reste  pas  moins  deux  passages  fer 
embanrassants  pour  les  partisans  de  l'immunité.  L'un  est  de  Ta- 
cite, et  dit  formellement  que  l'Italie  devint  tributaire  (stipendk- 
ria)*;  l'autre  est  dans  le  discours,  placé  par  Tite-Live  dam  la 
bouche  de  Minion,  député  du  roi  Antiochus  :  «  Les  habitants  de 
Smyrne  et  de  Lampsaque ,  dit  cet  ambassadeur  au  eonsol  Soi* 
picius ,  sont-ils  donc  plus  à  vos  yeux  que  eeux  de  Naples,  de 
Rhegium  et  de  Tarente,  dont  vous  exigez,  d'après  les  traités,  des 
tributs  et  des  vaisseaux?  —  Nous  exigeons,  répond  le  magistrat 
remain,  des  villes  de  Rhegium,  de  Naples  et  de  Tarente,  depu» 
qu'elles  sont  venues  en  notre  puissance ,  et  en  vertu  d'un  droii 
eonstant,  toujours  ex^cé  et  jamais  interrompu  {uno  et  perpeivo 
(enorejuriê)^  ce  qu'elles  nous  doivent  d'après  les  traités.  »  Ces  pa- 
roles si  concluantes ,  en  ce  qui  concerile  trois  villes  de  Tllalie 
méridionale,  ne  prouvent  rien  peur  l'immunité  des  autres,  car 
Minion  ne  veut  parler  que  de  cités  grecques  et  n'a  point  à  s  or- 
euper  des  autres  parties  de  l'Italie ,  dont  il  ne  connaît  certaine* 
ment  pas^  dans  sa  complète  ignorance  des  aftaires  étrangères  à 
son  pays  {tgnarus  omnium  extemorum)  la  c^ondition  poUtique  et 
les  relations  avec  les  Romains  ^.  11  y  avait  donc  en  Italie,  cooune 
dans  les  provinces,  des  cités  libres  qui  ne  jouissaient  pas  de 
l'immunité  ;  de  sorte  que  cet  élément  prétendu  du  jus  Ualicm, 

1  Beaufort,  t.  II,  p.  316. 

■  Ib.,  p.  217. 

*  Ib.f  p.  SI 6  ;  Appien^  de  B.  civ.fl,  7. 

^  Tac.  4nn,^  \l,  2S. 

^  Uy.  XXX,  J6;  Cf.  viu,  a,  xvii,  9,  et  Sigon.,  Ub.  a,  i. 
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n'étant  |^  eomnaun  k  tous  les  alliés  de  la  Péninsule,  ne  p0ttv«i( 
eoMtituer  en  sa  faveur  ime  prérogative  particulière. 

Le  seeeiul  élément  signalé  par  Sigonius  et  Beaufort  est  le  4rpi4 
demiliee;  mais  ils  sont  convenus  eux-mêmes»  qu'à  cet  égâvd^ 
tous  les  peuples  n'étaient  pas  sur  k  mémepié;  il  n'est  donc  poia4 
nécessaire  d'insister  davantage  pour  montrer  que  ce  droit  ne 
formait  pas  un  privilège  de  Tltalie  ^, 

Le  troisième  élément  serait  une  indépendance  coinplète  en 
vertu  de  laquelle  les  Italiens  non-seulement  auraient  conservé 
leurs  lois  et  leurs  magistrats,  mais  encore  n'auraient  pas  été 
soumis,  eeoime  Tétaient  les  provinciaux,  aux  proconsuls  et  aux 
préteurs.  Sigonius  reconnaît  avoir  ici  contre  lui  le  témoignage 
d'Appien»  «  bon  auteur  cependant»   {quanquam  awtori  bono), 
qui  parle  formellement  de  proconsuls  administrant  Fltalie^;  il 
cherche  à  se  tirer  de  cette  difficulté  par  des  raisons  spécieuses^ 
mais,  malheureusement  pour  la  théorie ,  le  passage  de  Thisto- 
rien  Alexandrin  se  trouve  confirmé  par  un  texte  non  moins  pré- 
cis de  Tacite  ^.  Admettons  encore  que  ces  autorités  ne  prouvent 
rien,  et  que  ritalio  avait  la  liberté  politique  ;  il  faudrait  dé- 
montrer que  cette  autonomie  fût  pour  elle  un  privilège  spé- 
cial. Les  villes  alliées  des  provinces  ne  se  gouvernaientreUes 
pts  aussi  par  leurs  propres  lois,  n^avaientrelles  pas  une  adminis- 
tration indépendante  et  i^'étui^nt  elles  pas  exemptes  de  la  juri- 
diction du  magistrat  romain  ^  ?  Quelle  était  douc^  sur  ce  point,  la 
supériorité  de  Tltalie  ?  Il  est  vrai  que  les  gouverneurs  pouvaient 
«  s'ingérer  dans  les  affaires  des  villes  provinciales  et  y  exercer 
l'autorité  la  plus  étendue,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  revêtus  du 
pouvoir  militaire'^  v  mais  les  cités  italiennes  étaient-elles  donc  à 
Tabri  de  ces  abus  d'autorité?  Q.  Thermus,  nous  raconte  le  vieux 
Calon^  se  plaint  que  les  décemvirs  d'une  ville  italique  ont  mal 
^^é  les  approvisionnements  de  son  armée  :  il  ordonne  aussitôt 

de  leur  arracher  leurs  vêtements  et  de  les  battre  de  verges^.  Si 

la  condition  des  peuples  ^bres  n*était  pas  meilleiure  dans  la  pé- 

'  Beaafort,  t.  II,  p.  SIS  ;  Sigonius,  I,  21. 

Hovv...  t^  xal  tilf  iwXlB^  i^vrcti  «vft{neaTot  nanà^l^.  AppiaO»,   I,  38. 

'  QwBstor  eut  provincia  vetere  ex  more  Cales  «ornera/.  Tac  Atm,  IV,  i7. 

*  Beaufort,  t.  II,  p.  S80,  aSi. 

*  ^K  p.  S89. 

*  Gell.  X,  m,  17. 
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ninsule  que  dans  les  provinces,  il  ne  faut  donc  pas  donner  Fanto- 
nomie  comme  un  privilège  spécial  de  Tltalie  et  un  des  éléments 
constitutifs  du  jus  italicum.  Au  reste,  toutes  les  cités  italiennes 
n'étaient  pas  libres  et  autonomes  ;  il  y  en  avait,  au  contraire,  un 
grand  nombre  qui,  sous  le  titre  de  préfectures,  n'avaient  pas  de 
gouvernement  indépendant.  Sigonius  leur  refuse,  il  faut  le  dire, 
\ejus  Italicum  et  les  compare  à  des  provinces  ;  mais  il  établit 
cependant  entre  les  unes  et  les  autres  une  difTérence,  et  la  fait 
consister  dans  Vimperium  dont  les  proconsuls  et  les  propréteurs 
étaient  revêtus,  tandis  qu'il  manquait  aux  préfets  des  cités  ita- 
liennes^. Mais,  sans  rentrer  ici  dans  la  fameuse  discussion  qae 
Sigonius  eut  à  soutenir  contre  Grouchy,  relativement  à  Vimpe- 
rium  des  magistrats  romains,  qui  ne  voit  la  subtilité  d*une  pa- 
reille distinction?  Si  les  préfets  n'avaient  pas  le  pouvoir  militaire, 
ils  avaient  au  moins  le  droit  de  glaive  et  cet  imperium  mentm 
dont  parle  Ulpien^;  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Beaufort  :  «  Ils 
gouvernaient  leurs  préfectures  avec  la  même  autorité  que  les 
proconsuls  gouvernaient  leurs  provinces  ^.  » 

Ainsi  des  trois  éléments  principaux  que  signalent  Sigonius  et 
son  école,  comme  ayant  composé  \ejus  Ualieuniy  il  n'en  est  au- 
cun dont  l'existence  avant  la  guerre  sociale  soit  prouvée  par  les 
textes;  quant  aux  privilèges  immobiliers  dont  parle  Beaufort, 
ils  se  trouvent  certainement  dans  le  Digeste  et  dans  le  Ck)de; 
mais  rien  ne  montre  qu'ils  aient  commencé  avant  l'Empire.  Sans 
attribuer,  aussi  complètement  que  Beaufort,  aux  alliés  d'Italie, 
le  droit  d'une  époque  postérieure,  MM.  Ortolan  et  Walter  *  leur 
accordent  cependant  plusieurs  démembrements  du  droit  de  cité 
romaine,  par  exemple,  le  commercium  et  Faptitude  de  leur  ter- 
ritoire à  la  propriété  quiritaire.  Il  ne  serait  pas  impossible  que 
certains  peuples  de  l'Italie  eussent  obtenu  cet  important  privi- 
lège ;  mais  pour  admettre,  contre  le  sentiment  de  Sigonius  lui- 
même  ',  que  ce  fût  un  droit  commun  à  tous  les  alliés  de  la  Pé- 
ninsule, il  nous  faudrait  des  preuves  bien  concluantes.  Or, 
M.  Walter  n'apporte,  à  l'appui  de  sa  thèse,  qu'un  texte  assex 

*  Sigonius,  Ilj  11  et  13. 

*  Ulpieo,  fragm,  8,  Dig.  II,tU.  i. 

>  Beaufort,  t.  II,  p.  MO. 

*  Ortolan,  Hiiioindela  légisL,  p.  165;  Walter,  loc.  (aud. 

>  Sigonius,  1,  SI. 
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obscur,  tiré  de  Tite-Live,  ^  et  qui  ne  s'applique  probablement 
qu'aux  Latins  et  tout  au  plus  aux  Péligniens  et  aux  Samnites. 
Encore  ce  passage,  d'une  interprétation  fort  douteuse,  ne  donne- 
t-il  pas  mâme  expressément  le  cammercium  aux  peuples  dont 
yeat  parler  Thistorien  romain  '.  Quant  au  droit  de  mariage  [con- 
nu^ttini)  que  M.  Walter  accorde,  en  outre,  mais  avec  quelque 
hésitation,  à  tous  les  alliés  d'Italie,  il  est  certain  qu'ils  ne  l'eu- 
rent jamais  d'une  manière  si  générale,  et  l'on  peut  même  mettre 
en  doute,  diaprés  plusieurs  passages  de  Gaïus,  si  les  Latins  eux- 
mêmes  Taraient  obtenu  ^.  Enfin,  M.  Walter  voudrait  que  les 
Italiens  eussent  eu  le  droit  d'arriver  au  titre  de  citoyen  romain, 
en  venant,  comme  les  Latins,  s'établir  à  Rome,  mais  il  ne  fonde 
cette  conjecture  que  sur  ce  môme  texte  dont  nous  parlions  tout 
à  Theure  et  dont  il  reconnaît  lui-même  l'obscurité.  Quant  à 
l'opinion  absolument  contraire,  exprimée  par  M.  Macé  et  qui 
refuse  aux  alliés,  investis  seulement  du  droit  italique,  le  pouvoir 
d'arriver  jamais  au  titre  de  citoyen  romain,  elle  aurait  besoin  de 
s'appuyer  sur  des  preuves  bien  fortes,  et  nous  regrettons  vive- 
ment que  le  savant  historien  des  lois  agraires  Tait  énoncée  sans 
la  confirmer  par  des  textes  anciens  ou  des  autorités  modernes  ^. 
De  tout  ce  qui  précède,  ne  sommes-nous  pas  amenés  à  con> 
dure  qu'il  n'a  pas  existé  de  droit  italique  particulier  et  défini 
avant  la  guerre  sociale?  Sans  aucun  doute,  les  Romains,  con** 
sidérant  leurs  sujets  d'Italie  comme  des  peuples  de  même  ori- 
gine et  de  même  sang,  les  traitèrent  beaucoup  mieux  que  les 
I^OTinciaax  et  se  montrèrent  toujours  disposés  à  faire  à  chacun 
d'eux  en  particulier  de  nombreuses  faveurs;  mais,  entre  cette 
tendance  libérale  et  l'existence  d'un  droit  positif,  il  y  a  un 
abîme.  Un  droit,  surtout  à  Rome,  suppose  un  eifiemble  de  lois 
et  de  privilèges  qui  ne  dépendent  pas  de  la  bienveillance  et  du 
caprice,  mais  de  conventions  ou  de  concessions  clairement  for- 
mulées. Tel  était  le  droit  dont  jouissaient  les  Latins,  ainsi  que 


>  SocUs  ac  nommii  Latini,  liv.  xli,  S. 

«  SaYigny  {ZmUchrift  fUr  geschkhtl.  Hechtswissenschaft,  Y,  «8i-M8)  el 
Madvig  {de  Jurêcokmiar.)  soat  continires,  ainsi  que  Huschlce  (Strvhtt  7W« 
Mut.  p.  690),  à  rinterprélation  de  II.  Walter. 

»GailCamm..I,  Beei79. 

^  Loit  agraires,  p.  St3.  <  J'ai  aoaveal  affirmé  sans  prouver,  dit  M.  Macé  ; 

le  réranats  d'anciens  travaux.  »  P.  519. 
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tous  ks  peuples  italiens  pris  séparément,  maia  telle  ne  fut  jamaii 
la  condition  de  l'Italie  en  général. 

Si  le  jus  ùalicum  n'a  pas  commencé  avant  la  guerre  sodtle, 
a-t-il  au  moins  pris  naissance  après  que  la  loi  Julia  eut  accordé 
le  droit  de  bourgeoisie  à  Tltalie  tout  entière?  Sans  aucun  doute, 
cette  opinion  est  plus  conforme  que  celle  de  Sigonius  à  U 
nature  des  choses.  Après  la  guerre  sociale,  toute  la  Péninsule  ar- 
riva à  une  condition  uniforme,  et,  suivant  les  tei mes  d'un  hisr 
torien  que  nous  aimons  à  citer,  <  depuis  le  détroit  de  Sicile  jus- 
qu'au Rubioon,  Thomme  libre  marcha  l'égal  de  l'homme  libre, 
et  Rome  ne  fut  plus  la  mattressse  de  l'Italie^  mais  la  première 
des  villes  italiennes  et  la  tète  d'une  société  de  peuples  égaux  *. 
On  pourrait  donc,  avec  raison  ce  semble,  faire  dater  le  droit 
italique  de  cette  mémorable  révolution  qui  ouvrit,  pour  tous  les 
habitants  de  la  presqu'île  *,  l'ère  de  l'égalité  à  l'intérieur  et  de 
la  domination  au  dehors.  Mais  il  existe  contre  ce  système,  si  ju- 
dicieux cependant,  deux  preuves  négatives  bieu  fortes.  C'est 
d'abord  l'absence  de  tout  témoignage  en  sa  faveur  dans  toute  la 
littérature  antérieure  à  Tempire,  et,  en  second  lieu,  ce  fait,  à 
notre  sens,  bien  concluant,  qu'aucune  des  colonies  fondées  avant 
la  dictature  de  César  n'est  nommée  comme  ayant  joui  du  droit 
italique.  Carthage,  qui  Ta  possédé,  ne  fait  pas  exception,  puisque 
nous  savons  positivement  qu  elle  l'a  reçu  d  un  empereur  ',  et 
quant  à  Aix,  que  cite  M.  Laferrière  S  cette  ville  n'était  encore, 
AU  temps  de  Pline  l'ancien,  qu'une  colonie  latine  ^. 

D'ailleurs,  Timmunité  paraissant  être  le  principal  élément  du 
jus  italicumy  il  n'a  dû  s  appliquer  hors  de  l'Italie  qu'au  moment 
où  il  y  eut,  sous  le  rapport  des  impôts,  une  dilTérenoe  bien  tran* 
chée  entre  la  Péninsule  et  les  provinces.  Il  est  très*  probable  que 
cette  contrée  fut  de  bonne  heure  exemptée  de  ses  anciens  tri- 
buts, et  que  les  impôts  (  xiit  )  dont  la  débarrassa  le  tribun  Hé* 

1  M.  Am.  Thierry,  Histoire  de  la  Gaule  sous  l'adm.  rom.,  p.  5S. 

*  Nous  eDiendoDs  parler  seulemeDlde  Tllalie  péninsulaire;  la  Ciialpioe 
ne  fit  partie  de  Tlialie  que  plus  tard. 

•  Paul,  Froflrm.  7.  ft  11,  Dig.  L,  lit.  XV. 

*  Loc,  laud.,  p.  soi.  La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  oio* 
nicipal  en  France  ont,  comme  lo  dit  M.  Ginoulbiac  {Hsvus  hibliog»  é$  droit, 
1854,  p.  7),  rauaché  ce  droit  àujus  italicum.  Cf.  M.  Benecti  (rouANiM  «ii^ 
latine),  qui  rattache  ce  droit  à  la  latinité. 

•  Plin.  Bist.  nat.,  lU,  i. 
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tdlos  en  594  n^ét§ient  que  ()e9  droits  d'importation  et  d'expoirta- 
t^Q  {partoria)  ^\  mais  ce  fut  seulement  Auguste  qui  établit  entre 
elle  et  les  provinces  ui^e  distinction  radicale  et  fit  peser  sur  ces 
dernières  toutes  les  contributions  directes  de  Tempire*.  Alors, 
mais  seulement  alors,  il  y  eut  séparation  absolue  :  les  provinces 
restèrent  sHJetteseté^ie^t«^i/?emi{<Viîre«  ou  tributaires,  tandis  que 
ritalie,  exempte  de  toute  charge  personnelle  ou  foncière,  pfirti- 
dpait  aux  privilèges  de  \^  domination  *  et  était  devenue  en  quel- 
que sorte  régale  4^  I^omB^.  M^is  la  séparation  et  Texclusion 
étaient  trop  contraires  au  génie  de  Rome  impériale  (nil  sépara- 
tum,  clausumve  )  ^  pour  que  cette  différence  absolue  pût  subsis- 
ter longtemps  sans  êtfe  amoindrie.  L'empereur  Auguste  lui-môme 
songea  k  la  faire  cesser  ppur  que)qi^es  colonies  provinciales,  et 
ce  jour-là  naquit  le  jus  italicum  en  tant  que  droit  dbstrait,  ap- 
plicable hors  de  la  Péninsule.  Béryte  en  Phénicie  et  Foraugusta 
çn  l^pagpe  furent  les  premières  cités  associées  aux  privilèges  de 
ritalie». 

II.  Si  maintenantt  après  avoir  déterminé  Torigine  Amjus  itali- 
cum, nous  en  cherchons  la  nature,  nous  trouverons  d'abord  le 
syslème  de  Sigenius,  qui  en  fait  un  droit  personnel  et  le  consi- 
dère cemBse  inférieur  à  la  latinité  et  meilleur  que  le  droit  des 
firo^ces  :  LaHniiate  deieriusy  Galliœ  provincia  jure  melius  7. 
MM.  de  Savigqy  et  Ch.  Oiraud  ont  montré,  par  des  arguments 
péremptotres,  combien  cette  opinion  était  erronée  ^.  La  latinité 
était  an  droit  eomplétement  analogue  à  la  bourgeoisie  romaine 
et  par  conséquent  un  état  civil^^  jamais  il  n'en  fut  ainsi  du^t*^ 
italicum.  Demandons  aux  jurisconsultes  quels  étaient  les  homr 
mes  libres  qui  vivaient  sous  la  domination  de  Rome,  ils  nous 
nommeront  les  Romains,  les  Latins,  les  étrangers  et  les  sujets 


«  Beauforl,  II,  p.  flT;  Dion.,  lib.  xxxvii,  p.  53;  Cic,  Brut,,  S6. 
•Slgonles,  I,  St. 

^  Quodammodo  adœqwxwt,  Sueloa.  Aug,,  46. 
"  Discours  de  Gerialis  dans  Tacile,  HisL,  IV,  7i. 

•  Ulpien,  frag,  1,  Dig,  L.  15;  Plin.  III,  19. 
^  Sigoii.,  I.  SI. 

•  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  Age^  p.  iS,  et  surlout  ZeiUchrifi  fur 
gmh.  Rechtsw.,  Y,  334-338  ;  Ch.  Glraud,  Propriété,  p.  895. 

•  Civis  SX  LatiOy  Sali.,  Jug,  «9. 
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(dediHeii)  \  jamèis  les  Italiens.  Deman(ion<^leur  comment  les 
Latins  deviennent  Romains,  ils  nous  répondront  :  de  plosieun 
manières  {multis  modis);  comment  on  arrive  à  la  cité  romaine: 
par  le  Latiam  ou  le  bienfait  du  prince  '  ;  jamais  ils  ne  nous  indi- 
queront ritalie  comme  une  des  voies  du  Latium  ou  de  la  cité. 
te  jus  italicum  n'était  donc  pas  inférieur  ou  supérieur  au/tis  La- 
tiij  mais  il  était  de  nature  différente.  L'un  constituait  c  un  inter- 
médiaire entre  les  Romains  et  les  étrangers  '  »;  Paatre  ne  con- 
cernait pas  les  personnes,  mais  ne  s*appliquait  qu'au  corps  de  la 
cité  et  formait,  suivant  les  expressions  de  M.  Laferriëre,  un  statut 
réel  *. 

III.  Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  étudier  les  éléments 
de  ce  droit  dont  nous  venons  de  fixer  la  date  et  de  préciser  la  na- 
ture. Ici  notre  tâche  est  facile,  car  les  commentateurs  sont  una- 
nimes à  reconnaître  que,  sous  Tempire,  l'exemption  desimpAts 
directs  et  la  capacité  quiritaire  du  sol  étaient  les  prérogatives  es- 
sentielles renfermées  dans  le^us  Ualkum.  Il  est  vrai  que  cetac- 
cord  est  troublé  par  Cujas.  •  On  croit  communément»  dit  ce  grand 
jurisconsulte  dans  une  de  ses  ObtervationSy  que  les  colonies  itaJi- 
ques  étaient  exemptes  de  l'impôt  direct  et  que  les  colonies  |»o- 
vinciales  ne  Tétaient  pas,  à  moins  d'avoir  reçu  le  droit  italique. 
Le  droit  italique  serait  ainsi  l'immunité  des  tributs^  ce  que  je 
crois  complètement  faux  ;  car  il  y  a  des  colonies  provinciales  qui 
n'ont  pas  reçu  le  droit  italique  et  qui  sont  exemptes...  H  est 
donc  plus  avantageux,  en  matière  de  tributs,  de  former  une  co* 
lonie  ou  une  cité  exempte  que  d'avoir  le  droit  italique,  car  ce 
droit  affranchissait  seulement  du  recensement  '  » . 

Toute  la  force  de  cette  argumentation  repose  sur  le  vague  et  la 
contradiction  apparente  de  certaines  expressions  employées  dans 
le  Digeste.  «  Vcspasien,  nous  dit  le  jurisconsulte  Paul,  a  fait  une 
colonie  de  Césarée,  sans  ajouter  qu'elle  aurait  le  jus  italicum; 
mais  il  lui  remit  le  tribut,  et  son  fils  Titus  interpréta  que  le  sol 
avait  été  aussi  rendu  exempt.  — Césarée,  dit  Ulpien  de  son  oété, 
n'avait  pas  le  droit  italique  ».  Donc,  en  conclut  Cujas,  une  oolo* 

>  Galos,  CommmU.f  I,  9,  iS;  Ulpien,  fragm,  I,  m. 
•  Gains,  I,  SS;  Plin.  Panegyr,,  37. 

>  V.  Uferrière,  Rùt.  du  droU  dvU,  p.  SOI. 
«  itf.,  p.  iOt. 

»  Cnjas,  Observât.,  X,  3  (Ed.  Lugdiin  ,  1606,  l.  IV,  p.  1610). 
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nie  pouvait,  sans  a?oir  le  droit  italique,  être  exempte  de  Timpôi 
direct,  et  par  conséquent  ce  droit  et  Timmunité  étaient  deux  cho- 
ses différentes. 

Cependant,  malgré  la  force  de  ce  raisonnement,  que  venaient 
encore  corroborer  deux  passages  de  Pline  l'ancien  *  et  malgré  la 
dominante  autorité  de  Cujas^  son  système  n'a  pas  prévalu  dans 
la  science  et  a  été  combattu  avec  un  grand  succès  par  Jacques 
Godefroy  et  Jean  Strauch  >.  Godefroy  prouve,  en  effet,  que  le 
jus  Ualieum  était  une  immunité,  soit  par  la  place  que  ce  privilège 
occupe  dans  le  Digeste,  soit  par  le  titre  des  ouvrages  d'où  soni 
extraits  les  textes  qui  le  concernent,  soit  enfin  par  le  langage  de 
Pftttly  qui  emploie  indifféremment,  à  plusieurs  reprises,  les  mots 
jui  italicum  et  immunU  ^.  Mais  si  Godefroy  a  sur  ce  point  raison 
contre  Cujas,  ne  va-t-il  pas  trop  loin  en  essayant  d'assimiler  com- 
plètement le  y  ti«  Ualieum  et  Timmunité?  Sans  aucun  doute,  la 
première  de  ces  prérogatives  entraîne  toujours  la  seconde,  c'est 
ce  que  prouve  le  texte  même  invoqué  par  Cujas,  —  «  Vespasien 
donna  le  titre  de  colons  aux  habitants  de  Césarée,  sans  y  ajouter 
le  droit  italique,  mais  il  leur  remit  la  capitation  et  son  fils  Titus 
rimpAt  foncier  »;  donc  ces  deux  avantages  étaient  contenus  dans 
ce  seul  mot  de  jus  italicum^  cela  parait  évident;  mais,  malgré 
l'ingéniense  explication  de  Godefroy,  ce  droit  n'en  est  pas  moins 
refusé  à  Césarée,  ville  exempte  de  tout  impôt  direct^  par  le  juris- 
consulte Paul  d'une  manière  implicite,  et  par  Ulpien  en  termes 
exprès  *.  On  pouvait  doncformer  une  colonie  exempte,  sans  avoir 
pour  cela  \tjus  italicum^  et,  sur  ce  point,  Cujas  semble  avoir 
raison  contre  ses  contradicteurs.  Mais  l'immunité  n'en  était  pas 
moins  on  des  éléments  essentiels  de  la  grande  prérogative  que 
les  empereurs  accordaient  aux  colonies  provinciales,  sous  le  nom 
de  droit  italique. 

Après  l'exemption  de  l'impôt  direct  venait  l'assimilation  du 
sol  au  sol  même  de  l'Italie.  «  Les  fonds  provinciaux,  dit  M.  Pel- 
lat,  dans  son  excellent  Exposé  des  principes  généraux  du  droit 
romain  sur  la  propriété,  n'étaient  pas  susceptibles  de  propriété 
privée,  le  domaine  en  appartenait  au  peuple  romain  et  à  Tem- 

<  Plin.  ni,  3,  i,  ss.  ^ 

*  Sirauch.  De  Beryto,  cap.  il,  n»  17. 

*  Goibofred.  ad  Cad.  ffc.,  I,  lit.  XX. 

*  PavI,  fragm.  8,  S  7;  Ulpian.  fragm.  1,  i  S. 
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pereur  ;  les  particuliers  n'en  araient  que  la  possession  et  la  jeuls* 
sance^».  Les  fonds  italiques,  au  contraire,  étaient  susceptibles 
de  propriété  privée,  et  le  domaine  n^en  appartenait  pas  au  prince 
6u  au  peuple,  mais  aux  particuliers  qui  les  araient  acquis  sui- 
faut  les  formes  et  aux  conditions  du  droit  eiriis.  En  un  mot,  pour 
parler  le  langage  des  jurisconsultes  romains,  les  immeubles  si- 
tués en  Italie  étaient  tnandpi  et  pouvaient  âtre  possédés  ex  fun 
Quirtiium,  tandis  que  les  fonds  provinciaux  étaient  néc  mandpipi 
&e  pouvaient  être  ipCin  bonis.  Par  suite  d'une  fiction  légale,  les 
fonds  des  cités  qui  obtenaient  le  droit  italique  passirfent  de  It 
classe  des  choses  nec  maneipi  dans  celle  des  choses  maneipi  et 
devenaient  ainsi  de  véritables  fonds  italiens ,  soumis  au  régime 
foncier  du  droit  civil.  Au  lieu  que,  dans  leur  nature  primitive, 
c  ils  n'étaient  pas  in  commereib,  dans  le  sens  rigoureux  du  met,  et 
ne  pouvaient  être  transmis  juridiquement  ^  »  ;  dans  leur  seconde 
condition,  ils  pouvaient  être  transférés  ou  protégés  «  par  toos 
les  modes  d'acquisition  ou  de  garantie  éminemment  propres  aa 
droit  civil*.  »  On  pouvait  donc  les  acquérir  suivant  toutes  les  for- 
mes quiritaires,  par  la  mcmcipatxwi\  là  cenêio  injure  et  rumctt- 
pton^;  on  pouvait  aussi  les  défendre  par  l'exception  annale*. 

Toutes  les  lois  qui  furent  successivement  faites  au  sujet  dei 
immeubles  d'Italie  leur  étaient  applicables;  ainsi  la  loi  Cineiêt 
qui  limitait  les  donations  entre  vifs  7,  et  les  lois  JuHrn  et  Pûfki 
qui  interdisaient  au  mari  d'aliéner  un  fonds  dotal  sans  le  con- 
lentement  de  sa  femme*.  Il  serait  curieux  de  savoir  si  d'autres 
lois, faites  aussi  pour  l'Italie,  mais  qui  n'avaient  pas  rapport  an 
droit  réel,  concernaient  les  colonies  italiques  ;  par  exemple,  la 
loi  Furia  sur  les  SpùMom^,  et  les  sénatus-consultes  qui  ordon- 
naient aux  sénateurs^  et  même  aux  citoyens,  de  placer  une  par* 
tie  de  leur  fortune  dans  les  terres  d'Italie  ^^.  Malheureusemeot 


*  Deuxième  édit.,  p.  il. 

*  Ulpien,  Heg.  xix;  Galus,  I,  ItO. 

•et  *  M.  Peltai»  p.  4i.  Cf.  M.  Uferrièn,  p.  S78. 

*  Galas,  Cornai.»  II,  t7  et  81. 

•  Cod.,  VII,  40, 1.  unie. 

"^  Fragm.  Faite,  i9S.  Cf.  tt.  Laferrière,  t.  I,  8*  appeadiee. 

•  /fult<.,II,  8;Ga1us,  II,  88. 

•  Galas,  ni,  188. 

»•  Tac,  iliMi,,  VI,  17  ;  PUn.,  Ip.  Vf,  19. 
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ïm  texUB  connus  ne  nous  fournissent  aucune  luinière  sur  ce  point 
intéressant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  maintenant  fixés  sur  les  deux 
effets  principaux  du  droit  italique ,  et  il  ne  reste  plus  (ju*à  exa- 
miner si  ces  doux  éléments  étaient  les  seuls.  La  plupart  des  sa- 
rants  en  conviennent  (ceUx  du  moins  qui  ne  croient  pas  le  jus 
iiatwum  ântéHeUr  à  la  guerre  sociale),  mais  M.  de  Savigny  veut 
ajouter  un  troisième  privilège  à  Ceux  que  nous  venons  de  consta- 
ter, et  il  le  fait  consister,  comme  hoUsTavons  vu  plus  haut,  dans 
Tor^anisation  indépendante  des  cités  italiques ,  c'est-à-dire  dans 
la  possession  de  duumvirs,  de  quinquennales,  d'édiles  et  sur- 
tout d'une  juridiction  municipale*.  Cette  théorie  toute  nouvelle, 
qui  fait  le  fond  des  travaux  célèbres  publiés  sûr  \ejm  itaîicum 
par  H.  de  Savigny,  bouleverse  toutes  les  idées  reçues  jusqu'ici  sur 
le  régime  municipal.  Elle  établit,  en  effet ,  deux  catégories  de 
cités  provinciales,  absolument  différentes ,  sous  des  noms  sem- 
blables. Les  unes  n'ont  qu'une  ombre  du  régime  municipal  ;  la 
loi  leur  accorde  des  décurions,  mais  elle  ne  leur  donne  pas  de 
magistrats;  elle  leur  laisse  un  corps  de  ville,  mais  elle  ne  leur 
permet  pas  de  juridiction.  Les  autres,  au  contraire,  en  fort  petit 
nombre,  ont,  sous  le  titre  de  colonies  italiques,  le  gouvernement 
municipal  dans  toute  sa  plénitude  et  sont  la  parfaite  image  des 
véritables  cités  italiennes. 

M.  de  Savigny,  pour  justifier  cette  innovation,  invoque  quatre 
preuves  principales.  La  première  lui  est  fournie  par  Ulpien  qui 
appelle  du  nom  de  république  l'état  d'une  colonie  italique  [ita- 
Ikœ  eohniœ  rempublicam  ').  Mais,  en  admettant  môme  que  l'on 
ne  trouvât  pas  dans  le  Code  Théodosien  cette  même  expression, 
employée  pour  désigner  toute  espèce  de  cité  municipale',  ce 
texte  d'Ulpien  ne  prouverait  rien  encore  pour  la  question  qui 
nous  occupe.  En  effet ,  le  terme  de  respubUta  est  si  peu  syno- 
nyme de  constitution  libre,  que  Festus  s'en  sert  en  parlant  des 
préfectures,  genre  de  cités  qui  n'avaient  ni  duumvirs ,  ni  juri- 
diction municipale^. 
M.  de  Savigny  invoque^  en  second  lieu ,  le  témoignage  des 

'  M.  de  Savigny,  Hist,  eu  droit  rom.,  p.  63. 

*  Ulpien,  fragm.  I,  $  S,  Dig,  L.  Ut.  XV. 

*  DetUor  reipMicœ  civiiatis.  Cod.  Th,,  lib.  xii^  t.  Il,  1. 1. 

^  Et  êral  quadam  earum  rnpublicaf  wque  tamen  magistratus  suos  habe^ 
honU.  Fesins,  verbo  Prœfeeiwra. 
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médailles.  «  On  trouve ,  dit  l'éminent  jurisconsolley  on  Silène 
debout  sur  les  monnaies  de  plusieurs  cités  provinciales  ayant  la 
jm  iialicum.  Or,  cette  figure  est  précisément  le  symlmle  de 
rindépendance  municipale.  » 

Mais  rien  n'est  moins  solide  que  cette  preuve  Urée  de  la  nu- 
mismatique, car  elle  ne  repose  que  sur  un  petit  nombre  de  faits 
peu  concluants.  Le  type  de  Silène  ou  de  Marsyas  ne  fut  adopté 
que  par  douze  villes,  parmi  lesquelles  six  seulement  avaient 
incontestablement  le  jus  italicum  ^  ;  il  n'est  donc  pas  bien  cer- 
tain qu'il  fût  particulier  aux  colonies  italiques.  Et  quand  la  chose 
serait  aussi  assurée  que  le  paraît  croire  Eckhel,  il  faudrait  en- 
core  démontrer  que  toutes  les  cités  dont  les  médailles  ne  portent 
pas  cet  emblème  (et  c'est  le  cas  de  plus  de  vingt-cinq  colonies 
italiques  et  de  toutes  les  villes  d'Italie)  n'avaient  pas  Tindépen* 
dance  municipale. 

La  présence  de  Silène  sur  les  monnaies  de  certains  peuples 
prouve  donc  seulement  que  ces  peuples  jouissaient  d'une  con- 
stitution libre,  et  non  que  cette  liberté  fût  un  des  éléments  dtt 
jus  italicum  ^.  Aussi  M.  Ch.  Giraud,  qui^  dans  son  Histoire  du  droit 
romain^  avait  d'abord  admis  sans  réserve  l'opinion  trop  absolue 
de  M.  de  Savigny,  a-t-il  modifié  sur  ce  point  ses  premières 
assertions  dans  ses  Recherches  sur  k  droit  de  propriété.  Il  re- 
connaît maintenant  que  la  liberté  politique  était  quelquefois  Ta- 
panage  de  villes  privées  du  jus  itaiicum. 

En  troisième  lieu,  M.  de  Savigny  fonde  sa  théorie  sur  plu- 
sieurs lois  d'Honorius  relatives  à  la  Gaule.  La  plus  importante 
est  une  constitution  de  409,  dont  voici  les  principales  disposi- 
tions :  «  Dans  les  Gaules,  les  principaux  ne  sortiront  pas  de  la 
curie  avant  d'avoir  passé  quinze  ans  dans  l'administration  de 
leur  ordre  (m  ordinis  sut  administratione).  Comme  il  est  con- 
venable que'  des  hommes  éprouvés  occupent  la  place  de  prin- 
cipal et  tiennent  le  gouvernail  des  villes  (principalem  locum  et 
gubemacula  urbium  administraré)j  la  curie  élira,  sans  préjudice 
de  Tordre  (sine  ordinis  prœfudicio)^  des  honunes  qui  puissent  ré- 
pondre à  l'attente  de  tous...  Quant  à  celui  qui,  étant  arrivé  au 


*  Eckhel  eo  reconnaît  sept,  mais  en  assimilant  Tyr  et  Sidon.  Dodr. 
V6l.,  IV,  p.  i93,  i96. 

*  Eckhel  a  blâmé  d*aTance  toute  prétention  de  prouver  par  les  nédaitle^ 
la  condition  des  cités,  p.  469. 
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second  rang,  ne  pourra,  à  cause  de  son  Age  où  de  sa  faiblesse, 
occuper  le  premier,  il  obtiendra  le  témoignage  de  ses  services, 
comme  s'il  avait  gouverné  la  curie  en  qualité  de  principal,  pen- 
dant le  temps  voulu  *». 

M.  de  Savigny  conclut  de  cette  loi  que  le  principal  présidait 
la  curie  {primus  curiam  rexerit)  ;  c'est  évident,  mais  cela  ne 
prouve  pas  qu'il  n'y  eût  point,  dans  la  plupart  des  cités  gau* 
loises,  de  magistraux  italiques,  c'est-à-dire  de  duumvirs  ou  de 
quatuorvirs  avec  juridiction.  «  On  ne  saurait,  dit  M.  de  Savigny, 
concevoir  l'existence  simultanée  du  principal  et  des  magistrats, 
car  ces  derniers  rendent  inutile  et  même  impossible  la  présence 
du  prineipalis  *.  Cependant  cette  impossibilité  prétendue  tombe 
devant  des  faits  multipliés,  qui  nous  montrent  des  principaux 
dans  les  villes  môme  de  lltalie  ^,  entre  autres  à  Lncques^  à 
Pouzzol  et  à  Sabine  ^,  cités  où  devaient  nécessairement,  d'après 
la  théorie  de  M.  de  Savigny,  se  trouver  des  magistrats  munici- 
paux. Sans  aucun  doute,  la  loi  de  409  donne  aux  principaux 
une  large  part  au  gouvernement  des  villes  {gubemacula  urbium 
ndminigtrare)y  et  nous  savons^  par  exemple,  qu'ils  étaient  char- 
gés de  poursuivre  les  hérétiques  et  de  rechercher  les  décurions 
ou  les  membres  des  corporations  qui  se  cachaient  pour  échap- 
per au  coûteux  honneur  des  fonctions  urbaines^;  mais  leur 
pouvoir,  quelque  grand  qu'il  fût,  n'empêchait  pas  l'existence 
de  magistrats  municipaux,  investis  d'une  juridiction.  C'est  un 
fait  prouvé,  pour  toutes  les  parties  de  la  domination  romaine, 
par  des  monuments  de  toute  espèce.  Nous  allons  le  démontrer 
en  parcourant  successivement  les  diiîérentes  provinces. 

L'Empire,  au  moment  où  fut  publié  le  Code  Théodosien,  se 
divisait,  comme  on  le  sait,  en  quatre  préfectures,  l'Orient,  PII* 
lyrie,  l'Italie  et  les  Gaules.  La  préfecture  d'Orient,  qui  com- 
prenait les  diocèses  de  Thrace,  d'Orient ,  d'Asie,  de  Pont  et 
d'Egypte,  avait  certainement  des  duumvirs  .dans  ses  villes  mu- 
nicipales. On  en  trouve  la  preuve,  d'abord  dans  un  témoignage 
particulier  pour  le  vicariat  d'Asie,  et  qui  parle  expressément 

*  C.  Th.,  XII,  1. 1, 1. 17!. 

*  M.  de  Savigny,  Bist,  au  droit,  etc.,  p.  67. 

'  Prênmt  prlndpalû,  Fabrett.,  cap.  ii,  ioscr.  S50. 

*  Goer.,  Bp.  13,  lib.  xiii  ;  Valer.  Maxim.,  IX.  3,  n«  8;  Ocl.  Roasi. 

*  Cad.  Th.,  XTI,  Ut.  Y,  lit.  40;  Nom».,  Majoriea,  fit.  I,  liv.  if . 
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des  duumvin  ainsi  que  des  insignes  des  autres  magistratufes', 
puis  dans  une  autre  loi,  relative  à  TOrient  tout  entier,  et  qui 
mentionne  d'une  manière  générale  les  magistrats  des  cités  *.  Ce 
dernier  document  est  d'autant  plus  précieux,  qu'une  autre  con- 
stitution, due  à  Théodose,  nous  montre  en  même  temps,  dans 
cette  préfecture,  ûb9  principaux,  ttrirés  au  premier  rangée  la 
curie,  après  en  avoir  rempli  tous  les  devoirs  ■-  Preuve  évidente 
qae  les  principaux  et  les  magistrats  existaient  ensemble.  Cepen- 
dant quatre  lois  spéciales  à  la  ville  d'Alexandrie  *  ont  fait  penser 
généralement  qu'il  n'y  avait  que  des  principaux  dans  cette 
grande  cité,  et  peut-être  dans  toute  TÉgypte  ".  Le  fait  est  possi- 
ble ;  toutefois  le  contraire  nous  paratt  résulter  d'une  constitu- 
tion  de  Léon  le  Tbrace,  d'après  laquelle  les  actes  passés  devant 
le  jurUieus  d'Alexandrie  ont  la  même  force  que  s'ils  avaient  éié 
faits  en  présence  du  gouverneur  de  la  province,  ou  des  nuifis* 
trats,  ou  des  défenseurs  du  peuple  ^. 

La  préfecture  dlllyrie  orientale,  qui  comprenait^Iea  deux  dio- 
cèses de  Macédoine  et  de  Dacie,  a  deux  lois  spéciales^  qui  dé- 
montrent Texistence  des  duumvirs  dans  cette  partie  de  l'empin 
d'Orient». 

6i  nous  passons  maintenant  à  l'Occident,  nous  ne  trouverons 
pas  moins  de  preuves  pour  la  préfecture  d'Italie  et  pour  celle  des 
Oaules.  La  première  comprenait  les  trois  diocèsee  d'Italie,  d'il- 
lyrie  occidentale  et  d'Afrique,  patmi  lesquels  l'Italie  est  natu- 
rellement hors  de  cause.  En  ce  qui  concerne  les  deux  autres  vi- 
eariats,  il  y  a  d'abord  surabondance  de  preuves  pour  l'Afrique. 
La  loi  21  (du  titre  de  Decurtoniàuê),  qui  affranchit  les  anciens 
duumvirs  de  certaines  charges  ;  la  loi  29^  qui  édicté  des  peines 
contre  les  duumvirs  déserteurs  ;  la  loi  84,  qui  établit  des  règles 
pour  la  nomination  des  magistrats  ;  enfin,  les  lois  1  et  2»  qui 
s'occupent  aussi  des  duumvirs^  sont  toutes  faites  pour  oe  diocèse 
spécialement.  A  cette  démonstration  tirée  du  Gode  Théodosien« 

<  Cad.  Jh.t  XI,  Ut.  XXX,  1. 19. 

•  Id.,  VII.  til.  IX,  I.  S. 

»  Id,,  XII,  lit.  1. 1.  m. 

«  id.,  XII,  lit.  1, 1. 1S9, 19S. 

"  Paocirol,  De  Magistrat,  mmûelpal^f  esp.  nii. 

•  Cod,,  I,  til.  LVII,  I.  unie. 

1  Cod,  f%.,  XII;  tit.  I,  h  as»  L  177. 
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trient  encore  s'ajouter  une  preuve  littéraire,  fourni©  par  Tapé- 
logie  d* Apulée  ^.  Enfin  les  actes  de  la  conféren(ie  tenue  à  Gar^ 
thage  entre  les  catholiques  et  les  donatistes  démontrent  ^'ëâ 
411,  c^est-à-dire  deux  ans  après  la  constitution  d'Honoriùi 
snr  les  principaux,  les  magistrats  urbains  existaient  encore  êil 
Afinque  ■. 

Les  preuves  pour  mijrrie  occidetitale  hous  soiit  fourbies  pât 
les  inscriptions.  Ainsi  nous  savons  par  ce  moyen  qu'il  y  aVAil 
des  duumvirs  à  Cilley  (Celeta),  à  Noreia,  à  Alcetia,  à  Aquincum, 
à  Jnvavia  (Saltzbourg),  à  Saloné,  villes  (|ui  ne  pal^aissent  pas 
avoir  eu  jamais  le  jus  italicum  ^, 

Après  avoir  ainsi  retrouvé  la  trace  des  magistratures  munici- 
pales dans  trois  préfectures  de  Tempire,  nous  n'avons  plu»  ^'1 
les  constater  datis  les  Gaules.  Si  le  système  de  M.  Savigny  est 
exact,  on  ne  doit  les  rencontrer  dans  aucune  partie  de  cette 
vaste  préfecture,  excepté  toutefois  dans  les  colonies  italiques  ; 
car  la  loi  de  409  n'est  pas  faite  pour  le  diocèse  paHiculier  de  \A 
Oaule,  mais  encore  pour  les  deux  vicariats  d'Espagne  et  dé 
Bretagne.  Elle  est,  en  effet,  adressée  au  préfet  Dardanus  et  non 
pas  au  vice-préfet  d'Arles  et  concerne  ainsi  les  trois  diocèses  dés 
Gaules.  Cepeiidaut,  en  dépit  de  cette  constitution,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir  des  magistrats  dans  toute  l'Espagne,  quand 
il  reste  tant  d'inscriptions  et  de  médailles  qui  en  prouvent  Pexis* 
-tence  *.  D'un  autre  côté,  une  constitution  fort  importante  et  fort 
significative  nous  montre  que  la  juridiction  municipale  formait 
le  droit  commun  dans  ce  vicariat  ;  c'est  la  loi  d'Honorius  qui 
règle  les  formes  des  actes  municipaux  et  etige,  pour  toutes  les 
insinuations,  la  présence  d'un  magistrat  '.  Enfin,  le  concile  d'El- 
vire,  tenu  en  305,  nous  parle  encore  des  duumvirs,  comme  d'une 
institution  générale  en  Espagne  ^. 
Les  monum^its  sont  beaucoup  moins  abondants  pOttr  la  Bré- 

*  Apoleli  ApohgUi,  p.  m.,  STl. 

*  Magisiralus  et  oràinis  viros,  Edict.  Marcellini,  I,  cap.  v. 

*  Gruter,  gccxcyii^  6  et  10;  ccclvii,  i;  DXfif,  9;  XIT^  8;  eocLn?,  S; 
Huratori,  ifcx€Vi,  6.  On  en  trouve  encore  à  Raguse  (Hur.,  dcxc,  i),  à 
Gattaro  (Mur.,  dcxci),  à  Crooburg  (Gruter,  eoccxcvii,  tt). 

*  Bckbel,  Doctr.  mm,,  t.  IV,  47i;  Gruter,  jmux. 
»  Cod.  1%.,  XII,  iU.  I,  1.151. 

*  Condl.  EliberiUD.  a.  805,  c.  56. 
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tagne;  mais,  à  Fépoque  qui  nous  occupe,  ce  diocèse  si  recalé 
échappait  à  la  domination  romaine,  il  n^est  donc  point  étonnant 
qu'on  ne  rencontre  dans  le  Code  Théodosien  qu^utie  seule  loi 
qui  le  concerne  '.  Encore  cette  constitution  est^-elle  relative,  non 
pas  aux  duumvirs,  mais  aux  décurîons  ;  tant  il  est  vrai  que  le 
régime  municipal  avait  pénétré  dans  les  provinces  les  plus  loin- 
taines. L'historiographe  breton  du  quatorzième  siècle,  Richard  de 
Cirencester^  nous  parle  môme  de  dix-neuf  cités,  colonies  ou  mu- 
nicipes,  qui  jouissaient  du  droit  d'élire  leurs  magistrats  *,  et  les 
inscriptions  viennent  confirmer  son  témoignage  pour  plusieurs 
de  ces  villes  '. 

Venons  maintenant  au  diocèse  de  Gaule.  M.  de  Savigny,  qui 
aperçoit  partout  la  preuve  de  sa  théorie,  veut  encore  la  trouver 
dans  la  célèbre  constitution  d'Honorius  sur  rassemblée  tenue  à 
Arles  en  418.  «  Tous  les  ans,  dit-il,  une  diète  des  provinces  gau- 
loises devait  s'assembler  dans  cette  ville  et  la  constitution  y  ap- 
pelait les  lieutenants  de  l'empereur,  les  hanoratt  (andens  fonc- 
tionnaires) les  curiaks  et  les  possesseurs.  Quant  aux  magistrats 
des  cités,  il  n'en  est  pas  question  ;  et  ce  silence,  dans  une  occa- 
sion où  il  était  si  naturel  de  les  nommer,  prouve  sans  réplique 
qu'ils  n'existaient  pas  ^.  Sans  voir,  comme  le  faisait  Raynouard, 
des  magistrats  municipaux  émérites  dans  les  honorait  ^,  on  peut 
répondre  à  M.  de  Savigny  que  les  duumvirs  ne  sont  pas  nom- 
més ici  parce  qu'ils  ne  formaient  pas  une  classe  à  part  dans 
la  population  provinciale,  et  qu'ils  étaient  naturellement  com- 
pris parmi  les  curiales.  Au  reste,  si  ce  silence  prouvait  sans  ré- 
plique qu'Os  n'existaient  pas,  il  prouverait  aussi  sans  réplique 
contre  les  duumvirs  de  Lyon  et  de  Vienne,  deux  cités  qui  avaient 
pourtant  le  droit  italique,  et  une  omission  de  même  nature  dans 
une  formule  de  Cassiodore  montrerait  qu'il  n'y  avait  pas  de  ma- 
gistrats municipaux  même  en  Italie  ^.  Cette  preuve  négative 
ainsi  écartée,  il  est  facile  de  démontrer,  par  de  nombreux  mo- 
numents,  l'existence  des  duumvirs  en  Gaule.  Sans  parler  ici  du 

>  Vod.  Th.,  XI,  Ut.  VII,  1.  a. 

*  Rie.  Ciren.,  I,  p.  as. 

*  Gniter,  ccccxxix,  5  ;  occcxi,  4;  ccclxxxv,  I. 

*  M.  de  Savigny,  p.  6$. 

*  Rajoouard,  Histoire  du  droit  mmêetpal^  i.  I,  p.  ta,  Si. 

*  Caaaiod.,  For.,  VU,  17. 
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ooasnht  de  Bordeaux,  objet  de  contestations  interminables,  sans 
rappeler  les  pierres  tumulaires  où  Ton  rencontre  l'expression  : 
ÂpAs  avoir  exercé  toutes  les  fonctions  municipales  (omnibus  ho- 
nortèus  ftmctus)^  il  suffît  de  citer  les  inscriptions  recueillies  dans 
les  différentes  parties  de  Tancienne  Gaule.  On  trouve  des  duum- 
▼irs  à  Narbonne,  à  Nyon  en  Suisse,  à  Périgueux,  à  Marseille,  à 
Embrun,  en  Morinie  • ,  des  quatuorvirs  à  Nîmes  *  et  probablement 
aussi  des  magistrats  municipaux  à  Agaune,  à  Riez,  à  Genève,  à 
Besançon,  à  Poitiers,  à  Reims  et  à  Grenoble  *.  M.  de  Savigny 
ne  l'ignore  pas,  mais  il  cherche  à  affaiblir  la  portée  de  ces  mo- 
numents, et,  comme  il  craint  de  ne  pas  y  réussir  complètement, 
il  fait  une  concession  habile.  «  Au  reste,  dit-il  en  finissant,  si  le 
sens  des  passages  précédents  était  mis  hors  de  doute,  si  Ton  était 
certain  qu'à  aucune  époque  ces  villes  n'ont  eu  le/iM  tVa/tcum, 
leurs  magistratures  pourraient  être  considérées  comme  des  ves- 
tiges isolés  de  la  supériorité  des  anciennes  capitales  ^.  »  Mal-* 
heureusement  ni  Riez,  ni  Agaune,  ni  Périgueux,  ni  même  Genève 
u^étaient  d'anciennes  capitales. 

n  y  avait  donc  en  Gaule  et  dans  tout  l'Empire  des  magistrats 
municipaux  exerçant  leur  juridiction ,  non-seulement  dans  les 
colonies  italiques,  mais  encore  dans  un  grand  nombre  de  cités 
dépourvues  du  jus  italicum  ;  c'est  une  conséquence  légitime  de 
tous  les  faits  que  nous  venons  de  rappeler.  Au  surplus,  un  seul 
argument  aurait  suffi  pour  détruire  la  thèse  de  M.  de  Savigny, 
c'est  la  contradiction  formelle  qu'elle  reçoit  des  textes  au  sujet 
de  deux  villes  bien  connues.  Antioche,  exclue  expressément  du 
jus  italicum,  par  une  phrase  de  Paul ,  ne  devrait  avoir  que  des 
principaux  et  elle  a  des  duumvirs^,  tandis  que  Palmyre,  colonie 
italique,  était  gouvernée  par  un  prince  de  la  curie  ^. 

•  Oruter,  ggocxgvi,  3  ;  Neviduni,  Gruler,  ccccxxiv,  11  ;  Baynouard,  //tf- 
toirê  dtt  droii  mumcial,  t.  II,  p.  179  et  191  ;  Muralor.,  dgclti,  5;  Gruler, 

OCCLTII,  4. 

•  Sallengre,  1. 1,  p.  1069. 

s  Grnier,  ccccxltii,  8;  ccccxxviir,  9;  ccccxxv,  7;  xui,  15;  Harduin. 
jVWmifm.  sac.  Constantin.  ;  Mabill.,  AddU.  suppl.  de  B»  DipUmatica,  p.  lu. 
Oo  irouve  dans  les  inscriptions  uimulaires  du  Musée  archéol.  de  Grenoble 
des  trhmwirs  ou  quatuorvirs ,  des  édUss,  àessevirsaugustauXyel  la  mention 
omnUms  /kmoribuf  fmcius  (n»*  7,  9i,  90  et  IS). 

«  P.  70. 

•  Antioekensês...  SaMs  tritmtis,  Paul,  Fr.  8,  S  0;  J>*9'  U  t.  XV  ;  CodS 
n.,  XII.  lit.  I,  I.  159. 

•  Ulplen,  fr.  1,  8  ^-  Prineîpem  Palmyrenorum.  Treb.  Poil.,  Trigintm 
fyrvii.,  14;  Odsnathm,  dêcurio  Palmyrenus,  Sext.  Ruf.,  Breviar.,  98. 


Sofiii,  M.  d«  Savigny  oite  eomiOQ  4OTûtet  fvtwe  l'< 
tion  des  temps  postérieurs,  oà  Tob  trouve  fré^uemmeni  de»  4^ 
Censeurs  et  jamais  des  duumvirs.  Cette  raison  a  ceriaioemeal 
«ne  grande  valeur^  néanmoins,  fûtrelle  sans  réplique,  elle  imtoo- 
yerait  seulement  la  dissolution  du  régime  munieipal  à  la  fin  de 
l'Empire  et  non  Tabsenoe  des  duumvirs»  à  Tépoque  où  la  doBÛ- 
nation  romaine  était  encore  florissante.  M$iis  il  n'est  paseiact  de 
dire  que  Tonne  trouve  plus  de  magistrats  dans  les  temps  posté- 
rieurs, puisque  M.  de  Savigny  lui-môn^,  à  propos di|  Brepiari^m 
Alarici^  constate  encore  leur  existence  en  Espagi^e  et  dans  la 
Gaule  méridionale  après  la  conquête  des  Wisigoths  ^  On  ne  peut 
disconvenir  toutefois  que  le  régime  municipal  n'ait  subi  des  al* 
térations  profondes  à  la  suite  des  invasions  germ^^ques.  On  le^ 
voit  commencer  dans  les  dernières  années  môme  de  TEmpire  et 
dans  le  Code  Théodosien.  ta  misère  générale  et  la  pesanteur  des 
c)(«irges  urbaines  faisaient  déserter  les  cités  parles  curiales  ;  des 
villes  considérables  se  trouvaient  s|ii)s  fonctionnaires  {destùui^ 
ministeriis) ,  et  n'avaient  plus  ni  m^gistr^ts  ni  défenseurs  ;  et 
leurs  citoyens,  pour  faire  enregistrer  leurs  actes,  étaient  obligés 
d'aller  chercher  des  officiers  publics  dans  les  cités  oiile  système 
municipal  étaiten  moins  complète  dissolution*.  Il  était  donc  néces- 
saire, au  milieu  de  cette  ruine ,  de  remettre  à  une  magistrature 
nouvelle,  élue  non  pas  seulement  comme  les  duumvirs  par  les  cu- 
riales, mais  par  tous  les  citoyens,  le  pouvoir  dont  les  décurions  ne 
voulaient  plus.  De  là  les  progrès  de  Tauto^ité  des  défenseurs  ; 
d'abord  chargés  des  minimes  intérêts  du  peuple,  juges  des  pay- 
sans et  des  simples  possesseurs,  ils  sont  bientôt  obligés  de  faire 
les  affaires  des  curiales^,  de  veiller  au  bon  ordre  de  la  villo  et  de 
recevoir  les  actes  publics,  à  défaut  des  magistrats  aue  Ton  n*éUt 
plus  régulièrement  ou  qui  désertent  leur  poste. 

M.  de  Savigny  prétend,  il  est  vrai,  que  les  défenseurs  n'étaient 
autorisés  à  remplir  ces  fonctions  que  dans  les  villes  où  n*existaient 
pas  de  duumvirs  ;  c'est  une  distinction  qui  n'est  pas  dans  le 
Code  Théodosien  et  qui  s  y  trouve  n^ôme  démentie  formellement 
par  plusieurs  passages^. 

«  M .  de  Savigny,  p.  SOI  à  i07. 

•  Cod.  Th„  XII,  Ut.  XIX,  1. 1  ;  XII,  tlL  XVIII,  I.  1  ei  1;  Vlli,  ti|.  XH. 

*   »  Cod,,  I,  UU  LV,  I.  1,  3.  6  et  9. 
«  Avud  dmmviras,  tiv  defmwirtm  ^juadm  dvéiaUf,  Cod.  Jh.,  XJI,  tiu  U 
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à  le  poovefar  nouveau  du  défenseur  attirait  à  lui  les  aUri- 
butioBs  de  tous  les  autres,  et  les  anciens  magistrats  disparais- 
saient graduellement  des  cités  municipales.  H.  de  Savigny  con- 
state cette  disparition  en  Gaule,  mais  elle  n'est  pas  particulière 
à  cette  province,  et  Ton  voit  même  en  Italie  lautorité  rivale  du 
défenseur  prendre  peu  à  peu  la  place  des  duumvirs.  On  trouve 
encore  leur  nom  dans  TéditdeTbéodoric,  mais  seulement  après 
celui  des  défenseurs^,  et  déjà  l'ancienne  synonymie  de  ce  nom 
avec  celui  do  magistrat  est  tellement  effacéo  que  Tédit  en  fait  par 
deux  fois  des  choses  différentes,  confusion  qui  gêne  M.  de  Savi- 
gny et  qu'il  veut  détruire  par  une  correction  plus  ou  moins  heu- 
reuse'.  En  même  temps  que  les  idées  s'embrouillent,  la  désor- 
ganisation continue,  et  le  même  édit  nous  fait  entendre  que  dans 
certaines  villes,  il  n'y  avait  plus  ni  magistrat ,  ni  défenseur,  ni 
duumvir,  mais  seulement  des  décurions 3.  Enfin,  le  duumvirat 
paratt  déjà  tellement  tombé  en  désuétude  que  l'on  ne  trouve  pas 
dans  Cassiodore ,  à  côté  de  la  formule  pour  la  nomination  des 
défenseurs  et  des  curateurs,  celle  qui  était  usitée  pour  l'élection 
des  duumvirs^.  Les  Papiri  de  Marini  font  encore,  il  est  vrai, 
mention  du  magistrat  municipal,  mais  le  mot  de  duumvir  Q'y 
est  jamais  écrit,  et  le  magistrat  lui-même  n'y  paraît  presque  tou- 
jours qu'en  compagnie  du  défenseur.  Ces  documents  précieux  ne 
prouvent  d'ailleurs  que  pour  Revenue  et  Syracuse,  deux  grandes 
cités  où  les  institutions  municipales  devaient   naturellement 
mieux  se  soutenir  ;  tandis  qu'ils  nous  montrent  l'absence  des  ma- 
gistrats dans  des  villes  moins  importantes,  à  Faenza  et  à  Rieti, 
par  exemple*.  Ainsi,  en  Italie,  comme  partout  ailleurs,  le  duun^- 
virat  tend  à  disparaître,  et  il  ne  se  maintient  plos  que  dans  les 
capitales  jusqu'au  moment  où  il  s'évanouira  tout  à  fait  dans 
toutes  les  villes. 

Cependant  l'institution   des  duumvirs ,  pour  avoir  disparu 
avant  toutes  les  autres  parties  du  gouvernement  mupicipal,  q'a 

1.   177.  M.  de  Savigny  lui-même  elle  des  documents  de  Marini  (p.  8ê, 
Dot.  F),  qui  nomment  des  défenseurs  av€0  ou  atNml  les  msgisinis. 
1  EdUit.  Theod.,  51,  52. 

*  M.  de  Savigny,  Uist.,  «/c,  p.  S7. 

*  Qui  si  defuerini,  in  atia  cwitat€  qum  kœc  kabmriit  5S,  53. 

^  Var,,  VII,  It  et  IS.  M.  de  Savigny  en  doone  peur  ndsoaqae  las4ttam- 
virs  ne  devaient  pas  être  confirmés  par  le  prince,  p.  MS. 

*  Marini,  Papiri,  n««  Si,  70. 


368  ÉTUDE  CRITIQUE 

pas  moins  été  partout  un  ressort  essentiel  de  cette  machine 
administrative  ;  c'est  donc  à  tort  que  M.  de  Savigny,  n'en  ren- 
contrant plus  la  trace  à  une  époque  de  dissolution  et  de  déca- 
dence, veut  en  nier  l'existence  dans  des  temps  meilleurs  et  en  faire 
le  privilège  exclusif  des  colonies  italiques.  Comment,  en  effet,  à 
ne  considérer  que  l'ensemble  de  Tadministration  romaine,  pour- 
rait-on admettre  une  semblable  théorie,  quand  on  connaît  la 
condition  d'un  très-grand  nombre  de  cités  avant  Tédit  de  Cara- 
calla?  Les  unes ,  sous  le  titre  de  colonies,  ofiraient  une  petite 
image  de  Rome  et  avaient,  par  conséquent,  leur  sénat  et  leurs 
duumvirs*  ;  les  autres  formaient  des  municipes  (fui  conservaient 
leur  droit  civil  et  leurs  lois  anciennes^;  d'autres  encore  jouis- 
saient du /ti^  Latii  et  nommaient  elles-mêmes  leurs  magistrats  ^ 
tandis  que  les  cités  libres  avaient  gardé  leur  antique  constitu- 
tion et  leur  indépendance^.  Faut-il  croire  que  Pédit  de  Caracalla, 
en  donnant  le  droit  de  cité  à  tous  les  habitants  de  l'Empire,  a 
détruit  d'un  seul  coup  toutes  ces  administrations  locales ,  6\é 
leurs  duumvirs  aux  colonies ,  leurs  magistrats  aux  munidpes, 
leurs  chefs  indigènes  aux  villes  libres  et  supprimé  la  juridiction 
urbaine  dans  toutes  les  cités  provinciales  ?  Un  tel  changeoiâit 
aurait  laissé  des  traces,  et  les  grands  jurisconsultes  contempo- 
rains nous  l'auraient  fait  connaître.  Au  contraire,  «  ils  parlent 
des  magistrats  municipaux  comme  d'une  institution  générale'  • 
et  fournissent  ainsi  un  argument  péremptoire  contre  le  système 
de  M.  de  Savigny.  Pour  diminuer  la  force  de  ce  coup,  Témineot 
historien  du  droit  romain  a  prétendu  que  ces  jurisconsultes  vi- 
vaient en  Italie,  où  le  régime  municipal  était  généralement  éta- 
bli, et  qu'ils  avaient  été  trompés  par  ce  qu'ils  voyaient  autour 
d'eux.  îfais  ces  jurisconsultes  classiques^  et  ce  sont  les  plus  dis- 
tingués, Paul,  Ulpien,  Papinien,  Gaïus,  n'auraient  pas  parlé 
d'une  manière  générale ,  si  les  magistrats  municipaux  eussent 
formé  l'exceptiod.  Ulpien  ne  fût  pas  tombé  dans  cette  faute, 
lui  qui  était  né  en  Phénicie  et  qui  s'occupe  justement  des  mu- 
nicipalités provinciales  S  et  il  eût  été  impardonnable  à  Gaïus, 

*  Quasi  effigies  parvœ.  Gell.  XVI,  1S,  n*  9. 

*  Legihus  suis  et  suo  Jure  utêntes.  /6.,  n«  6. 

»  Slrabon,  IV,  p.  l«0(sar  la  laiioiléde  Klnes). 
^  Strabon,  Ib,  (sur  les  VocoDoes). 
»  M.  deSavigny,  Oist,,  p.  71. 

*  Ulpien,  frag,  I,  §  a,  Dig,  L,  Ut.  I. 
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CD  eommentant  Védit  provincial^  de  donner  des  règles  qui  ne 
s'appliquaient  qu'à  Fltalie*. 

Soit  donc  que  l'on  examine  les  faits,  soit  que  Ton  interroge 
Tesprit  des  institutions  romaines,  soit,  enfin,  que  Ton  s'en  tienne 
à  l'autorité  des  jurisconsultes  classiques,  il  faut  reconnaître  que 
les  magistratures  municipales  n'étaient  point  exclusivement  ré- 
servées aux  villes  italiennes  ou  italiques  et  n'étaient  point,  par 
conséquent,  un  des  éléments  constitutifs  Auju»  italicum. 


Après  avoir  dépouillé  le  droit  italique  de  cette  antiquité  con- 
jecturale que  Niebuhr  appelle  un  rêve  des  modernes,  et  de  tous 
les  éléments  étrangers  dont  on  a  voulu  le  revêtir,  il  est  mainte- 
nant facile  de  voir  ce  qu'il  était  réellement. 

Ce  droit,  qui  ne  se  trouve  mentionné  dans  la  jurisprudence, 
les  inscriptions  et  les  monuments  littéraires  que  pendant  la  pé- 
riode impériale,  n'a  commencé  à  être  connu,  ainsi  que  le  dit 
fort  bien  Bimard  de  la  Bastie,  «  qu'après  l'incorporation,  pour 
ainsi  dire,  de  toute  l'Italie  avec  Rome  par  les  lob  juliennes  s.  • 

U  n'était  pas,  comme  la  latinité  ou  la  bourgeoisie,  concédé  à 
des  individus,  mais  à  des  cités;  cependant,  les  habitants  de  ces 
rilles  privilégiées  se  considéraient,  à  juste  titre,  comme  investis 
personnellement  d'une  prérogative  précieuse  et  pouvaient  s'in- 
tituler, comme  le  Viennois  Verecundus  3,  citoyens  romains  du 
droit  italique.  C'est  que,  suivant  l'expression  de  Sénèque,  si  Cé- 
sar n'avait  pas  voulu  leur  conférer  une  distinction  particulière, 
il  les  avait  du  moins  compris  dans  la  distinction  publique  ^. 

«  Gains,  fr.  99,  ib, 

*  Bimard  sur  Jouberl,  t.  II,  p.  85. 

*6nit.,  DZLii,  7.  Oreili,  30il.  t.  r.  vbbbcuicd.  mag.  bqubs  ALiB  I.  wla, 
AVQ.  Brit.  qb  c.  b.  ivR  iTALici  AN  xxxx.  S.  XIX.  (Celle  inscriplioo  a  fort 
embarrassé  lous  ceux  qui  se  sont  occupés  du  jus  italicum;  mais  M.  Zuinpt 
%  démontré  dans  la  Zeitschrift  fur  gescfiichtliche  Réchtswissmscha/tt  t.  XV, 
I.  1,  18i8,  que  celte  inscription,  qui  n^exisieptus,  et  qui  a  élc  donnée  par 
iuste-Lipse  en  appendice  aux  inscriptions  de  Snieiius,  n'a  pas  été  trouvée 
à  Vienne  en  France,  qui  était  une  colonie  juris  Ualici,  mais  à  Vienne  eu 
Autriche^  où  l'on  n*a  jamais  connu  \ejus  italicum^  et  que  le  c.  r.  ivr  ita- 
Licine  reposait  que  sur  une  restitution  arbitraire;  il  a  proposé  de  lire 
c.  B.  ixo.  iTALic,  civium  romanorum  ingenuorum  italicorum.  Cette  cor- 
rection, adoptée  par  M.  de  Savigny^  débarrasse  la  question  des  citoyens 
romaims  de  droit  itaUque.  Il  est  probable  que  ce  titre  n*a  jamais  existé.) 

{Note  de  la  rédaction,) 
?.,  Ds  BenêfieHs,  VI.  9. 
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La  jus  italicum  n'était  pas  non  plus,  comme  le  droit  de  lati- 
nité, un  intermédiaire  entre  Rome  et  le»  proyinces  et  un  dé- 
membrement plus  ou  moins  important  du  droit  de  bourgeoisie; 
mais,  ainsi  que  le  dit,  en  termes  déjà  loués  par  Eckhel  Me 
docte  Bimard  ,  «  il  n'était  accordé  qu'à  des  citoyens  romains.  » 
Il  ne  se  donnait  pas  aux  municipes,  mais  aux  colonies  ^,  de  sorte 
qu'une  cité,  pour  le  recevoir,  devait  renoncer,  si  elle  n'était  pas 
déjà  colonie,  à  son  droit  civil  et  à  ses  lois,  en  un  mot,  son  peu- 
ple devait  devenir  populus  fundus  ^. 

Ce  n'était  point  un  droit  bien  commun,  et  devenu  banal  à 
force  d'être  prodigué.  Ulpien  nous  parle  seulement  de  quelques 
cités  {quasdam  coUmias),  et  l'on  n'en  trouve  environ  quHme  tren- 
taine dans  le  Digeste;  ce  chiffre  est,  sans  doute,  trop  restreint, 
mais  les  privilèges  mêmes  des  colonies  italiques  démontrent  bien 
qu'elles  n'ont  jamais  pu  être  fort  nombreuses. 

Le  jus  italicum  ne  conférait  pas  aux  villes  le  droit  d'avoir 
des  magistratures  municipales,  droit  qu'elles  avaient  déjA  en 
qualité  de  colonies  ;  mais  il  donnait,  en  premier  lieu,  l'immunité 
complète  des  impôts  directs,  c'est-à-dbre  de  la  capitation  et  de 
l'impôt  foncier^,  et,  en  second  lieu^  il  assimilait  leur  sol,  pour 
tous  les  effets  civils,  au  sol  même  de  l'Italie. 

1  Eckhel,  t.  IV,  p.  i95. 

*  Esse  quasdam  coUmias  Juris  UaUei  (Ulp.,  fir,  1,  Dig.  L,  lit.  XHI). 
s  Cum  fmnquam  sorum  popuhu  fimius  facHês  nt,  Gell.,  ioe.  kmd, 

*  Ce  privilège  parait  eipliquer  un  texte  dont  aucun  coiumeatateur  D*i  p» 
donner  une  interprétation  satisfaisante.  Capitolin  dit,  en  («arlantde  M.  Au- 
rèle  :  Hispaniis  exhaustis  italica  aUecUom,  contra  Trajani  prœapla  vtrt- 
cundê  consuluH  (p.  S7,  c.).  Les  modernes  n*ont  vu  dans  celte  allectio  ito' 
lica  que  Tenrôlement  militaire  dont  Tlialie  était,  dit«on,  exemple.  Mats  ooos 
croyons  avoir  démontré  ailleurs  (De  Romani  exsrcUus  DsUçim  §1  SiipplsamtOt 
Paris,  1849^  p.  33)  que  riialie  n'était  point  exempte  du  service  miliuire, 
et,  du  reste,  ni  la  place  du  passage  dans  Capiiolin,  ni  le  sens  habituel  dn 
mot  aUectio  ne  permettent  une  semblable  explication.  En  effet,  Capiiolioa<) 
parle  de  l'Espagne  qu'après  s'être  occupé  de  Padministration  de  ritaUe,cit 
immédiatement  après,  il  traite  des  lois  fiscales;  il  est  donc  probable  4»^ 
Texpresslon  UaUca  aUsctUme  désigne  plutôt  une  chose  civile  qu'un  u^ag^ 

militaire. 

Quant  au  mot  oUectto,  on  le  trouve  dans  le  Gode  Théodosien  pour  expn^ 
mer  Texemption  des  fonctions  sénatoriales  [aUectioms  Aonor,  .YI,  ^^-^ 
1.  0)  ;  el  on  le  rencontre  encore  avec  le  même  seus  dans  les  Lettres  de  Sym- 
maque  (VII,  95).  Capiloliu  lui-même  emploie  le  mot  aUectûmSms  pour  dé- 
signer les  exemptions  accordées  par  le  prince;  de  sorte  que  Ton  pottiTai| 
traduire  VittUica  oUecNoiM,  par  Texemplion,  le  privilège  du  droit  iuliqne.  H 
n'est  point  étonnant  que  les  provinces  d'Espagoe  fussent  épuisées  ptf  ^ 


C'étaient  là  seulement  les  deux  privilèges  que  nous  font  con- 
naître les  auteurs,  mais  il  pouvait  en  exister  d'autres  dont  on  ne 
trouve  plus  aujourd'hui  la  trace.  On  serait  même  tenté  d'appli- 
quer aux  colonies  italiques  la  mèipe  faveur  que  Pliue  attribue  à 
ritalie  au  sujet  des  mines  ^  ;  mais  Pline  lui-même  parle  trop 
absolument  des  droits  établis  en  Espagne  sur  l'exploitation  des 
métaux,  pour  nous  permettre  de  croire  que  les  cités  italiques  de 
cette  province  en  aient  été  exemptées  '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  assez  de  documents  pour  com- 
prendre le  véritable  sens  du  jus  italicum.  Prérogative  accordée 
sous  l'empire  aux  colonies  romaines  des  provinces,  il  conférait  à 
leurs  habitants  et  à  leur  sol  les  mêmes  droits  que  possédaient  les 
habitants  et  le  sol  de  Tltalie.  C'était  donc  une  dernière  consé- 
quence de  cette  politique  libérale,  qui  avait  admis  successivement 
an  partage  de  tous  les  privilèges  les  plébéiens  d'abord  et  après 
eux  les  LatinSy  les  Italiens  et  enfin  les  étrangers.  Mais  ici  ce  n'é- 
tait point  uniquement  le  droit  de  cité  qui  s'étendait  au  dehors  ; 
ritalie  elle-même,  «  cette  terre  d'élection  »  que  Pline  nous  re* 
présente  «  courant  avidement  vers  les  mers  pour  être  utile  aui 
mortels  3,  »  se  déplaçait  pour  ainsi  dire  et  débordait  sur  les  pro^ 
vinces.  Les  compagnons  de  Romulus,  au  dire  de  Plutarque,  creu- 
sèrent un  fossé  autour  du  eomitiumy  chacun  y  jeta  une  poignée 
de  terre  apportée  de  son  pays  natal,  puis  on  mêla  le  tout.  Ainsi 
fut  formée  cette  terre  italienne^  c  l'enfant  et  la  mère  de  toutes  les 
autres^  »,  comme  l'appelle  un  écrivain  romain.  A  son  tour,  le 
citoyen  de  Rome  emportait  avec  lui  dans  les  provinces  ime  por- 
tion de  cette  terre  féconde,  et  la  mêlant  pour  ainsi  dire  avec  le 
soi,  il  faisait  de  sa  nouvelle  patrie ,  fût-elle  située  au  milieu  des 
marais  du  Danube,  comme  Zarmizegethusa,  ou  bien  au  centre 
du  désert,  comme  Palmjrre,  une  autre  ItaUe,  oi^  il  retrouvait 
tous  les  privilèges  et  toutes  les  immunités  de  Tancienne. 

GH.  HBYILLOtJT, 
ires,  ProfesMur  igri 
au  Lycée  inpérial  de  GreB< 


Doclear  es  lettres,  Profesieur  agrécé  dliiiloire 

Nnoble. 


prifflége,  car  les  villes  de  ce  pays  avaient  élé  i*objei  de  nombreuses  faveurs 
loqs  VespMien  et  sous  trois  princes  espagnols,  Nerva,  Trajan  et  Adrien. 

•  lmttrdich»miévikr§e9nt¥Uop0êniim,  Flia*  III,  M. 

•  PUd.,  Uh  i. 

>  Numme  ékùm  eUcia.,.,  tanquam  ad  jwandos  mortaks^  ipn  avide  m 
maria  procmmm.  Pilo.  III,  6. 
«  ftwfcinî  jifrimiii  almwiia»  mdmn  êê  j^atm».  Plin.  III,  S. 
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ÉTUDE 
SUR  LES  ORIGINES  ET  LE  PRINCIPE 

DE  LA  RURALITÉ. 


PRBMitRB  PABTIB. 

La  Bemie  kùtorique  du  Droit  français  et  étranger ,  partant  de 
eette  idée  que  les  institutions  du  présent  ont  leur  racine  dans 
celles  du  passé,  se  propose  de  démontrer  l'influence  qu*a  exercée 
Télément  traditionnel  dans  la  succession  des  lois  et  des  coutumes, 
à  tous  les  ftges  de  la  vie  des  peuples,  et  de  faire  voir  que  ce 
qu'ont  pensé  et  établi  les  anciens,  en  fait  de  droit,  nous  touche 
d'aussi  près  que  ce  qu'ils  ont  accompli  dans  les  arts  et  dans  les 
lettres.  Le  progranmie  nus  en  tète  du  nouveau  recueil  fiait  trop 
bien  ressortir  la  grandeur  et  l'utilité  de  cette  entreprise,  pour 
qu'elle  reste  inachevée  dans  les  habiles  mains  qui  en  ont  pris  la 
direction.  L'appel  de  la  Revue  sera  entendu  et  les  collaborateais 
ne  lui  feront  pas  défaut. 

Quoique  l'histoire  du  droit  rural  ne  flgure  dans  le  tableau 
qu'on  a  tracé  des  desiderata  de  la  science  juridique  que  sous  le 
seul  point  de  vue  de  la  législation  forestière  et  communale, 
néanmoins,  on  doit  croire  qu'il  entre  dans  les  intentions  des  fon- 
dateurs de  la  Revue  de  ne  pas  circonscrire  les  efforts  de  ceux 
qui  voudront  se  lancer  dans  la  voie,  encore  si  peu  frayée,  des 
origines  de  la  ruralité. 

Le  climat,  la  nature  du  sol  et  de  ses  productions,  le  s]rstèine 
d'assolement,  l'état  de  liberté  ou  de  dépendance  des  colons,  sont 
autant  de  causes  déterminantes  du  droit  qui  régit  la  ruralité.  Or, 
pour  découvrir  les  mystérieuses  origines  de  ce  droit,  le  flambeau 
de  l'histoire  est  nécessaire.  Nulle  part,  en  effet,  le  principe  tra* 
ditionnel  ne  se  révèle  mieux  que  dans  ces  usages  ruraux  qo^ 
s'enchatnent  les  uns  aux  autres  et  tiennent  aux  traditions  du  passé 
par  une  sorte  de  descendance  et  de  filiation  légitime.  Toutes  nos 
lois  modernes  sur  la  police  rurale,  sur  Pattribution  et  la  jouis- 
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sauce  des  communaux»  sur  Texercice  des  droits  d*usage,  sur  le 
régime  des  eaux  et  forêts,  la  grande  et  la  petite  voirie  et  les 
prestations  en  nature,  sont  la  déduction  des  principes  consacrés 
par  les  ordonnances  de  nos  rois,  et  celles-ci  les  ont  empruntés  à 
des  coutumes,  dont  quelques-unes  semblent  remonter  jusqu'à 
Torigine  du  monde. 

Les  coutumes  françaises  du  moyen  Age  présentent  plus  d'un 
trait  de  ressemblance  avec  celles  de  la  Gaule,  de  la  Germanie 
et  de  la  Judée,  au  point  qu'on  serait  tenté  de  croire  que  les 
druides  nous  les  ont  transmises  et  qu'ils  se  sont  inspirés  eux- 
mâmes  de  la  législation  mosaïque.  La  monstruosité  de  certaines 
procédures  criminelles  contre  les  animaux  domestiques,  dont  les 
contâmes  fournissent  des  exemples,  ne  se  justifie-t^lle  pas  par 
des  textes  de  la  Bible  *  ?  La  responsabilité  du  maître,  celle  du  dé- 
positaire et  de  Femprunteur  de  la  chose  d'autrui  ne  sont-elles 
pas  exprimées  dans  les  lois  de  Moïse,  comme  elles  le  sont  dans  nos 
Codes  modernes'?  Enfin,  l'amende  coutumière  édictée  pour  dé- 
faut de  clôture  du  puits  à  marne  n'est-elle  pas  la  consécration 
de  deux  versets  de  FExode  '  ? 

Tout  en  reconnaissant  la  part  d'influence  que  les  livres  saints 
ont  pu  exercer  sur  les  institutions  de  notre  pays ,  nous  n'irons 
pas  jusqu'à  prétendre  que  les  druides  ou  les  missionnaires  de  la 
foi  chrétienne  les  ont  apportées  d'Orient,  ce  berceau  commun 
des  langues,  des  religions  et  des  lois  de  tous  les  peuples  civili- 
sés, n  y  a  des  principes  de  droit  naturel  qui  s'expriment  partout 
par  des  formules  analogues  :  les  mêmes  circonstances  font  nat- 
tre  les  mêmes  idées  et  conduisent  à  des  préceptes  identiques. 

Le  droit  rurale  qui  a  pour  objet  de  mettre  la  production  alimen- 
taire en  rapport  avec  les  besoins  de  la  consommation,  se  révèle 
d'instinct  à  tous  les  hommes  vivant  en  société.  Chaque  nation  a  le 
sien  et  l'approprie  au  degré  de  sa  civilisation.  Ce  droit  ne  ré- 
sulte pas,  comme  le  droit  politique,  d'un  contrat  qui  puisse  être 
résolu  au  gré  des  majorités  ou  modifié  selon  le  caprice  d'un  des- 
pote. Il  se  développe  par  la  force  même  des  choses,  indépendam- 
ment des  changements  qui  surviennent  dans  la  constitution  des 
empires,  car  il  tient  à  un  intérêt  social  qui  ne  transige  pas.  Assu-- 


'  Exode,  cap.  xxi,  y.  SS. 

*  /M.,  cap.  XXII,  ▼.  7  à  15;  cap.  xxi,  v.  85,  Se. 

*  /M.,  cap.  XXI.  Y.  SS.  S4. 


*  /M.,  cap.  XXI,  Y.  SS,  S4. 
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réTidans  le  pfésent,  la  jouissance  du  sol  en  vue  de  la  nmltiplica* 
tien  des  fruits  ;  ménager  les  droits  de  ceux  qui  participent  avec 
nous  à  cette  Jouissance  ou  qui  doivent  en  recueillir  le  bienfait 
dans  TaYonir^  tel  est  le  but  que  se  propose  le  législateur  rural. 

PREMifeRE  ÉPOQUB.— Ère  pastorale. 

Le  Slroit  rural  a  parcouru  toutes  les  phases  de  la  vie  sociale, 
c'est  pour  cela  qu'il  a  son  histoire  et  sa  chronologie. 

Celui  des  sociétés  naissantes  est  écrit  dans  la  Genèse»  oit  sool 
tracées  les  conditions  de  la  vie  errante  des  premiers  pasteurs. 
Chaque  tribu  ne  possède,  en  propre,  que  des  biens  mobilier 
consistant  en  troupeaux  et  en  approvisionnements.  Quand  le 
chef  de  la  famille  décède,  ses  héritiers  s'en  vont  dans  des  direc- 
tions opposées  avec  un  nombre  égal  de  tètes  de  bétail,  et  le  par- 
tage est  consommé.  Le  droit  de  l'atné  n'est  que  la  faveur  de  ia 
bénédiction  paternelle.  Peut-il  être  autre  chose  qu'une  fiction, 
quand  la  famille  n'a  point  d'habitations  ni  de  résidences  fixes, 
mais  seulement  des  tentes  qu'elle  transporte  d'un  lieu  dans  an 
autre,  aussitôt  qu'elle  a  récolté  ou  consommé  les  fruits  da  sM 
qu'elle  occupe  temporairement? 

La  distinction  des  territoires  a  été  le  premier  objet  de  Toi^a- 
nisation  rurale.  Il  y  a  eu  des  limites  pour  marquer  Toccupatioa 
des  tribus  nomades,  comme  il  y  en  a  eu  plus  tard  pour  séparer 
les  eiploitations  des  tribus  sédentaires.  Les  hommes,  à  l'état  san- 
vage,  ont  des  signes  qui  constatent  leur  prise  de  possession  do 
cantonnement  oik  ils  font  paître  leurs  troupeaux  et  des  terres 
qu'ils  ensemencent  pour  leur  nourriture  ;  ces  signes,  ches  les 
peuples  autochthones,  ont  été  les  grands  cours  d'eau  et  les  chaî- 
nes de  montagnes  qui  forment  barrière  et  obstacle.  Mais  les  cow 
d'eau  gttéableS)  bien  loin  de  servir  de  frontières,  ont  été  le  centre 
des  premiers  établissements.  L'occupation  du  bassin  d*\me  rivière 
par  une  peuplade  aborigène  a  entraîné,  par  voie  de  conséquence, 
le  partage,  entre  ses  diverses  tribus,  de  tous  les  affluents  qui  f 
aboutissent,  de  sorte  que  leurs  limites  de  séparation  se  sont  trou- 
vées fixées  par  la  nature  elle-même,  sur  la  cime  des  moniagaes 
ou  sur  la  crête  des  coteaux,  au  point  du  partage  des  eaux. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  tous  les  peuples  de  Vanti- 
quité  se  sont  divisé  la  terre  ;  tous  ceux  qu'Homère  fait  figurer  dait^ 
le  grand  drame  de  la  prise  do  Troie  empruntent  leur  dénomù»- 
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tion  aux  flenves  et  aux  riTiëres  dont  ils  hAbitaient  les  rives.  En 
constiltant  la  carte  de  nos  anciens  diocèses,  on  y  verra  que  la  di- 
vision des  doyennés  est  toujours  marquée  au  point  extrême  de 
la  décUvité  des  collines.  Cela,  au  reste,  ne  doit  pas  nous  surpren- 
dre ;  l'eau  étant  le  premier  besoin  des  hommes,  ce  sont  les  bords 
des  ruisseaux  qui  furent  le  lieu  de  halte  des  populations  nomades. 
C*est  là,  par  conséquent,  qu'ont  dû  se  former  les  premiers  établis- 
sements ;  et  c'est  en  reconnaissance  du  bienfait  qu'elles  répan- 
dent que  les  fontaines  sont  devenues  un  objet  de  culte  et  de  su- 
perstitions. 

La  loi  des  cantonnements  est  donc  la  première  et  la  plus  an- 
cienne de  toutes  les  institutions  rurales  ;  elle  existait  avant  Moïse  ; 
elle  est  contemporaine  de  Tère  patriarcale;  elle  a  été  proclamée 
le  jour  même  oh  Abraham  dit  au  fils  de  son  frère  :  <  Qu'il  n'y 
ait  point  de  querelle  entre  vous  et  moi,  entre  mes  pasteurs  et  les 
vôtres.  Vous  voyez  devant  vous  toute  la  terre  ;  retiffez-vous  d'au- 
près de  moi.  Si  vous  allez  à  gauche,  je  prendrai  la  droite;  si 
vous  choisissez  la  droite,  je  prendrai  la  gauche  *  ». 

OBUzikHB  ÉPOQUE.— Ère  pastorale  sédentaire. 

A  mesure  que  la  population  s^aocrott,  les  établissements  ont 
«ne  asnetle  plus  certaine,  les  familles  une  existence  moins  va- 
gabonde. Aux  tentes  mobiles  succèdent  les  habitations  à  demeure. 
Lft  propriété  foncière  prend  naissance,  car  il  y  a  sur  le  territoire 
oommun  un  espace  réservé  à  Tusage  particulier  de  chaque  habi- 
tant; c'est  la  maison,  c'est  l'enclos  qui  Tenvironne.  Il  faut  donc 
des  lois  qui  soient  en  rapport  avec  cet  état  de  choses,  qui  protè- 
gent chaque  individu  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  qui  pré- 
voient les  conflits  auxquels  les  relations  de  voisinage  peuvent 
donner  lieu,  qui  maintiennent  la  paix,  la  bonne  harmonie  entre 
toutes  ces  familles  perpétuellement  en  contact  les  unes  avec  les 
autres,  qui  prescrivent  les  devoirs  que  chacun  aura  à  remplir 
pour  que  ce  but  soit  atteint. 

La  loi  salique  est  un  code  approprié  aux  mœurs  de  la  vie  pas- 
torale sédentaire.  Dans  ce  code,  en  effet,  il  n'y  a  qu'une  très- 
petite  place  pour  les  héritages  et  les  immeubles,  mais  il  y  en  a 
vne  très-considérable  pour  la  propriété  mobilière  et  pour  les  bes-^ 
tiaux  qui  en  constituent  le  principal  élément. 

>  Genèse,  chap.  xiii,  v.  8, 9. 
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Toutefois,  la  loi  saliqae,  comme  toutes  les  autres  lois  barbar 
resy  n'embrasse  pas  tous  les  détails  de  la  mralité  germanique  ; 
compilée  pour  des  émigrants  qui  allaient  s'établir  sur  une  terre 
étrangère,  et  dont  Tunique  préoccupation  était  de  régler  leurs 
rapports  personnels  avec  les  nations  au  milieu  desquelles  ils  al- 
laient vivre,  elle  ne  s'explique  qu'imparfaitement  sur  ce  point. 
Mais,  pour  suppléera  son  insuffisance,  nous  avons  les  coutumes 
des  contrées  d'où  les  Francs  Saliens  sont  sortis.  Les  Weisihûmtr, 
qu'a  publiés  M.  Grimm,  savant  jurisconsulte  et  philologue,  sont 
destinés  à  combler  les  lacunes  de  cette  loi.  En  lisant  ces  décla- 
rations, faites  au  milieu  des  solennités  du  plaid  général  des  Mar- 
ches de  la  Westphalie,  par  de  grossiers  paysans  s'exprimant  dans 
un  langage  naïf  et  pittoresque  qui  est  un  témoignage  de  plus  de 
l'antiquité  des  traditions  dont  ils  déposent,  il  est  impossible  de 
ne  pas  y  voir  la  continuation  du  système  d'organisation  territo- 
riale que  Tacite  a  signalé  dans  sa  Germaniey  et  la  persistance 
d'usages  qui  s'adaptent  parfaitement  aux  mœurs  qu'il  a  décrites. 

Ces  paroles  de  Tacite,  mutant  arva  per  armaSy  excluent  toute 
idée  de  possession  privée.  Les  terres  se  distribuent  tous  les  ans 
selon  les  besoins  des  familles  et,  l'année  suivante,  on  leur  assi- 
gne d'autres  cantonnements,  de  sorte  que  personne  ne  peut  se 
dire  propriétaire  du  champ  qu'il  cultive.  Ce  mode  d'exploitation, 
que  César  et  Tacite  ont  constaté  chez  les  Germains,  paraît  avoir 
été  pratiqué  chez  tous  les  peuples  dé  l'antiquité  à  une  certaine 
époque  de  leur  civilisation.  Les  Weisihûmer  témoignent  des  Ion* 
gués  résistances  que  le  principe  de  la  communauté  territoriale  a 
opposées  à  la  consécration  du  droit  de  la  propriété  foncière.  On 
y  voit  la  commune  disputant,  pied  à  pied,  le  terrain  que  chaque 
famille  veut  s'approprier  aux  dépens  du  public. 

En  effet,  les  Weisthûmer  attestent  les  précautions  dont  la  mar- 
che s'environne  pour  empêcher  les  envahissements  de  la  pos- 
session privée.  Entre  Tune  et  l'autre,  il  doit  toujours  y  avoir  une 
distance  de  seize  pieds  *,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  ôtre  sépa- 
rées par  l'intervalle  d'une  voie  charretière.  Toute  entreprise  sur 
le  terrain  commun  est  sévèrement  punie.  Il  y  a  des  amendes 
contre  ceux  qui  y  commettent  des  anticipations,  même  contre  le 
laboureur  qui,  en  la  traversant,  la  déchire  avec  le  soc  de  sachar- 

>  Grimm,  Wmih,,  %,  Ul,  p.  a04. 
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me.  Tonte  tentative  d'y  onvrir  un  sillon  est  considérée  comme 
une  Tiolation  des  privilèges  de  la  communauté.  L'usage  de  la 
marche,  qui  comprend  les  pâturages,  les  bois  et  toutes  les  terres 
incultes,  est  réservé  à  ceux  qui  sont  nés  sur  le  lieu  même  et  qui 
ont  acquis,  par  succession,  le  droit  de  participer  à  la  jouissance 
de  ses  firuits.  Les  natifs  ont  seuls  la  pleine  possession  de  la  mar- 
che forestière.  Ils  sont  nommés  haches  héréditaires,  parce  qu'ils 
ont  la  liberté  de  couper  du  bois  pour  tous  leurs  besoins  ;  les  hôtes 
domiciliés  n'y  ont  qu'un  droit  d'usage  restreint^  et  les  délits  qu'ils 
y  commettent  sont  passibles  d'une  amende  double  de  celle  qu'on 
inflige  aux  premiers. 

II  est  certain  que  nos  communaux,  dont  l'origine  a  donné  lieu 
à  tant  de  controverses,  sont  un  dernier  vestige  d'une  organisa- 
tion qui  remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Nonobstant  la  con- 
quête qui  a  fait  passer  les  forêts  dans  le  domaine  du  fisc  et  des 
hauts  seigneurs,  elles  ont  continué  fort  longtemps  d'être  exploi- 
tées par  des  haches  héréditaires;  et,  dans  beaucoup  de  localités, 
les  droits  d'usage  n'ont  cessé  que  par  l'extinction  des  maisons 
oa  des  familles  usagères.  Nos  coutumes  locales^  comme  les  sta- 
tuts de  la  marche,  déterminent  le  nombre  et  les  espèces  de  bes- 
tiaux que  chacun  des  cojouissants  peut  mettre  au  marais  com- 
mun,  et  défendent,  sous  peine  de  confiscation,  d'y  introduire 
eeux  des  étrangers. 

TBOisifeMB  ipoQUB.  —  AppropriaUou. 

La  troisième  phase  du  droit  rural  correspond  à  l'époque  où  la 
possession  du  sol  agraire  a  été  reconnue  comme  un  droit  priva* 
tif,  transmissible  et  héréditaire.  Quand  et  comment  cette  révolu- 
tion s'est-elle  accomplie?  C'est  ce  que  personne  ne  saurait  dire. 
Chez  les  Egyptiens,  chez  les  Grecs ,  chez  les  Romains,  elle  est 
antérieure  aux  temps  historiques.  Chez  les  Gaulois  elle  a  pré- 
cédé ,  chez  les  Germains  elle  a  suivi  les  expéditions  de  Jules 

César. 

Du  jour  où  les  familles  se  sont  partagé  les  terres  qu'elles  n'oc- 
cupaient que  temporairement,  du  jour  où  chacune  a  pu  faire  con- 
stater les  limites  de  sa  possession  par  des  bornes,  le  droit  de  la 
propriété  foncière  a  été  consacré  ;  mais  aussi,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, la  marche,  c'est-à-dire  la  communauté ,  a  rencontré  un 
ennemi  avec  lequel  elle  ne  devait  plus  avoir  ni  paix  ni  trêve.  Ce 
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jûiir4à,  en  effet^a  commencé  Tantagonisme  de  la  possessioo 
privée  et  de  la  possession  collective.  Vager,  symbole  de  la  pre- 
mière, s^est  étendu  peu  à  peu  sur  les  terrains  réservés  à  la  mar- 
che, et,  par  voie  de  conséquence,  la  marche  a  perdu  insensible- 
ment de  ses  privilèges.  Aux  associations  de  garantie  mutuelle, 
sous  la  protection  et  la  sauvegarde  d*un  chef  électif,  a  succédé 
Tautorité  d'un  chef  héréditaire  qui  n*a  pas  ta^dé  à  se  prétendre 
propriétaire  du  domaine  non  approprié  sur  lequel  il  n'avait  au- 
paravant qu^un  droit  de  justice  et  de  juridiction. 

En  France,  la  transformation  domaniale  a  été  le  résultat  d'ac- 
cidents divers  et  complexes  que  F  amalgame  des  peuples  et  des 
législations  y  introduisit  à  la  suite  de  deux  conquêtes.  L'appro- 
priation du  sol  ne  s^  est  pas  produite  partout  simultanément  el 
d'une  manière  uniforme,  Sur  la  plus  grande  partie  du  territoire, 
elle  est  venue  graduellement  et  comme  un  effet  nécessaire  de  Taf- 
franchissement  des  serfs  ;  mais  au  nord  et  au  midi,  l'exemple  a 
été  donné  par  dès  associations  de  colons  étrangers  qui  sont  venus 
s'établir  dans  des  lieux  incultes  et  déserts. 

S  1.— Dm  hamumi  Hbres. 

Au  commencement  du  neuvième  stède ,  un  grand  nombre 
d'Espagnols,  pour  se  soustraire  à  la  persécution  des  Sarrasins,  sa 
réfugièrent  en  Septimanie,  en  Provence  et  en  Aquitaine.  Un 
capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire,  de  Tan  815^  témoigne  de 
Fempressement  que  ce  monarque  mit  à  les  accueillir.  U  prescrit 
à  ses  comtes  de  les  traiter  comme  des  hommes  libres.  D  veut 
que  ceux  qui  sont  établis  dans  les  lieux  inculteê  et  diieriSt  ou 
qui  s'y  établiront  par  la  suite,  qui  y  auront  construit  des  fermes 
et  créé  des  exploitations  en  soient  considérés  conmie  les  vérita- 
bles propriétaires,  car  il  les  autorise  à  faire  des  cessions  de  ter- 
rains à  des  preneurs  qui  relèveront  d'eux  pour  la  justice  inférieure 
et  à  reprendre  la  terre  en  cas  d'abandon  par  les  cessionnaires. 
Il  les  afiranchit  de  toute  espèce  de  cens,  ne  leur  impose  d'autres 
prestations  que  les  subsistances  et  les  transports  à  fournir  aoi 
misêi  dominiei^  d'autres  obligations  que  celles  du  service  mili- 
taire et  de  sûreté*. 

Ce  qui  s'est  fait  au  midi  de  la  France  donne  la  mesure  de 

<  CapU.  Lwâ.  Mi«SlS,  Baloie,  t.  I,  p.  549. 
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M  qui  à  dû  se  faire  au  nord  à  la  même  époque,  car  c^est  aussi 
par  dés  étrangers  venus  des  bords  de  TElbe  et  du  Weser  que 
la  Flandre  a  été  colonisée. 

Cest  sur  les  rives  de  la  Lys  et  de  TEscaut  que  les  Francs  Sa- 
liens  ont  formé  leurs  premiers  établissements.  Les  clans  saxons 
qui  sont  venus  après  eux  y  ont  importé  les  usages  de  leur 
commune  patrie.  Abandonnée  à  elle-même,  la  Flandre  a  résisté 
à  la  pression  de  la  féodalité  et  aux  menaces  de  TOcéan.  Â  la  mer 
elle  a  opposé  des  digues,  à  la  féodalité  elle  a  opposé  son  organi- 
sation politique.  Les  Flamands  ont  été  nos  maîtres  ;  nos  pères 
ont  appris  d*eux  à  conquérir  les  privilèges  de  la  liberté  civile, 
mais  ils  n'ont  pas  suies  imiter  dans  la  colonisation,  la  protec- 
tion des  intérêts  ruraux.  L'idée  ne  leur  est  jamais  venue  de  de- 
mander cet  utile  secret  aux  statuts  locaux  de  cette  province,  qui 
a  su  tirer  du  néant  une  source  inépuisable  de  richesses  agri- 
coles. 

La  féodalité  a  profondément  modifié  la  condition  des  hommes 
libres.  Mais  il  est  permis  de  supposer  que,  dans  les  pays  fla- 
mands, les  petits  propriétaires  d'aïeux  ont  dû  de  très-bonne  heure 
se  réunir  et  se  concerter  pour  conjurer  le  péril  auquel  les  expo- 
sait leur  état  d'isolement.  Si  les  habitants  du  Franc  de  Bruges  et 
des  cantons  voisins  n'avaient  pas  été  organisés  à  TeiTet  de  se 
soutenir  les  uns  les  autres,  leur  indépendance  aurait  été  grave- 
ment compromise.  S'il  y  a  dans  les  coutumes  de  cette  province 
quelque  chose  qui  accuse  la  persistance  deTallodialité,  si  nous  y 
trouvons  des  francs  tenanciers  qui,  pour  raison  de  leurs  tenures, 
ne  payent  aucune  espèce  de  redevance ,  c'est  évidemment  parce 
que  les  hommes  libres,  en  se  réunissant  pour  l'exploitation  d'un 
même  territoire,  ont  obtenu  du  seigneur  souverain  le  maintien 
des  privilèges  de  l'association  germanique.  Les  parties  basses  de 
la  Flandre  étaient  couvertes  de  marécages  et  presque  entière- 
ment noyées  par  les  eaux.  Elles  n'ont  pu  être  rendues  fertiles 
qu'au  moyen  de  grands  travaux  d'utilité  générale,  tels  que  per- 
cement de  canaux,  construction  de  digues,  de  ponts,  d'écluses, 
de  chaussées,  travaux  que  l'autorité  publique  n'était  pas  alors  en 
mesure  de  faire  exécuter  à  ses  frais.  Ceux  qui  les  entreprirent, 
comme  ceux  qui  supportèrent  la  charge  de  l'entretien,  n'ont  pu  y 
être  stimulés  que  par  la  perspective  d'un  avantage  proportionné 
au  sacrifice  tfa'ils  se  sont  Imposé.  Sans  Tesprit  d'association,  la 
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Flandre  aurait-elle  réalisé  ces  entreprises  gigantesques?  La 
liberté  et  l'indépendance  lui  ont  été  garanties  pour  la  récompense 
de  ses  efforts.  C'est  pour  cela  que  les  conununeSy  les  bourgeoi- 
sies et  les  échevinages  s'y  rencontrent,  pour  ainsi  dire,  k  chaque 
pas. 

A  la  différence  de  Fassociation  communale,  qui  ne  s'étendait 
pas  hors  de  Tenceinte  ou  de  la  banlieue  des  villes  de  loi,  Fasso- 
ciation  cantonale  embrassait  les  intérêts  réunis  de  plusieurs 
localités.  Les  pays  d^\lost,  de  Waës,  du  Franc  de  Bruges,  de 
Bourbourg  dans  la  Flandre  maritime,  du  pays  de  TAngle,  du 
pays  de  Lallœu,  du  pays  de  Guines  dans  l'Artois  septentrional^ 
ont  été  colonisés  et  gouvernés  par  des  associations  de  cette  na- 
ture. C'est  dans  leurs  coutumes  que  nous  en  trouvons  la  preuve. 

Celle  du  pays  de  FAngle,  par  exemple,  est  Tapplication  d*un 
système  représentatif,  qui  parait  fondé  sur  la  nécessité  du  con- 
cours de  tous  les  habitants  pour  protéger  le  territoire  contre  les 
invasions  de  la  mer.  Ainsi  nommé  à  cause  de  sa  situation  dans  le 
triangle  de  deux  cours  d'eau  qui  se  jettent  dans  TAa,  le  pays  de 
l'Angle  se  compose  de  quatre  paroisses,  dont  Saint-Folquin  est  le 
chef-lieu.  Là  est  la  maison  commune,  GAyselAuySy  où  siège  un 
Conseil  composé  de  trois  sections,  délibérant  en  commun  ou  sé- 
parément, suivant  la  nature  des  affaires  soumises  à  son  examen. 
Le  Banc  des  francs  hommes  connaît  des  matières  féodales;  le 
Banc  des  échevins^  des  causes  personnelles  et  des  héritages  co- 
tiers;  le  Banc  des  cceurheers  a  dans  ses  attributions  les  crimes 
et  les  délits.  Les  trois  bancs,  par  droit  de  commune,  ont  la  po- 
lice du  pays,  notamment  en  ce  qui  concerne  Tentretien  des  di- 
gues et  canaux.  Ils  rendent  compte  de  leur  gestion  à  la  commu- 
nauté des  habitants.  Lorsque  le  syndicat  des  eaux  a  prescrit  des 
réparations  et  fixé  le  chiffre  de  la  dépense,  quatre  commissaires, 
pris  dans  les  quatre  paroisses,  font  la  répartition  de  la  taiUe  qui 
est  levée  pour  cet  objet,  et  qui,  à  raison  de  12  deniers  par  me- 
sure, produit  annuellement  la  somme  de  500  livres. 

Les  possesseurs  trouvaient  la  compensation  de  cette  charge 
dans  les  exemptions  dont  ils  jouissaient.  Les  terres  en  roture 
participaient  à  quelques-unes  des  franchises  de  TallodiaUté,  car 
la  coutume  ne  subordonne  les  mutations  par  succession  à  aucun 
droit  de  relief,  et  elle  n'exige  le  droit  de  vente  que  lorsque  le 
vendeur  est  un  étranger.  Dans  ce  cas  spécial»  il  n'y  a  Qoe 
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12  deniers  d^issue  qui  sont  pergns  au  profit  du  commun  peuple^ 
et  non  au  profit  d'un  seigneur  féodal.  Si  un  habitant  vend  ses 
terres  en  retenant  son  manoir,  il  ne  doit  rien  ;  mais  s'il  vend 
son  manoir  et  ses  terres  tout  ensemble^  il  doit^rissue  comme 
rétranger ,  car  la  communauté,  en  perdant  un  possesseur, 
perd  en  mAme  temps  un  débiteur  des  services  qu'elle  a  droit 
d^exiger  *. 

La  Flandre  n'est  pas  seulement  le  pays  où  le  travail  libre  et 
l'esprit  d'association  ont  le  plus  favorisé  les  progrès  de  l'agricul- 
ture, c'est  aussi  celui  qui  a  le  mieux  pratiqué  la  science  écono- 
mique de  la  ruralité. 

Je  n'en  veux  pour  preuve  que  cette  foule  de  bans  municipaux 
sur  la  police  des  champs,  que  nous  ont  conservés  les  archives 
de  ses  échevinages. 

S  s.— Z)9«  EmphytéoHs. 

Tons  les  échevinages  n'étaient  pas  le  résultat  du  principe  de 
PaUodialité.  Les  alleux  nobles,  mansi  indominicati,  que  les  sei- 
gneurs concédaient  à  des  fermiers  emphytéotes  de  libre  condi- 
tion^ étaient  astreints  à  tous  les  devoirs,  mais  ne  participaient 
pas  à  toutes  les  franchises  de  l'alleu,  possédé /urepropriWarïo. 
C'est  dans  cette  catégorie  qu'il  faut  placer  les  échevinages  de 
main  ferme. 

La  main  ferme,  dit  Ducange  ^,  était  un  fonds  concédé  sous 
certaines  conditions,  et  pour  toute  la  vie  du  preneur  ou  de  ses 
héritiers,  à  la  charge  d'une  rente  annuelle.  Dans  le  principe, 
on  la  nommait  prœstaria,  précaire,  car,  à  la  mort  du  tenancier, 
la  terre  concédée  faisait  retour  au  domaine  dont  elle  avait  été 
détachée.  Comme  le  bénéfice,  elle  était  intransmissible,  mais 
elle  devint  héréditaire  à  l'époque  où  celui-ci  cessa  d'être  un 
usufruit  viager.  Pouvait-il  en  être  autrement?  Aurait-on  pu 
refuser  à  la  concession  à  titre  onéreux  la  faveur  qu'on  accor- 
dait à  la  concession  à  titre  gratuit  ?  De  même  que  le  bénéfice 
et  la  précaire  s'étaient  assimilés  par  la  condition  de  non-trans- 
nùssibilité,  quand  ils  n'étaient  que  viagers,  ils  continuèrent  de 
s'assimiler  par  la  condition  des  reliefs  et  des  droits  de  vente, 
quand  ils  furent  héréditaires. 

1  C<mt.dêVAngle,  art.  13,  U,  15. 
>  Gtoii,  inf.  iol.,  V*  Manu  naïu. 
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Ceci  nous  explique  comment  la  prœitaria  est  devanae  1«  lenim 
à  main  ferme. 

Tant  qu'elles  furent  limitées  à  la  vie  des  preneurs,  ces  con- 
cessions n'étai«nt  soumises  qu'aui^  clauses  ordinaires  du  bail 
emphytéotique;  mais  lorsqu'elles  furent  perpétuelles»  traos- 
missibles  et  héréditaires;  il  fallut  environner  les  contrats  d'an 
plus  grand  luxe  de  dispositions.  On  y  ajouta  des  lois  civiles  pour 
régler  la  faculté  de  disposer,  l'ordre  des  successions,  les  droits 
de  répoux  survivant  ;  des  his  fiscales,  pour  déterminer  les  droits 
du  cédant^  et  les  prélèvements  qu'il  aurait  à  exercer  à  la  muta- 
tion des  possesseurs  ;  des  lois  politiques^  pour  assurer  les  services 
et  les  obligations  auxquels  ces  possesseurs  seraient  tenus  soit 
à  l'égard  du  seigneur,  soit  vis-à-vis  les  uns  des  autres.  CesX 
ainsi  que  les  comtes,  les  évéques,  les  abbés  devinrent  législa* 
teurs  souverains  de  leurs  domaines  allodiaux. 

Leduin,  abbé  de  Saint-Vaast  d'Arras,  nous  a  laissé  une  charte 
de  l'an  1020  environ  *,  qui  est  peut-être  le  plus  ancien  monu- 
ment connu  du  bail  à  main  ferme  jurt  proprieiario.  Elle  nous 
fait  connaître  une  nature  de  possession,  qui  est  bien  allodjale  par 
rapport  au  cédant,  mais  qui  a  un  tout  autre  caractère  par  rap- 
port aux  tenanciers.  Pour  ceux-ci,  ce  n'est  point  un  alleu  ;  néan- 
moins la  franchise  de  la  terre  leur  communique  quelques-uns  des 
privilèges  des  hommes  libres.  Ils  possèdent  à  la  condition  du 
service  de  l'échevinage,  et  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par 
leurs  pairs.  Pour  toutes  les  actions  qu'ils  exercent,  comme 
pour  les  délits  qu'ils  commettent,  ils  ne  sont  justiciables  que  du 
plaid  général. 

A  Choeques,  tous  les  manoirs,  terres  et  héritages,  tenus  de  la 
seigneurie,  se  nomment  iehevinages  *  ;  à  Beuvry ,  il  y  a  plusieurs 
anciens  manoirs  nommés  mez^  qui  sont  chargés  de  rentes  fon- 
cières, et  dont  les  tenanciers  sont  obligés  de  servir  à  leur  tour 
comme  éckevins^  quand  tb  sont  ébts  '.  S'il  n'y  a  qu'un  manoir 
dans  la  succession,  il  appartient  à  Pahié  des  enfants  mâles  ;  s'il 
y  en  a  plusieurs,  chacun  des  puînés  en  choisit  un  à  son  tour,  et 
par  ordre  de  primogéniture  ^  ;  et  tous  sont  habiles  à  remplir  les 

«  D.^  Martèoe,  AmpUss.  Coll.,  p.  3S1. 
•  Coui.  toc.,  t.  Il,  art.  l«r. 
'  nrid,,  art.  15. 
«  /M.,  art.  16. 
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fODCtkma  4'éc|ieyi¥i3.  D^os  la  seigneurie  de  Vimy  et  Farbi^>  U  y 
a  fbmeinrs  hommes  que  ton  dist  ostes  submis  à  aucuns  services  a 
le  court  et  hostel  du  seigneur  y  à  cause  de  certains  manoirs  séans 
en  la  ville  de  Vimy ,  lesquels  hommes  il  semble  estre  de  la  nature 
çueeschevins  héritables  *.  On  les  désigne  sous  ce  nom,  parce 
qu'ils  sont  échevins  à  cause  de  leurs  tenures. 

Ces  anciens  mez  ou  héritages  étaient  tout  à  la  fois  des  mains 
fermes  et  des  espèces  de  ûefs  roturiers  institués  par  les  seigneurs 
pour  rémunérer  les  fonctions  de  leurs  officiers  de  justice.  Nous 
les  retrouvons  avec  ce  même  caractère  dans  les /eo^/a  cur^ia/ta 
(lehenhoefe)  de  la  Westphalie  et  de  la  basse  Moselle. 

Dans  un  acte  de  1403,  contenant  la  déclaration  des  droits  que 
le  chapitre  de  Saint-Yictor  de  Xanten,  au  diocèse  de  Cologne, 
avait  dans  la  métairie  de  Darsten,  nous  voyons  que  le  collège 
des  échevins  se  compose  de  six  personnes  sur  neuf  qui  possèdent 
les  biens  curiaux.  Les  trois  qui  ne  sont  point  en  exercice  ne  prê- 
tent pas  serment,  mais  ils  sont  obligés  de  s'assembler  quatre 
fois  Tan  avec  les  autres,  pour  s'enquérir  des  abus  et  veiller  à  ce 
que  les  biens  curiaux  soient  tenus  régulièrement.  Le  métayer 
doit  résider  à  Darsten  et  cultiver  par  lui-même  *^. 

Un  Weisthum,  recordé  en  1401  par  le  notaire  public  de  Tar- 
chevéque  de  Cologne,  constate  qu'au  village  d'Aldendorf,  comté 
de  Neumark,  en  Westphalie,  il  y  avait  aussi  huit  fiefs  curiaux, 
contenant  chacun  environ  vingt  journaux  de  terres  labourables, 
bois  et  prairies.  Chaque  manse  était  desservi  par  un  juré  de  court 
(hoffmann).  Le  premier  était  possédé  par  le  schulteiss  ou  maïeur 
qui  présidait  les  trois  diètes  annuelles  auxquelles  les  autres  jurés 
étaient  convoqués  pour  déclarer  les  droits  de  la  seigneurie, 
rendre  les  jugements  et  prononcer  des  amendes  oontre  les  défail- 
lants^. 

Le  record  de  Nyel,  au  diocèse  de  Liège,  de  \  569,  impose  aussi 
Tobligation  du  plaid  général  à  tous  les  tenanciers  des  biens  sujets 
au  keur  (curmeda)^  droit  qui  consiste  dans  le  choix  que  peut  faire 
le  seigneur  du  meilleur  cheval  ou  de  la  meilleure  vache  de  la 
métairie  lorsque  le  possesseur  vient  à  décéder  ^. 

1  Coui,  loc.,  II,  p.  ail. 

•  Grimin.,  WeUthUmer,  t.  III,  p.  164. 
«  IM.,  t.  II,  p. 

«  iM.,  p.  «ao. 
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LUdentité  des  mansi  curtiales  avec  les  tenures  en  écherinage 
de  main  ferme  ressort  donc  du  simple  rapprochement  des  cou- 
tumes locales  du  nord  de  la  France  avec  celles  de  TAUemagne 
rhénane.  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les  uns  et 
les  autres  tirent  leur  origine  des  concessions  emphytéotiques 
qu'on  a  appelées  precarto?  pour  indiquer  le  titre  précaire  du  te* 
nancier,  et  prœstariœ  par  allusion  aux  devoirs  de  justice  et  aux 
fonctions  quil  avait  à  remplir. 

Les  possesseurs  des  rotures  de  main  ferme  étaient  considérés 
comme  les  hôtes  et  non  comme  les  sujets  du  seigneur.  L'obliga- 
tion de  résider  et  de  cultiver  par  eux-mêmes  était  la  seule  con- 
dition de  leur  investiture,  de  même  que  Tacceptation  du  contrat 
ne  les  astreignait  qu'au  payement  de  la  redevance  fixée,  qu'à  Tac* 
quitlement  des  services  inhérents  à  leur  tenure,  laquelle  n'affectait 
en  rien  leur  liberté ,  ils  ne  payaient  ni  cens  ni  capitation  person- 
nelle. Comme  les  tenanciers  des  alleux,  ils  avaient  le  privilège 
de  n'être  jugés  que  par  leurs  pairs  et  de  n'obéir  qu'à  des  coutu- 
mes revêtues  de  la  sanction  de  leur  propre  témoignage. 

Vraisemblablement,  c'est  sur  cette  base  que  l'ancien  scabinat 
a  été  fondé.  Cette  institution  a  laissé  dans  le  droit  coutumier  des 
traces  profondes  qui  se  sont  perpétuées  jusqu'à  la  révolution  de 
1789.  C'est  par  elle  aussi  que  les  traditions  de  la  ruralité  barbare 
sont  venues  jusqu'à  nous. 

En  effet,  et  ceci  est  important  à  observer  pour  l'objet  qui  nous 
occupe,  les  échevins  sont  la  bouche  de  la  loi.  C'est  par  eux  que 
le  droit  se  manifeste,  car  les  comices  annuels  ne  sont  convoqués 
que  pour  leur  fournir  l'occasion  de  recorder  les  usages  que  leurs 
pères  leur  ont  transmis  et  qu'eux-mêmes  doivent  transmettre  à 
leurs  enfants.  Tous  les  grands  principes  du  droit  rural,  sur  la 
police  des  champs,  des  bois,  des  marais,  sur  la  voirie,  los  corvées 
et  les  prestations  publiques,  sur  les  servitudes  de  voisinage,  sur 
la  répression  des  délits  ruraux  et  le  tarif  des  amendes,  ont  passé 
par  cet  organe  de  transmission  avant  d'être  enregistrés  dans  les 
procès-verbaux  des  coutumes. 

S  8.*2>w  hospites  dê$  bourgeoisies  ruraki. 

On  l'a  souvent  dit  avec  juste  raison,  quand  une  révolu- 
tion s'accomplit  dans  un  pays,  elle  se  conmiunique  rapidement 
aux  pays  voisins,  mais  presque  toujours  avec  des  caractères  et 
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des  effets  différents.  Les  associations  communales  ont  changé 
rétat  de  la  Flandre  sans  secousse  et  sans  lutte,  tandis  qu'en 
France  la  réforme  politique  a  rencontré  des  obstacles  qu'on  n'a 
surmontés  qu'après  de  longs  efforts  et  à  Taide  de  transactions 
qui  en  ont  amoindri  le  résultat. 

Les  grands  propriétaires  d'alleux  qui  avaient  été  chefs  de  cen- 
taines ou  de  dizaines  dans  l'ancienne  organisation  politique  se 
firent  feudataires  pour  assujettir  à  leur  seigneurie  ceux  qui  n'é- 
taient que  subordonnés  à  leur  commandement.  De  là  vint  que  les 
honunes  libres  qui  n'avaient  plus  de  protection  à  espérer  de  l'au- 
torité publique  défaillante^  prirent  le  parti  de  convertir  leurs 
alleux  en  usufruits  viagers  par  des  recommandations  aux  églises; 
mais  les  églises,  pour  se  procurer  des  défenseurs  puissants,  fu- 
rent elles-mêmes  obligées  d'inféoder  une  partie  de  leurs  domai- 
nes à  des  avoués  et  à  des  vidâmes  qui  avaient  droit  de  juridiction 
sur  les  tenanciers^  de  manière  que  les  recommand&s,au  lieu  de 
recueillir  quelque  avantage  de  la  position  qu'ils  s'étaient  faite 
volontairement,  n'échappèrent  pas  aux  persécutions  auxquelles 
ils  avaient  voulu  se  soustraire  en  se  réfugiant  dans  les  immunités 
ecclésiastiques.  Ceux  qui  avaient  converti  leurs  propriétés  en 
emphy  téoses  pour  épargner  un  pécule  mobilier  à  leurs  enfants 
ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  qu'à  l'expiration  de  leur  jouis- 
sance, leurs  héritiers  ne  pourraient  éviter  de  tomber  dans  la 
servitude.  A  ceux  qui  avaient  par  devers  eux  quelques  ressour- 
ces actuelles,  la  désertion  offrait  une  chance  de  salut;  ils  la 
saisirent.  C'est  alors,  en  effet,  qu'on  vit  se  former  ces  associa* 
tions  d'émigrants  qui,  sous  le  nom  d'Aos/n/es,  s'en  allaient,  avec 
leurs  familles  et  leurs  épargnes,  solliciter  de  quelque  seigneur 
plus  humain  des  concessions  de  terrain  pour  s'y  établir,  sous  la 
condition  que  le  nouveau  patron  leur  reconnattraît  le  droit  de 
se  constituer  en  société  politique. 

C'est  ainsi  que  se  sont  formées  les  communautés  villageoises 

du  Marquenterre,  sous  la  suzeraineté  des  comtes  de  Ponthieu, 

qui  leur  accordèrent  certains  privilèges,  en  vue  de  l'amélioration 

du  sol.  Les  bourgeoisies  qui  furent  instituées  dans  les  campagnes 

n'ont  pas  eu  pour  cause  l'insurrection  des  serfs,  mais  le  droit 

d'asile  octroyé  à  des  hôtes  de  condition  libre  qui  apportaient 

leur  industrie.  En  venant  se  grouper  autour  du  manoir  d'un  haut 

seigneur,  ils  y  furent  accueillis  avec  d'autant  plus  d'empressé- 
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ment  que  Thospitalité  qu'ils  BoUicitaient  était  profitable  an 
prôtecttur.  Les  bourgeois  lui  fournissaient  des  juges  pour  sa 
justioe  et,  au  besoioi  des  hommes  d'armes  pour  défendre  sa 
forteresse.  La  conununauté  ayant  la  police  à  sa  charge  lui  épar- 
gnait Teiiibarras  de  poursuivre  lui-mAme  le  recouvrement  <lf 
ses  amendes  et  le  payement  de  ses  rentes.  Le  territoire  concédé. 
soit  qu'il  fût  exploité  en  commun,  soit  qu'il  fût  partagé  pour  la 
jouissance,  n'en  était  pas  moins  considéré»  à  Tégard  du  sei- 
gneur, comme  un  tout  indivisible  inféodé  à  la  commune  qui  lui 
fournissait  un  homme  vivant  et  mourant. 

Dans  Tintérieur  du  bourg,  on  distinguait  le  fonds  de  Vamme- 
ment,  des  habitations  ;  le  fonds  était  censé  rester  la  propriété  de 
la  commune  $  la  masure  seule  appartenait  au  bourgeois  qui  n'ac- 
quérait cette  qualité  qu'en  s'obligeant  à  acheter  ou  à  édiBer  une 
maison  dans  Tannée^  et  qui  la  perdait  par  le  fait  de  la  déposso^i- 
sion  volontaire  ou  forcée,  car  le  bourgage  (hurgagium^  burt'-gtti  : 
bien  de  garantie)  était  une  caution  que  la  commune  exigeait  de 
celui  qui  voulait  se  faire  admettre  à  la  jouissance  de  ses  privi- 
lèges. Par  la  même  raison,  la  dégradation  civique  de  celui  Qpi\ 
se  rendait  coupable  du  crime  de  lèze  conmiune  avait  pour  consé- 
quence la  destruction  ou  la  confiscation  de  la  maison. 

La  tenure  en  bourgage  emportait,  entre  autres  obligations,  celle 
du  service  de  Téchevinage.  Celui  qui  était  désigné  pour  remplir 
cet  office  ne  pouvait  le  refuser;  mais  après  l'avoir  exercé  pendant 
un  an,  il  lui  était  permis  de  se  rédimer  des  charges  de  la  bour- 
geoisie en  vendant  son  bourgage  *. 

Les  conununes  rurales  ont  toutes  pris  naissance  dans  les  do- 
maines non  appropriés  ou  non  inféodés  des  hauts  seignenrs  :  car 
il  était  de  principe,  dans  la  hiérarchie  féodale ,  que  le  seigneur 
tenant  par  àarwmie  pouvait  seul  avoir  forêt,  ville  close,  commn- 
liantes  et  échevinages.  Or,  le  même  motif  qui ,  au  douzième 
siècle ,  porta  les  barons  féodaux  à  concéder  à  des  communauté> 
religieuses  des  forêts  à  défricher,  a  pu  les  exciter,  au  treiiième 
siècle,  à  permettre  rétablissement  de  communautés  laïques  |)Our 
Texploitation  de  terrains  vains  et  vagues,  qui  ne  coInpo^ 
taient  pas  d'autre  mode  de  jouissance  que  le  pâturage.  Telle 
a  été  Torigine  des  communes  du  Marquenterre  ;  les  comte» 

*  CmU.  ioc.,  1.  U,  p.  SM,  4. 
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de  Ponthiea  y  ont  attiré  les  colons  par  Fappftt  des  exemptions 
qu'ils  leur  promettaient.  Tonte  cette  longue  bande  de  dunes  et 
de  marécages  qui  s'étend  parallèlement  à  la  mer,  depuis  l'em- 
boachure  de  la  Somme  jusqu'à  la  baie  d'Etaples,  a  été  soumise 
au  régime  en  communauté,  parce  qu'il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire, 
pas  autre  chose  que  des  communaux. 

Par  cela  même  que  le  droit  de  fonder  des  communes  était  une 
des  prérogatives  du  domaine  éminent,  les  hauts  barons  se  mon- 
trèrent jaloux  d'en  interdire  Texercice  à  leurs  vavasseurs.  Ceux-d 
ne  pouvaient  rien  faire  qui  amoindrit  Timportance  des  droits 
fiscaux  inhérents  à  leur  tenure;  s'ils  abolissaient  une  corvée  ou 
une  prestation  en  nature,  c'était  toujours  à  la  condition  de  la 
remplacer  par  une  redevance  en  argent,  afin  que  le  seigneur 
supérieur  ne  pût  pas  dire,  qu'ils  abrégeaient  leur  fief  ou  qu'ils 
amortissaient  les  profits  de  leur  seigneurie.  C'est  pourquoi  la  plu-* 
pari  des  chartes  des  villes  de  loi  no  sont,  à  proprement  parler, 
que  des  contrats  d'abonnement,  où  il  y  a  toujours  réserve  d'une 
rente  qui  est  l'équivalent  des  exemptions  accordées.  Le  seigneur 
aurait  eu  les  mains  liées  s'il  avait  voulu  leur  octroyer  des  privi- 
lèges plus  étendus.  Pas  la  moindre  trace  d'un  intérêt  commun 
ou  d'un  lien  politique  entre  les  habitants ,  car  il  ne  pouvait  y 
avoir  d'échevinages  constitués  en  corps  de  lois  que  dan^'les  lieux 
qui  étaient  sous  l'autorité  immédiate  d'un  haut  seignèyr. 

4 

S  ^* — Z>M  cmsUaim.  ^ 

Les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs  serfs,  leur  ont  accordé 
la  liberté  civile,  c'est-à-dire  le  droit  de  posséder,  d'acquérir  et 
de  transmettre;  mais  l'affranchissement,  en  relâchant  le  lien  de 
la  servitude  personnelle,  a  laissé  subsister  les  attaches  de  la  ser- 
vitude domaniale.  Le  serf  qui  exploitait  le  manse  d'un  seigneur 
n  avait  qu'un  jour  de  la  semaine  pour  vaquer  à  ses  propres  af- 
faires. L'affranchi  devenu  censitaire  était  obligé ,  deux  ou  trois 
ibis  Tan,  d'interrompre  ses  travaux  pour  acquitter  les  corvées 
seigneuriales.  La  corvée  était  une  réminiscence  du  droit  qu'avait 
le  maître  de  profiter  seul  du  travail  du  s^  ;  la  banalité  du  mou- 
lin» du  pressiHr,  du  four,  du  taureau,  du  verrat,  était  un  témoi* 
gnage  traditionnel  del'organisationdomestique  des  mansi$ervilet. 
Pourquoi,  au  seizième  siècle,  y  a-t-il  encore  des  seigneuries  oii 
le  nouveau  marié  est  tenu  à  l'offrande  d'un  plat  nuptial  pour 
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S* exempter  du  tribut  de  la  première  nuit  des  noces?  Pourquoi 
le  seigneur  peut-il  contraindre  ses  sujets  à  veiller  quand  il  doit 
et  à  battre  Teau  des  étangs  pour  empêcher  les  grenouilles  de 
troubler  son  sommeil  *  ?  L'étrangeté  de  ces  usages  en  dénote  b 
signification.  Ils  ont  été  enregistrés  par  la  coutume  pour  perpé- 
tuer la  mémoire  du  bienfait  de  raffranchissement,  en  rappelant 
le  souvenir  de  la  servitude  passée. 

Quoique  marquée  du  sceau  de  leur  dégradation/  cette  liberté 
imparfaite  a  été  salutaire  aux  populations  rurales.  Elle  les  a  in- 
téressées davantage  à  la  prospérité  de  l'agriculture ,  en  déve- 
loppant en  eux  Tamour  de  la  propriété  et  tous  les  généreux 
instincts  qu'il  fait  naître. 

En  effet,  une  énorme  distance  sépare  TaiTranchi  de  Fesclave: 
celui-ci  n'a  point  de  personnalité  ;  ne  possédant  rien  en  propre, 
pas  même  le  pécule  mobilier  qui  garnit  sa  misérable  chaumière, 
il  n'a  pas  plus  de  droit  au  produit  de  son  travail  que  le  cheptel 
confié  à  sa  garde;  le  maître  ne  lui  doit  que  le  vivre  et  Tabri, 
Tautorité  publique  ne  le  protège  même  pas  contre  les  injustes 
châtiments  auxquels  il  peut  être  en  butte  ;  partant,  ellen*a  point 
de  devoirs  à  lui  prescrire. 

L'afifranchi,  au  contraire,  outre  la  liberté  de  sa  personne,  a 
encore  le  domaine  utile  de  la  terre  acensée  ;  il  en  jouit,  il  en 
dispose,  il  la  transmet  et  il  n'en  doit  compte  à  personne,  quand 
il  a  satisfait  aux  charges  de  sa  tenure  ;  mais ,  s'il  est  libre  ,  il  es{ 
soumis  à  la  loi  qui  règle  l'exercice  de  sa  liberté.  La  loi  le  protège 
dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  ;  elle  le  punit  quand  il  enfrein' 
ses  prescriptions  ou  ses  défenses  ;  elle  l'oblige  à  souffrir  les  ser- 
vitudes de  voisinage,  à  ne  pas  commettre  d'anticipation  ou  de 
dégât  sur  la  propriété  d'autrui,  à  répondre  aux  interpellations  de 
la  justice,  à  exécuter  ses  décisions  et  à  obéir  à  toutes  les  mesures 
qui  ont  pour  but  l'ordre  pubUc  et  la  sécurité  générale. 

Il  est  donc  évident  que  Pabolition  progressive  du  servage,  p9T 
l'extension  qu'elle  a  donnée  à  la  propriété  foncière,  a  beaucoup 
contribué  au  développement  du  droit  rural.  Les  coutumes  sur  les 
droits  d'usage,  la  dépaissance  des  communaux,  le  parcours,  la 
vaine  pâture,  la  police  des  eaux,  des  chemins,  des  moissons  el 
des  vendanges  ont  produit  leurs  premières  formules  dans  les 

*  C<mi.  loc.,  1 1,  p.  IM,  17,  18. 
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actes  qui  ont  constitaé  les  communes  et  les  échevinages,  ou  ac- 
cordé aux  ser&  affiranchis  le  droit  de  posséder,  d'acquérir  et  de 
transmettre. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

PRI!ICIPE. 

Uboungef  «t  paiioragei  font  les  deut 
mamelles  de  TBaUt. 

••  r«»»v*prUi«IOB  pwr  rapport  ma  prlnelpe  de  Im  rarallté. 

L'appropriation  du  sol  agraire  a  été  un  fait  avant  d'être  un 
droit.  Le  fait  s'est  manifesté  par  la  prise  de  possession  à  titre 
priTatif  ;  le  droit  est  résulté  de  la  continuation  de  la  jouissance 
et  de  la  succession  des  possesseurs. 

De  la  participation  des  enfants  aux  travaux  du  père  est  né, 
pour  ceux-ci,  le  droit  de  partager  les  fruits  et  de  diviser  le  do- 
maine après  sa  mort.  Mais,  pour  éviter  Tabus  des  morcellements, 
on  a  été  forcé  de  reconnaître  des  prérogatives  de  supériorité  et 
des  droits  de  préférence.  On  a  eu  égard  à  l'origine  des  biens,  on 
a  tenu  compte  des  degrés  de  parenté  pour  déterminer  Tordre 
des  successions.  De  là  les  privilèges  d'aînesse  et  de  masculinité 
par  rapport  à  la  capacité  de  succéder  ;  de  là,  la  distinction  des 
propres  et  des  acquêts  par  rapport  à  la  faculté  de  disposer. 

La  fiction  du  domaine  éminent  est  venue  s'ajouter  à  la  per- 
sonnification de  la  famille,  afin  de  maintenir  l'unité  des  exploita- 
tions. Les  droits  de  mutation  au  profit  d'un  seigneur  dominant 
ont  été  imaginés,  moins  dans  im  intérêt  fiscal  que  pour  dimi- 
nuer le  profit  que  le  vendeur  retirerait  de  l'aliénation  de  sa  pro- 
priété ;  la  publicité  des  investitures  avertissait  le  parent  lignager 
(fOLÛ  pouvait  se  substituer  à  l'acquéreur  en  lui  remboursant  son 
prix  d'acquisition.  A  défaut  du  retrait  de  proximité,  il  y  avait  le 
retrait  seigneurial,  qui  empêchait  les  fraudes  dans  les  contrats 
et  les  ventes  à  vil  prix.  Enfin,  l'hypothèque  était  soumise  aux 
mêmes  formalités  et  passible  de  la  même  retenue  que  la  vente, 
parce  qu'on  présumait  qu'elle  devait  aboutir  à  l'expropriation  du 
débiteur. 

Les  coutumes,  en  réglant  ainsi  la  transmission  de  la  propriété 
rurale,  ne  sont  pas  restées  muettes  sur  les  conditions  de  la  jouis- 
sance. Presque  toutes  admettent  le  principe  de  l'assolement 
forcé,  avec  les  servitudes  qui  en  découlent^  telles  que  la  jachère. 
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le  parcours,  la  vaine  pâture,  les  bans  des  moissons  et  des  veo* 
dauges,  le  pâturage  commun,  les  droits  d'usage  et  la  défensabi* 
lité  des  taillis,  des  nouvelles  éteules  et  des  prés  à  foins. 

La  Révolution  de  1 789,  sous  la  contrainte  des  idées  qui  do- 
minaient alors,  et  sans  se  rendre  bien  compte  des  difficul- 
tés qu'elle  allait  rencontrer,  a  voulu  que  les  propriétés  fussent 
libres  comme  les  individus,  que  la  liberté  et  l'égalité  fussent 
le  principe  du  droit  civil  et  du  droit  rural. 

Pour  aiTranchir  la  propriété  de  ses  entraves  séculaires,  elle  a 
décrété  régalité  des  partages  et  étendu  la  faculté  de  disposer. 
Elle  a  frappé  de  la  verge  de  Tarquin  toutes  les  sommités  de 
l'édifice  social  qui  se  partageaient  les  prérogatives  du  domaine 
éminent.  Elle  a  abattu  du  même  coup  la  féodalité,  les  corpora- 
tions de  mainmorte  et  n'a  pas  même  respecté  la  fiction  de  la 
famille.  Elle  a  aboli  les  cens,  les  champarts,  les  rentes  perpé- 
tuelles, les  droits  d'aînesse,  de  préférence  et  de  retour,  enfin, 
tous  les  privilèges  fondés  sur  l'origine  et  la  distinction  des  biens. 
Dans  la  louable  intention  de  rendre  la  propriété  accessible  à  tous, 
elle  en  a  favorisé  le  morcellement  au  point  de  la  réduire  eo 
poussière.  Elle  en  a  fait  une  valeur  qui  se  divise  comme  le  nu- 
méraire et  circule  avec  la  même  rapidité. 

Pour  donner  plus  d'activité  à  l'agriculture  et  plus  d'énergie 
aux  efforts  des  producteurs,  elle  a  pris  pour  base  de  l'organisa- 
tion rurale  un  principe  diamétralement  opposé  à  celui  du  sys- 
tème préexistant,  le  principe  de  la  liberté  d'assolement,  qui  doit 
avoir  pour  conséquence  l'anéantissement  de  toutes  les  servitude» 
consacrées  par  l'ancien  droit.  Plus  de  jachères,  plus  de  parcour», 
plus  de  vaine  pâture,  plus  de  troupeaux  communs.  Liberté  de 
clôture,  faculté  de  défricher  les  bois  et  les  prairies  ou  de  les  sous- 
traire  à  l'exercice  des  droits  d'usage,  tel  a  été  le  programme  de 
la  nouvelle  législation. 

La  Commission  instituée  en  1802  pour  rédiger  le  projet  du 
Code  rural  inscrivit  en  tête  de  son  travail  cette  maxime  qu  il 
est  bon  de  rappeler  :  «  Il  est  du  devoir  de  tout  législateur  de 
maintenir  le  propriétaire  dans  toute  l'indépendance  et  la  liberté 
tie  jouissance  compatible  avec  l'intérêt  général.  On  n'a  droit 
d'exiger  de  lui  des  sacrifices  qu'autant  qu'ils  sont  nécessaires 
pour  assurer  un  plus  grand  bien  à  la  société.  » 

Cette  déclaration ,  quoique  bien  moins  absolue  que  celle  de 
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r«Hîcle  l*'de  !«  loi  du  28  sfq)teaibre  1791,  n'm  m\  9^  moias 
sQM^ptible  de  critique,  en  ce  sem  qu'eUe  pUce  le  droit  d»  Fiiidi- 
¥idu  sur  le  premier  plan  et  le  droit  de  lu  société  sur  le  second. 
Subordonner  l'intérêt  public  à  un  droit  privatif,  c'est  oublier  quf 
le  deyoir  le  plus  rigoureux  du  législateur  est  de  veiller  à  la  cqu* 
servation  des  citoyens,  à  raccroissement  de  la  population  et  à 
kmt  ce  qui  peut  contribuer  à  Taugmentation  des  subsistances. 
La  féodalité  était  conséquente  avec  ce  principe,  quand  elle  for- 
çait le  droit  civil  à  se  plier  aux  exigences  de  la  ruralité.  Mail  la 
Révolution  Ta  méconnu  en  donnant  dans  Texcès  contraire.  En- 
tre deux  systèmes  si  opposés,  il  y  a  peut«étre  un  moyen  term^^ 
(jui  permet  de  les  concilier. 

La  loi  civile  et  la  loi  rurale  sont  choses  absolument  distinctes 
quant  à  leur  objet.  Il  appartient  à  la  première  de  sauvegarder 
les  droits  du  propriétaire,  mais  i]  appartient  à  la  seconde  de  dé* 
terminer  les  conditions  de  la  jouissance,  pour  assurer  Tordre  et 
Tunité  des  exploitations,  et  surtout  pour  maintenir  la  production 
du  sol  au  niveau  des  besoins  du  consommateur. 

$  !•*.  — />0«  droits  du  propriétaire  tur  Us  bisns  ruraux. 

La  distinction  qu'établissait  Fancien  droit  entre  le  pr^FC^mm 
urbanum  et  le  prœdium  rusticum  n'est  pas  une  invention  du  sys- 
tème féodal,  n  faut  remonter  jusqu'aux  lois  de  Moïse  pour  en 
découvrir  les  premières  traces.  Chez  les  Hébreux,  la  terre  ne  se 
vendait  point  à  perpétuité,  car,  tous  les  cinquante  ans,  elle  re- 
tournait à  la  famille  qui  l'avait  possédée  à  litre  héréditaire.  S'il 
arrivait  qu'elle  fût  aliénée,  le  plus  proche  parent  du  vendeur 
pouvait  toujours  la  racheter,  quelque  longue  qu'eût  été  la  jouis- 
sance de  l'acquéreur,  en  payant  une  indemnité  proportionnelle 
au  nombre  d'années  qui  restaient  à  courir  jusqu'à  l'expiration 
de  l'emphytéose.  Mais  si  la  vente  avait  pour  objet  une  maison 
située  dans  l'intérieur  d'une  ville,  le  droit  du  lignager  était  pre- 
scrit au  bout  de  l'année  et  l'acquéreur  ne  pouvait  plus  être  évincé 
même  à  l'échéance  de  la  période  jubiléenne  *. 

On  voit,  par  cet  exemple,  que,  dès  les  temps  les  plus  reculés, 
le  droit  de  transmission  de  la  propriété  foncière  n'était  pas  le 
même  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  On  s'explique  faci- 
lement  la  raison  de  cette  différence.  Dans  les  villes,  l'intérêt  de 

t  Exo(l«y  cap.  XXV,  V.  S3  9  SS. 
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rindnstrie  ne  permet  pas  de  laisser  la  propriété  incertaine  ;  dans 
les  campagnes,  rintérêt  des  exploitations  semble  faire  un  deToir 
à  la  loi  de  protéger  les  familles  qui  les  ont  créées  contre  le  danger 
des  morcellements,  car  si  la  libre  disposition  des  biens  est  utile 
aux  transactions  commerciales,  elle  est  souvent  nuisible  aux 
expériences  et  au  progrès  de  l'agriculture. 

A  regard  de  Thabitant  des  villes,  la  propriété  foncière  est  un 
moyen  de  crédit,  une  ressource  éventuelle  qu'il  tient  en  réserre 
pour  les  besoins  de  l'avenir  ;  elle  est  le  gage  des  obligations  qu'il 
contracte.  Il  est  donc  rationnel  qu'il  puisse  l'engager  et  Taliéner 
quand  bon  lui  semble,  et,  s'il  s'en  dessaisit,  qu'un  délai  très- 
court  soit  imparti  pour  l'exercice  des  droits  des  tiers.  Le  vieux 
brocard  coutumier,  le  mort  saisit  le  vif^  était  au  moyen  Age  le 
signe  caractéristique  de  la  propriété  urbaine.  Cette  maxime,  qui 
s'explique  par  la  nécessité  d'éviter  les  retards  et  les  formalités 
de  l'investiture,  n'est  passée  dans  le  droit  commun  que  par  l'ex- 
tension des  chartes  de  bourgeoisie  et  l'influence  prépondérante 
qu'a  exercée  la  coutume  de  Paris.  C'est  aussi  dans  les  villes  qu'il 
faut  chercher  le  berceau  de  la  communauté  conjugale,  car  il 
était  de  l'essence  des  statuts  municipaux  de  confondre  le  patri- 
moine des  époux  et  de  mobiliser  les  successions  pour  faciliter  le 
payement  des  dettes,  la  liquidation  des  droits  du  survivant  et  le 
partage  entre  les  héritiers  au  même  degré  ;  mais^  comme  eUe  a 
été  la  conséquence  de  l'association  politique  de  la  conmiune,  elle 
ne  comprenait  que  les  biens  immobiliers  situés  en  bourgage,  et 
ne  pouvait  étendre  ses  effets  hors  de  la  banlieue  des  villes  de  loi. 

Pour  l'habitant  des  campagnes,  la  propriété  rurale  n'est  qu'on 
dépôt  dans  les  mains  du  possesseur.  L'héritage  est  un  tout  indi- 
visible qui  se  transmet  de  génération  en  génération,  qui  s'accrotl 
par  des  acquisitions  et  des  alliances;  c'est  pourquoi  les  coutumes 
distinguent  les  propres  des  acquêts  et  établissent  des  conditions 
différentes  pour  l'aliénation  des  uns  et  des  autres.  Les  propres 
appartiennent  à  la  famille  et  ne  peuvent  être  attribués  qu'à  un 
seul  de  ses  membres.  L'aliénation  est  subordonnée  au  consente- 
ment de  l'héritier  ou  à  la  condition  d'im  remploi,  et,  lors  même 
qu'il  y  a  nécessité  de  vendre,  le  droit  de  rachat  est  ouvert  au 
profit  du  plus  proche  parent  dans  la  ligne  d'où  les  biens  pro- 
viennent. Ce  ne  sont  pas  seulement  les  ûeb  qui  sont  déclarés  in- 
divisibles ;  les  manoirs  en  roture  et  souvent  même  les  terres  la- 
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boforables  en  nature  de  propres  sont  compris  dans  la  réserve  de 
Fainé.  Cest  avec  les  meubles,  les  acquêts  et  le  cinquième  dure- 
venu  des  héritages  qu'il  était  pourvu  à  rétablissement  des  putnés. 

La  législation  nouvelle  ne  distingue  pas  la  propriété  urbaine 
de  la  propriété  rurale;  toutes  deux  sont  régies  par  le  droit  civil, 
qaanl  au  mode  de  transmission.  U  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'un 
seul  mode  d'hérédité.  L'égalité  dans  les  partages  est  le  droit 
commun  et  non  plus  l'exception.  On  a  aboli  les  substitutions,  les 
majorats,  on  a  brisé  toutes  les  entraves  qui  gênaient  la  libre  cir- 
ddation  des  biens;  on  a  permis  la  division  de  la  propriété  pour 
augmenter  le  nombre  des  propriétaires  et  les  ressources  du  tri- 
bal que  la  fréquence  des  mutations  fait  entrer  dans  les  coifres  de 
rstat.  MaiSy  à  côté  de  ces  avantages,  il  y  a  un  immense  péril 
pour  l'avenir,  une  plaie  sociale  qui  s'aggrave  à  raison  du  pro- 
grès des  morcellements.  Sous  Tinfluence  de  cette  cause  fatale, 
les  grands  domaines  s'amoindrissent  tous  les  jours  et  deviennent 
de  plus  en  plus  impropres  à  la  destination  que  leur  a  donnée  le 
père  de  famille.  La  certitude  que  l'exploitation  sera  divisée  après 
sa  mort  fait  que  ceux  qui  sont  appelés  à  lui  succéder  tournent  les 
yeux  vers  une  autre  carrière.  De  là  le  dégoût  qu'éprouvent  tant 
de  fils  de  cultivateurs  à  suivre  la  profession  de  leur  père.  La  né- 
cessité plus  que  Tambition  les  pousse  à  réaliser  leur  part  de  pa- 
trimoine pour  chercher  fortune  dans  les  villes.  Il  est  vrai  que, 
par  compensation,  l'industrie  manifeste  des  tendances  contrai- 
res; mais  si  elle  se  répand  dans  les  campagnes,  c'est  pour  ap- 
pUquer  à  ses  métiers  et  à  ses  usines  des  bras  qui  ne  peuvent  plus 
s'employer  utilement  aux  travaux  de  la  terre  ;  car,  plus  il  y  a  de 
cultivateurs  qui  font  tout  par  eux-mêmes,  moins  il  y  en  a  qui  ont 
besoin  de  domestiques  à  gages  et  d'ouvriers  à  la  journée. 

Les  grands  domaines  sont  donc  menacés  d'une  désorganisa- 
tion incessante  par  l'effet  de  la  loi  des  successions;  mais,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  le  principe  de  l'égalité  dans  les  par- 
tages n'est  pas  la  seule  cause  des  morcellements.  Le  droit  de 
libre  jouissance  y  est  aussi  pour  quelque  chose,  car  les  avanta- 
ges que  les  propriétaires  retirent  de  la  location  divisée  ne  sont 
pas  moins  con^promettants  pour  l'avenir  de  l'agriculture.  La 
courte  durée  des  baux  à  ferme  entre  dans  le  calcul  de  ceux  qui 
veulent  spéculer  sur  le  fractionnement  de  l'exploitation  pour  tirer 
meilleur  parti  de  leur  propriété  ;  par  cela  même  qu'ils  louent 
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plus  cher  à  dix  preneurs  qu'à  un  eeol,  Us  obtieuieot  mm  un 
prix  plus  élevé  de  la  vente  en  détail  que  de  l'aliénation  en  Uoc. 

C'est  en  vain  que  les  économistes  se  débattent  contre  oe  iait, 
il  les  domine  et  se  dresse  devant  eux  avec  toute  la  puissance  d'un 
obstacle  insurmontable.  Il  est  désormais  aussi  impossible  d'em- 
pêcher le  fractionnement  des  grands  domaines  que  de  reconsti- 
tuer ceux  qui  ont  été  désunis,  Le$  échangée  forcée  et  hê  retraits 
de  convenance,  que  proposaient  quelques-unes  des  CoDunissions 
qui  furent  consultées  sur  le  projet  de  Code  rural  de  1808»  ne  se- 
raient qu'un  vain  palliatif  à  Tinconvénient  qui  résulte  pour  Ta* 
griculture  de  Tabus  des  morcellements. 

Estrce  à  dire  pour  cela  que  le  mal  soit  sans  remède  et  qu'il 
n'y  ait  rien  k  faire  ?  Non»  grftce  au  ciel  ;  si  le  droit  de  transmii- 
sion  de  la  propriété  foncière  est  inattaquable,  il  n'en  est  pas  de 
môme  du  droit  de  jouissance,  qui  doit  toujours  être  subordonné 
à  des  conditions  d'ordre  pubUc  qu'il  appartient  à  la  loi  de  déter- 
miner. 

§  s.— D#«  conditions  detajouissancê  4$i  bime  ruraux» 

A  la  différence  du  droit  civil,  qui  n'embrasse  que  les  iotérta 
privés,  le  droit  rural  n'a  en  vue  que  l'intérêt  de  la  société  teal 
entière.  Comme  il  a  pour  objet  la  conservation  de  l'espèce  hu- 
maine et  le  renouvellement  des  fruits  de  la  terre,  que  nous  ap- 
proprions à  nos  besoins  les  plus  pressants,  ses  prescriptions  sool 
relatives  aux  moyens  de  la  production  plutôt  qu'aux  avantages 
personnels  du  producteur.  Peu  lui  importe  que  Teiploitanisoit  li- 
bre ou  esclave,  propriétaire  ou  fermier,  qu'il  cultive  peu  ou  beau- 
coup, pourvu  que  le  mode  d'exploitation  ne  soit  pas  contraire  es 
but  qu'il  se  propose.  La  mission  du  droit  rural  n'est  pas  de  sauve- 
garder la  liberté  et  la  propriété,  mais  de  régler  les  conditions  de  la 
jouissance  de  manière  à  la  faire  tourner  au  profit  de  la  masse  des 
consommateurs.  C'est  ce  principe  immuable  et  traditionnel  qai« 
dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les  époques,  a  servi  de  base  à  U 
ruralité  et  qui  doit  être  la  boussole  des  légidateurs  de  1  avenir. 

Sully,  ce  sage  conseiller  d'un  roi  dont  le  peuple  a  gardé  U 
mémoire,  avait  pour  maxime  que  labourageê  etpatturages  eoniUs 
deux  wiameUee  de  t  Estai.  En  eOet,  c  est  de  Tharmonie  de  ces  deux 
éléments  de  la  production  agricole  que  dépend  la  question  des 
subsistances.  La  viande  est  aussi  nécessaire  que  le  pain  à  la  eos* 
sommation  générale.  Or,  par  cela  même  qu  U  faut  des  cérési« 
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ai  des  praiiiw»  il  m  résulte  que  le  sol  agraire  doil  être  aménagé 
dm  faiiou  à  faire  faoe  k  cette  double  nécessité.  La  différence  des 
firuits  qui  sont  consommés  par  les  hommes  et  les  animaux,  les 
époques  diverses  de  Tensemencement  et  de  la  récolte,  la  loi  de 
la  nature  qui  prescrit  le  repos  de  la  terre  et  la  variété  des  pro- 
ductioas,  telles  sont  les  causes  qui  ont  détermiaé,  dans  les  pays 
de  plaines,  Taltemative  des  assolements. 

L'assolement  doit-il  être  libre  ou  forcé  P  Cette  question  est  tel- 
lement grave  que  l'embarras  de  la  résoudre  nous  laisse  encore 
dans  Tattente  du  projet  de  Code  rural  qui  a  été  élaboré  en  1808. 
Dans  ce  projet,  on  déclare  l'assolement  libre,  en  se  fondant 
sur  le  droit  du  propriétaire,  car,  disent  les  auteurs  de  Texposé 
des  motifs,  «  on  n'est  pas  propriétaire  d'un  champ,  lorsqu'on  ne 
peut  y  faire  tout  ce  que  l'on  veut,  quand  on  le  veut  et  comme  on 
le  veut,  sauf  les  restrictions  fondées  sur  l'utilité  publique.  La  li- 
berté d'y  étabUr  teUe  ou  telle  culture  et  de  la  changer  à  son  gré 
est  donc  un  droit  inhérent  à  la  propriété.  Il  n'est  pas  différent  de 
celui  de  se  clore,  car  on  ne  se  clôt  que  pour  se  soustraire  aux 
dégftts  ;  or,  puisque  dans  les  endroits  clos  chacun  cultive  ce  qu'il 
veut,  il  le  peut  également  dans  les  endroits  non  dos. 

«  L'assolement  forcé  avait  pour  but  de  laisser  subsister  les 
jachères  regardées  alors  comme  indispensables  à  la  dépaissance 
des  bestiaux  ;  mais  on  sait  aujourd'hui  qu'on  les  nourrirait  mieux 
et  qu'on  en  nourrirait  un  plus  grand  nombre,  si  chaque  culti- 
vateur semait  des  prairies  artificielles,  sans  crainte  que  les  bes- 
tiaux d'autrui  vinssent  les  ravager.  En  cultivant  moins  de  terres 
à  blé  on  en  récolterait  davantage  *.  > 

Nous  voyons,  par  le  résultat  de  leurs  travaux,  publiés  en 
1811,  que  les  Commissions  consultatives,  tout  en  acceptant  la 
liberté  d'assolement  comme  la  conséquence  du  droit  qu'a  le  pro- 
priétaire de  faire  tout  ce  qu'il  veut  de  sa  chose ,  proposent 
néanmcHUS  d'en  restreindre  les  effets  ou  d'en  éluder  les  consé- 
quences. Celles^KÛ  veulent  qu'on  permette  aux  préfets  de  faire 
des  règlements;  celles-là,  qu'on  autorise  les  administrations  lo- 
cales à  interdire  tel  genre  de  culture  qui  serait  nuisible  aux  pro- 
priétés voisines  ou  contraires  à  l'intérêt  public;  d'autres,  enfin, 
demandent  que  le  propriétaire  enclavé  qui  voudra  changer  sa 

«  (Hnervat,  sur  k  projet  de  Code  rural,  in-i»,  tSIl,  t.  K  p.  13. 
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culture  soit  tenu  de  payer  préalablement  l'indemnité  due  pour 
les  passages  que  le  nouvel  état  de  choses  aura  nécessités  ou  ag* 
gravés  *. 

Toutes  ces  restrictions,  il  faut  le  reconnaître,  sont  la  condam- 
nation du  système  de  la  libre  exploitation.  Les  inconvénients 
quUl  présente  ont  été  signalés  dans  les  observations  particulières 
insérées  à  la  suite  de  celles  des  Commissions  consultatives. 

Un  juge  de  paix  de  Tarrondissement  de  Tonnerre  fait  remar- 
quer que  la  liberté  absolue  du  propriétaire  de  cultiver  et  de 
récolter  au  moment  qui  lui  platt  a  donné  lieu  à  beaucoup  d'abus 
depuis  la  loi  du  28  septembre  1791  ;  que  la  précipitation  de  cer- 
tains cultivateurs  à  faire  leur  récolte  en  temps  inopportun  occa- 
sionne des  avaries  aux  grains,  qui  sont  nuisibles  à  la  santé;  que 
dans  les  pays  où  les  propriétés  sont  divisées,  l'assolement  est 
d'autant  plus  indispensable,  qu'il  faut  en  traverser  dix,  ringi, 
trente  avant  d'arriver  à  la  sienne,  d'où  résultent  des  dégâts  mul- 
tipliés et  par  suite  des  actions  en  indemnité  qui  amènent  des 
querelles  et  fatiguent  la  justice  ^. 

Un  membre  de  la  Société  littéraire  de  Poitiers  dit  que  Tasso- 
lement  forcé  est  de  droit  dans  certains  pajrs  comme  étant  com- 
mandé par  la  nature  ;  que  l'assolement  libre  ne  peut  y  ètie 
qu'une  exception.  «  Ici,  ce  sont  des  montagnes,  là  des  vallons, 
des  coteaux  ;  plus  loin,  de  vastes  plaines  divisées  en  petits  mor- 
ceaux entre  un  grand  nombre  de  propriétaires.  DifiTérentes  issues 
de  tolérance,  mais  de  nécessité,  conduisent  à  la  petite  propriété 
de  chacun,  point  de  débat  pour  le  chemin,  pour  le  passage,  pour 
la  culture,  pour  la  récolte  ;  point  de  terrain  perdu,  nul  dommage 
pour  aucun,  car  tous  s'entendent  depuis  des  siècles  pour  semer, 
récolter,  labourer  en  même  temps  et  pour  jouir  ensemble  du 
pâturage  '.  » 

a  II  ne  peut  résulter  de  l'assolement  libre  que  des  divisions, 
des  procès  et  un  très-grand  dommage  pour  l'agriculture.  Si  le 
propriétaire  enclavé  pouvait  changer  sa  culture  à  son  gré,  il  J 
aurait  des  indemnités  à  payer  aux  voisins  dont  il  traverserait  les 
héritages,  des  contestations  pour  le  temps  et  le  lieu  du  passage 
suivant  le  genre  de  culture  et  la  nature  des  récoltes;  des  diffi- 

•  Observât,  sur  le  projet  de  Code  rural,  t.  Ilf,  p.  Ii9  à  165. 

>  /Ud.,  I.  m,  p.  107. 

>  /M.,  p.  Si. 
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cultes  pour  le  pAturage  et  la  garde  des  bestiaux,  car  il  faudrait 
aatant  de  bergers  ou  de  pAtres  qu'il  y  aurait  d'enclaves,  autant 
de  chemins  qu'il  en  serait  besoin  pour  y  conduire  *.  » 

Mais,  dit-on^  Tassolement  libre  permettrait  de  supprimer  les 
jachères,  de  créer  des  prairies  artificielles  et  d'arriver  ainsi  à  Ta- 
bolition  du  parcours  et  de  la  vaine  pAture. 

La  jachère,  c'est  le  repos,  qui  est  aussi  nécessaire  au  sol  arable 
que  le  sommeil  à  toutes  les  créatures  animées  ;  elle  favorise  le 
rendement  et  la  bonne  qualité  des  céréales,  Fextirpation  des 
mauvaises  herbes  et  la  dépaissance  des  bétes  à  laines,  elle  donne 
le  temps  à  la  terre  de  dissoudre  les  engrais  et  de  neutraliser  les 
principes  délétères  qu'ils  renferment.  Est-il  bien  sûr  que  la  ma- 
ladie de  certains  végétaux  ne  tienne  pas  àla  violation  d'une  loi  na* 
turelle  qui  subordonnerait  la  végétation  comme  la  vie  animale 
à  des  alternatives  de  repos  et  de  travail,  d'immobilité  et  d'agi- 
tation? Les  Hébreux,  conformément  au  précepte  de  Moïse,  ne 
récoltaient  que  six  années  sur  sept.  Ils  laissaient  reposer  la  terre 
la  septième  année  en  mémoire  du  repos  qui  suivit  les  six  jours  de 
la  création.  Les  Germains  ne  cultivaient  pas  deux  années  de 
suite  la  même  terre,  et  l'assolement  triennal  est  un  usage  que 
nous  ont  transmis  les  Gaulois. 

La  suppression  de  la  jachère  est  déjà  un  fait  accompU  dans  un 
assez  grand  nombre  de  départements  où  elle  est  remplacée  par 
la  culture  des  plantes  textiles,  oléagineuses  et  autres  dont  on 
tire  plus  de  profit  que  celui  qu'on  pourrait  espérer  des  prairies 
artificielles.  Cependant,  les  prairies  artificielles  sont  une  néces- 
sité dès  qu'on  supprime  le  parcours  et  la  vaine  pAture.  Si 
les  bétes  à  laine  n'ont  plus  la  dépaissance  de  la  jachère,  si 
le  pAturage  des  bois  leur  est  interdit,  si  les  prairies  commu- 
nales sont  exclusivement  réservées  aux  bétes  à  cornes,  ne 
faut-il  pas  trouver  un  autre  moyen  de  pourvoir  à  leur  sub> 
sistance  ?  Si  un  tiers  du  sol  agraire  ne  se  repose  plus  la  troisième 
année,  au  moins  ne  pourrait-on  pas  contraindre  la  communauté 
des  possesseurs  à  assoler  la  moitié  de  ce  tiers  en  prairies  artifi- 
cielles pour  en  faire  consommer  les  produits  par  des  troupeaux 
conmiuns?  Réduit  à  la  proportion  d'un  sixième  de  la  superficie, 
l'assolement  forcé  profiterait  à  tous  sans  nuire  à  personne,  car 

*  Obtêrvat,  «tir  U  pnjH  de  Cod$  nirai,  t.  III,  p.  M. 
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il  est  prouvé  par  l'expérience  que  les  fourrages  consommée  en 
vert  et  sur  place,  outre  Tutilité  qu'ils  présentent  par  rapport  à 
Tamélioration  des  bestiaux,  ont  encore  l'avantage  de  féconder 
le  sol  et  d'épargner  la  dépense  du  transport  des  engrais. 

Mais  le  plus  grand  obstacle  à  Tapplication  du  système  des 
prairies  artificielles  est  la  difficulté  de  les  exploiter.  Ceux  qui  ne 
possèdent  que  des  propriétés  morcelées  et  éparpillées  n'en  peu- 
vent tirer  parti  pour  le  pâturage,  à  cause  des  indemnités  quMk 
auraient  à  payer  aux  propriétaires  des  terrains  au  milieu  des- 
quels elles  sont  enclavées.  On  a  voulu  remédier  à  cet  inconvé- 
nient en  proposant  d'accorder  aux  propriétaires  la  faculté  de 
réunir  les  parcelles  d'un  même  finage ,  au  moyen  d'échanges 
forcés  dont  la  loi  aurait  déterminé  les  conditions;  mais  cette 
belle  théorie  a  été  reconnue  inconciliable  avec  les  droits  et  les 
garanties  des  créanciers  hypothécaires.  Il  suffijl,  pour  s^en  con- 
vaincre, de  lire  les  observations  des  Commissions  consultatives, 
sur  les  articles  33  à  37  du  projet  du  Code  rural  t . 

L'intérêt  de  l'agrieuiture  n'exige  pas  qu'il  soit  porté  atteinte  A 
lexercice  des  droits  immobiliers.  Comme  la  gêne  qui  résulte  du 
morcellement  des  propriétés  n'existe  que  par  rapport  au  pâtu* 
rage,  c'est  seulement  pour  les  cultures  accessoires  de  la  jachère 
qu'il  conviendrait  de  limiter  le  droit  de  libre  exploitation.  On 
pourrait  se  borner  à  prescrire  des  échanges  de  jouissance  qui 
n'auraient  qu'un  effet  temporaire,  ou  bien  on  obligerait  les  dé- 
tenteurs de  propriétés  morcelées  à  réunir  leurs  prairies  artifi- 
cielles dans  un  même  cantonnement  et  à  s'associer  pour  jouir 
en  commun  de  la  moitié  du  sol  de  la  jachère  ainsi  aménagée,  de 
sorte  que  tous  les  six  ans,  un  sixième  du  territoire  de  chaque 
commune  serait  alternativement  livré  au  parcours  des  trou* 
peaux.  La  prudence  conseille  de  ne  pas  sacrifier  les  pâturages  A 
la  culture  industrielle.  Il  faut  satisfaire  les  besoins  de  la  vie 
avant  de  songer  aux  intérêts  du  commerce.  Tribut  pour  tribut, 
il  vaut  mieux  tirer  de  Tétranger  le  lin,  le  chanvre,  le  sucre,  les 
huiles,  et  même  les  alcools,  que  de  lui  acheter  les  bestiaux  qui 
sont  nécessaires  à  sa  consommation. 

Les  plantes  textiles ,  oléagineuses  et  saccharines  peuvent-elles 
occuper  tout  Tespaoe  qui  était  destiné  au  ptturage  7  La  supives- 

*  ObMTMl.  $ur  le  ff^fUêÊÛèiê  rmttU^  t.  III,  p.  SM à  SSS. 
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sion  de  la  jachère,  de  la  yaine  pâture  et  des  communaux ,  que 
les  économistes  appellent  de  tous  leurs  vœux,  ne  doit-elle  pas 
faire  apporter  une  restriction  au  principe  de  la  liberté  d'assole- 
ment ?  La  ruralité  peut-elle  se  concilier  avec  le  droit  absolu  de 
libre  jouissance?  Si  le  pâturage  est  une  nécessité  de  la  produc- 
tion alimentaire ,  doit-on  souffrir  qu'elle  soit  compromise  par 
l'efTet  d'un  principe  désorganisateur,  qui  sacrifie  Tintérét  public 
à  des  cottTenances  d'intérêt  privé  ?  Le  droit  d'user  et  d'abuser, 
qui  a  déjà  produit  le  morcellement  des  propriétés  et  la  division 
de^  cultures,  ne  doit-il  pas  avoir  pour  résultat  définitif  la  des- 
traction  des  bois,  le  défrichement  des  marais  et  des  communaux  ? 
La  résistance  instinctive  des  populations  à  la  suppression  de  la 
vaine  pâture  n'avertit-elle  pas  que  l'intérêt  public  a  droit  d'exi- 
ger la  compensation  de  ce  dernier  sacriûce? 

Toutes  ces  questions  sont  graves  et  dignes  d'un  examen  d'au- 
tant plus  sérieux  qu'elles  jettent  de  l'incertitude  et  du  doute  sur 
le  principe  même  de  la  ruralité.  Elles  ne  peuvent  rester  plus 
longtemps  indécises  ;  il  faut  fqu'elles  soient  tranchées  par  une 
déclaration  solennelle,  émanée  du  corps  délibérant  auquel  le 
gouvernement  vient  de  confier  la  mission  de  représenter  l'agri- 
cnlture.  La  codification  des  lois  rurales,  ce  rocher  de  Sisyphe 
dont  la  masse  retombe  à  mesure  qu'on  la  soulève  ne  peut  rester 
à  Tétai  de  projet  irréalisable  ;  lassera-t-elle  toujours  les  efTorts 
de  eeux  qui  auront  la  témérité  d'y  mettre  la  main  ? 

Combien  de  difficultés,  combien  d'obstacles  seraient  aplanis 
si,  laissant  de  c6té  tous  les  systèmes  absolus,  tous  les  préjugés  de 
l'école  philosophique,  on  tenait  un  peu  plus  de  compte  des  en- 
seignements de  rhistoire  et  de  l'expérience  des  siècles,  dans  une 
matière  qui ,  plus  qu'aucune  autre,  commande  le  respect  des 
traditions  parce  qu'elle  touche  aux  plus  impérieux  besoins  de 
l'humanité  ? 

BOirraoRs, 

i^reHler  en  obef  dt  It  Cour  inipérMe  d'AoïMOf . 
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CORCBRIIAIIT 

LES  HUISSIERS  ET  SERGENTS  DU  ROYAUME. 

(Extnli*  ém  trebiTM  d«  irltaail  d«  BttaTalt.) 

Dans  les  archives  du  tribunal  de  Beauvais,  n®  1693  bia  des 
liasses,  se  trouve  sur  parchemin  bien  conservé  un  document  cu- 
rieux et  que  je  crois  inédit.  Des  collections  de  nos  vieilles  lois 
et  ordonnances,  des  historiens  que  j^ai  pu  compulser,  aucun  ne 
le  mentionne.  C'est  un  édit  du  roi  Louis  XIII  qui  ordonne  la 
levée  en  masse  du  tiers  des  huissiers  et  sergents  du  royaume,  et 
rimposition  des  deux  autres  tiers  pour  subvenir  à  Tentretien  du 
premier. 

Ce  document  aidera  peut-être  la  postérité  à  comprendre  eom^ 
menfj  à  la  fin  de  ce  règne,  le  royaume  était  capable  (f  entretenir 
sept  armées  de  terre  et  deux  navales*  ;  et  encore  comment  ses  res^ 
sources  inépuisables  provenaient..,  du  nombre  infini  de  soldats  qui 
s'y  trouve  toujours  ^?  kce  prix,  en  effet,  où  n'en  trouverait-on 
pas? 

c  Mais  le  pays,  dit  M.  Lavallée',  n'avait  pas  pris  cette  position 
nouvelle  sans  de  terribles  souffrances...  Tout  le  monde  se  plai- 
gnait du  despotisme  du  cardinal  et  de  ses  agents  *.  »  L'histoire 
impartiale  et  sévère  n'est  ici  que  Fécho  affaibli  des  doléances 
que  durent  faire  entendre  les  malheureuses  victimes  de  notre 
édit. 

Etrange  revirement  des  faveurs  royales  I  Tandis  que  Louis  XII 
s'était  un  jour  montré  au  Parlement,  le  bras  en  écharpe,  parte 
qu*un  jeune  seigneur  avait  cassé  le  bras  à  un  huissier  chargé 
d'exécuter  un  acte  pour  le  roi,  Louis  XIII  décimait  les  huissiers 
et  sergents  du  royaume  pour  les  envoyer  à  l'armée,  et  grevait 
de  contributions  exorbitantes  ceux  qui  ne  partaient  point. 


1  Testament  poUUque  de  Richelieu,  Amslerdam,  1890,  cbap.  i,  p.  M 
*  Foutenay  Mareuil,  i.  H,  p.  ti«. 
>  HisUrire  des  Français,  t.  111,  p.  t4S. 
«  Voir  aussi  Stsmoodi,  t.  XXIII,  p.  479. 


DU  ROI  LOUIS  XIU.  401 

Si  pourquoi  ?  «  La  pluspart,  dit  Fordonnance,  consomment 

la  peuple  en  fraiz  et  vexations.  »  Certes,  le  reproche  est  grave, 

mais  s*il  eût  suffi  pour  légitimer  une  telle  injustice,  on  peut  dire 

que  depuis  longtemps  il  aurait  dû  assurer  aux  armées  du  roi 

une  abondante  réserve.  L'histoire  nous  apprend,  en  effet,  que 

dès  Pannée  1483,  les  états  de  Tours  demandaient  «  qu'il  fût 

enjoint  à  tous  huissiers  et  sergents  de  savoir  lire  et  écrire, 

et  mettre  en  termes  honnêtes  les  citations  de  leurs  exploits,  » 

attendu  qu^en  les  délivrant  verbalement,  ils  commettaient  de 

grands  abus.  Ce  à  quoi  fit  droit  Tordonnance  de  1485.  Et 

maintes  fois,  depuis   ces  temps,  on  avait  signalé  et  tenté  de 

réprioier  les  exactions  desdits  instrumentants  de  tout  nom  et  de 

toute  qualité,  huissiers  à  pie  J  ou  à  cheval,  à  verge  ou  à  la  chaîne, 

huissiers  fieffés,  sergents  à  la  douzaine  S  etc.  Or,  ce  n'est  qu'en 

1642  (pie  s'appesantit  sur  eux  la  main  de  l'inexorable  cardinal, 

par  un  abus  de  pouvoir  certainement  plus  énorme  que  ceux  qu'il 

reprochait  à  tous  ces  malheureux. 

L'intérêt  des  justiciables  et  de  la  discipline  n'était  donc  pas  le 
vrai  mobile  de  cette  iniquité.  Sans  le  pressant  besoin  qu'on  avait 
d'hommes  et  d'argent  pour  entretenir  «  les  sept  armées  de  terre 
et  deux  navales,»  on  peut  croire  que  Son  Eminence  se  fût  mon- 
trée moins  scrupuleuse  à  l'égard  des  sergents  et  de  leurs  vexa- 
tions. La  teneur  même  de  l'ordonnance  ne  peut  laisser  aucun 
doute  sur  ce  point. 

Elle  est  curieuse  d'ailleurs  à  plus  d'un  titre,  et  sa  composition 
artificieuse  révèle  une  main  experte  «  es  art  de  colorer  l'iniquité.  » 
Tout  d'abord  on  y  voit  comment  avec  adresse,  et  pour  dépouil- 
ler ses  victimes  de  Tintérêt  qu'elles  peuvent  inspirer,  l'ordon- 
nance dit  :  «  Qu'il  y  a  un  très-grand  nombre  d'huissiers  et  ser- 

*  Sur  ces  noms,  dont  la  singularité  fait  sourire  aajourd'tiui,  od  peut  con- 
iuUer,  outre  les  recueils  du  jour,  le  livre  des  0(fice9  de  France^  par  Jeaa 
Chenu,  Paris,  1590.  —  yen  extrais,  sur  rétymoluKic  du  mot  sergent,  ce 
passage  assez  plaisant  :<  ...Mais  à  mon  jugement,  le  mot  sergent  se  dérive 
«  piutM  de  servims,  comme  est  dit  cy-dessus;  autres  le  prennent  à  cause 
«de  leurs  charges,  sergens  quasi  serre-gens,  parce  qu*ils  constituent  pri- 
c  sonniers  les  malvivanls  par  l*ord«nnance  des  juges,  et  les  débiteurs  oblî* 
«  gés  par  corps.  Autres,  comme  RebuflTe,  par  risée  de  serre-argent,  qui  est 
€  le  moins  probable,  combien  que  ceux  de  ceste  qualité  n*oubUent  ordinai- 
«  rement  leurs  mains  en  Texercice  de  leurs  charges,  quelques  règlements 
«  que  Ton  ait  pu  faire  de  leurs  salaires.  » 
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g^a»  w  nostre  royaume ,  dont  la  phuparti  au  Hou  4o  Mfn»tii 
public  et  aux  particuliers,  suivant  Tiut^tioa  de  leur  niUblitiNi 
ment,  est  tellement  à  charge  au  peuple  qu*en  aucunes  de  aoa 
provinces,  ils  le  consomment  en  fraiz  et  vexations.  »  Qui  donc 
pourrait  compatir  à  leur  sort  ? 

Puis  à  tant  faire  que  de  les  mener  à  corvée  et  tailler  à  merci, 
quoi  de  plus  juste  et  de  plus  naturel  que  de  les  envoyer  à  l'ai^ 
mée  ?  Car  «  dans  cette  profession  qui  oblige,  à  oauae  des  captures, 
à  porter  quelques  foys  les  armes,  il  se  peuU  rencontrer  phêsieun 
hommes  capables  de  servir  ^  la  guerre.  »  On  ne  pouvait  aùeui 
en  trouver  remploi. 

Notez  d  ailleurs  que  Tintérôt  public  justifie  encore  celte  mesure 
par  elle-même  si  légitime  l  «  Nous  en  pouvons  tirer  un  notahls 
secours  dans  les  occasions  présentes  où  nous  sçavons  que  nos  en* 
nemis  n'obmettent  aucun  moyen  de  se  fortifier  contre  neus  et 
de  renverser  les  bons  desseins  que  nous  avons  dé  parvenir  à  la 
paix.  »  Il  n'y  a  plus  rien  à  objecter ,  surtout  si  Ton  veut  oonsi- 
dérer  quelles  compensations  Fordoonauce  daigne  leur  réserver. 
«  Et  néanmoins,  dit-elle,  les  huissiers  et  sergens  achevai  |mir» 
ront  aller  à  cheval,  armez  d'une  carabine.  »  N'est-ce  point,  en 
vérité,  faire  pour  eux  tout  ce  qu'humainement  il  est  possible  de 
faire?  Qu'ils  partent  donc. 

Mais  s'ils  résistent  ?  «...  Voulons,  est-il  dit,  quevouataxiex  les 
doffaillants  à  telle  somme  qu'il  sera  par  vous  advisé,  et  pour  pu* 
nition  de  leur  désobéissance,  nous...  déclarons  par  ces  présentes 
dès  maintenant  comme  pour  lors  lesdits  offices  supprimés... 
Entendons,  qu  après  le  temps  de  la  campagne,  si  ceux  qui  au- 
ront servy  en  leur  place  se  trouvent  capables  d'exercer  lesdites 
charges  qui  seront  vacantes,  comme  dit  est,  ils  en  soient  pour* 
veus...  »Le  lecteur  trouvera  peut-être,  comme  nous,  que  les 
justiciables  n'eussent  rien  perdu  à  ce  que  Son  Eminence  laissât 
messieurs  de  Thuis  et  messieurs  de  Farquebuse  chacun  à  leun 
exploits. 

Gr&ce  à  Dieu,  de  telles  énormités  sont  impossibles  ai^ourd'hui 
Nous  avons  des  huissiers  qui  n'oubUent  pas,  oomme  leurs  ancê- 
tres, «  Fintention  de  leur  établissement,  d 

Il  nous  reste  à  donner  le  texte  même  de  ce  document  histo- 
rique. Amb.  Vkntx, 

StthiUUlUBcttavAic 
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XiHit,  par  la  grâce  i%  Dint,  Ihy  de  fSraoie  eiét  Navarre^  à 
«MMtre  cher  et  bien  amé  preyost  de  nos  très  ehers  cousins  les 
marédiaiu  de  France,  à  Beauvais,  salut. 

ConâdArant  qu'il  y  a  un  très  grand  nombre  d'huissiers  et  ser- 
9US  en  nostre  royaume,  dont  la  pluspart,  au  lieu  de  servir  au 
pubUc  et  aux  particuliers  suivant  Tintention  de  leur  establisse- 
OBent,  est  tellement  à  charge  au  peuple,  qu'en  aucunes  do  bos 
ptovinees,  ils  le  consomment  en  fraiz  et  vexations,  et  d'ailleurs 
qoecooime  dans  cette  profession,  qui  oblige,  à  cause  descaptu- 
ves,  à  porter  quelques  foys  les  armes,  il  se  peult  iMicontrw  plu- 
situfs  hommes  capables  de  servir  à  la  guerre ,  nous  en  pouvons 
tirer  un  notable  secours  dans  les  occasions  présentes,  où  nous 
sgavons  que  nos  ennemis  n'obmettent  aucun  moyeu  de  se  ferti- 
fier  contre  nous,  et  de  renverser  les  bons  desseins  que  nous  avons 
de  parvenir  à  la  paix,  nous  avons  résolu  de  faire  lever  une 
partie  desdits  huissiers  et  sergens  pour  les  envoyer  servir  en 
nos  années  pendant  la  campagne  de  la  présente  année,  et  d'au- 
tant que  pour  les  enrooller  et  faire  marcher,  il  est  nécessaire  d'm 
donner  le  soin  en  chaque  bailliage  et  seneschaussée  à  des  per- 
sonnes capables  et  fidelles,  nous  avons  estimé  ne  pouvoir  faire 
pour  cette  fin  un  meilleur  choix  que  de  vous  dans  le  ressort  du 
siège  pfésidial  de  nostre  ville  de  Beauvais. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons 
commis,  ordonné  et  estably,  commettons,  ordonnons  et  esta^ 
Uiaeons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main  pour  dans  Pes- 
landne  ifaidit  présidial  de  Beauvais  et  des  justices  royalles  y  res- 
sortissantes, faire  avec  le  lieutenant  général  civil  audit  siège  pré* 
sidial,  ou  en  son  absence  avec  l'officier  principal  et  le  procu* 
reur  pour  nous  en  ladite  jurisdiction,  un  roolle  de  tous  les  huis- 
siers et  sergens  tant  royaux  que  des  seigneurs  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  sans  aucun  rescours  ni  exception  estans  dans 
f  estendue  dudit  siège  présidial,  speciffier  audit  roolle  leurs  noms, 
surnoms,  le  lieu  de  leur  demeure  et  la  qualité  de  leur  charge, 
choisir  le  tiers  d'entre  eux  sçavoir  ceux  qui  seront  les  plus  ca* 
paUes  de  servir  aux  armées  et  qui  n'excéderont  Taage  de  cin- 
quante ans  sans  exception  d  aucun  ny  faveur  quelconque,  à 
psûie  à  tons ,  et  à  nosdits  officiers  qui  y  travailleront  avec  vous 
d'en  respondre  .en  leur  privé  nom,  taxer  chacun  de  ceux  des 
denanlres  tieom  reetans  àoertaine  somme  modiequo  pour  conlPH 
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buer  à  rarmement  des  autres,  et  à  leur  subsistance  deiNik  le 
rendez-vous  ou  ils  s'assembleront  jusques  en  Tarmée  ou  ib  dab- 
vront  servir,  sans  que  les  veufves  ou  enfans  des  huissiers  ou  ser- 
gens  auxquels  les  offices  de  leurs  maris  ou  pères  appartienneot, 
et  qui  néantmoins  n'en  sont  pourvus,  puissent  estre  compris  es- 
dits  rooUes  de  service  et  de  taxes,  dresser  deux  autres  rooUes 
séparés,  Tun  de  ceulx  qui  seront  nommez  pour  marcher,  l'aatie 
de  ceulx  qui  seront  taxez ,  speciffîer  en  iceux  la  taxe  d'un  cha- 
cun, en  mettre  des  doubles  au  greffe  dudit  siège  présidial,  pour 
y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  et  nous  en  envoyer  aussy  les 
doubles  pour  estre  informez  du  service  que  nous  pourrons  at- 
tendre de  cette  levée,  et  de  ce  a  quoy  monteront  lesdites  taxes. 
Voulons  qu*au  cas  que  ceux  qui  debvront  marcher  y  apportent 
quelque  difficulté  ou  longueur,  vous,  avec  nosdits  officiers,  ayez 
à  nommer  d'autres  personnes  en  leur  place,  capables  de  servir 
à  la  guerre,  et  que  pour  l'armement  d'iceux  et  leur  subsistance 
depuis  leur  premierrendez-vous  jusques  à  ce  qu'ils  puissent  ar* 
river  en  nostre  armée  où  ils  auront  ordre  de  servir,  vous  taxiez 
les  deffaillans  à  telle  somme  qu'il  sera  par  vous  avec  nosdits 
officiers  ad  visé,  et  pour  punition  de  leur  désobéissance  nous  avons 
déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes,  dès  maintenant  comme 
pour  lors,  lesdits  offices  supprimez,  voulons  que  vous  nous  en* 
voyez  un  roolle  de  leurs  noms  et  surnoms  et  la  qualité  de  leufs 
offices  afin  de  pourvoir  plus  expressément  à  ladite  suppression, 
et  cependant  nous  leur  avons  interdict  et  deffendu,  interdisons 
et  deffendons  l'exercice  de  leurs  charges  à  peine  de  faux,  et  aux 
juges  de  leur  en  permettre  la  fonction  à  peine  d'en  respondre  en 
leur  propre  et  privé  nom,  entendons  que  tous  les  exploits  qui 
seront  par  eux  faicts  soyent  de  nul  effect  et  valleur,  et  qu'après 
le  temps  de  la  campagne,  si  ceux  qui  auront  servy  en  leur  place 
se  trouvent  capables  d'exercer  lesdites  charges  qui  seront  vac* 
cantes,  comme  dit  est,  ils  en  soient  pourveus,  et  touttes  les  lettres 
à  ce  nécessaires  leur  en  soyent  expédiées  et  délivrées,  tant  sur 
les  certifficats  de  capacité  qu'ils  rapporteront  signés  de  nosdils 
officiers  et  de  vous,  que  sur  les  certifficats  de  leur  service  pen- 
dant toutte  la  campagne  de  la  présente  année,  signez  du  général 
et  de  l'intendant  de  l'armée  où  ils  auront  servy,  avec  extraict 
des  roolles  des  reveues  où  ils  auront  assisté,  signé  des  oommis- 
saires  et  contrôleurs  à  ce  depp  vtis.  Ordonnons  que  les  huissiers 
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ott  autres  qui  serviront  au  lieu  den  refusans  soyent  ar- 
obacun  d*un  bon  mousquet  ou  d'une  arquebuze  à  rouët,  et 
oéantmoîns  les  huissiers  et  sergens  à  cheval  pourront  aller  à 
dieval  armez  d'une  carabine.  Permettons  à  ceux  desdits  huis-' 
siers  et  sergens  qui  iront  servir  en  nos  armées  et  à  ceux  qui  se- 
ront choisis  en  la  place  des  refusans  de  se  retirer  chacun  chez 
soy  après  que  la  campagne  de  la  présente  année  sera  passée,  et 
lorsque  les  trouppes  de  Tarmée  où  ils  serviront  marcheront  en 
leurs  quartiers  d'hyver,  à  la  charge-touttesfoys  de  rapporter  par 
devant  nosdits  officiers  de  pareils  certifflcats  de  leur  service 
actuel  pendant  toutte  la  campagne,  signez  du  général  de  Tarmée 
et  de  rintendant  de  la  justice  enicelle^  ou  ils  auront  servy,  avec 
extraict  des  roolles  des  monstres  et  reveiies  ou  ils  auront  assisté, 
Voulons  qu'avant  que  lesdits  huissiers  et  sergens  puissent  rentrer 
enTexercice  do  leurs  charges  à  leur  retour,  ils  fassent  apparoir 
desdits  certifflcats,  et  en  retirent  acte  signé  de  l'un  de  nosdits 
officiers  principaux  dudit  siège  principal,  Deiïendons  à  tous 
ceux  qui  seront  enrooUés  et  choisis  pour  aller  servir,  de  quitter 
les  armées  avant  ledit  temps,  à  peine  d'estre  punis,  comme  dé* 
serteurs,  selon  la  rigueur  des  ordonnances,  Voulions  que  tous 
ceux  qui  seront  taxez  comme  dit  est .  pour  les  frais  de  l'arme- 
ment et  de  la  subsistance  de  ceux  qui  marcheront,  soyent  con* 
traincts  à  payer  leurs  taxes,  comme  pour  nos  propres  deniers  et 
affaires,  et  qu'après  Tenroollement  par  vous  faict  de  tous  ceux 
quidebvront  marcher,  vous  leur  ordonniez  de  se  rendre  inconti^ 
nent  en  nostre  ville  de  Beauvais,  où  vous  vous  trouverez  pour 
vériffier  s'ils  s'y  seront  rendus,  et  ensuite  les  distribuer  par  com- 
pagnie de  cent  hommes  chacune,  soubs  la  charge  de  vos  lieute- 
nans  ou  exempts,  qui  auront  le  plus  d'expérience  au  faict  de  la 
guerre,  ou  seront  les  plus  capables  de  les  commander,  ou  au 
defTaut  de  vosdits  lieutenans  ou  exempts ,  vous  les  mettrez  sous 
la  charge  et  conduitte  de  telles  personnes  capables  et  expérimen- 
tées que  vous  pourrez  trouver,  et  chargerez  lesdits  officiers  ser- 
vans  soubs  vous,  ou  autres,  de  conduire  lesdites  compagnies  en 
celle  de  nos  armées  où  il  leur  sera  ordonné  d'aller  servir ,  sui- 
vant les  ordres  que  nous  vous  ferons  donner  à  cet  effect,  sans 
permettre  qu'ils  apportent  aucune  foulle,  ny  despence  aux  gens 
des  lieux  où  ils  s'assembleront  ou  passeront ,  voullant  qu'ils  y 
payent  tout  ce  qui  leur  sera  foumy,  et  lorsqu'ils  seront  joincts  k 
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rarmée,  ib  seront  payet  et  traictez  tout  aiBsy  que  las  auimft 
trouppes  d'icelle.  De  ce  faire  vous  domums  ensemble  audit  lieu- 
tenant général  ou  principal  ofQcier  et  procureur  pour  nous,  et  à 
eeux  qui  seront  par  vous  subdeleguee  pour  ledit  commandemeiit 
eteottduitte,  pouvoir,  commission,  autoritéet  mandement  spécial 
par  ces  présentes,  sans  que  vous  ny  eux  puissiez  prendre  ny 
exiger  aucune  chose  pour  lesdits  enroollements,  certifficats  et 
autres  actes  ou  soubs  quelque  prétexte  que  ce  soit  desdits  huis* 
siers>  sergens  ou  autres  à  peine  de  concussion.  Mandons  et  Or* 
donnons  à  tous  nos  offlciers  et  subjectz  qu'à  vous,  ensemble  k 
nosdits  officiers  en  ce  faisant  soit  obey,  car  tel  est  nostre  plairir. 
Donné  à  Narbonne,  le  dernier  jour  de  mars  Tan  de  grâce  mil 
six  cent  quarante  deux,  et  de  notre  rbgne  le  trente-deux. 
Par  le  Roy, 

TtJBLET. 
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BISTOIRB 

])£  LA  CONDITION  DES  PERSONNES 

DANS  LES   ROYAUMES 

D'OVIEDO  ET  DE  LÉON. 

h»  doraiers  numéros  de  la  Revùia  de  amiog  munioêf  (jm  •• 
pvbh»  à  Madrid,  renferment  une  série  d'articles  sur  la  conditioli 
des  personnes  dans  les  royaumes  d'Oviedo  et  de  Léon,  pendant 
les  siècles  qui  ont  immédiatement  suivi  Tinvasion  des  Arabes. 
L'auteur  de  ces  articles,  M.  Muiioz  y  Romero,  est  bibliothécaire 
de  TAcadémie  d'histoire  ;  il  est  chargé  de  classer  les  archives  des 
anciens  monastères,  réunies  depuis  quelque  temps  à  la  bibliû^ 
thèque  de  TAcadémie  ;  il  a  donc  pu  consulter  un  grand  nombre 
de  diplômes  et  de  cartulaires  inconnus  jusqu'ici  ;  et,  sous  ee 
rapport,  on  peut  dire  que  personne  n'était  aussi  bien  placé  que 
lui  pour  traiter  le  sujet  qu'il  a  choisi.  J'ajoute  que  ce  sujet  est 
un  de  ceux  qui  doivent  nous  inspirer  le  plus  d'intérêt.  La  condi- 
tion des  personnes  au  moyen  &ge  a  été  en  France  l'objet  de 
nombreuses  et  savantes  recherches.  Sans  parler  de  la  dissertation 
spéciale  de  Tabbé  de  Gourc^,  couronnée  en  1 768  par  l'Acadé*- 
mie  des  Inscriptions,les  travaux  de  MM.  Guizot»  Pardessus,  Nau- 
det,  Guérard  et  Laboulaye,  les  ouvrages  récents  de  MM.  Delisle 
et  Dareste  contiennent  sur  cette  matière  les  renseignements  les 
plus  étendus.  En  abordant  une  question  que  l'érudition  française 
avait  approfondie,  M.  Muiïoz  nous  offre  donc  l'occasion  de  faire 
une  curieuse  étude  de  législation  comparée;  et  j'ai  pensé  qu'en 
donnant  ici  Panalyse  de  ses  articles,  je  fournirais  au  lecteur  le 
moyen  d'entreprendre  lui-même  cet  utile  travail. 

M.  Uuiioz  divise  les  personnes  en  deux  grandes  classes  :  dans 
la  première  il  range  les  esclaves  ;  il  comprend  dans  la  seconde 
tous  ceux  qui  jouissaient  de  la  liberté,  quel  que  fût  du  reste  le 
degré  de  leur  indépendance. 

L'esclavage  a  revêtu  différentes  formes.  Dans  l'antiquité,  il 
était  exclusivement  personnel,  et  le  pouvoir  du  mattre  ne  con* 
Biimit  aucune  limite.  La  chute  de  l'empire,  l'invasion  des  bar- 
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bares^  le  triomphe  de  la  religion  chrétienne,  modifièrent  cet 
état  de  choses.  L'esclave,  voué  à  la  culture  des  champs,  se  con- 
fondit insensiblement  avec  le  sol  ;  il  cessa  d* appartenir  à  la  per- 
sonne pour  être  enchaîné  à  la  terre;  le  mattre  perdit  le  droit  de 
Ten  séparer,  et  les  membres  d'une  même  famille  furent  désor* 
mais  assurés  de  vivre  et  de  mourir  sous  le  môme  toit.  Cette  trans- 
formation était-elle  entièrement  accomplie  lorsque  les  chrétieDs 
se  réfugièrent  dans  les  Asturies  sous  la  conduite   de  Pelage? 
M.  MuDoz  ne  le  croit  pas,  et  combat,  sous  ce  rapport,  lo  senti- 
ment  des  historiens  les  plus  accrédités.  Les  exemples  qu'il  cite  ï 
Tappui  de  son  opinion  lui  donnent  une  grande  vraisemblaoce. 
On  y  voit  des  esclaves  appliqués  au  service  intérieur  de  la  mai- 
son ;  les  uns  sont  cuisiniers,  boulangers,  cordonniers  ou  tailleurs; 
d'autres  sont  employés  au  commerce  et  [tiennent  la  l>outiqae; 
leurs  fonctions  n'ont  rien  de  fixe,  et  dépendent  du  caprice  da 
maître.  Le  sort  des  esclaves  agricoles  n'est  pas  mieux  assuré  :  les 
uns  sont  échangés  contre  une  bête  de  somme  ;  les  autres  soni  li- 
vrés aux  Musulmans  pour  payer  la  rançon  d'un  captif;  tous  peu- 
vent être  séparés  de  leur  famille  et  du  champ  qu'ils  ont  cul- 
tivé. 

Les  principes  flu  droit  romain,  reproduits  dans  le  Code  des 
Wisigoths,  continuaient  donc  à  régler  les  rapports  du  mattre  et 
de  l'esclave.  Toutefois  ces  principes  ne  régnaient  plus  sans  par- 
tage. Â  cêté  do  l'esclavage  personnel,  le  servage  de  la  glèbe 
commençait  à  s'établir  avec  ses  caractères  distinctifs,  et  ce  qu'on 
pourrait  presque  appeler  ses  privilèges.  Constatons  encore  un 
autre  progrès  dû  à  Tinfluence  de  la  religion  chrétienne.  L'esclave 
romain  était  étranger  à  tous  les  liens  de  famille;  il  s'unissait  et 
se  reproduisait  comme  les  animaux,  sans  que  la  loi  reconnût  en 
lui  un  fils,  un  époux  ou  un  père.  En  élevant  le  mariage  à  l'état 
de  sacrement,  le  christianisme  en  communiqua  le  bienfait  à 
Tesclave  ;  l'union  des  personnes  scrviles  demeura  soumise  à  de 
nombreuses  entraves  ;  mais  le  principe  était  acquis,  et  le  droil 
civil  fut  obligé  de  le  consacrer.  Aussi  me  paratt-il  superflu  d'a- 
giter avec  M.  Munoz  la  question  de  savoir  si  dans  les  royaumes 
chrétiens  de  Léon  et  d'Oviedo,  l'esclave  était  considéré  comme 
une  personne  ou  comme  une  chose.  Il  restait  à  Tétat  de  ehoief 
puisqu'il  pouvait  être  donné  ou  vendu  comme  tout  autre  effet 
mobilier  ;  mais  du  moment  que  la  loi  lui  conférait  le  droit  d'à- 
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voir  une  faouUe,  il  jouissait  évidemment,  sous  ce  rapport,  du 
rang  et  de  la  dignité  d'une  personne. 

On  devenait  esclave  par  la  naissance,  par  Teffet  de  certaines 
condamnations  et  par  les  hasards  de  la  guerre.  Â  ces  trois  mo- 
des, communs  à  tous  les  peuples  de  l'antiquité,  il  faut  en  ajou- 
ter un  quatrième,  particulier  aux  nations  germaniques.  Le  code 
des  Wisigoths,  comme  les  autres  lois  barbares,  reconnaissait  à 
l'homme  libre  le  droit  d'aliéner  sa  liberté  ;  et  nous  voyons  en 
Espagne,  aussi  bien  qu'en  France,  un  grand  nombre  d'ingénus 
contraints  par  la  misère,  la  guerre  civile  et  l'oppression  des 
grands,  à  chercher  un  refuge  dans  la  servitude  volontaire. 
M.  Munoz  fait  observer  avec  raison  qu'en  prenant  ce  parti  dé- 
sespéré, on  s'efforçait,  par  des  stipulations  particulières,  d'en 
adoucir  la  rigueur  ;  les  plus  malheureux  étaient  obligés  d'accep- 
ter une  dépendance  absolue,  mais  la  plupart  réussissaient  à 
conserver  quelques-uns  des  avantages  de  la  liberté.  Il  en  résul- 
tait de  nombreuses  inégalités;  et  c'est  là  ce  qui  explique  les  va- 
riétés inCnies  qu'on  rencontre  dans  la  position  légale  des  serfs  au 
moyen  âge.  Les  conditions  mises  aux  affranchissements  ont  aussi 
contribué  à  produire  cette  diversité.  Le  maître,  en  affranchissant 
son  esclave,  pouvait  lui  imposer  certains  services,  certaines  pres- 
tations qui  s'étendaient  souvent  à  toute  sa  postérité,  et  mainte- 
naient la  famille  de  l'affranchi  dans  un  état  moyen  entre  l'escla- 
vage et  la  liberté.  C'est  par  ces  restrictions  apportées  tour  à  tour 
à  l'affranchissement  et  à  la  servitude,  que  la  classe  des  esclaves 
volontaires  et  celle  des  affiranchis  se  rapprochèrent  insensible- 
ment des  anciens  colons.  On  oublia  la  différence  de  leurs  origi- 
nes ;  on  s'attacha  seulement  à  ce  que  leurs  situations  présentaient 
d'analogue,  et  bientôt  on  les  désigna  sous  une  même  dénomi- 
nation. 

Il  faut  en  effet  ïe  reconnaître,  rien  n'est  moins  fixe  et  moins  dé- 
terminé dans  la  langue  du  moyen  âge  que  les  termes  employés 
pour  exprimer  les  différentes  classes  delà  société.  Ainsi,  le  mot 
de  coioTiSf  qui  s'applique  le  plus  souvent  aux  cultivateurs  enchaî- 
nés sur  le  sol,  désigne  quelquefois  aussi  les  cultivateurs  libres 
qui  se  recommandaient  k  un  homme  puissant,  et  lui  payaient  une 
redevance  en  échange  de  sa  protection.  La  recammandaiionj 
nommée  dans  les  documents  espagnols  benefacioria,  se  rencontre 
chez  tous  les  peuples  où  le  défaut  d'institutions  publiques  et  l'ab- 
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sencê  de  pouvoir  social  laissent  TifidiTida  sans  déCsnse  tl  é^ 
pourvu  de  toute  garantie  ;  elle  donne  k  rhomme  libre,  que  son 
isolement  et  sa  faiblesse  auraient  bientôt  conduit  à  la  servitade, 
le  moyen  de  conserver  sa  liberté  en  sacrifiant  une  partie  de  seo 
indépendance  ;  elle  devint  dans  tout  TOccident  le  point  de  départ 
de  l'organisation  féodale,  le  premier  anneau  de  cette  chaîne  qol 
finit  par  enserrer  dans  ses  liens  l'immense  majorité  des  propri^ 
taires  fonciers. 

La  féodalité  ne  fut  cependant  pas  aussi  fortement  constitoét 
en  Espagne  que  dans  le  reste  de  TEurope  ;  la  prépondérance  dea 
villes  et  la  formation  précoce  des  communautés  bourgeoises  m 
arrêtèrent  le  développement.  Ce  fait  est  assurément  un  dea  ré* 
sultats  les  plus  remarquables  de  la  lutte  soutenue  contre  les  Uf^ 
sulmans.  Lorsque  les  princes  chrétiens  avaient  réussi  k  repoiia* 
serFennemi^  et  à  reculer  de  quelques  lieues  la  frontière  de  lews 
Étais,  ils  établissaient  sur  le  territoire  conquis  une  populatîM 
chargée  de  le  défendre  et  d'en  assurer  la  possession.  Mais  on  ne 
pouvait  attirer  les  habitants  dans  des  postes  aussi  dangereui  sans 
leur  promettre  de  grands  avantages.  Aussi  les  rois  eurent-ils  aoin 
d'ériger  ces  colonies  militaires  en  lieux  d'asile  pour  les  esclaTea 
et  les  colons  fugitifs,  d'aftanchir  les  nouveaux  venus  de  tovta 
redevance  autre  que  le  service  militaire,  et  de  leur  permettre  àê 
se  gouverner  avec  une  entière  liberté.  L'exemple  de  cescommv* 
nautés  indépendantes,  joint  aux  souvenirs  du  régime  municipal 
des  Romains,  ne  tarda  pas  k  devenir  contagieux  ;  les  vassaux 
des  seigneurs  s'agitèrent,  leurs  soulèvements  furent  suivis  de 
transactions,  et  l'on  vit  une  fouie  de  villes  et  de  bourgades  obte- 
nir successivement  de  leurs  suzerains  des  privilèges  analogues  k 
ceux  que  les  villes  royales  possédaient. 

Au  sommet  de  l'édifice  social  M.  Muiioz  place  la  noblesse. 
Les  nobles,  ditril,  formaient  le  conseil  du  roi  et  siégeaient  k  son 
tribunal  ;  ils  étaient  exempts  d'impAts,  Jouissaient  d'une  eompo- 
sitîon  plus  élevée  que  les  autres  citoyens,  et  ne  reconnaissaient 
que  la  juridiction  de  leurs  pairs  ;  leurs  enfants  portaient  le  titre 
û'infantonet  et  participaient,  dès  leur  naissance ,  aux  mêmes 
avantages.  Assurément  la  réunion  de  ces  privilèges  et  leur  trans- 
mission hMditaire  constituaient  une  véritable  aristocratie,  et 
M.  Mttftoz  a  eu  raison  de  la  présenter  comme  une  clasaa  di»- 
tincU  delà  aoeiété;  mais  il  ne  suffisait  pas  de  oonslalar 
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existence,  il  fallait  encore  rappeler  son  origine  et  marquer  ses 
progrès.  Chez  quel  peuple  et  à  quelle  époque  la  noblesse  héré- 
ditaire a-t-elle  pris  naissance?  Est-elle  un  produit  des  derniers 
temps  de  Tempire^  et  les  nobles  du  moyen  Age  peuvent-ils  se 
rattacher  à  ces  grands  seigneurs  romains  qui  prenaient  une  ville, 
on  canton,  quelquefois  même  une  province,  sous  leur  patro- 
nage? Existait-elle  déjà  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  ou  faut-il 
attribuer  son  institution  aux  faibles  successeurs  de  Charlemagne? 
H.  Munoz  n%nore  pas  que  cette  question  est  de  celles  que  les 
savants  ont  le  plus  vivement  discutées.  Pourquoi  donc  ne  Fa-t-il 
pas  abordée,  en  nous  faisant  connaître  sur  ce  point  essentiel  les 
traditions  du  peuple  espagnol  et  Topinion  de  ses  historiens? 

On  voit  par  cet  exemple  que  le  travail  de  M.  Munoz  n'est  pas 
aussi  complet  qu'on  aurait  pu  le  désirer.  C'est  une  esquisse 
plutôt  qu'un  traité  ;  les  difficultés  y  sont  indiquées  plutôt  que 
résolues  ;  mais  la  sincérité  des  recherches,  l'absence  de  tout  sy« 
stème  préconçu,  le  nombre  et  la  nouveauté  des  textes  cités,  en 
font  une  œuvre  digne  d'estime  et  d'encouragement.  Nous  savons 
peu  de  chose  sur  la  législation  de  l'Espagne  au  moyen  ftge  ; 
nous  ignorons  même  l'histoire  de  ses  principaux  monuments,  et 
le  recueil  des  Partidas  est  presque  le  seul  dont  le  nom  soit  fa- 
milier au  delà  des  Pyrénées.  Que  M.  Huiloz  persévère  donc  dans 
la  Tôie  oiï  il  est  entré  ;  le  champ  qui  s'offre  à  lui  est  fertile  et 
promet  d*abondantes  moissons.  S'il  ne  se  sent  pas  la  force  d'é- 
crire une  histoire  complète  du  droit  espagnol,  qu'il  choisisse  les 
sujets  qui  lui  paraîtront  olMr  le  plus  d'intérêt,  et  qu'il  nous 
donne  une  suite  de  monographies  pareilles  à  celle  que  nous  ve- 
nons d'analyser.  Ses  compatriotes  lui  sauront  gré  de  ses  efforts, 
et  nous  lui  promettons  à  notre  tour  que  nos  vœux  et  notre  appui , 
si  faible  qu'il  soit,  ne  lui  feront  pas  défaut. 

EUGÈNE  DE  ROZIÈAE. 
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Nous  avons  annoncé,  dans  une  de  nos  précédentes  livrai- 
sons, que  l'Académie  des  Inscriptions  avait  proposé,  pour  sujet 
de  prix  à  décerner  en  1855,  V Histoire  des  biens  communaux  en 
France  depuis  leur  origine  jusqu'à  la  fin  du  treizième  siècle.  Dans 
sa  séance  solennelle  du  10  août,  TÂcadémie  a  couronné  le  mé- 
moire de  M.  Rivière,  avocat  à  Tours. 

—  Le  premier  volume  de  ï Histoire  politique  des  Etals- Unù^ 
par  notre  collaborateur  M.  Edouard  Laboulaye,  vient  de  paraî- 
tre chez  les  libraires  Durand  et  Guillaumin.  Ce  volume  contient 
rhistoire  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique  jusqu^à  la  guerre 
de  rindépendance.  Deux  autres  volumes  sont  annoncés,  et  com- 
prendront rhistoire  de  la  révolution  (1761-1787),  et  celle  de  la 
Constitution  américaine  (1787-1789). 

Ces  leçons  ne  sont  pas  entièrement  inconnues  du  public.  Le 
discours  d'ouverture  sur  la  Constitution  américaine  et  Futilité  de 
Bon  étude,  un  autre  morceau  sur  Locke,  législateur  de  la  Caro* 
Une,  ont  été  publiés,  il  y  a  déjà  quelques  années,  dans  la  Rei^ue 
de  législation  et  de  jurisprudence.  Les  autres  leçons  n'ont  sans 
doute  pas  été  oubliées  par  ceux  qui  les  ont  entendues  en  1849 
au  Collège  de  France.  Nous  ne  porterons  donc  pas  sur  ce  livre 
un  jugement  qui,  de  notre  part,  pourrait  paraître  suspect.  Les 
lecteurs  de  cette  Revue  n'ont  assurément  rien  à  apprendre  sur 
rintérôt  du  sujet  ni  sur  le  talent  de  l'auteur. 

R.   D. 

—  L'espace  nous  manque  pour  faire  connaître  à  nos  lecteurs 
un  certain  nombre  de  publications  nouvelles  concernant  l'histoire 
du  droit.  Nous  devons  nous  contenter  d'en  donner  ici  les  titres, 
sauf  à  y  revenir  plus  tard.  Ce  sont  : 

Edicta  regum  Longobardorumy  édita  ad  fidem  optimùrum  codi- 
cum  opéra  et  studio  Caroli  Baudi  a  Vesme.  Augustœ  Taurinontm, 
1855,  in-folio.  Cette  nouvelle  édition  de  la  loi  des  Lombards  fait 
partie  de  la  collection  des  Monumenta  histariœ  patriœ.  Un  pre- 
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mier  tirage  moins  complet,  et  à  cinquante  exemplaires  seule- 
ment,  avait  paru  en  1846. 

Die  Lomharda  Commentare.  Les  Commentaires  d'Ariprand  et 
d'Albeiius  sur  la  loi  lombarde,  pour  servir  à  l'histoire  du  droit 
germanique  au  douzième  siècle,  publiés  pour  la  première  fois 
d'après  les  manuscrits  par  M.  Auguste  Anschiilz,  privatdocent 
à  Bonn.  In-8,  Heidelberg,  4855. 

Die  Geschichic.  Histoire  et  littérature  des  sciences  politiques 
exposées  sous  forme  de  monographies,  par  M.  Robert  de  Mohl^ 
professeur  à  Heidelberg.  1""  vol.  in-8,  Erlangen,  1855. 

Grundsaize..,  Principes  du  droit  public  général,  et  de  celui  de 
TAllemagne  en  particulier,  par  M.  Henri  Zœpfl,  professeur  à 
Heidelberg.  In-8,  4*  édition,  1855. 

PkilosophiœjurisDelineatiOy  aucloreL.-A.  Wamkœnig.  2*  édi- 
tion, in-8,  Tubingen,  1855. 

De  la  Comtitueiony  del  gobiemo  de  bs  reinos  de  Léon  y  Castilh, 
por  el  doctor  don  Manuel  Colmeiro.  2  vol  in-8,  Madrid,  1855. 
Nous  nous  proposons  de  rendre  compte  de  cet  ouvrage,  dont 
l'auteur  est  professeur  de  droit  public  administratif  à  l'université 
centrale  de  Madrid. . 

Nous  croyons  aussi  devoir  appeler  l'attention  de  nos  lecteurs 
sur  les  ouvrages  suivants  : 

Quelles  sani,  au  point  de  vue  juridique  et  au  point  de  vuephilo^ 
%opkiquey  les  réformes  dont  notre  procédure  civile  est  susceptible? 
par  M.  Séiigman,  juge  au  tribunal  de  Reims;  ouvrage  qui  a 
obtenu  une  première  mention  honorable  au  concours  ouvert  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  In-8,  Reims,  1855. 

Traité  général  de  droit  administratif  appliqué^  par  M.  Gabriel 
Dufour,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation.  To- 
mes I  à  lY,  in-8,  Paris,  1854-55.  Nous  nous  proposons  de  reve- 
nir prochainement  sur  cet  ouvrage.  r.  d. 

—  L'Académie  de  législation  de  Toulouse  a  publié  le  pro- 
gramme des  prix  qu'elle  se  propose  de  décerner  pour  encoura- 
ger l'étude  du  droit.  Nous  nous  faisons  un  vrai  plaisir  de  repro- 
duire ce  programme,  qui  contient  des  questions  d'un  grand 
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intérêt  poitf  te  wifiicoft  bira  faitM  pour  provoqMi  éê  lériiMii 

études.  >•  &• 
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Pour  le  concours  de  1856,  T Académie  propose  V Éloge  de  Pcir* 
talis. 

Programme.  —  «  En  proposant  une  étude  sur  Portalis,  TAca- 
démie,  sans  exclure  aucun  des  faits  et  des  aperçus  propres  è 
mettre  en  lumière  le  jurisconsulte,  le  philosophe^  le  publiciste  et 
rhomme  d'État,  recommande  aux  concurrents  de  s'attacher  prin- 
cipalement à  mesurer  avec  précision  rinfluenoe  que  oe  person* 
nage  a  exercée,  soit  sur  la  rédaction  de  certains  monuments  da 
notre  droit  public,  soit  sur  l'élaboration  de  divers  titres  du  Code 
Napoléon,  et  sur  Tesprit  général  de  ce  Code,  révélé  par  un^ 
étude  consciencieuse  de  ses  travaux  préparatoires.  » 

Pour  le  concours  de  1857,  T  Académie  propose  la  formule  sui- 
vante :  La  féodalité  et  le  droit  civil  français. 

Programme.  —  «  L'Académie  n'attend  pas  du  résultat  de  ce 
concours  l'exposition  du  droit  public  ou  des  diverses  institutions 
politiques  du  régime  féodal;  ce  qu'elle  en  attend,  c'est  le  ta- 
bleau des  effets  de  Faction  que  la  féodalité,  dans  ses  phases  di- 
verses de  progrès  et  de  décroissance,  exerça  sur  notre  droit  civil 
proprement  dit,  sur  les  rapports  des  personnes,  sur  l'état  de  la 
famille,  sur  le  mariage  et  les  caractères  de  l'association  conju- 
gale quant  aux  biens,  sur  l'économie  de  la  propriété  et  ses  diffé- 
rents modes  d'acquisition,  de  jouissance,  de  transmission^  enfin 
sur  les  contrats  et  obligations  en  général. 

«  Les  auteurs  sont  invités  à  comprendre  aussi  dans  leurs  étu- 
des les  résultats  que  produisit,  pour  la  formation  de  notre  droit 
national,  la  réaction  des  légistes  contre  la  féodalité,  et  de  recher- 
cher les  traces  que  ce  double  mouvement  peut  avoir  laissées, 
soit  daas  nos  lois,  soit  dans  nos  mœurs  juridiques.  • 

» 

Les  prix  consisteront  en  une  médaille  d'or  de  la  Talrar  de 
30Q  francs. 
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0aM€OOnB  ÉTABLI  PAR  LÀ  VILLE  DE  TOULOUSE  POUR   1856 
EN  l'honneur  de  la  FÊTE  DE  GUJAS. 

(Histoire  du  droit  du  midi  de  la  France,) 

L'Académie  propose  le  sujet  suivant  :  «  Quelles  modifications 
ont  été  apportées  aux  règles  du  droit  romain  sur  la  constitution 
de  la  famille,  soit  par  la  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
louse et  des  parlements  voisins,  soit  par  les  principales  coutumes 
du  midi  ?  » 

Programme,  —  a  Entre  la  constitution  de  la  famille  romaine 
d'après  le  droit  des  Pandectes  et  le  droit  de  Justinien,  et  cette 
organisation  au  moment  de  la  révolution  française,  dansles  pays 
de  droit  écrit,  il  existe  de  profondes  différences.  L'Académie  at- 
tend des  concurrents  qu'ils  en  présentent  l'ensemble,  en  exami* 
MBt  suecessirement  les  rapports  entre  les  personnes  et  les  droits 
de  famille  relatifs  aux  biens.  » 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  300  fr. 

(Délibération  du  Conseil  municipal  du  15  mai  1855.) 

CONCOURS  SPÉCIAL  DES  LAURÉATS  UNITERSTrAIRES. 

Les  licenciés  en  droit  qui,  depuis  moins  de  cinq  ansy  ontobteas 
des  prix  dans  les  concours  pour  la  licence  ou  le  doctorat,  dans 
Tune  des  Facultés  de  droit  de  Fempire,  ou  obtenu  des  distinctions 
analogues  et  correspondantes  dans  les  universités  étrangères, 
sont  seuls  admis  à  ce  concours. 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  pour  le  choix  du  genre 
et  du  sujet,  qui  pourra  porter  sur  toutes  les  branches  du  droit 
indistinctement. 

L'Académie  présentera^  à  la  séance  de  la  fête  de  CujaSy  les  mé- 
moires qu  elle  aura  jugés  dignes  de  cette  distinction  académique. 

Le  nombre  des  présentations  n'est  pas  limité. 

L'ordre  dans  lequel  elles  seront  faites  sera  réglé  d'après  Ja 
date  de  la  réception  des  mémoires. 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  200  francs  sera  décernée, 
s'il  7  a  lieu,  au  meilleur  des  mémoires  reconnus  dignes  d'être 
présentés,  (Délibération  de  l'Académie  du  2  mai  1855.) 
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Indépendamment  de  ce  prix^  PAcadémie  décernOTa,  sil  jr  a 
lieu,  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  300  francs,  fondée  par 
H.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  à  la  coin* 
position  qui  sera  reconnue  la  plus  remarquable  sous  le  rapport  de 
la  science  du  droit  et  par  les  qualités  du  style. 

Les  docteurs  en  droit  et  les  aspirants  au  doctorat,  qui  ont 
remporté  des  prix  de  doctorat  devant  les  Facultés  de  droit  de 
Tempire,  concourent  seuls  pour  le  prix  du  ministre  de  nuxtrue- 
tion  publique  et  des  cultes.  (Arrêté  ministériel  du  30  mai  1855.)  . 

DISPOSITIONS  COMlIUNEâ  A  CES  DIVERS  CONCOURS. 

I,  Les  mémoires  seront  écrits  en  latin  ou  en  français. 

IL  Ils  devront  être  déposés,  au  plus  tard,  le  31  mars  de  cha- 
que année  pour  laquelle  le  concours  est  ouvert. 

(Les  adresser  franco  au  secrétaire  perpétuel  de  TAcadiuM, 
rue  Saint-Georges,  2,  à  Toulouse.) 

III.  Les  prix  seront  distribués  dans  la  séance  annuelle  de  la 
Fête  de  Cujas. 

IV.  Les  enveloppes  cachetées  contenant  les  noms  des  auteurs 
ne  seront  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  mémoire  aura  obtenu 
nne  distinction. 

V.  L'auteur  qui  livrerait  son  mémoire  à  la  publicité  avant  la 
séance  solennelle  perdrait  tout  droit  au  prix  qu'il  aurait  obtenu. 


■^ 
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RECHERCHES 

SïïK  LA  LEX  FRANCOMM  CHÀMAYORTJM 

OU 

SUR  LA  PRÉTENDUE  LOI  DE  XANTEN*. 


I. 

INTRODUCTION  HISTORIQUE. 

%  t.— •baerrailorHui  «aria  loi  qae  Ton  m  prise  k  «orl  Jusque  dmwL%  ecu 
derniers  temps  poar  leCaplialalre  III  de  r«iiiiée  SIS. 

Od  lit  dans  la  Chronique  de  Moissac,  à  l'année  813  :  ^/  in 
ipso  anno^  mense  septembri,  jam  dxcttts  imperator  Carolus  fecii 
conventum  magnum  populi  apud  Aquis  palatium.  De  omni  regno 
et  imperio  stiû  convenerunt  episcopi,  abbateSy  comités  y  presbyteri, 
diacones  et  senatus  Francorum  ad  imperatorem  in  Aquis;  et  ibi^ 
dem  constituerunt  capitula  [numéro)  quadraginta  sex,  de  causis  quœ 
necessariœ  erant  Ecclesiœ  Dei  et  populo  christiano  ^.  » 

Ces  quarante-six  chapitres,  Etienne  Baluze  crut  les  découvrir 
dans  une  petite  collection  de  lois  qu'il  trouva  dans  deux  manu* 
scrits  de  Paris,  dont  il  a  fait,  du  reste,  un  grand  usage,  le  Codex 
S,  Vincentii  MettensiSy  et  le  Codex  Navarricus,  Il  les  publia  en 
conséquence  dans  le  premier  volume  de  sa  collection  des  Capi- 
tulaires,  sous  le  titre  de  :  Capitulare  tertium  anni  octingentesimi 
decimi  tertii,  sive  capitula  quadraginta  sex  de  causis  necessariis 
Ecclesiœ  Dei  et  populo  christiano^  data  ut  videtur  Aquisgrani  in 
generali  populi  conventu,  anno  813,  mense  septembri.  Il  suivit 
dans  cette  publication  le  premier  texte,  et  ne  donna  que  quel- 
ques variantes  tirées  du  second.  Dans  toutes  les  éditions  pos- 
térieures des  Capitulaires  jusqu^à  celle  de  Pertz ,  notamment 

>  M.  Gaupp,  professeur  à  runiversité  de  Brcslau,  el  auteur  du  savant 

ooTrage  sur  rétablissement  des  Germains  dans  Tempirc  d*Occident^  a  bien 

Tonlo  nous  communiquer  cet  article,  dont  nous  devons  la  traduction  à 

notre  collaborateur,  M.  Paul  Laboulaye.  (Note  d$  ia  rédaction.) 

*  PerU,  Monum,  German.  Hist.^  I,  p.  3t0. 
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dans  rédition  de  Chiniao  de  1780,  dans  celles  de  Georgisch, 
de  Ganciani,  de  Walter,  on  ne  trouve  que  la  répétition  des  don- 
nées de  Baluze. 

On  ne  peut  vraiment  comprendre  comment  Baluze>  un  si 
profond  connaisseur  des  Capitulaires,  a  pu  voir  dans  ce  petit 
texte  de  lois  les  résolutions  prises  à  Tasseniblée  d^Aix,  en 
septembre  813.  Il  suffit,  en  effet,  d'une  bien  légère  attention, 
pour  s'apercevoir*  que  le  sens  do  la  loi  en  question  ne  répond 
en  rien,  ou  du  moins  répond  très- peu,  à  ce  que  les  expressions 
de  là  Chronique  de  Moissac  nous  donnent  le  droit  de  chercher 
dans  les  résolutions  de  cette  assemblée.  Mais ,  malgré  cela, 
la  dénomination  qui  lui  fut  donnée  par  le  premier  éditeur  de 
la  collection  des  Capitulaires  ne  rencontra,  jusque  dans  les 
derniers  temps,  aucune  contradiction  publique  ;  aussi,  de  nom- 
breux passages  qui,  au  premier  abord,  paraissaient  de  vraies 
énigmes,  ne  Irouvèrent-ils  pas  d'explication  satisfaisante.  Ba- 
luze lui-même  n'a  rien  fait  pour  en  faciliter  rintelligence , 
et,  suivant  les  expressions  de  Pertz,  «  ceux  qui ,  après  lui,  ont 
donné  des  éditions  de  cette  loi  ou  en  ont   fait  usage  ont, 
comme  lui,  la  plupart  du  temps  sans  faire  aucune  remarque, 
quelquefois  môme  avec  un  muet  étonnement,  passé  sur  des  dé- 
cisions qu'ils  n'auraient  pas  facilement  trouvées  dans  le  droit  al- 
lemand ni  dans  la  législation  criminelle  d'aucun  peuple.  >  Pour 
Justifler  leur  surprise,  il  suffira  de  citer  comme  exemple  ce  fait, 
qu'il  est  question  plusieurs  fois  dans  ces  lois  d'un  /tiWtim  m 
amort  faeium. 

Dans  les  demielrs  temps,  Pertz  a  débarrassé  cette  source  d'une 
bonne  partie  des  ténèbres  qui  Tentouraient.  D'abord  il  a  trouvé 
les  quarante-six  chapitres  dont  il  est  question  dans  la  Chronique 
de  Moissac,  et  il  les  a  publiés  comme  Capiiulare  Aquisgranenset 
ûnni  813  •.  Ensuite  il  a  démontré  que  le  prétendu  Capitu- 
laire  III  de  Tannée  813  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme 
une  loi  impériale.  Quant  à  la  coïncidence  remarquable  di 
nombre  de  ses  paragraphes  avec  les  quarante-six  décisions  de 
l'assemblée  d'Aix,  en  fait  elle  n'existe  même  pas,  puisque,  dans 
les  manuscrits,  le  texte  n  est  pas  divisé  en  quarante-six,  mai^ 
bien  en  quarante-huit  paragraphes^  et  que  Baluze,  sous  Tempii^ 

»  Péril,  Mmum.  Gtm,,  i.  Ut  (fc^fiwi  u  I),  p.  Iff . 
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de  ridée  qu'il  avait  trouvé  là  le  Capitulais  dé  aoptambfe  813, 
n'est  parvenu  au  premier  nombre  qu'en  réuniMant  en  un  seul  les 
chapitres  i  et  n  et  lea  chapitres  xxvt  et  xxvit. 

On  peut  déjà  regarder  comme  établi  que  noul  avons  là  la  lé- 
gûlation  d  une  certaine  peuplade  de  Francs.  Or,  comme  à  cette 
époque  le  droit  a  un  caractère  tout  personnel,  et  n'a  pas 
encore  revêtu  la  forme  territoriale,  il  est  permis  de  penser 
que  cette  législation  spéciale  doit  sa  naissance  au  caractère 
particulier  de  la  race  des  Francs  qui  habitaient  cette  oontrée« 
Maintenant,  que  Timportance  de  cette  source  soit  plus  grande 
si  l'on  peut  trouver  en  elle  le  droit  d'un  peuple  »  si  elle  mérite 
d'être  placée  à  côté  des  législations  des  Francs  Salions  et  des  Ri*> 
puaires,  c'est  ce  dont  personne  ne  peut  douter. 

f  e.  ~  I^  yréicBda  Capilnlalre  de  Tamiée  et  S  B*esl  pas  non  pitui 
Ui  léstolailon  d«  ^antéii,  mats  celle  de«  t>'r«nes  Chainaves.  — 


La  question  qui  doit  d'abord  nous  occuper,  c'est  de  savoir  où 
nous  devons  chercher  la  patrie  de  cette  loi.  Sur  ce  point,  il  faut 
surtout  s'attacher  à  quelques-unes  de  ses  décisions,  où  l'on 
trouve  l'indication  formelle  de  certains  pays. 

1.  La  mention  des  Frisons  et  des  Saxons  dans  les  chapitres 
xxvui  et  XXIX  semble  indiquer,  sans  permettre  aucun  doute, 
qu'on  se  trouve  dans  un  pays  dont  ces  deux  peuples  sont  les 
voisins  immédiats. 

2.  Au  paragraphe  xxvii,  il  est  question  d'un  vol  commis  in 
Mashau,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  s'agit  ici  du  Maasgau. 

3.  On  oppose,  dans  le  chapitre  xxvi,  au  vol  commis  m  Mas- 
haUf  un  furtum  in  amore  factum  ;  et  de  cette  opposition  il  sem- 
ble résulter  que  les  mots  m  amore  désignent  aussi  une  contrée. 

C'est  aussi  ce  que  semble  indiquer  le  titre  qui|  dans  le  ma- 
nuscrit de  Metz ,  précède  la  loi  :  Notitia  vel  commemoratio  de 
nia  euua  quœ  se  ad  Amorem  habet. 

Lorsque  Pertz  donna,  en  1835,  une  nouvelle  édition  des  Ca" 
pitulaires,  il  n'y  mit  pas  cette  loi,  convaincu  qu'il  était  du  ca- 
ractère tout  particulier  qu'elle  offre,  et  que  nous  avons  déjà  re- 
marqué. Mais  en  cherchant  à  lui  assigner  une  patrie,  il  crut 
devoir  attacher  une  grande  importance  à  quelques  décisions  con-« 
tenues  dans  les  chapitres  x  et  xi. 
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1.  Au  paragraphe  11,  il  est  question  d'un  mode  d'affiranehis* 
sèment  désigné  sous  le  nom  d^affranchissement  per  hantradam  ; 
et  il  est  dit  que  tout  individu  qui  voudra  affirancbir  de  cett« 
manière  devra  le  faire  m  hco  qui  dicitur  sancium.  Pertz  prend 
le  mot  ianctum^  qui,  suivant  lui,  doit  être  écrit  en  gros  carac- 
tères, pour  le  nom  de  la  ville  de  Xanten. 

2.  Dans  le  paragraphe  précédent,  §  10,  il  est  décidé  que  n 
Ton  réclame  un  homme  libre  comme  serf^  cet  homme  devra 
prêter  serment  m  sanciis  avec  douze  de  ses  parents  les  plus  pn>* 
ches,  et  prouver  qu'il  est  libre,  ou  bien  tomber  en  servitude.  Et 
de  même  que  le  locus  quîdicitur  sanetum  devait  signlGer  la  villa 
de  Xanten,  Pertz  pensait  qu'il  fallait,  au  §  10,  donner  ce  sens 
aux  mots  m  sanciis  juret,  et,  en  conséquence,  les  écrire  éga- 
lement en  gros  caractères. 

Partant  de  ces  hypothèses,  il  pensa  que  ces  lois  formaient  h 
législation  d'une  certaine  peuplade  de  Francs,  dont  la  ville  de 
Xanten  était  le  centre,  et  leur  donna,  dans  la  préface  de  son  édi- 
tion des  Capitulaires  (p.  35),  le  titre  de  Jus  pagi  Xantensis  *. 

L'opinion  de  Pertz  fut  d'abord  prise  en  considération,  avec 
plus  ou  moins  d'assentiment,  dans  des  dissertations  qui  panireDl 
en  Hollande  sous  l'influence  de  Bimbaum  ;  dans  la  dissertation 
de  W.  A.  Snouck  Hurgronje,  De  Jure  circa  aggerum  aquarumçue 
curam  in  msula  Walacriœ  constituto,  Utrecht,  1837  ;  dans  celle 
de  Mathias  de  Kock,  De  potestatis  eiviiis  episcoporum  prœcipvi 
Trajectinorum  in  regno  Francorum  Initiis  ai  que  IncrementiSj 
p.  7  et  8,  1838  ;  enfin  dans  celle  de  Beucker  André®,  De  Ori- 
gine juris  municipalis  Ftnsiei^  1840. 

L'écrit  que  nous  avons  cité  en  premier  lieu  admet  Tidée  fon- 
damentale que  Ton  n'a  pas  là  un  Capitulaire,  mais  bien  la  légis- 
lation d'un  peuple.  Quant  au  point  de  savoir  s'il  faut  attribuer 
ce  droit  à  la  ville  de  Xanten,  l'auteur  élève  des  doutes,  en  l'ab- 
sence de  preuves  tirées  des  manuscrits,  et  il  croit  trouver,  daos 
le  pays  appelé  au  moyen  Age  Hamaland^  la  patrie  de  ces  lois; 
toutefois,  il  ne  fonde  son  opinion  que  sur  leur  esprit  général,  et 

■  Perii  eipliqueen  peu  de  mois  dans  sa  préface  les  motifs  qol  /i»'^'^ 
fait  omeure  ce  leaie  dans  son  édliion  des  Capitulaires.  GiBtting,  Gd-  ^*t 
lau,  p.  lea,  16i.  Jreà<p  dêr  GessOsOMft  fiir  dmtiseke  GesdàMkmàh  VJ» 
p.  7»,  VII.  p.  7»a. 
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sans  donner  plus  de  preuves  à  Pappui  de  son  argumentation. 
Dans  le  traité  que  nous  avons  mentionné  le  dernier,  sur  Tori- 
gine  du  droit  municipal  en  Frise,  à  la  page  53,  les  pays  d*Ha- 
maland  et  de  Haasgau  sont  donnés  comme  ceux  où  ces  lois  pa- 
raissent avoir  été  principalement, en  vigueur.  Quant  à  la  question 
de  savoir  si  c'est  une  coutume  de  Xanten  qui  nous  a  été  conser- 
Yée,  il  n'en  est  rien  dit. 

En  1846,  Pertz  se  vit  obligé  de  donner  de  nouvelles  raisons  à 
Pappui  de  l'opinion  qu'il  soutenait  que  ces  lois  étaient  originai- 
res de  Xanten.  U  le  fit  dans  une  dissertation  lue  le  22  octo- 
bre 1846  à  l'Académie  des  sciences  de  Berlin*.  Il  y  traite  en 
détail  des  divers  passages  de  la  loi,  où  se  trouvent  des  rensei- 
gnements géographiques  soit  évidents,  soitprésumables:  Mashau; 
in  A  more:  locus  qui  dicUur  sanctum  ;  in  sanctis.  Il  donne  le  nom 
^Etnmerich  comme  se  rapportant  le  plus  aux  mots  in  amore,  et 
le  titre  que  porte  la  loi  dans  le  manuscrit  de  Metz  le  conduit 
à  penser  que  Xanten  était  situé  dans  le  pays  d'Amor,  bien  que 
ce  titre  puisse  bien  être  simplement  Tœuvre  particulière  d'un 
Franc  de  ce  pays.  Nous  apprenons  en  môme  temps  (p.  41  G)  que 
le  manuscrit  de  Metz  contient  une  glose  allemande  sur  Atno' 
rem,  le  mot  gezunfti,  dont  Baluze  ne  parle  pas.  Datif  de  gezunft 
(contrat,  paciunij  conventio) ,  ce  mot  n'a  aucune  relation  avec 
Amorem^  mais  se  trouve  là  pour  éclaircir  le  mot  euua. 

Depuis  cette  époque,  le  nom  de  loi  de  Xanten,  pour  désigner 
cette  collection  de  lois,  s'est  de  plus  en  plus  naturalisé  en  Alle- 
magne, et  on  le  trouve  dans  les  travaux  qui  se  rapportent  à  ce 
sujet.  J.  Grinmi  lui-même  emploie  ce  nom,  tout  en  faisant  re- 
marquer dans  la  préface  de  l'édition  de  la  kx  Salica  donnée  par 
Merkel  (1850),  p.  59,  «  qvCAmor  désigne  YAmorland,  non  pas 
le  pays  d'Emmerich,  mais  bien  plutôt  le  comitatus  Hamarlant 
(Pertz,  III,  373),  VHamaland[7s\iss,  336),  la  vieille  terra  Cha-- 
mavorum.  »  C'estaussi  Tavis de  Ferd.  Walter dans  sonifisloire  du 
droit  allemand  (1852),  §  143;  car  après  avoir  exposé  les  lois  des 
Francs  Ripuaires,  il  ajoute  :  «  Vers  le  cours  inférieur  du  Rhin,  et 
vraisemblablement  sous  Charlemagne,  une  autre  loi  fut  rédigée, 
la  loi  de  Xanten,  avec  de  nombreux  emprunts  au  droit  des  Ri- 

*  Celte  disaertalion  a  été  pobliée,  sous  le  litre  Du  Droit  d»  Xantm^  dans 
h  collection  de  rAcadémie  de  Berlin  [années  tSM  è  tSiS,  p.  41 1  et  s.). 
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puaifos  et  tux  Capitulairos  ;  «  et  diBs  la  note,  il  fait  femtrquw 
que  la  véritabla  sigoificatio»  du  prétendu  Capitulaire  lU  de 
Tannée  813  a  été  découverte  par  PerU,  mais  que  Grimm  y  a  fait 
«  une  légère  oorreotion.  f  Dana  let  derniers  temps,  unécrivaio  quij 
de  aen  aveu  même,  ne  eonnatt  pas  le  travail  de  Perts  sur  le  ditiil 
de  Xanten,  et  en  a  seulement  entendu  parler,  Andréas  Deda- 
ricb,  a  donné  une  interprétation  différente  du  titre  que  porte 
eette  loi  dans  le  manuscrit  de  Meta.  Il  admet  qu'il  s'agit  ici  du 
droit  de  Xanten,  ei  place  TAmorland  (avec  raison)  sur  la  rÎYe 
droite  du  Rhin  ;  mais  il  donne  aux  mots  euua  quœ  m  ad  Amorem 
habet  le  sens  de  la  loi  qui  est  en  vigueur  à  la  frontière  de  FAnior* 
land,  et  justiGe  cette  dénomination  donnée  au  droit  du  pays  de 
Xanten,  par  le  motif  que  le  nom  de  Xanten  pour  désigner  ce 
pays  pouvait  être  moins  généralement  connu  '. 

Telles  sont,  jusqu'à  ce  jour,  les  diverses  opinions  émises  sur  le 
véritable  caractère  de  ce  monument.  Il  peut  sembler  étrange  que, 
dans  une  matière  abordée  par  les  plus  célèbres  savants  de  FAI- 
lemagne,  on  ait  si  peu  nettement  posé  la  question  de  savoir  ai 
le  caractère  de  droit  de  THamaland  n'excluait  pas  nécessaire- 
ment ridée  d'une  coutume  de  Xanten  ;  car  il  ne  peut  venir  à 
Tesprit  des  personnes  quelque  peu  familières  avec  ces  questions, 
que  la  même  loi  contienne  en  même  temps  la  coutume  du  canton 
de  Xanten  et  la  législation  de  THamaland. 

Voici  comment  je  résume  mon  opinion.  Nous  possédons  dans 
notre  collection  le  texte  du  droit  qui  était  en  vigueur  dans  THa- 
maland,  m  Amore,  et  Torigine  même  de  ce  droit  autorise  plei- 
nement à  lui  donner  le  nom  de  coutume  (weisthum)  ;  mais  il 
est  impossible  d'y  voir  une  loi  de  Xanten.  Les  raisons  à  Tap* 
pui  de  cette  opinion  ressorliront  en  grande  partie  de  Texposé 
général:  il  y  a  cependant  quelques  points  que  Ton  peut  déjà 
fixer  ici. 

Voici  quelques-unes  des  raisons  qui  semblent  indiquer  que 
THamaland  est  la  patrie  de  ce  droit  : 

1  Comp.  Thisloire  des  Romains  et  des  Allemands,  sur  les  rives  du  Rhin 
inférieur,  et  en  particulier  dans  le  pays  des  Chamaves  ou  THamaland,  1851, 
p.  1S5.  {Geschkhte  der  Rœmer  und  der  Deutschm  am  Niêderrhdn^  inOmstm^ 
dan  im  Lande  d$r  Chamavw  oder  ffamalandê.)  Les  rccberckes  qsi  •*!  trou- 
vent  sont  ir^-précieuses. 
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1*  flou  tilre  Ai  caraetériBttflpie  dans  le  tnaniuorii  de  Mftiz.  Éyi« 
demment  les  mots  :  Illa  etitia  quœ  $»  odAmorem  haiêtf  auiqueU 
on  doit  consacrer  une  notitia  ou  commmnoratio,  ont  ici  la  plus 
grande  importance,  et  ad  Amorem  ne  signifie  pas  d  eàii^  mais  bien 
dbtu  tA  morland  même.  LMn vraisemblance  de  Texplioation  donnée 
|Mf  Dedenoh  est  dvidentéS  at  dans  tous  les  textes  de  droit  ou 
d'histoire  on  ne  trouverait  pas  un  autre  exemple  d*ane  pareille 
désignation  géographique.  Par  ce  moyen,  on  pourrait  très-bien 
désigner  le  droit  des  Alemani,  celui  qui  était  en  vigueur  aux  firon-» 
tières  de  la  Bavière. 

9.  Au  paragraphe  26,  on  parle  d'amendes  et  de  compositions 
qui  doivent  être  payées  pour  quicquid  in  Amorê  in  alterum  fu^ 
raium  haèmU  Dans  cette  phrase,  il  faut  donner  un  grand  poids 
aux  mots  m  alterum.  Le  sens  est  :  ce  qu*ils  se  sont  volé^  ce 
que  quelqu'un  a  volé  à  un  autre  dans  TAmorland,  Il  est  donc  sup- 
posé que  le  voleur  aussi  bien  que  le  volé  appartiennent  tous  les 
deux  à  TAmorland,  et  il  semble  naturel  d^en  conclure  que  c'est 
là  le  pays  pour  lequel  la  loi  a  été  faite.  Une  circonstance  qui 
rend  encore  cette  supposition  plus  évidente^  c'est  qu'immédia^ 
tement  après^  il  est  question  de  vols  commis  par  des  habitants 
de  TAmorland  dans  des  pays  voisins  ou  chez  des  peuples  qui 
touchent  à  la  frontière  ,  dans  le  Maasgau,  en  Frise  ou  en  Saxe. 
Certes  il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  dans  TAmorland,  principale- 
ment dans  les  parties  situées  au  nord  et  à  Test,  une  population 
mélangée,  et  que  les  Frisons  et  les  Saxons  dont  parle  la  loi  ne 
soient  autres  que  des  habitants  du  pays.  Mais  même  dans  ce 
cas,  les  mots  in  alterum  que  nous  avons  cités  plus  haut  ne  per- 
draient pas  leur  signification. 

3.  U  est  évident  que  ce  droit  est  originaire  de  la  rive  orientale 
du  Rhin  ;  on  n'y  trouve  aucune  trace  de  Tinfluence  du  droit  ro- 
main et  des  institutions  romaines.  Parmi  les  objets  dont  s^oc- 
eupent  les  anciennes  lois  des  tribus  germaniques ,  la  division 
des  ordres  et  les  différences  qui  les  séparent  tiennent  une  des 
places  les  plus  importantes,  puisqu'elles  se  trouvent  mêlées  à 

*  Il  eti  très-fréquent  de  trouver  It^prépostlion  aà  de? ant  un  nom  de  lieu 
00  de  pays,  même  poor  etptrimer  non  pas  le  monvement,  mais  le  repos. 
Ce  fait  a'expHqoepar  le  transport  en  latin  de  la  préposilion  allemande  %Uf 
qui  s  les  det»  sens,  celui  de  moufement  el  celui  de  repos.  J.  Grimm, 
D.  GraminaHh,t  part.  S,  p.  iS4. 
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toutes  les  questions.  Comment  pourrait-on  arrirer  à  penser 
que  notre  loi,  où  les  relations  d'ordres  sont  si  nettement  ex- 
posées, appartienne  à  un  pays  qui,  pendant  des  siècles,  avait 
été  au  pouvoir  des  Romains.  Il  paraîtra  évidemment  impos- 
sible d'admettre  un  tel  fait,  si  Ton  veut  opposer  à  notre  loi 
le  mélange  si  confus  des  différentes  classes  de  personnes  dans 
la  loi  des  Ripuaires,  et  si,  d'un  autre  côté,  Ton  veut  bien 
remarquer  la  ressemblance  de  notre  source  avec  le  droit  des 
Frisons  et  celui  des  Saxons,  particulièrement  à  Vendroit  des 
différences  qui  séparent  les  divers  ordres.  Nous  pouvons  donc, 
sans  être  illogiques,  tirer  de  la  parenté  de  ces  divers  peuples  la 
conclusion  qu'ils  doivent  être  voisins,  et  Ton  ne  trouvera  pas 
de  pays  qui  remplisse  mieux  que  THamaland  toutes  les  condi- 
tions dont  parle  la  loi,  celles  d'être  un  territoire  habité  par  des 
Francs,  ayant  pour  voisins,  au  nord  les  Frisons,  à  Test  les 
Saxons. 

Je  ne  puis  pas  admettre  la  validité  des  raisons  données  par  Pertz 
pour  rapporter  cette  loi  àlavilledeXanten.  C'est  bien  dans  le  pays 
qui  fut  plus  tard  Xanten  que  se  trouvait  la  forteresse  romaine, 
Colonia  Trajana,  qui  était  le  quartier  général  de  la  30®  légion  sur- 
nommée Uipia,  et  que  pour  cette  raison  Ammien  Harcellin  ap- 
pelle toujours  tricesimœ  ^.  La  tradition  franque,  sur  laquelle 
Pertz  appelle  particulièrement  l'attention,  a,  de  son  cAté,  plus 
tard>  entouré  ce  lieu  d'une  véritable  religion,  en  s'emparant  du 
nom  de  Colonia  Trajana  qu'elle  ne  comprenait  plus,  pour  faire 
construire  à  Anchise  fuyant  sa  patrie  une  nouvelle  Troie.  Là  aussi, 
saint  Victor  aurait  souffert  le  martyre  avec  ses  compagnons  de 
la  légon  thébaine^,  au  nombre  de  dix-sept,  ou  de  cinquante, 
ou  de  trois  cent  trente;  c'est  même  de  ce  martyre  que  la  ville  a 
pris  le  nom  de  Sancten  ou  Xanten,  et  ce  nom  rappelle  en  même 
temps  le  fleuve  Xanihuê  et  la  sainte  Ilion.  Là  aussi,  dans  le 
riche  cnâteau  royal  de  Xanten,  fut  élevé  le  brave  Siegefiried, 
le  ûls  de  Siegemund  et  de  Siegelind  ;  c'est  de  là  qu'il  partit  pour 
aller  chercher,  dans  la  terre  des  Burgundes,  des  aventures  de 

1  Ammian.  Marcellin.,  XVIII,  1.— Maonert,  Geograpkh  dur  Griedimmid 
Rœmtr,  part.  3,  p.  tti.— Wilbelm,  Germtmwn,  p.  lia. 

*  11  y  a  beaucoup  d^aulres  endroits  en  Aliemagne  qui  refendiqaenl  la 
gloire  de  la  légion  théhaine.  Comp.  Reilberg,  KirchmgwikkhU  DnUsek^ 
lands,  vol.  I,  p.  «4  et  s. 
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gaerre  et  d^àmour*.  Hais,  pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  il 
n'y  a  naturellement  rien  à  tirer  de  la  gloire  qui  s'attache  à  ce 
lieu.  Beaucoup  de  ces  belles  traditions  n'ont  revêtu  une  forme 
précise  et  durable  que  bien  des  années  après  la  rédaction  de 
notre  loi. 

Ta-i-il  eu  autrefois  un  canton  du  nom  de  Xanten?  C'est  ce 
qui  ne  se  peut  prouver.  Il  n'en  est  fail  mention  nulle  part  et  à  au- 
cune époque,  etPertz  lui-même  le  remarque.  Et  même  en  admet- 
tant que  Xanten  ait  été  le  séjour  d'un  comte  Hagano  ^,  ce  ne  se- 
rait pas  une  raison  suffisante  pour  conclure  que  cette  ville  ait  été 
le  centre  politique  d'une  province  composée  de  plusieurs  comtés, 
comme  il  serait  nécessaire  pour  qu'une  loi  comme  celle  dont  il 
s'agit,  dont  l'autorité  s'étendait  sur  plusieurs  comtés,  ait  pu  vé- 
ritablement porter  le  nom  de  loi  de  Xanten.  On  peut,du  reste, 
regarder  comme  un  fait  certain  que  Xanten  n'a  jamais  fait  par- 
tie de  FHamaland  ;  c'est  un  point  que  nous  éclaircirons  plus 
tard  en  détail.  U  s'agit  principalement  ici  de  donner  une  explica- 
tion des  passages  de  notre  texte  sur  lesquels  Pertz  fonde  son 
opinion. 

Le  nom  Sancii  pour  Xanten  se  trouve,  il  est  vrai,  de  très* 
bonne  heure.  Dans  les  Annaks  Xantenses^  il  est  dit  à  l'année  864  : 
Nimia  inundatione  aquarum  pagani  sepe  jam  dicti  {Nord- 
mannt)  œcclesias  undique  vastanteSj  per  alveum  Béni  ad  Sancios 
usqué  pervenerunt  et  locum  opinatissimum  vastaverunt  ^  ;  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  s'agisse  dans  ce  passage  de  la  ville  de 
Xanten. 

Mais  s'il  est  dit  au  paragraphe  10  de  notre  loi,  de  celui  qui 
veut  prouver  qu'il  est  libre,  insanctisjuret,  bien  qu'on  ne  puisse 
réellement  contester  au  mot  sanctis  la  signification  possible  de 
Xanten^  n'est-il  pas  cent  fois  plus  naturel  de  croire,  en  présence 
du  moi  jurare^  qu'il  s'agit  ici  d'un  serment  prêté  sur  les  saints? 
La  forme  in  sanctis  jurare,  ou  bien  m  sanctis  reliquiis  jurare 
(§  32  de  la  loi),  se  trouve  souvent  dans  les  sources  du  moyen  âge, 

1  Voir  la  deuiième  aventuré  du  chant  des  Nibelungen. 

*  Joh.  de  Le>dis.  Ann.  Bgmundan, c. 6.  Corop.  Wilb.  Heda,  Hist.  epp .  Tra^ 
ject,  Franeq.  1612,  p.  238  et  s.  —  Tescheninacher,  Annal.  CUv,,  éd.  1721, 
p.  lli.  —  Biolerim  et  Mooseii  Endiôcese  Kôln,  pari.  I,  p.  15,  94. 

'  Monum.  German,  Hist.,  t.  II,  p.  230.  Comp.  aussi  Retlberg,  loco  citatOf 
p.  104. 
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et  prioei  paiement  dam  celles  du  neuvième  eiècle*  Ainsi  i  au 
paragraphe  61  du  premier  livre  de  la  eoUeetioQ  dM  Capitulrâ^es 
d'Anségise,  on  lit  ces  mots  :  Sed  et  noiiê  honHtum  videtur^  ut  gui 
in  sanetii  haèetjurarij  hoe  jejunm  faeiat  cum  omni  kofmtaiû  et 
timoré  Deiy  et  je  ne  crois  pas  que  quelqu'un  cherche  dêUS  om 
mots  autre  chose  qu'un  serment  sur  les  sainte. 

Le  paragraphe  11  parait  plus  difficile  à  espliquer<  H  y  est 
question  d'une  personne  qui  veut  affiranchir  un  serf /Mr  ktmtra^ 
dam,  et  elle  doit  le  faire  in  hco  qui  dicitur  eanotum.  Je  suis  d'a- 
bord convaincu  qu'il  fallait  prêter  serment  avant  de  procéder  à 
l'acte  légal  dont  il  s'agit  ;  du  moins  je  ne  connais  pas  un  seul  cas 
dans  nos  sources  où  les  formules  (tua)  iertiu  ou  BextUf  ou  duode^ 
cima  manu,  soient  employées  dans  d'autres  circonstances  que 
pour  le  cas  d'un  serment  principal  auquel  doivent  s'a^îoîndre 
plusieurs  serments  accessoires.  Je  pense  avec  Perts  que  ces 
expressions  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  une  péri- 
phrase légale  d'ecclesiOf  ou  d^altare  ;  mais  je  n'en  perûste  pas 
moins  à  dire  que  le  mot  êanctum  ne  signifie  pas  la  ville  de  Xan- 
ten.  D'abord,  son  nom  s'écrit  généralement  Xanthunif  XoMthà, 
et  ensuite  le  paragraphe  11,  le  seul  quePertz  puisse  véritable- 
ment invoquer  en  faveur  de  l'opinion  qu'il  soutient,  peut  rece- 
voir une  explication  différente  très-naturelle.  On  sait  que  la 
personne  qui  prêtait  serment  devait  prendre  quelque  chose  dans 
l'une  de  ses  mains  ;  de  là  vient  même  l'expression  «  jurer  sur 
quelque  chose.  »  Dans  les  siècles  chrétiens,  c'était  généralement 
sur  les  saints,  sur  les  châsses  à  reliques  que  l'on  prêtait  serment. 
Lorsqu'il  arrivait  qu'au  serment  dune  personne  des  tien  joi- 
gnaient les  leurs  pour  lui  donner  plus  de  force,  celui  qui  prêtait 
le  serment  principal  mettait  la  main  sur  lâchasse  ;  les  autroe  for- 
maient  ensemble  une  chaîne,  le  premier  touchait  celui  qui  prê- 
tait le  serment,  et  chacun  des.autres  touchait  celui  qui  était  placé 
immédiatement  devant  lui.  Il  se  trouvait  ainsi  que  celui  qui  pré- 
tait le  serment  jurait  directement  sur  les  saints,  m  reliqutit^  eu-- 
perreliquiassanctorum.  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  défendre 
des  accusés  que  l'on  voit  recourir  à  ces  serments  accessoires , 
l'accusateur  lui-même  en  faisait  usage,  et  on  les  employait  en 
général  dans  les  circonstances  les  plus  différentes,  pour  donner 
plus  de  valeur  au  serment*.  C'est  un  de  ces  serments  dont 

>  La  charte  de  fondalion  de  la  ville  de  Friboarg  en  Briagaa,  de  l^mée 
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aoQfl  avons  iei  Feiemple.  Le  mantimtifior  prêta  le  sermeni  prin-- 
dpaj  et  les  onze  autres  personnes  le  corroborent  de  serments 
accessoires.  Le  manumissor  prête  son  serment  dans  la  forme 
ordinaire,  sur  les  saints  ;  il  jure  sur  k  lieu  appelé  le  Saint 
(Heilthum) ,  c'est  là  le  sens  des  mots  :  In  loco  qui  dicitur 
Saneium.  C'est  une  'périphrase  pour  signifier  la  châsse  aux 
feliques;  et  bien  qu'il  ne  nous  soit  guère  permis,  au  milieu  des 
nooibreuses  fautes  de  notre  texte,  de  reconnaître  à  son  auteur 
une  appréciation  nette  du  plus  ou  moins  de  justesse  des  expres- 
sions dont  il  se  sert,  il  semble  pourtant  que  ce  neutre  sanctum 
né  86  trouve  pas  là  par  hasard^  puisqu'il  est  la  traduction  fidèle 
du  SaM/ (Heilthum)*. 

Si  nous  avons  déjà  prouvé  par  ces  explications  philologiques 
que  notre  loi  ne  se  rapportait  pas  à  Xanten,  il  y  a  encore  une 
raison  de  fait  à  l'appui  de  notre  opinion.  Comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  le  pays  où  cette  loi  était  en  vigueur  était  divisé 
en  plusieurs  comtés.  Chacun  sait  que  le  comte  possédait  une  ju- 
ridiction, et  voici  quelles  étaient,  en  général,  les  règles  de  l'an- 
cien droit.  Certaines  affaires  très-importantes  devaient  être  por- 
tées devant  la  cour  même  du  comte  ;  du  reste,  la  juridiction  de 
son  tribunal,  même  dans  les  affaires  les  plus  graves,  qu'il  s'agtt 
d'un  jugement  ou  non,  était  la  juridiction  ordinaire,  et  ce  n'était 
que  par  exception  qu'il  était  nécessaire,  pour  la  validité  de  cer- 
tains actes,  qu'ils  fussent  faits  devant  le  roi  et  revêtus  de  sa 
haute  autorisation  '.  Mais  je  défie  qu'on  me  montre  dans  nos 
sources  une  loi  où  il  soit  dit  qu'une  affaire  quelconque,  pour  être 
valable,  doive  être  nécessairement  traitée  dans  un  endroit  que  la 
loi  désigne,  à  Hayence ,  à  Worms,  à  Augsbourg  ou  dans  toute 
autre  ville.  Elle  serait  unique  au  milieu  de  toutes  les  sources 
de  notre  droit,  la  loi  qui  admettrait  le  principe  que  Pertz  veut 
trouver  dans  notre  texte,  et  en  vertu  duquel,  dans  un  pays  divisé 
en  plusieurs  comtés,  on  exigerait  pour  la  validité  d'un  certain 

lltO,off^  an  exemple  célèbre  d*un  serment  principal  appoyéde  plusieurs 

antres  serments. 
<  Corop.  leGto^Mrtumd^HaUansaumotHRiLTHtiN.V.parUculièremcntle 

DMiomuUr9  banarok  de  Schmeller,  part.  II,  p.  170. 

*  Je  cîlertî  comme  exemple  la  mantmMm  per  denarium,  qui  se  faisait 
mUe  rêffem,  J.  Grimm,  Dmitseke  rêcMsaUerthUmêr,  p.  179.  —  Gomp.  L.  Ri- 
pnar.  48  (50),  SaclueoipleKel,  I,  M,  S  3  ;  n>  t»,  g  >*• 
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mode  d^affiranchissement  quMl  y  fût  procédé,  non  pas  en  pr6son< 
du  roi,  mais  dans  un  endroit  désigné  par  la  loi,  ici,  (par  exeii 
pie,  à  Xanten. 


Dans  la  loi  que  nous  étudions,  nous  ne  trourons  pas  seulement 
la  législation  d'un  pays  particulier,  mais  encore  le  droit  d'an 
peuple  de  race  franque;  c'est  là  surtout  ce  qui  fait  son  impor* 
tance ,  et  c'est  ce  qui  permet  d'en  tirer  tout  naturellement  une 
foule  de  conséquences  intéressantes. 

Nous  nous  trouvons  dans  l'ancien  pays  des  Chamaves.  Les  tra- 
ditions les  plus  anciennes  placent  ce  peuple  sur  la  rire  droite  du 
Rhin  inférieur  et  de  l'Yssel.  Plus  tard,  il  semble  qu'il  ait  émigré 
pour  quelque  temps  vers  des  contrées  situées  plus  à  l'est;  enfîn^ 
vers  le  quatrième  siècle^  nous  le  retrouTons  dans  sa  première 
patrie  '.  Il  faut  en  conclure  que  le  noyau  du  peuple  ne  quitta  ja- 
mais la  mère-patrie,  mais  que,  comme  on  en  a  de  si  firéquents 
exemples,  à  cette  époque,  chez  les  peuples  de  l'Allemagne,  il  se 
fit  des  émigrations  partielles  vers  d'autres  pays.  Nous  laisserons 
de  côté  cette  question  qui  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet  et  ne  peut 
guère  fournir  de  renseignements  utiles.  Sur  la  carte  de  Peutin- 
ger,  on  les  voit  dans  leur  première  patrie,'  dans  les  basses 
contrées  en  face  de  l'Ile  Batavia  :  C/iarnavi,  gui  et  Franei.  Cest 
surtout  au  quatrième  siècle  que  ce  nom  reparaît  souvent.  A  l'é- 
poque où  Julien  commandait  en  Gaule ,  il  fit  une  expédition 
contre  les  Chamaves  qui  avaient  essayé  de  s'étendre  sur  la  côte 
occidentale  du  Rhin,  et  les  força  de  rentrer  dans  leurs  anciennes 
limites.  A  cette  occasion,  il  est  fait  mention  d'un  roi  des  Chama- 
ves, du  nom  de  Nebisgast  ^,  Ce  fut  dans  ce  même  pays  ob  Julien 
les  avait  repoussés  que  le  général  romain  Arbogast,  sorti  de  la 
souche  des  Francs,  les  trouva  lorsqu'il  conduisit  de  Cologne  une 
armée  contre  les  peuples  qui  habitaient  l'autre  rive  du  Rhin. 

'  Tac,  AntuU,  Xllf,  55,  Gêrm,  c.  33, 3i.— Manncrl,  loco  dtato,  p.  151^ 
910»  Sis.  —  Ledebiir,  Land  und  VoUc  d»r  Bruelertr,  p.  M  cls.— Zeoss,  M 
DeuUchm^  p.  88,  9l,33i.~AndreasDedericb,  h  c,  p.  151. 

*  Ammiao.  Marc.,  XVII,  8.—  Eunapins,  Exe.  lêgatt.  «i.  Amfi.,p.  4i,  45. 
—  Il  est  remarquable  de  trouver  dans  ce  nom,  comme  dans  celui  d*Arbo- 
gast,  la  syllabe  gast,  qui  rappelle  les  noms  des  pnoerts  gnUis  dans  le  pro- 
logue de  la  tac  saUca.  —  Comp.  Widukind,  Jief  g9st,  Sax.,  I,  11,  où  il  est 
question  d*on  HathagasI.  J.  Grimm,  D,  B0chUaU0ih,  754. 
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Après  avoir  traversé  les  armes  à  la  main  le  pays  des  Bnictères, 
il  ravagea  aussi  la  province  qu'habitaient  les  Chamaves  ^  A  par- 
tir de  cette  époque,  le  nom  de  Chamaves  disparaît  et  fait  place 
à  la  dénomination  générale  de  Francs.  Mais  tout  en  faisant 
partie  de  la  fédération  franque,  les  habitants  de  ce  pays  gar- 
daient le  sentiment  de  leur  nationalité  particulière,  et  nous  en 
avons  un  témoignage  dans  les  premiers  paragraphes  de  notre 
loi,  où  nous  voyons  opposer  aux  autres  Francs  les  Francs  pour 
qui  est  faite  la  loi.  Quand  et  comment  le  pays  des  Chamaves 
est-il  devenu  partie  intégrante  de  Tempire  des  Francs?  Nous 
n'avons  sur  ce  point  aucun  renseignement. 

Le  texte  de  notre  loi  avec  ses  expressions  déjà  mentionnées 
ad  amorenif  in  amore^  parait  être  le  plus  ancien  document  où 
figure  le  nouveau  nom  de  ce  pays.  Dans  le  célèbre  partage  de 
FEmpire,  qui  fut  fait  par  Loms  le  Débonnaire  en  817,  il  n'est 
pas  fait  mention  particulièrement  de  THamaland  ;  mais  ce  pays 
se  trouve  cité  parmi  les  provinces  que  Louis  donna  à  son  fils 
Charles  le  Chauve  en  837,  à  rassemblée  d'Aix-la-Chapelle.  Les 
Annales  Bertiniani  (auctore  Prudentio  Trecensi)  portent  ce  qui 
suit,  à  Tannée  837  :  <  Dédit  (Hludovicus  imperator)  filio  suo 
«  Carolo  maximam  Belgarum  partem,  id  est,  a  mari  per  fines 
c  Saxoniœ  usque  ad  fines  Ribuariorum  totam  Fresiam ,  et  per 
«  fines  Ribuariorum,  comitatus  HoiUa,  Batua  ^  ffammelani,  Mo- 
«  sagao  ;  deinde  vero  quidquid  inter  Mosam  et  Sequanam  usque 
«  ad  Burgundiam,  una  cum  Viridunense  consistit  ■ .  »  Nous  voyons 
ici  le  pays  de  Maasgau  mentionné  à  côté  de  THamaland,  mais 
ce  qui  doit  surtout  appeler  notre  attention,  ce  sont  les  mots 
per  fines  Ribuariorum,  Que  faut-il  entendre  par  là?  Les  comita- 
tus dont  il  est  question  doivent-ils  être  considérés  comme  parties 
intégrantes  du  pays  des  Ripuaires,  ou  bien  sont-ils  situés  en  de- 
hors de  ses  frontières?  C'est  cette  seconde  opinion  qui  parait  la 
plus  vraisemblable.  U  est  évident,  en  effet,  que  l'expression  jc^r 

*  Arbogastês^  transgrêssus  Rhénium  Bricteros  ripœ  proximos,  pagum 
etiam  quem  Chamavi  {al,  Chamani)  ifieolunt,  depopulaiui  9st,  Grégoire  de 
Tour»,  II,  •. 

*  Pertx,  Monmn,,  I,  431.  Gomp.  Nithard  Mtt.y  I,  6,  dans  Périr,  iio^ 
mon.,  II,  193.  Noos  n^aTOOS  pas  à  nous  occuper  des  doutes  que  peui  offrir 
ce  texte,  principalement  en  ce  qui  a  trail  au  ComiUUus  Batua,  Le  nom 
Hammelanin*en  offraancuD.  Aiidr.Dedericb,^  c,  p.  180. 


430  RfiCHEftGia» 

fine9  Saxonia,  déjà  employée  dans  la  mAme  phfase,  ne  signifie 
pas  que  la  frontière  du  pays  assigné  à  Charïes  le  Chaure  doive 
traverser  le  territoire  des  Saxons,  mais  simplement  qu'elle  par- 
tira de  la  mer,  à  Tendroit  de  Tembouchure  du  Weser,  là  où  la 
Frise  et  la  Saxe  se  séparent,  et  qu'elle  suivra  la  ligne  de  sépara- 
tion de  ces  deux  pa3rs.  Or,  on  peut  donner  la  même  explication 
des  termes  per  fines  Ribuariorum^  et  dire  que  les  comitatuÈ  dont 
il  est  question  ne  faisaient  pas  proprement  partie  du  territoire 
ripuaire,  mais  qu'ils  en  formaient  les  frontières  ^. 

Dans  le  partage  que  fit,  en  Tannée  839,  Louis  le  Débonnaire 
entre  ses  fils  Lothaire  I  et  Charles,  il  est  fait  de  nouveau  mention 
de  THamaland;  et  Lotbâire  obtient  entre  autres  pajrs  :  Ducatum 
Fresiœ  mque  ad  Mosam^  comitatum  ffamarlant,  eomitatum  Bor 
tavorum  (t.  e.  Batua)^^  etc.  Mais  ce  nom  n'est  pas  prononcé  dans  le 
partage  qui  eutlieu  en  870  à  Aix-la-Chapelle,  entre  Louis  le  Ger- 
manique et  Charles  le  Chauve,  du  royaume  de  leur  neveu  Lo« 
thaire  II,  mort  en  869^,  à  moins  cependant  qu'on  ne  croie  le  trou- 
ver dans  la  leçon  corrompue  harmarian  ^. 

Dans  les  chartes,  ce  pays  porte  ordinairement  le  nom  de 
pagu»  Bamaland^  et  souvent,  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  en- 
droit qui  en  fait  partie,  on  voit  mentionner  à  cAté  du  pagus  le 
comitatut  de  tel  ou  tel  comte.  L'expression  pagu$  a,  comme  le 
mot  allemand  Gauj  une  signification  très-élastique;  elle  peut 
être  très-large,  comme  aussi  très-restreinle.  Lorsqu'on  l'emploie 
pour  un  pays  d'une  grande  étendue,  le  mot  pagus  signifie  sou- 
vent le  pays  habité  par  un  peuple,  tout  le  territoire  qu*occupent 
les  membres  d*une  même  nation  ;  c'est  là  le  sens  de  pagus  Ri- 
puarius  dans  la  loi  des  Ripuaires,  expression  qui  répond  identi-» 
quement  à  celle  de  protincia  Ripuai^ia^  qui  se  trouve  dans  la 
même  source'.  Un  pagus ^  dans  ce  sens,  pouvait  former  un  du- 
eatus  comme  en  offrent  des  exemples  le  pays  des  Ripuaures  et  celui 

«  Comp.  sur  les  comtés  ripuaires,  Eichhorn,  DeuUcke  Slaats  mmI  RêcHIs* 
gischichUt  part.  I,  ^UZ,  note  d. 

s  Ann.  B^rimiani  (aucL  Prudentio  Treoenii),  ad  a.  8Sa,  liant  Fertt,  Ma* 
nittii.,1,  435,  m  [Ugum,  1. 1),  373. 

>  Eicbhorn,  I.  c,  parsf,  $  tiO. 

^  Hincmari  Rmnens.  Ann,  ad  a.  670,  dans  PerU,  JMbmMl.,  I,  488|  III  (la- 
gum^  t.  I),  517. 

»  Lex  Rfpuar,,  XXXI  (31),  8, 6,  LXXXVIII  (9i). 
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des  Frisons,  etc.*.  Il  se  divisait  ordinairement eti  un  certain 
nombre  de  Comtés ,  de  diocèses  désignés  dans  les  Capitulaires 
sous  les  noms  de  êomiiatus  ou  mmisteriumcomitiê^^  le  diocèse 
prenant  ici^  à  l'exemple  du  terme  romain,  provinciùy  le  titre  du 
chef  administratif  qui  était  à  sa  tète. 

Quant  au  mot  comitafus,  il  y  a  évidemment  eu,  et  surtout  ches^ 
les  historiens  Francs  du  neuvième  siècle,  quelque  incertitude 
dans  la  langue.  Un  grand  nombre  de  petits  pagi^  de  petits  can- 
tons dans  le  sens  indiqué  plus  haut,  portaient  le  nom  des  tribus 
qui  les  habitaient.  Le  nom  de  la  tribu  disparut  peu  à  peu  pour 
faire  place  à  un  nom  collectif  plus  large,  au  nom  de  Francs,  par 
exemple,  mais  il  continua  d'être  employé  pour  désigner  le  ter- 
ritoire. On  peut  citer  comme  exemple  notre  Hamaland,  THat- 
tuarias,  ou  pays  des  Chattuaires,  Batua,  ou  pays  des  Bataves,  et 
beaucoup  d'autres.  Mais  de  si  petits  pagi  n'étaient  pas  aptes 
à  être  érigés  en  ducatus;  il  semble  bien  plutôt  qu'ils  aient  été 
englobés  dans  des  duchés.  Ne  pouvons-nous  pas  conclure  de  ce 
fait  avec  quelque  vraisemblance  que  l'on  a  souvent  donné  à  ces 
petits  pagi  le  nom  de  comitatmt 

Un  pagus  (gau)  de  cette  sorte  pouvait,  à  son  tour,  se  composer 
de  plusieurs  provinces.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  le  pagm 
Hamaland,  désigné  aussi  quelquefois  sous  le  nom  de  comitatHSy 
dont  parle  notre  texte.  A  considérer  le  langage  de  la  loi,  au  sujet 
de  Tadminislration  du  comté,  on  ne  peut,  en  effet,  douter  qu'à 
l'époque  au  moins  de  sa  rédaction,  THamaland  n'ait  eu  plusieurs 
subdivisions'.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  mot  pagus,  au 
paragraphe  30^  signifie  tout  THamaland  ou  simplement  une  de 
ses  divisions,  on  ne  saurait  la  résoudre  d'une  manière  certaine. 
Dans  tous  les  cas,  le  paragraphe  44  semble  indiquer  que  le  pays 
faisait  partie  d'un  ducatus^  et  bien  que,  suivant  toute  vraisem- 
blance, il  s'agisse  ici  du  duché  des  Ripuaires,  nous  ne  pouvons 

t  iMc  flfptiar.  (Si),  L.  D»ns  te  partage  de  889  (Pertt,  I»  o.),  il  est  queslion 
d*an  étLcaiw  Itldwariomm  et  d'un  diMaiw  Fresim,  Y  a-i-il  entre  ces  du- 
cbés  et  les  duchés  d*Aféihanle  et  de  Bavière  une  relation  esscnUeile  ?  C'est 
tincqnestiofl  qui  sort  du  cadre  de  notre  étude. 

*  Cap,  Aquligr.  a.  8t8,  c.  ix»  l,  xt,  xii,  xtv.  —Sur  mMsttrhim  ayant  la 
silgniflcation  de  diocèse,  I.  (.  c»  8.  Captï»  Padêrbrunn,  a .  788^  c.  xxxi|  xxxiv. 
—  Capitnl.,  Hb.  lY,  t,  lxvh  . 

■  Les  passages  principaux  sont  les  paragraphes  7|  80|  80,  37,  êOy  4k  II  y  a 
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cependant  en  avoir  la  certitude.  Dans  les  partages  de  837  et  839, 
l'Hamaland,  nous  Tarons  vu  plus  haut,  était  réuni  aux  dirers 
pays  qui  partagèrent  le  destin  du  duché  de  Frise,  et,  sous  le 
rapport  ecclésiastique,  faisait  partie  du  diocèse  d'Utrecht  ^ 

Sur  la  véritable  situation  géographique  de  THamaland,  il  ne 
peut  s'élever  aucun  doute.  Ce  pays  s'étendait  au  nord  jusqu'à 
Deventer,  au  sud  jusqu'au  Rhin,  près  d*Elten ,  et,  suivant  toute 
probabilité,  Emmerich  en  faisait  partie;  au  moins  y  a-t-U  cette 
présomption  qu'Emmerich  était  le  siège  d'un  archidiaconat  d'U- 
trecht 3.  Le  Rhin  formait  sa  frontière  occidentale  avec  le  canal 
Drusique,  ou,  comme  on  l'appelle  aujourd'hui,  le  nouvel  Yssel, 
et  PYssel  proprement  dit;  la  Westphalie  était  sa  frontière  à  l'est. 
Parmi  les  villes  qui  sont  plusieurs  fois  mentionnées  dans  les 
documents  comme  faisant  partie  de  THamaland,  il  suffira  de 
citer  De  venter,  Zùtphen,  Doesburg  et  Elten^.  Il  est  clair,  d'après 
ces  renseignements  géographiques^  que  Xanten  n'était  pas  située 
dans  THamaland. 

Des  pays  du  Rhin  inférieur  où  le  peuple  franc  pénétra,  c'est 
l'Hamaland  qui  est  situé  le  plus  à  l'est.  Il  est  donc  par- 
faitement possible  que  la  population  de  ce  pays  se  soit  çà  et 
là  mélangée  d'éléments  frisons  et  saxons;  c'est  même  ce  que 
l'on  pourrait  conclure  d'un  passage  du  paragraphe  28  de  notre 
texte  ;  en  outre,  la  biographie  de  l'évéque  de  Metz  Thierry  I, 
écrite  par  SigibertusLevita,  au  onzième  siècle,  désigne  Tévêque 
comme  ex  pago  Saxoniœ  Hamaland  oriundum  ^,  expression 
qui  parait  repousser  le  système  dans  lequel  THamaland  serait 
un  pays  franc.  Plusieurs  opinions  ont  été  émises  au  sujet  de 

des écmaios, comme*  Ledebur,/.  c.,P-  75;  Dedericb,  I. c,  p.  IM,  qui 
dislinguent  ud  canloD  {gau)  et  une  subdivision  du  canton,  sous  le  non 
d'untergau;  c*estun  système  qu*on  ne  peut  recommander. 

*  Ledebur,  I.  c,  p.  70 et  suiv. 

*  Ledebur,  I.  c,  p.  74. 

'  Le  Fdfffiuquê  de  Corvey  de  l*abbé  Sarracbo  renferme  beaucoup  de  ren- 
seignements sur  ce  sujet  :  Sutreno,  m  papo  Hamdand;  Duisburg,  m  pago 
BameUmd;  Davindre,  m  pago  Hamdand  (R»gûtr.  SarrachoniSf  n«*  69S,  eM, 
60S)  dans  Falke,  Cod,  irad,  Corbii.;  Villa  Davindre^  in  pago  Bamalami 
incomitaluWicmannicomUis,  954,  (Sagittarins  antiq,  Magdéb.^e.  xlix,  p.SO). 
AUMUam  AlUMjuxta  Rhenum  fluvmm  m  pago  Uamalamd^  a.  1063  oa  108S. 
Lindenbrog,  Script,  rw.  wpfenlr.,  p.  144,  145.  —  Ledebur,  L  c,  p.  71 
et  s.  Dedericb,  I.  c,  p.  189  et  s. 

«  Leibnltx,  Script,  rgr.  Brmmc.  I,  994. 
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cette  umon  de  rHamaland  à  la  Saxe.  Ledebur  donne  un  grand 
poids  à  la  phrase  de  Sigibertus  Levita,  et  pense  qu^il  y  avait 
autrefois  deux  cantons  du  nom  d'Hamaland,  un  franc  et  un  saxon; 
que  le  premier  faisait  partie  du  diocèse  d'Utrecht,  tandis  que  le 
second  rentrait  dans  le  diocèse  de  Munster^.  De  ce  même  pas- 
sage, Zeuss  tire  la  conclusion  que  la  population  de  ce  pays,  fran- 
que  d'origine,  a  dû  se  donner  plus  tard  à  la  Saxe^.  Je  n'appuie- 
rai aucune  de  ces  opinions,  je  suis  bien  plus  porté  à  mettre  cette 
dénomination  isolée  sur  le  compte  de  l'élasticité  des  noms  de 
Saxe  et  de  Westphalie ,  dont  la  signification  devenait  tous  les 
jours  plus  étendue  et  plus  vague.  Ainsi  tout  le  pays  situé  à  Test  du 
Rhin  inférieur  porte  souvent  le  nom  de  Saxe,  sans  distinction 
du  territoire  franc  situé  sur  le  bord  du  fleuve.  Adam  de  Brome 
fait  aussi  arriver  l'extrémité  occidentale  de  la  Saxe  jusqu'au 
Rhin^y  et  dans  les  chartes  comme  dans  les  historiens,  on  trouve 
souvent  le  Rhin  et  le  Weser  désignés  comme  les  frontières  de  la 
Westphalie,  une  des  parties  les  plus  importantes  du  territoire 
saxon  ^.  Au  reste,  FHamaland  passa  plus  tard  entre  les  mains 
des  comtes  de  Gueldre  et  de  Ziitphen  ;  le  vieux  nom  du  canton 
s'effaça  peu  à  peu  et  finit  par  disparaître  pour  faire  place  à  celui 
de  comté  de  Ziitphen  '. 

%û,'~A  «aelto  époque  fini  rédilsée  la  loi.  —  Quelles  formes  y  foreal 
■■iTles.  —  Wem  leta  Sallqne  ei  Blpoalre  dans  I*ilani«i«n4. 


Nous  avons  étudié  en  détail  le  terrain  où  la  loi  était  en  vi- 
gueur ;  nous  allons  maintenant  passer  à  quelques  questions  gé- 
nérales directement  relatives  à  la  loi  elle-même. 

Nous  ne  savons  rien  de  certain  sur  l'époque  de  sa  rédaction,  et 
nous  ne  pouvons  trouver  d'indication  à  ce  sujet  que  dans  son 
texte  même.  Suivant  Pertz,  dans  sa  dissertation  (page  412),  on  ne 
peut  tirer  de  la  place  que  la  loi  occupe  dans  les  manuscrits  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui  sont  tous  les  deux  du  dixième 
siècle  aucune  conclusion  pour  en  fixer  la  date.  Dans  le  manuscrit 
de  Navarre f  elle  se  trouve  placée  après  la  lex  Salica  et  les  Capi- 

*  Ledebur,  I.  c,  p.  70  et  s. 

*  Loe,  cit.,  p.  336.  Comp.  aussi  Dedericb,  L  c,  p.  193  ets. 

*  Hist,  «ce/.,  c.  I.  Positio  {Saxoniœ)  recU  mBtieni&m  trigona  videtur,  ita 
fUprimus  angulus  m  ausirum  porrigatur  usque  ad  Rhênum  flumen, 

*  Comp.  Ledebur,  /.  c. ,  p.  9. —Zeuss,  /.  c,  p.  393. 

"  Dederich,  l.  c,  p.  808. 
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tuUir^sf  de  817,  et  suivie  des  Gapitulaires  de  Tbionville  (805), 
4' Aix-la-Chapelle  (80Q),  de  Worms  (829),  d  u^  Capilulaire  de 
593,  d'un  secoD4  de  Ghlotaire  II,  d'une  mention  de  la  kx  Situ- 
vqi^my  loi  qui  jusqu'à  présent  n'a  pas  été  retrouvée ,  et  d*un 
cer^in  pombre  d'autres  Gapitulaires  ainsi  que  de  TAnséglse.  Le 
mmuscrif  de  Metz  contient  un  grand  nombre  de  Gapitulaires  de 
Pépip,  de  Gharles,  de  Louis,  de  Gbarles  le  Ghauve,  4e  Carlo- 
nian,  rangés  dans  l'ordre  des  dates  ;  puis  une  liste  de  rois,  la 
Ux^^licay  notre  loi, lestes  RibuariorumyAlamannorum,  Bajo- 
wariorum.  Il  est  toutefois  remarquable ,  à  première  vue,  que 
la  loi,  dans  le  manuscrit  de  Metz,  se  trouve  placée  entre  U 
Ipi  Salique  et  celle  des  Ripuaires,  quand  elle  se  trouye  aussi  dans 
le  manuscrit  de  Navarre  très-rapprochée  de  la  loi  Salique.  D'a- 
près les  dispositions  qu'elle  contient,  on  est  amené,  avec  Pertz, 
à  lui  fixer  pour  date  le  temps  de  Gharlemagne,  et,  au  plus  tard, 
celui  de  Louis  le  Débonnaire.  Mais  tandis  qu'il  n'y  a  aucune  rai- 
son particulière  pour  choisir  cette  dernière  époque,  il  est  avéré 
que  Gharlemagne  fit  rédiger  ceux  des  droits  de  ses  peuples  qui  jus- 
que-là p'avaient  pas  encore  été  écrits*;  on  peut,  par  exemple, 
citer  rassemblée  tenue  dans  le  mois  d'octobre  de  Tannée  80â  à 
Aix-la-Ghapelle,  comme  remarquable  par  l'activité  et  la  variété 
de  ses  travaux  législatifs*^.  Il  y  a  donc  de  grandes  probabilités 
pour  croire  que  le  droit  des  Ghamaves  fut  aussi  rédigé  en  Tan* 
née  802.  La  conformité  matérielle  de  plusieurs  de  ses  passages 
avec  les  prescriptions  contenues  dans  les  Gapitulaires  do  la  fin  du 
huitième  ou  du  commencen^ent  du  neuvième  siècle,  et  celle  d'uno 
foule  d'expressions  parlent  aussi  en  faveur  de  cette  opinion. 

Quant  aux  formes  qui  furent  suivies  pour  sa  rédaction ,  nous 
pouvons  certainement  les  retrouver  dans  le  premier  paragraphe. 
Ce  qui  doit  surtout  frapper  notre  attention,  c'est  de  voir  de9  hooH 
mes  de  la  nation,  peut-être  même  un  seul  hqmme,  chargés  df 
déclarer  qu'elle  est  la  coutume  du  pays  ;  c'est  là,  eu  effei,  le  seoi 
de  ces  mots  :  «  Nous,  les  habitants  de  Tllamaland,  ]|0U9  avons 


*  Einbani,  Vita  Karoli,  cap.  i9.  Omnium  natUmum  qum  tub  qus  do^ 
minatu  erant,  jura  quœ  scripta  non  eranl  describere  ac  Uiteris  jmmdari 
ftctt,  fiiubard  pcu^  que  ce  luvail  ue  fui  eulieprië  qu'après  le  rciablU^- 
ineiil  (Je  la  Uiguileluipeiiaic. 

■  Annal.  Lauresham,  ad,  a.  808,  daos  PerU^  Jtfonwii.,  I^  98.  Comp.  1, 306^ 
SOT. 
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«  eomme  les  aufres  Franoa,  des  lois  qui  règlent  les  rapports  da 
«  réglise  et  oeux  du  clergé.  »I1  est  évident  que  les  hommes  qui 
parlent  ainsi  sont  du  pays  et  de  la  nation  même.  Il  ressort  en 
même  temps  de  Taspect  général  du  texte  un  certain  caractère 
officiel  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  Il  semble,  en  effet,  indiquer  que 
les  auteurs  du  texte  ont  été  invités  à  donner  une  déclaration  sus 
le  droit  particulier  de  leur  pays  et  de  leur  nation,  mais  noua  ne 
savons  quelle  fut  l'autorité  qui  choisi^  ces  juriscopsultes,  si  ce 
fut  le  roi  ou  le  peuple. 

n  se  présente  encore  une  question  des  plus  int^essantes.  Quel 
rapport  y  a-t-il  entre  notre  texte  et  le  droit  qui  était  en  vigueur 
dansTHamaland?  Si  nous  n'avions  pas  d'autres  documents,  nous 
trouverions  une  solution  très-facile  ;  nous  dirions  :  Les  Francs 
Chamaves  avaient  leur  droit  particulier  comme  les  autres  peuple^ 
de  l'Allemagne,  et  le  caractère  de  ce  droit,  con^me  celui  dp  la 
nation,  était  Franc  ;  ce  droit  resta  à  Tétat  de  coutume  non  écrite 
jusqu'à  ce  qu'au  neuvième  siècle  il  fut  rédigé  en  code.  Hais  cett^ 
théorie  ai  naturelle  semble  cependant  se  trouver  en  opposition 
avec  un  document  très-remarquable  qui  donne  à  entendre  que 
les  lois  Salique  et  Ripuaire  étaient  en  usage  dans  THamalandt 
n  s^agit  ici  de  la  donation  de  Folker  au  couvent  de  Werden,  en 
855  K  Voici  ce  qu'il  est  dit  : 
9  Ego  quasdam  proprietatis  meie  res,  que  mihi  jure  bereditario 
in  pago  Hamulande,  in  comitatu  Wigmanni,  nec  non  in  Batue 
in  comitatu  Ansfridi,  cum  eediiiciia  omnibus  et  cunctis  adjacen- 
tibus  silvarum  et  aquarum  et  pasphuarum  commodis,  cultam 
et  incultam  terram,  cum  mancipiis  utriusque  sexus,  coram  tesh 
tibus  et  nobilium  virorum  prœsentia  secundum  legem  Ripùa- 
riam  et  Salican^,  nec  non  secundum  euua  FresQPum  de  jurp 
et  potestate  mea ,  in  jus  et  proprietatem  pr«dicti  monasterii 
(Werdinensis),  in  quo  et  laicalem  habitum  et  secularem  con- 
versationem  Domino  miserante  dimisi,  prp  remedio  anim® 
me«e  et  parentum  meorum  perpétue  possidend^  tradidi,  et 
secundum  prsdictas  leges  vestituram  feci.  9 
A  la  fin  se  trouvent  encore  ces  mots  :  «  Haec  sunt  nomina  te^^* 
tium  qui  hanc  traditionem  secundum  legem  Ripuariorum  fieri 
viderunt  et  audierunt.  Signum  Folkeri,  qui  hanc  traditionem 

*  Kindlinger,  MUnaUrUchê  Beilrœge^  ifoI.  II*  GharlM,  n<»  S,  p.  ta,  Sft. 
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c  coram  testibus  subterius  nominatis  manu  propria  perfedl  et 
«  roboravit.  Nomina  testium,  qui  in  orientali  ripa  Reni  flominis 
c  constituti  esse  noscuntur.  Signum  Hilderici  etc.  »*(Ily  a  en 
tout  quatorze  témoins.) 

Il  y  a  dans  tout  ce  passage  beaucoup  d'obscurité.  Ce  qui  sur- 
tout frappe  l'attentioD,  c'est  que  les  témoms  qui  figurent  dans 
Tacte  appartiennent  tous  à  la  rive  orientale  du  Rhin.  Maisn'est-U 
pas  étrange  qu'il  ne  soit  question  que  de  témoins  qui  ont  tu  et 
entendu  la  tradition  suivant  le  droit  des  Ripuaires,  lorsque  aupa- 
ravant, pour  la  tradition  même,  il  a  été  fait  mention  des  droits 
salique  et  frison?  La  conclusion  nécessaire,  c^est  que  les  biens 
dont  il  est  fait  donation  dans  ce  passage  étaient  situés  sur  des 
territoires  où  les  droits  ripuaire,  salique  et  frison  étaient  en  usage. 
Que  la  loi  Ripuaire  ait  été  en  vigueur  dans  THamaland,  c*e$t 
un  point  sur  lequel  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  doute;  il  faut, 
au  contraire^  rapporter  la  euua  Fresonum  au  canton  de  Batne. 
Quant  à  la  lex  Salica^  que  nous  voyons  figurer  au  milieu  des 
deux  autres,  il  s'agit  de  savoir  si  elle  était  applicable  dans  THa- 
maland  ou  dans  le  canton  de  Batue.  La  première  opinion  est  la 
plus  vraisemblable,  bienqu'elle  ne  ressorte  pasdu  passage  en  ques- 
tion avec  autant  de  certitude  que  le  prétendent  certains  auteurs  ^ 
Si  maintenant  il  est  vrai  que  les  lois  Salique  et  Ripuaire  aient  été 
en  vigueur  dans  FHamaland,  ce  ne  peut  être  évidemment  que 
dans  les  parties  de  ce  pays  situées  au  sud  et  au  nord.  Hais  quand 
et  comment  y  furent-elles  introduites,  c'est  ce  que  nous  igno- 
rons absolument.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Tordre 
d'un  roi  en  ait  commandé  l'emploi;  il  est  très-possible,  au  con- 
traire,  et  très-conforme  à  l'esprit  du  temps  qu'une  législation 
qui  avait  l'autorité  de  jus  scriptum  dans  un  pays  soit  arrivée  à 
s'introduire  dans  un  autre  par  la  voie  de  Tusage  et  de  la  prati- 
que. Les  Francs  Chamaves,  à  examiner  les  choses  strictement, 
n'étaient  ni  des  Francs  Saliens  ni  des  Francs  Ripuaires';  mais 
un  lien  de  parenté  très-étroit   unissait  leur  droit  à  celui  de 
ces  peuples,  et  ce  fait  seul  peut  bien,  sans  l'intervention  immé- 
diate d'un  roiy  avoir  amené  l'emploi  des  lois  Salique  et  Ripuaire 

*  Ledebur,  /.  c,  p.  71.  Dedericb,  I.  c,  p.  190. 

*  Ammien  MarcelHn,  XVII,  8,  les  distingue  déjà  des  Francs  Silieni.  Les 
Annales  Bertiniani^  ad.  o.  S37,  placent  rHtmatand  en  débondes  /Imi M- 
fmarianm.  Perti,  Jfoman.,  I,  4SI. 
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dans  le  pays  des  Chamaves.  Nous  voyons  en  même  temps  par 
notre  loi  qu'une  grande  partie  de  l'ancien  droit  spécial  aux  ha- 
bitants de  THamaland  s'était  conservée,  à  Tétat  de  coutume, 
jusqu'à  ce  que  le  besoin  d'une  rédaction  s'y  fût  aussi  fait  sentir. 
Sur  le  texte  même  de  la  loi,  on  trouve  dans  Pertz  la  remarque 
suivante  :  «  Les  deux  manuscrits  qui  nous  sont  parvenus  ne  sont 
c  pas  copiés  l'un  sur  l'autre,  ils  renvoient  à  une  source  com- 
c  mune  plus  ancienne.  Baluze  a  pris  le  manuscrit  de  Metz  pour 
«  base  de  son  édition  et  n'a  relevé  que  cinq  variantes  de  l'autre, 
«  fidèle  à  son  habitude  de  s'appuyer  principalement  sur  les  ma- 
«  nuscrits  qui  donnaient  les  Capitulaires  dans  l'ordre  de  leurs 
c  dates.  Au  nombre  de  ces  manuscrits  se  trouve  celui  de  Metz. 
«  Mais  des  recherches  ont  démontré  que  le  texte  de  ces  manu- 
«  scrits  avait  été  plusieurs  fois  retouché  et  repoli,  tandis  que  le 
«  caractère  des  Capitulaires  s'est  mieux  conservé  et  avec  plus  de 
c  pureté  dans  les  manuscrits  qui  ne  contiennent  que  quelques 
c  Capitulaires,  ou  les  donnent  détachés  et  sans  ordre.  C'est  pour 
c  cette  raison  que  j'ai  toujours  préféré  m'appuyer  sur  ces  der- 
«  niers,  et  c'est  ce  que  j'ai  fait  ici.  > 

A  ce  raisonnement  de  Pertz,  en  vertu  duquel  il  préfère  pour 
les  Capitulaires  les  manuscrits  qui  n'en  contiennent  que  quel- 
ques-uns, et  ceux  où  ils  se  trouvent  en  pièces  détachées,  on  peut 
objecter  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  capitulaire  en  question.  De  plus, 
il  y  a  un  point  qui  n'a  pas  été  exactement  indiqué,  c'est  que  Ba- 
luze a  copié  le  texte  de  la  loi  tel  qu'il  se  trouvait  dans  le  manuscrit 
de  Metz,  mais  il  a  fait  exception  pour  le  titre  si  important  quelle 
porte  dans  ce  manuscrit,  et  l'a  rejeté  dans  la  note,  préférant  sur 
ce  point  le  manuscrit  de  Navarre.  En  l'absence  de  l'édition  pro- 
mise par  Pertz,  nous  sommes  obligés  d'avoir  recours  au  texte  qui 
a  été  publié  par  Baluze  et.ses successeurs.  Les  variantes,  dureste^ 
ne  paraissent  pas  avoir  une  grande  importance. 

Enfin,  pour  fixer  une  place  à  notre  loi  au  milieu  des  vieilles 
sources  du  droit  germanique,  il  est  nécessaire  de  lui  trouver  un 
nom  qui  lui  convienne.  Il  n'y  a  pas  de  dénomination  préférable 
à  celle  de  lex  Francorum  Chamavorum,  Si,  en  effet,  à  l'époque 
où  elle  fut  rédigée,  le  nom  de  Chamaves  n'apparatt  déjà  plus 
dans  l'histoire,  cette  dénomination  se  justifie  par  cette  con- 
sidération qu'à  cette  époque  le  droit  était  encore  attaché  à 
la  race  et  ne  l'était  pas  encore  à  la  terre.  Or,  comme  il  est 


t)drfaitemënt  établi  qu'à  cette  même  époque,  les  hAbitants  de 
l'àainftlatid  se  regàrddieht  ecmlme  des  Fratifs,  iHais  comme  des 
Francs  d*uhe  tribu  particulière,  il  ne  paraîtra  pas  téméraire  de 
[Penser  qu'au  neuvième  siècle  ce  peuple  n'avait  pas  tompléU»- 
inent  oublié  àon  origine  chamave. 


II. 

if^ous  donnerons  le  texte  de  la  loi  d'après  le  manuscrit  de  Metz, 
sans  en  excepter  le  titre ,  et  nous  y  joindrons  les  variantes  con- 
nues du  manuscrit  de  Navarre. 

LÈX  PflANCORUM  CÊAMAYORUM. 

(  Et  codice  sancti  Viiicentii  Mettensî,  nunc  Parisiensi.  ) 

IfOtiTtA  TEL  OOMXEMORATIO  faS  ILLA  EUUA>  QVM  SB  AO  AMGBBÊ 

HABET.  (Cod.  Navarr.  :  Notitia  vel  commemoratio  de  iUis 
qufl  ammoHeri  debent  *.  ) 

I.  In  primo  capitulo  de  causis  Ecclesiœ  et  de  illis  Dei  servis 
qui  ibidem  deserviunt,  sic  habemus  quomodo  et  alii  Franci  ha- 
bent. 

II.  De  banno  dominico,  similiter  sicut  alii  Franci  habent. 

•   ni.  Qui  hominem  Francum  occident,  solidos  sexcentos  corn- 

*  Baluze  a  donné  le  texte  de  cette  loi  dans  son  édition  des  Capituiaria 
reffum  Francorum  {Parisiis,  kdclxxx),  1. 1,  p.  51t,  sous  le  titre  de  :  Cft- 
piiutarB  Urtium  anni  dcccxiii  sivê  capitula  xlvi  de  eausis  nêemarHs  Ecd»- 
sim  Dri  9t  populo  christiano,  data^  ui  védehar^  Aquisgnuii  m  fimmraH  popmH 
conventu^  antio  Dcccxiii,  mense  septembri,  Cétait  la  première  fois  quelle 
était  publiée,  et  l'éditeur  ajoutait  cette  note  :  Nunc  [an.  1677)  pnmtim  édita 
êx  duobus  antiquis  codicibus  maniucripUs,  uno  sancH  VincentU  MetênsU,  ai- 
tero  NatMrricô. 

Le  texte  donné  par  Baluze  est  celui  du  manuscrit  de  Mets,  et  e*ett  font  an 
plus  si  nous  trouTons  quelques  variantes  du  manuscrit  de  Navarre.  Ce  der- 
nier,  cependani»  a  obtenu  la  prérérence  pour  le  Utre;  il  mettait  plus  à 
Taise  pour  placer  ta  loi  au  nombre  des  Capitulaîres.  Voici^  du  reste,  des 
renseignements  donnés  par  Baluze  tnt-m^me  dans  ses  notes  : 

c  CiSpilula  tsia  in  codice  S.  VincenUi  Metensls  habeni  huac  titulua: 
NoHOavd  wmmêmoratio  dêiUa  euuaf^mwadiufionmkaàrtf  io  Navarrico  : 
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ponat  Hd  opus  dominictinl,  et  prd  fredo  soliddd  dticetttôs  conipo- 
nat. 

IV.  Qui  homitieril  îhgehuutn  occident,  solidos  ducentoà  fcdm- 
ponat  et  exinde  ih  dominico  lèrtiam  partem  coDlponat. 

y.  Qui  lidlith  bbciderit,  dolidbs  centum  compdnat  et  exinde  in 
'  dominico  tertiam  {iartetil  côtnpdtiat. 

VI.  QUI  sertnhi  bcciderit^  Solidos  qainqtiaginta  eomponat. 
Blinde  in  dominico,  ^icut  ditimtiâ,  tertiam  partem  eomponat. 

VII.  Si  quls  contés  iii  sud  cdrtlileltu  dccisus  ftteril,  in  très  we- 
regildos,  sicutsuafaàtiriiasest,  cbthpotierë  faciat. 

VIII.  Si  quis  missutri  dominicum  occiderit  quaddo  ili  missati- 
cum  directus  fuerit,  ib  très  weregiIdos>  sicut  sua  nativitas  est, 
componere  faciat. 

IX.  Si  quis  Wargedgum  occideritj  sblidos  sexcentos  iû  dolni- 
ilico  eomponat. 

X.  Si  quis  hominem  ingentium  ad  serritium  requirit,  cuni 
duodecim  hominibus  de  suis  proximis  parentibus  in  sanctis  jtirot 
et  se  ihgehbtim  esse  faciat,  aut  in  se^vitlubl  badât. 

XI.  Qui  pet  hantradam  [Cad,  Navûrr,  habti'aduffl)  hominerii 
ingenuiim  diniittere  toluerit,  in  loco  qui  dicitilr  sanctuill  sua 
manu  duôdeciraa  ipsum  ingenuum  dimittcre  faciat. 

XII.  Qui  per  chartath  aut  per  hantradam  ingenuus  est ,  et  se 
ille  foris  de  ed  misent,  tune  ille  leodis  in  dominicum  reniât  et 
sois  pectdiariis  traditum  jam  dicto  domino  non  fiât. 

Noiitia  vd  commemoratio  de  Ulis  quœ  ammoneri  debent.  Ta  Melensi,  posila 
suDt  post  librum  legis  Salies  ;  Id  Navarrico,  post  capitula  qii£  Liidovlcus 
Plus  legi  Salie» addidii  :  Si  quis  aut  in  levi  causât  etc.,  elc,  post  capittila  de 
legaiione  Missorum;  staitm  vero,  in  eodetncodice  NaYarrico,  sequltiir  Capl- 
talare  duplex  Karoli  M.  editum  anno  quinto  imperii  apud  Theodoris  vil- 
lam.  Adscripsiinus  ea  auno  dcccxiii,  quia  scriplum  vidimus  in  chronico 
Moyssiaceiisi ,  Karolum  eo  anno  mense  scptembri  feclsse  magtiuni  cohvfen- 
tom  populi  apud  Aquis  palatium  deomnl  regdo  ?cl  iniperio  suo^  etad  eum 
conveoisse  episcopos,  abbates  et  comités  et  senalum  Francorum^  et  ibidem 
constituisse  capitida  numéro  xlvi  de  cawis  quœ  erant  necessariœ  Ecclesiat 
Dei  et  christiano  populo.  lUud  intérim  hic  admoneo,  tempus  istius  conven- 
lus,  in  aotiquis  exemplaribus  Anianonsi  et  Canigonensi,  referri  ad  menscm 
februarium  etei,  prsier  episcopos,  abbates  et  comités  etseuaiam  Franco* 
rom,  interfalssc  etiam  presbyteros  et  diacooos.  n 

Baluze  n'ajoute  pas  que  pour  arriver  à  la  conformité  des  paragraphes,  sur 
laquelle  s'appuie  toute  son  argumentation,  il  a  réuni  en  un  seul  les  $$  t 
et  S,  et,  plus  loin,  les  $$  te  et  t7. 
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xnL  Qui  per  chartam  ingenuus  est,  sic  débet  in  omnia  per- 
tinere  sicut  alii  Franci. 

XIV.  Qui  de  mundeburde  aliquid  habuerit^  ad  iUum  seniorem 
qui  eum  ingenuum  dimiserit,  sua  peculia  revertere  fadat. 

XV.  De  quali  causa  quod  sacramentum  promiserit ,  et  ad 
placitum  non  juraverit,  ipsam  causam  reddere  faciat. 

XVI.  Qui  propter  alium  hominem  wadium  adhramivit  etipse 
homo  eum  damnum  incurrere  dimittit ,  ille  qui  suum  wadium 
adhramivit,  de  suo  omnia  componat  super  noctes  septem;  ille  qui 
precatur  adhramire,  duplum  componere  faciat. 

XVII.  Qui  hominem  Francum  sine  culpa  ligayerit  (Cad.  iVa- 
varr,  plagaverit)  solides  duodecim  componat,  et  in  firedo  demi* 
nico  solidos  très. 

XVIII.  Qui  per  capillos  Francum  prisent,  solidos  duodecim,  et 
in  dominico  solidos  quatuor;  et  qui  ei  sanguinem  sine  culpa  ef- 
fuderit,  solidos  duodecim  componat  et  in  fredo  dominico  solidos 
quatuor. 

XIX.  Si  quis  hominis  Franci  casam  infregerit,  solidos  duode- 
cim componat,  et  in  fredo  dominico  solidos  quatuor. 

XX.  Si  quis  hominis  Franci  curtem  infregerit,  solidos  sex  com- 
ponat, in  dominico  solidos  quatuor.  Suam  manum  autsuum  pe- 
dem  aut  suum  oculum  pro  quarta  parte  de  sua  leodOi  et  in  fredo 
dominico  semper  de  uuaquaque  re  solidos  quatuor. 

XXI.  De  ingenuo  homine  in  emendatione  sua  solidos  octo, 
nisi,  sicut  superius  diximus,  in  fredo  dominico  solidos  quatuor. 

XXII.  De  lido  in  emendatione  solidos  quatuor,  in  fr^do  do- 
minico solidos  quatuor. 

XXIII.  De  serve  in  emendatione  solidos  duos,  in  fredo  domi- 
nico solidos  IV. 

XXIV.  Quicquid  involavit ,  novem  geldos  componere  faciat, 
et  de  unoquoque  latrocinio  in  dominico  fredo  solidos  quatuor. 

XXV.  De  quicquid  in  casa  furaverit^  in  wirdira  solidos  sep- 
tem. De  warnione  in  wirdira  solidos  septem.  De  spadato  caballo, 
solidos  septem.  De  serve,  solidos  septem.  De  spata,  septem.  De 
jumento^  solidos  quatuor.  De  bove,  solidos  duos.  De  vacca,  so- 
lidos duos.  De  porciset  vervecibus,  et  animalibusjuvenibus  et 
de  capris,  tertiam  partem  quantum  valet  in  wirdira. 

XXVI.  Quicquid  in  amore  in  alterum  foratum  habent,  in 
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dnos  geldos  componere  faciat,  in  wirdira  [Cod.  Navarr.  murdera) 
nocias  duas,  in  fredo  solidos  quatuor. 

XX VIL  Et  quicquid  in  Mashau  furaverit,  duos  geldos  compo- 
nere faciat,  in  wirdira  uncias  duas^  in  fredo  dominico  solidos 
quatuor. 

XXVin.  Quicquid  in  amore  Fresiones  (Cod.  Navarr.  Fresio- 
nis)  injuste  tulerint,  per  aliudtantum  componere  faciat,  in  fredo 
solidos  quatuor. 

XXIX.  Quicquid  ad  Saxones  contra  rectum  tulerint,  cum  alio 
tantum  eum  emendare  faciat,  in  fredo  solidos  quatuor. 

XXX.  Si  quis  infra  pagum  latronom  comprehenderit,  et  ante 
illum  comitem  eum  non  adduxerit,  aut  ante  suum  centenarium, 
solidos  sexaginta  componere  faciat. 

XXXI.  Si  quis  latronem  vident  cum  furto  ambulantem,  et  co- 
gnitum  non  fecerit,  in  fredo  dominico  solidos  quatuor  componere 
faciat. 

XXXII.  Si  quis  in  sanctis  reliquiis  se  perjuraverit,  manum 
suam  perdat,  aut  eam  redimat  quarta  parte  de  sua  leode  in  do- 
minico. 

XXXIII.  Quicquid  contra  rectum  fecerit^  cum  solidis  quatuor 
in  fredo  dominico  componere  faciat. 

XXXrV.  Si  quis  cum  armis  bannitus  fuerit  et  non  venerit  ibi, 
solidos  quatuor  in  fredo  dominico  componere  faciat. 

XXXV .  Si  qUis  cum  caballo  bannitus  fuerit,  in  fredo  dominico 
solidos  quatuor  componere  faciat. 

XXXVI.  Si  quis  wactam  aut  wardam  dimiserit,  quando  ille 
cornes  ei  cognitum  focerit,  in  fredo  dominico  solidos  quatuor 
componere  faciat. 

XXXVII.  Si  quis  sclusam  dimiserit,  quando  suus  cornes  ei 
commendat  facere ,  in  fredo  solidos  quatuor  componere  faciat. 
Quando  rumpit,  et  eam  emendare  noluerit,  solidos  quatuor  in 
dominico  componere  faciat. 

XXXVIII.  Quisquis  audit  arma  clamare,  et  ibi  non  venerit, 
in  fredo  dominico  solidos  quatuor  componere  faciat. 

XXXIX.  Si  quis  ad  pontem  publicum  bannitus  fuerit,  et  ibi 
non  venerit,  solidos  quatuor  in  fredo  componat. 

XL.  Si  quis  comes  ad  placitum  suum  hominem  bannit,  et  ibi 
non  venerit,  in  fredo  solidos  quatuor  componat. 
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XLI.  Si  quis  viatn  piiblicam  clauserit^  in  firedo  domiliico  sali- 
dos  quatuor  componat. 

XLII.  Si  quis  FraDCUÊi  hbfho  hâbueril  fllibs  duos,  hereditatem 
•uatti  de  sylta^tde  terra  eis  diinitlai,  et  demancipiis,  et  de  pe- 
culio.  De  materna  hereditate  similiterin  fîliam  veniat. 

Xlitl.  De  ibgentiis  homlhibus  quomodd  aut  qualiter  ad  pla- 
dtutti  per  hatintini  debeant  renire.  Ingenuus,  si  per  comitem 
aut  per  missum  suum  bannitus  fuerit  infra  comitaium  de  maxima 
ofltM,  fttipët  ildcted  IlilâtUbMëciiil  ad  placitum  Veniat.  Si  minor 
causa  extitërit,  stlpet*  tidétes  sëptém  «Id  plabiltlm  veniat. 

XLIV.  Si  quis  de  lido  suo  prd  àUt^m  cadàa  (Cod.  Navarr.  Si 
quis  propter  lidum  siium  per  aliquas  caudas)  in  ratione  flieriC 
inventus,  super  noctes  quatuordëciiii  It^^um  lidum  ad  placitum 
addilcat,  si  senior  suus  in  ipso  comiiatu  est.  Si  in  alio  comitatu 
est)  ipse  lidus  siium  seniorem  ad  placitum  adducat  super  noctes 
yiginti  quinque.  Si  in  tertio  comitatu  est,  super  noctes  qutidra- 
gintaduas;  Si  in  alio  ducatù  est,  stkper  nocteë  oetuaginta  quatuor 
cum  sud  setiiore  veniat  ad  ipsum  plaeitudl. 

XLV.  De  raptu.  Si  quis  ingenuus  cum  lidis  raptum  fecerit, 
corn  uno  i^adio  et  una  manu  ëmendal^  stddëat: 

XLVI.  Si  quis  hominem  in  tnordrd  occiderit,  tune  exeat  ad 
judicium>  aut  suus  senior  per  sacramentum  eum  liberet. 

XLYU.  Si  cujtts  puellam  sponsatain  aliôs  prisent,  solidos 
dttcentos  componerB  faeiat,  in  firedo  sdlidos  wxaginta. 

XLYIII.  Si  fur  de  septem  latrdciniis  eomprobatus  fuerit,  enei 
ad  judicium.  Si  ibi  incenderit,  tradant  eum  ad  mortem.  Et  pos- 
teaquam  ad  judicium  ambulaverit ,  si  ibi  non  incenderit,  tune 
liceat  suo  seniori  wadio  suo  illum  adliramire,  et  pro  eo  emendare 
ac  de  morte  liberare. 


M.  Oaupp,  qui  nous  avait  communiqué  son  travail  manuscrit, 
vient  de  le  publier  sous  le  titre  de  Lex  Francorum  Chamavorum 
oder  da$  vertneintlkhe  Xantener  Gaurecht.  Le  savant  professeur 
de  Breslau ne  s'est  pas  contenté,  dans  cette  publication,  de  prou- 
ver par  des  raisons  tirées  à  la  fois  de  l'histoire  et  de  la  philologie 
que  la  loi  donnée  par  Baltizo  polir  un  capitnlidrë  n'était  tien 
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moins  que  la  loi  partieulière  d^un  peuple  franc,  il  a  fait  suivre 
cette  première  partie  d'une  seconde,  où  il  explique  et  commente 
le  texte  de  la  loi.  Dans  les  sept  paragraphes  qu'il  a  consacrés  à  ce 
commentaire,  il  rend  compte  des  particularités  caractéristiques  de 
cette  législation  curieuse;  il  cherche  à  découvrir  dans  lobscurité 
des  temps  et  du  texte  les  ifastitutiohs  politiques  des  Chamâves,  et, 
comparant  leur  société  avec  celle  des  Ripuaires,  il  prouve  que 
les  premier^  il'ont  subi  eii  rieii  Tinfluebce  romaine.  Enfin,  après 
avoir  passé  en  revue  les  questions  relatives  à  la  liberté,  à  Taffran- 
chissementy  il  arrive  au  système  pénal,  traite  des  amendes ,  du 
bannuSy  du  fredum^  de  la  wiràira^  du  vjadium,  expressions  qui 
reviennent  trop  souvent,  et  présentent  trop  de  difficultés  pour 
ne  pas  retenir  longtemps  l'attention  du  jurisconsulte.  Lé  livre 
se  teirmine  par  l'étude  de  celles  des  décisions  de  la  loi  qui  ont 
trait  au  droit  civil. 

Cette  seconde  partie  du  travail  de  M.  le  professeur  Gaupp 
intéresse  à  la  fois  les  historiens ,  les  jurisconsultes  et  les  philo- 
logtteâ. 
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NOTICE 
sua 

LE  RÉGIME  ADMINISTRATIF  ET  JUDICIAIRE 


ÉTABLISSEBIENTS  FRANÇAIS  DANS  L'INDE 

coHsmiai  faiiicipai.i]ibiit 

DANS  SES  APPLICATIONS  AUX  NATURELS  DU  PAYS. 

Nous  avons  essayé  de  tracer  Thistoire  et  les  éléments  du  droit 
civil  des  Hindous.  Cette  législation,  comme  nous  Tavons  fait  re- 
marquer, régit  toujours  la  vaste  contrée  où  elle  prit  naissance, 
même  dans  celles  de  ses  parties,  et  ce  sont  les  plus  étendues, 
que  les  Européens  occupent  aujourd'hui.  Mais  un  peuple  n'est 
jamais  assujetti  à  un  autre  sans  que  ses  usages,  ses  mœurs,  ses 
lois  mêmes,  se  ressentent  de  la  conquête.  U  en  a  été  ainsi  pour 
rinde.  Nous  ne  voulons  pas  dire  cependant  que  chez  cette  na- 
tion ,  de  toutes  celles  de  la  vieille  Asie  la  plus  opiniâtrement 
attachée  à  sa  religion  et  aux  coutumes  qui  en  dérivent,  le  con- 
tact des  étrangers  ait  introduit  des  altérations  essentielles. 
Toutefois,  les  relations  nécessaires,  inévitables,  amenées  par 
la  force  des  choses,  le  frottement  continuel  entre  les  anciens 
habitants  du  pays  et  ses  nouveaux  maîtres,  donnent  au  moins 
naissance  à  des  innovations ,  importées  par  ces  derniers,  et 
qui  modifient  plus  ou  moins  les  habitudes  des  premiers.  De  là 
une  sorte  de  droit  mixte  et  international,  obligatoire  pour  les 
uns  et  pour  les  autres  ;  un  échange  dUdées  et  de  pratiques  dans 
lequel  pourtant  la  classe  gouvernante  met  plus  du  sien  que  la 
population  gouvernée.  Ce  sont  quelques  dispositions  de  ce  droit 
nouveau  que  nous  voudrions  faire  connaître.  Cette  étude  nous 
semble  susceptible  d'intérêt,  soit  parce  qu'elle  complète  celle  des 
institutions  de  Tlnde,  soit  parce  qu'elle  peut  mettre  en  lumière 
le  genre  d'influence  qu'y  exerça  rétablissement  des  Européens. 
Comment  la  justice  était-ell^  administrée  dans  ces  pays  loin- 
tains? Quels  abus  eut-elle  plus  particulièrement  à  réprimer  parmi 
les  mtàbt  Quelles  tendancesi  soit  anciennes,  soit  récentes,  ces 
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abus  nous  révèlent-ils  chez  eux?  Qu'a-t-on  fait,  depuis  plus  de 
cent  cinquante  ans,  pour  les  instruire  et  les  moraliser?  Enfin, 
Tassiette  et  le  mode  de  perception  des  revenus  publics  fondés 
dans  ces  contrées  sur  des  principes  et  des  bases  tout  à  fait  diffé- 
rents de  ceux  qui  sont  généralement  adoptés  en  Europe,  et 
surtout  en  France  ;  tels  sont  las  divers  objets  que  nous  nous 
proposons  d'examiner  successivement. 

On  sait  que  la  Compagnie  française  des  Indes  orientales  date  de 
loin,  puisqu'elle  remonte  à  Henri  IV.  Ses  commencements  furent 
nécessairement  laborieux,  et  ses  développements  fort  lents.  Ce 
n'est  qu'en  1676  que  Caron,  Tun  de  ses  premiers  agents  en  titre, 
établit  à  Surate^  à  l'entrée  du  golfe  de  Cambay,  dans  la  mer 
d'Arabie^  le  centre  des  affaires  de  la  Compagnie.  Ce  chef-lieu 
avait  été  doté,  dès  1671,  d'un  Conseil  souverain  de  justice,  dont 
nous  allons  bientôt  faire  connaître  l'organisation  en  parlant  de 
celui  de  Pondichéry.  En  1678,  cette  dernière  ville  avait  été  fon- 
dée  sur  la  côte  de  Coromandel,  dans  le  golfe  de  Bengale,  bien 
loin  de  Surate  par  conséquent^  et  les  affaires  de  la  Compagnie 
y  prospérèrent  si  rapidement,  par  le  commerce  et  par  les  armes, 
que  Pondichéry  ne  tarda  pas  à  devenir  le  point  le  plus  important 
des  établissements  français.  Aussi,  en  1701,  au  mois  de  février, 
on  édit  de  Louis  XIV  y  créa-t-il  un  Conseil  souverain  semblable 
à  celui  de  Surate.  Cet  édit  compose  le  Conseil  souverain  de  trois 
juges  pris  parmi  les  directeurs  généraux  de  la  Compagnie,  s'il 
s'en  trouve  sur  les  lieux  ;  à  leur  défaut,  du  directeur  général  du 
comptoir  de  Pondichéry,  et  de  trois  des  principaux  marchands 
qui  y  résideront.  Ils  prononcent  souverainement  en  dernier  res- 
sort et  sans  appel,  savoir  :'en  matière  civile,  au  nombre  de  trois^ 
et  de  cinq  en  matière  criminelle.  Dans  ce  dernier  cas,  on  adjoint 
aux  membres  titulaires  du  Conseil  des  Français  capables  et  de 
probité  pour  compléter  les  cinq  juges  nécessaires.  Dans  les  petits 
comptoirs  *,  le  chef  de  l'établissement  rendra  la  justice  en  pre- 
mière instance  seulement  et  sauf  l'appel  au  Conseil  souverain  de 
Pondichéry,  en  s'adjoignant  deux  ou  quatre  Français^  selon  la 
nature  diverse  des  affaires.  Les  directeurs  de  la  Compagnie  ont 
le  droit  de  révoquer  les  membres  du  Conseil,  mais  au  roi  seul 

>  C'étaienl  alors  ceux  d*Oogly,  Batassor,  Cassimbazar,  Cabripalnam  et 
Masolipalam. 


appartieBt  de  nopimer  leurs  succesaeuia.  y  édit  nomma»  ea  eQi^tt 
pour  la  première  fois,  le  directeur  du  comptoir  de  Poudichéiy, 
François  Martin,  et  trois  marchands  désignés,  Frapçojs  4e  Fia- 
court  ,  Pierre  Le  Pbelyponnat  de  Cbalonges  et  Claude  Poivîn 
d  Hardancourt.  Ce  tribunal  a  le  droit  de  commettre  telle  personne 
capable  qu'il  avisera  pour  faire,  au  nom  du  roi  et  ^àm  YU\\étéi 
public,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  les  f^uisitions  qu'^  appar* 
tiendra,  comme  aussi  un  greffier.  Le  tfoeau  fpyi^l  sera  apposé  sur 
les  jugements  du  Conseil  ;  la  garde  en  est  confiée  to  directfpf 
général  du  comptoir ,  et ,  en  son  absence ,  au  plus  ancien  du 
Conseil.  Telles  sont  les  principales  dispositions  de  Pédit ,  doni 
Tampliation,  qui  existe  encore  dans  les  archives  de  la  Cour  à 
Fondicbéry ,  est  revêtue  des  signatures  autographes  de  Louis  ](iV 
et  du  chancelier  de  Pontchartrain. 

On  rencontre  ici,  et  nous  devons  le  fabre  remarque!,  le  gegnae 
d'uoe  institution  locale,  commune  d'ailleurs  à  toutes  les  colonies 
françaises,  et  qui  y  subsiste  encore  :  e-est  celle  des  adjoints  aux 
membres  titulabres  de  la  magistrature,  sous  le  npm  d'asseaseuis 
ou  de  juges  notables.  Ils  sont  toujours  choisis  parmi  les  habitants 
du  pays,  mais  Français  de  naissance  ou  d'origine ,  et  sans  dis- 
tinction de  race  ni  par  conséquent  de  couleur.  C'est  une  sorte  de 
jury  qui  participe  à  Tadministration  de  la  justice,  surtout  en 
matière  criminelle.  On  sent  qu'il  en  doit  être  nécessairement 
ainsi ,  ces  auxiliaires  se  trouvant  souvent  indispensables  pour 
compléter  le  p^sonnel  des  tribunaux  dans  das  lieux  si  distants 
de  la  métropole.  Ce  qui  est  moins  facile  h  justifier,  c'est  cotte 
composition  d'une  magistrature  dont  les  membres  titulaires 
étaient  pris,  soit  parmi  les  autorités,  soit  parmi  des  personnes 
placées  sous  leur  influence.  N'y  avait-il  pas  encore  un  grave  in- 
convénient ^  confier  le  droit  souverain  de  juges  k  des  marchands 
de  la  Compagnie ,  naturellement  enclins  à  prendre  et  k  fiuie 
triompher  ses  intérêts  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouveraient  en 
lutte  avec  ceux  des  simples  pigrticuUers?  Quelle  garantie  de  lu- 
mières et  d'instruction  du  droit  pouvaient  enfin  présenter  de 
simples  négociants  appelés  à  statuer  sur  des  matières  souvent 
étrangères  au  commerce t  Vexpérienpe  révéla,  sans  doute,  toul 
ce  qu'avaient  de  disparate  et  d'insuffisant  de  semblables  élé- 
ments d'un  corps  judiciaire.  Ce  ne  fut  cependant  qu'en  1776  qu'on 
s'occupa  de  les  réformer.  Il  est  vraisemblable  que  les  évén^ 
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ments  politiques,  les  vicissitude^  et  les  désastres  dont  furent 
frappées,  dans  rintervalle,  nos  possessions  de  l'Inde,  avaient  fait 
tourner  jusque-là  des  changements  reconnus  indispensables. 
A  la  date  que  nous  venons  d'indiquer  et  au  mois  de  février,  un 
véritable  corps  de  judicature  fut  organisé  à  Pondichéry^  sous  le 
titre  de  Conseil  supérieur.  Il  était  composé  de  sept  conseillers  ti- 
tulaires noauués  en  France,  jouissant  d'un  traitement,  et  dont 
le  doyen  avait  la  présidence.  Le  commandant  général  ou  chef 
suprême  des  établissements  n'avait  plus  que  celle  d'honneur. 
Seulement ,  on  crut  devoir  encore ,  par  un  veste  de  déférence 
pour  Tadministration,  conserver  à  Tintendant  ou  commissaire 
général  la  préséance  sur  les  magistrats,  avec  voix  délibérative, 
quoiqu'il  ne  prononçât  pas  les  arrêts.  La  législation  que  le  Con- 
seil devait  appliquer  consistait  dans  :  1*  la  coutume  de  Paris, 
droit  compiun  des  colonies  françaises ,  mais  qui ,  dans  Tlnde 
surtout,  ne  pouvait  régir  que  les  sujets  français,  les  natife  jouis- 
sant du  privilège  de  n'être  jugés  que  d'après  leurs  propres  lois; 
2*  l'ordonnance  de  1670  pour  les  affaires  criminelles;  3^  les  lois 
particulières  faites  et  à  faire  pour  llnde  ;  4«  en  toutes  matières, 
ie^  lois  et  ordonnances  du  royaume  en  général.  Il  y  avait  un 
procureur  général»  un  substitut,  deux  assesseurs,  un  greffier  en 
chef  et  un  commis-greffier.  Eu  cas  de  besoin ,  le  Conseil  était 
autorisé  à  se  compléter  par  des  notables.  Cette  nouvelle  Com- 
pagnie fut  installée  solennellement  le  27  juin  1777;  mais  son 
existence  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Dès  Tannée  suivante, 
Pqqdichéry,  assiégée  par  les  Anglais,  fut  obligée  de  capituler, 
malgré  la  belle  défepse  du  gouverneur,  M.  de  Bellecombe.  Ce 
fut  le  signal  d'une  nouvelle  ruine  pour  nos  établissements,  dont 
1  état  déplorable  força  le  gouvernement  métropolitain  à  entrer 
<)ans  la  voie  des  économies.  Un  nouvel  édit  du  mois  d'août  1784, 
se  fondant  sur  la  diminution  du  commerce^  sur  le  peu  de  gravité 
4es  intérêts  qui  se  traitent  dans  l'Inde,  ramena  le  Conseil  supé- 
rieur à  son  organisation  primitive  do  4701.  Les  choses  subsis- 
tèrent ainsi  jusqu'à  la  révolution  et  même  après  la  nouvelle  oc- 
cupation de  Pondichéry»  en  1793,  par  les  forces  anglaises.  En 
1805,  une  cour  de  judicature  y  fut  établie  par  le  gouverneur  de 
Madras.  C'était  un  tribunal  composé  de  trois  juges  titulaires  et 
de  deux  assesseurs,  et  qui  n'était  pas  souverain,  puisque  l'appel 
de  ses  décisions  était  porté  au  chef  de  la  présidence  de  Madras, 
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siégeant  en  conseil.  Après  la  reprise  de  possession,  en  1816,  un 
des  premiers  soins  du  gouvernement  français  fut  d'y  réorganiser 
la  justice.  Le  Conseil  supérieur  créé  à  cette  époque  prit,  en  1819, 
le  nom  de  Cour  royale.  Remaniée  encore  en  1827,  Fadministra- 
tion  judiciaire  y  reçut  enfin,  par  Tordonnance  du  7  février  1842, 
calquée  à  beaucoup  d'égards  sur  Pédit  de  1776 ,  un  personnel 
et  des  attributions  qui,  à  Tinamovibilité  près  des  magistrats  et 
sauf  quelques  différences  de  compétence,  les  assimilent  à  ceux 
de  la  métropole.  Nous  n'analyserons  pas  cette  ordonnance  con- 
temporaine et  qui  n'est  pas  dès  lors  dans  le  domaine  de  rhistoire. 
Mais  la  haute  juridiction  qui,  depuis  son  origine  jusqu'à  pré- 
sent, sous  les  dénominations  diverses  de  Conseil  souverain,  Con- 
seil supérieur,  Cour  royale  ou  impériale,  a  existé  et  existe  en- 
core, dans  la  capitale  de  nos  établissements  de  Tlnde,  était  plutAI 
instituée  pour  connaître  des  intérêts  et  des  affaires  des  Européens 
que  des  natifs.  En  effet,  sous  le  rapport  civil  principalement,  ces 
derniers  étaient  rarement  dans  le  cas  de  comparaître  devant  le 
degré  supérieur,  le  chiffre  de  sommes  ou  valeurs,  objet  des  li- 
tiges entre  eux,  étant  généralement  peu  élevé.  Il  y  avait  aussi 
des  matières  de  police^  des  délits  même  peu  importants  exigeant 
une  expédition  prompte,  une  répression  sommaire  qu'il  ne  fallait 
pas  retarder  en  Tattribuant  au  tribunal  souvwain.  Aussi  en  avait- 
on  établi  un  à  la  base  de  la  hiérarchie  judiciaire,  destiné  à  con- 
naître  de  toutes  les  petites  causes  civiles,  des  contraventions  et 
des  infractions  légères.  Cette  juridiction  inférieure,  fort  ancienne, 
était  connue  sous  le  nom  de  tribunal  de  la  Chaudrie^  parce  qu'il 
tenait  ses  séances  dans  un  de  ces  bâtiments  publics  qu'on  appelle 
ainsi  dans  Tlnde,  et  qui  servent  à  divers  usages,  d'abri  aux  voya- 
geurs, de  salle  d'audience,  et  même  de  lieu  de  réunion  pour  le 
culte  là  où  il  n'y  a  pas  de  temple.  Ce  tribunal  était  véritablement 
celui  des  indigènes.  Il  se  composait  d'un  lieutenant  civil  et  de 
deux  assesseurs,  ces  derniers  pris  parmi  les  sous-marchands  on 
sous-employés  de  la  Compagnie,  et  il  prononçait  en  dernier  res- 
sort sur  les  sommes  ou  valeurs  de  150  roupies  (325  fr.),  et  au- 
dessous.  Les  ventes  en  justice,  les  partages  et  adjudications  se 
faisaient  au  tribunal  de  la  Chaudrie.  En  matière  criminelle,  le 
lieutenant  général  de  police,  qui  y  tenait  son  siège,  avait  dans  ses 
attributions  Texécution  des  ordonnances  municipales,  la  répres- 
sion des  faits  de  police  simple  et  de  police  correctionnelle.  Sa 
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compétence  pouvait  même  aller  plus  loin,  car,  à  une  certaine 
époque,  il  eut  le  droit  de  prononcer  des  peines  afflictives  et  cor- 
porelles, DGiâme  de  mort,  si  le  cas  y  échéait,  contre  toutes  per- 
sonnes atteintes  et  convaincues  d'avoir  fait  des  titres  faux  ou  d'en 
avoir  falsifié.  Cette  rigueur  exceptionnelle   cessera  d'étonner 
lorsqu'on  saura  que  dans  Tlnde  aucuns  crimes  ne  sont  plus  fré- 
quents que  ceux  qui  proviennent  d'une  altération  quelconque  de 
la  vérité,  depuis  le  parjure  jusqu'au  faux  matériel^  et  qu'on  se 
rappellera  que  ce  dernier  crime  était  autrefois  puni  en  France  de 
la  peine  capitale.  Parmi  celles  que  le  lieutenant  général  de  po- 
lice pouvait  prononcer,  et  qu'il  appliquait  le  plus  ordinairement, 
figurent  l'emprisonnement  et  le  fouet.  Cette  dernière  a  été  con- 
stamment infligée,  et  nous  pensons  qu'elle  l'est  encore,  mais 
seulement  aux  Indiens  de  basse  caste.  Les  femmes  n'y  ont  jamais 
été  soumises.  Quant  à  la  mutilation  des  oreilles,  autre  châtiment 
emprunté  aux  anciens  usages  du  pays,  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
ait  jamais  été  appliqué  par  des  magistrats  français,  et,  dans  tous 
les  cas,  il  y  a  longtemps  qu'il  a  disparu  du  Code  pénal  hindou. 
Un  genre  d'affaires  tout  spécial  à  l'Inde,  et  qui  s'y  présente  fré- 
quemment, était  encore  dans  les  attributions  du  juge  de  police 
conmie  il  l'est  aujourd'hui  dans  celles  du  juge  de  paix,  ce  sont 
les  affaires  dites  de  caste;  c'est-à-dire  les  contestations  et  que- 
relles entre  les  diverses  tribus  qui  partagent  la  population  indi- 
gène. Cependant,  lorsque  ces  débats  ont  ime  certaine  importance 
et  touchent  à  la  politique,  ils  sont  évoqués  par  le  gouverneur. 
Enfin,  les  loteries,  les  enfants  trouvés,  les  lépreux,  la  surveil- 
lance des  aubergistes,  celle  des  denrées  et  comestibles,  des  arri- 
vages par  mer,  les  plaintes  dés  maîtres  contre  les  domestiques, 
achevaient  de  donner  au  lieutenant  général  de  police  une  juri- 
diction des  plus  étendues.  On  voit,  dès  lors,  combien  le  tribunal 
de  la  Chaudrie  était  occupé.  Il  subsista  jusqu'en  1827,  époque 
de  l'institution  d'un  tribunal  de  première  instance  qui  le  remplaça 
pour  les  matières  civiles,  tandis  que  le  juge  de  paix  lui  succédait 
pour  celles  de  police.  Il  y  avait  aussi  à  Chandernagor  un  tribu- 
nal dit  delà Cacherie,  ou  Catcherie,  parce  qu'il  tenait  ses  séances 
dans  le  bureau  de  perception  des  deniers  publics.  Il  était  pour 
cette  localité  ce  que  le  tribunal  de  la  Chaudrie  était  à  Pondi- 
chéry.  La  nouvelle  organisation  judiciaire  entraîna  également  sa 

suppression. 
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Maintenant  que  Ton  connaît  les  anciens  tribunaux  français 
dans  rinde,  il  faut  les  voir  à  l'œuvre,  principalement  à  l'égard 
des  natifs.  Ces  juridictions  n  avaient  pas  été,  à  coup  sûr,  établies 
pour  développer  chez  ces  derniers  de  mauvais  penchants.  Ce  fut 
pourtant  ce  qui  arriva.  Ce  n'est  pas  un  des  traits  de  mœurs  le 
moins  frappant  que  le  génie  de  la  chicane  inné  dans  un  peuple 
doux  jusqu'à  la  faiblesse,  mais  par  cela  même  porté  à  remplacer 
rénergie  par  la  ruse,  à  substituer  la  ûnesse  à  la  droiture.  Or, 
dès  le  milieu  du  siècle  dernier,  les  Hindous  déployaient  devant 
nos  tribunaux  une  fécondité  d'expédients,  une  habileté  dans  les 
détours  de  la  procédure  qui  auraient  fait  honneur  parmi  nous,  à 
cette  époque,  au  procureur  le  plus  madré.  C'est  ce  que  vont  nous 
révéler  les  préambules  des  arrêts  de  règlement  du  Conseil  su- 
périeur de  Pondichéry,  des  18  novembre  1769,  30  décembre  de 
la  même  année,  et  28  janvier  1778,  et  les  mesuras  prises  par 
ces  divers  arrêts.  «  L'esprit  processif  naturel  aux  Malabars*,  dit 
le  préambule  du  premier,  ayant  fait  assez  de  progrès  pour  por- 
ter  atteinte  à  la  subordination ,  plus  encore  au  bon  ordre  des 
familles  par  la  contrariété  ou  au  moins  la  confusion  des  prin- 
cipes invoqués  par  les  uns  et  par  les  autres,  notre  dite  Cour  croit 
indispensable  de  borner  le  droit  des  appels  de  la  Chaudrie,  dont 
Tusage  est  plus  commun  à  proportion  de  la  connexion  plus  fré- 
quente des  intérêts  des  noirs  avec  ceux  des  Européens.  En  vain 
essayerait-on  de  ramener  au  cri  du  bon  droit  des  gens  qui,  par 
goût,  se  font  une  douce  occupation  de  promener  de  tribunaux 
en  tribunaux,  de  réchauffer  de  générations  en  générations  les 
prétentions  les  plus  absurdes,  soit  en  saisissant  Tomission  de 
quelques  points,  soit  en  réservant,  comme  pierres  d'attente,  des 
pièces  non  produites,  soit  enGn  en  profitant  de  la  perte  de  quel- 
ques titres  de  la  part  de  leurs  adverses  parties,  pour  remettre  en 
question  des  choses  jugées,  même  dès  la  génération  précédente. 

«  Informé  d'ailleurs  par  des  procès  intentés  au  tribunal  de  la 
Chaudrie  entre  Malabars,  que  les  créanciers  ou  prêteurs  pouf 
leurs  affaires  personnelles  exigent  des  débiteurs  ou  emprun* 
teurs  des  billets  au  nom  de  leiurs  maîtres  ou  tierces  personnes, 
dans  lesquels  ils  paraissent  simplement  comme  témoins;  trou- 

*  Cest  la  dénomination  générique  des  indigènes,  môme  sur  la  cOte  de 
Coromandel,  dcnoroinalion  qu*tls  se  donnent  à  eax-ménies  comme  expri- 
mani  leur  natioDalilé. 
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Tant  dans  ces  manœuvres  tortionnaires  et  contraires  à  la  bonne 
foi  une  source  de  désordres  intolérables,  puisque  ces  préteurs 
abusent  de  la  confiance  que  les  maîtres  ont  en  eux;  qu'ils  en 
imposent  formellement  au  preneur,  au  public,  et,  suivant  les 
cas,  à  la  justice;  qu'il  peut  naître  de  telles  formes  des  occasions 
de  malversations  qui  peuvent  faire  tort  aux  uns  et  aux  autres, 
OUI  sur  le  tout  le  procureur  général...  « 

Suit  une  série  de  dispositions  législatives,  dont  les  principales 
sont  :  que  Tappcl  est  interdit  aux  Indiens  dans  les  causes  n'excé- 
dant pas  50  pagodes  d'or  (420  fr.).  L'amende  à  consigner,  lorsque 
rappel  est  recevable,  est  fixé  de  la  moitié  au  dixième  des  valeurs 
en  contestation,  depuis  50  jusqu'à  1,000  pagodes  et  au-dessus. 
Les  pièces  produites,  après  la  consignation  d'amende,  seront 
cotées  et  paraphées  par  le  juge  de  première  instance.  Il  est  dé- 
fendu de  produire  en  appel  aucune  pièce  nouvelle  qui  n'ait  été 
communiquée  aux  premiers  juge^.  S'il  est  reconnu  qu'elle  n'a 
pu  Tèlre,  elle  sera  jointe  aux  pièces  du  procès.  Si,  aucontraire« 
la  production  avait  pu  être  faite,  et  qu'on  l'ait  omise  par  mauvaise 
intention,  le  Malabar,  ou  tout  autre  Indien  appelant  qui  voudra 
s*en  servir,  payera  une  amende  arbitraire,  et  la  pièce  demeurera 
jointe  pour  être  soumise  à  la  révision  du  premier  juge.  —  Les 
billets  ou  obligations  simulés  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet, 
avec  amende  arbitraire  contre  les  auteurs  ou  complices  de  la 
simulation,  y  compris  les  maîtres  assez  faibles  pour  s'y  prêter.  A 
ces  prescriptions,  suggérées  par  la  nécessité  de  réprimer  des  abus 
flagrants,  le  Conseil  en  ajoute  d'autres,  destinées  à  faciliter  et  à 
régulariser  les  rapports  d'affaires  entre  Européens  et  Indiens^  el 
à  donner  l'authenticité  à  leurs  transactions.  Un  notaire  européen 
et  un  tabellion  malabar  recevront  les  actes,  chacun  dans  sa  lan- 
guoy  et  en  garderont  minute.  Le  second  de  ces  officiers  passera 
ceux  qui  interviendront  entre  les  gens  du  pays.  On  est  surpris  de 
voir  que  le  règlement  du  28  janvier  1769  croie  devoir  dire  que 
les  Indiens  ne  pourront  tester  que  devant  le  tabellion  malabar. 
C'était  montrer  bien  peu  de  connaissance  des  lois  hindoues  qui, 
nous  l'avons  dit  en  les  exposant,  ne  connaissent  pas  le  testament 
même  de  nom.  Il  est  vraisemblable  que  ce  genre  de  disposition 
s^était  glissé  dans  les  mœurs  locales  depuis  l'arrivée  des  Euro- 
péens et  à  leur  imitation.  Il  n'en  était  pas  plus  valable,  surtout 
lorsque  le  règlement  du  30  décembre  de  la  [même  année  recon- 
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naissait  solennellement  :  *  Que  la  nation  (  c'est  ainsi  que  sinti- 
tulaient  les  nouveaux  maîtres  du  pays)  s'élant  engagée,  dans  les 
commencements  de  son  établissement  à  Pondichéry,  à  juger  les 
Malabars  et  autres  Indiens  selon  leurs  mœurs,  us,  coutumes  et 
lois,  le  lieutenant  civil  se  conformerait  à  cet  égard  à  ce  qui  avait 
été  pratiqué  jusqu'à  ce  jour  au  tribunal  de  la  Chaudrie.  » 

On  croira  sans  peine  que  les  abus  dont  se  plaignaient  les  ma- 
gistrats en  1769,  et  qui  leur  suggérèrent  des  mesures  dont  quel- 
ques-unes pourront  paraître  quelque  peu  étranges  à  des  juristes, 
ont  été  bien  facilement  réprimés  depuis  Tintroduction  du  Code 
de  procédure  dans  Flnde  française  •.  Les  moyens  subreptices, 
imaginés  par  les  natifs  pour  y  éterniser  les  procès,  la  simulation 
dans  les  actes,  qui  excitaient  l'indignation  du  Conseil  supérieur 
et  de  ses  membres,  peu  versés  dans  Tétude  des  lois,  ne  pou- 
vaient tenir  longtemps  devant  leur  application  par  des  juges 
éclairés.  Mais  si  la  fourberies  été  plus  facilement  déconcertée, 
la  tendance  à  y  recourir  est  restée  la  môme.  L*art  de  tromper 
est  toujours  pratiqué  par  certains  Hindous  sur  une  grande  échelle. 
C'est  surtout  dans  la  fabrication  et  Tusage  des  faux  qu'ils  se 
montrent  passés  maîtres.  Entre  plusieurs  exemples  de  ce  genre 
de  crime  dont  nous  avons  été  témoin,  nous  n'oublierons  jamais 
celui  de  deux  frères  pauvres,  mais  assez  lettrés,  et  qui  étaient 
entrés  au  service  d'un  riche  habitant  des  environs  de  Karikal, 
homme  simple  et  confiant.  Pendant  douze  ans,  ces  serviteurs 
hifidèles  travaillèrent  avec  persévérance  à  ourdir  sa  ruine,  creu- 
sant patiemment  sous  ses  pas  la  mine  qui  devait  la  faire  éclater. 
Initiés  à  toutes  ses  affaires,  ils  abusèrent  de  cette  connaissance 
pour  le  constituer  leur  débiteur  à  Taide  d^obligations  fausses, 
mais  rendues  vraisemblables  par  d'habiles  manœuvres.  Ib 
avaient  ainsi  usurpé  à  peu  près,  et  à  son  insu,  toute  sa  fortune, 
lorsqu'ils  poussèrent  la  hardiesse  jusqu'à  simuler  la  vente,  à  leur 
profit,  d'une  maison  qu'il  possédait  à  Pondichéry.  Ce  dernier 
acte  de  spoliation  amena  la  découverte  de  tous  leurs  méfaits; 
mais  rinstruction  en  fut  longue  et  le  jugement  difficile,  à  raison 
de  l'adresse  des  coupables.  On  ne  pouvait  s'empôcher  de  recon* 

^  Ce  Gode,  ahisi  que  tous  ceux  composanl  Penscmble  de  U  législailoo 
française,  fut  promulgué  daus  nos  établissements  de  l*Iade  en  1819.  Le  Code 
d^inslruclion  criminelle  seul  ne  le  fut  que  beaucoup  plus  tard.  Ju!»qa*alors, 
on  suivit  rordonnancc  de  1670. 
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nattre  qu'ils  étaient  capables  d'en  remontrer  au  faussaire  le  plus 
civilisé. 

Ce  n'était  pas,  au  reste,  à  corriger  les  penchants  vicieux  des 
naturels  que  s'appliquait  seulement  Pancienne  autorité  locale 
dans  nos  établissements.  Elle  s'occupait  aussi  de  leur  moralisa- 
tien,  de  leur  instruction.  I<e  pouvoir  métropolitain  la  dirigeait 
dans  ces  louables  vues.  Nous  rencontrons  d'abord,  à  la  date  de 
mars  1724,  un  édit  du  roi,  qui  ordonne  d'instruire  tous  les 
esclaves  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et 
de  les  baptiser.  On  avait,  dès  lors,  songé  aussi  à  éclairer  la  po- 
pulation libre.  Mais  ce  fut  surtout  depuis  la  reprise  de  posses- 
sion, lors  de  la  paix  générale  en  1816,  qu'on  mit  ce  projet  à 
exécution.  En  1827,  une  école  publique  était  fondée  à  Pondi- 
chéry  et  à  Karikàl  pour  les  Indiens.  L'année  suivante,  on  en 
créait  une  spéciale  pour  les  parias.  Enfin,  en  1829,  le  bienfait 
de  l'éducation  publique  gratuite  était  étendu  aux  jeunes  filles 
de  la  classe  des  métis,  appelés  Topas  dans  l'Inde.  Quant  à  celles 
de  la  population  blanche  indigente,  elles  étaient  aussi  l'objet 
d'une  semblable  mesure.  Ainsi,  les  diverses  administrations  qui 
se  sont  succédé  n'ont  rien  négligé  pour  combattre  l'ignorance 
et  introduire  la  civilisation.  Malheureusement  les  résultats  n'ont 
pas  répondu  à  leurs  efforts.  Ici  encore,  comme  sur  plusieurs 
autres  points,  se  sont  rencontrés  les  préjugés  des  natifs,  leur  dé- 
fiance naturelle,  qui  les  porte  trop  souvent  à  voir  un  piège  caché 
sous  un  bienfait.  Ils  craignent  le  prosélytisme  chrétien,  ou  bien 
ce  n'est  qu  un  prétexte  emprunté  pour  déguiser  leur  paresse. 
Cependant,  pour  les  rassurer,  les  instituteurs  sont  indigènes  et 
choisis  sans  égard  à  la  croyance.  Nous  avons  vu  les  membres  de 
la  congrégation  des  Missions  étrangères  ouvrir  en  vain  leurs 
écoles  à  Pondichéry  aux  jeunes  Hindous  de  toute  religion,  s'en- 
gageant  solennellement  à  ne  pas  dire  un  mot  de  celle-ci  aux 
élèves  gentils.  Cette  offre  généreuse  est  demeurée  stérile.  Il 
n'est  pas  non  plus  de  sacrifices  pécuniaires  que  les  Anglais 
n'aient  faits  pour  propager  l'instruction  parmi  leurs  nombreux 
sujets  hindous.  Des  souscriptions  considérables  ont  eu  lieu  dans 
ce  but,  mais  sans  succès  de  quelque  importance.  A  qui  s'en 
prendre,  sinon  à  une  classe  d'hommes  dont  l'influence  sur  leurs 
compatriotes  ne  repose  pas  moins  sur  le  besoin  calculé  de  les 
tenir  dans  l'ignorance  que  sur  la  superslilion  ;  aux  Brames,  puis- 
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qu'il  faut  le  dire,  dont  la  plupart  pourraient  s'appliquer  ce  qii*ft- 

voue  lui-même  un  célèbre  imposteur  : 

MoD  empire  est  détruit  sirbomme  est  recoonu/. 

Malgré  ces  entraves  cependant,  les  écoles  gratuites  n'ont  pas 
laissé  de  subsister.  Les  Hindous  qui  les  suivent  réussissent  prin- 
cipalement dans  l'arithmétique.  Ils  ont  pour  cette  science  une 
merveilleuse  aptitude,  et  peuvent  faire  de  tête  des  calculs  très- 
compliqués. 

Nous  passons  à  Texposé  du  système  de  perception  dans  Tlnde, 
de  ce  qui  y  forme  comme  partout  la  principale  branche  du  re- 
venu public,  l'impôt  territorial.  Ce  système  repose  sur  un  fonde- 
ment tout  à  fait  diiïérent  de  celui  qui  lui  sert  de  base  dans  les 
pays  où^  comme  le  nôtre,  la  propriété  privée  est  aussi  bien  ga- 
rantie parle  droit  public  que  par  le  droit  civil,  et  se  transmet 
librement  entre  les  citoyens.  Dans  Tlnde,  au  contraire,  la  terre 
appartient  tout  entière  au  souverain  ;  les  peuples  n'en  jouissent 
qu'à  titre  de  simple  concession. 

A  quelle  époque  remonte  l'origine  d'un  droit  aussi  excessif? 
Comment  et  par  qui  fut-il  établi?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas  facile 
de  déterminer.  On  ne  peut  croire  qu'il  ait  subsisté  de  tout  temps. 
Les  anciens  codes  hindous  statuent  partout  sur  la  propriété  pri- 
vée et  sur  les  divers  modes  de  possession^  de  transmission  des 
biens  ou  héritages^  objets  inutiles  de  la  sollicitude  du  législateur, 
si  l'Etat  ou  son  chef  eussent  été  les  seuls  propriétaires  du  sol. 
L'illustre  traducteur  de  Manou,  William  Jones^  dans  sa  préface 
du  Traité  des  lois  mahométanes  des  successions  dans  tlnde^  dit  en 
propres  termes  :  «  Les  anciens  Hindous  étaient  absolument  pro- 
priétaires de  leurs  champs,  quoiqu'ils  appelassent  leurs  souve- 
rains seigneurs  de  la  terre,  de  même  qu  ils  donnaient  aux  Bra- 

1  Voltaire,  Mahomet.  Depuis  que  nous  exprimions  celle  opinion,  ooas en 
avons  trouvé  la  contirmalion  dans  un  article  iniilulé  :  VHimalayaj  traduit 
du  recueil  anglais  intitulé  :  Chamher's  reposiiory  of  instrucHng  and  amwmg 
tracts,  revue  britannique,  avril  1855.  L*auteur,  après  avoir  parlé  des  écoles 
ouvertes  dans  le  aord  de  rinde  par  les  missionnaires,  dit  :  «  Par  malheur, 
tes  disciples  ne  les  fréquentent  pas  régulicremeut.  Les  ranas,  les  petits 
chefs,  les  rajahs  et  maharajahs  semblent  voir  tous  celte  éducation  de  mau- 
vais œil.  lies  Irahmmes  et  raristocratle  s*y  montrent  de  plus  en  plus  hos- 
tiles. » 
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mes  le  titre  de  dieux  de  la  terre.  »  Il  s'élève  ensuite  contre  l'opi- 
nion qui  attribuerait  aux  mahométans  la  spoliation  des  habitants 
du  pays,  sous  le  rapport  des  terres,  à  Tépoque  de  la  conquête. 
Il  soutient  que  le  traité  même  dont  nous  venons  de  parler  dé- 
cide la  question  dans  un  sens  opposé,  puisque  si,  d'après  la  Con- 
stitution mongole,  le  souverain  eût  été  Tunique  maître  de  toutes 
les  terres  de  son  empire,  on  n^aurait  pas  eu  besoin  de  s'occuper, 
comme  l'a  fait  ce  même  traité,  des  droits  des  représentants  d'un 
chef  de  famille  à  ses  immeubles  comme  à  ses  meubles.  Mahomet 
ajoute-t-il,  dit  formellement  dans  le  Koran,  que  si  un  homme 
libre  laisse  en  mourant  des  biens  ou  des  droits,  ils  appartiennent 
à  ses  héritiers,  et  Sharif,  Fauteur  du  traité  spécial  relatif  aux 
successions  mahométanes   dans  l'Inde,  s'exprime  ainsi  :  «  Un 
héritier  succède  aux  biens  de  son  ancêtre  avec  le  droit  absolu  de 
propriété,  le  droit  de  possession  et  celui  d'aliénation.  » 

Malgré  tout  notre  respect  pour  le  docte  Jones,  nous  oserons  ne 
pas  nous  rendre  à  ces  raisons,  parce  qu'elles  ne  nous  semblent 
pas  concluantes.  Si  les  Hindous,  comme  nous  le  croyons  avec 
lui ,  avaient  autrefois  la  libre  propriété  de  leurs  terres,  ils  ne 
peuvent  l'avoir  perdue  que  par  le  fait  des  descendants  de  Ta- 
merlan.  Et  comment  cette  mesure  violente  aurait-elle  arrêté  ces 
derniers?  Se  seraient-ils  montrés  plus  scrupuleux  que  tant  d'au- 
tres conquérants  ou  vainqueurs  à  coup  sûr  moins  barbares? 
Auguste^  en  pleine  civilisation  romaine,  partage  à  ses  vétérans 
les  terres  du  parti  qui  avait  succombé,  et  personne  n'a  oublié  les 
plaintes  touchantes  de  Virgile  : 

Hœc  mea  nmt  :  veteres  migrate  coloni. 
.  .  .  Sos  dulcia  Unquimus  arva. 
Nos  patriam  fugimus,  .  .  . 

Guillaume  de  Normandie,  après  l'invasion  de  l'Angleterre, 
dépouille  les  seigneurs  saxons  au  profit  de  ses  compagnons,  et 
rédige  le  fameux  Doomsday  book.  Combien  d'autres  exemples 
dans  l'histoire  I  Le  traité  sur  l'existence  duquel  s'appuie  William 
Jones  concerne,  on  Ta  déjà  remarqué ,  le  peuple  conquérant, 
puisqu'il  règle  les  successions  musulmanes  dans  i'Iude;  or,  il  est 
bien  évident  qu'il  fallait  un  code  à  l'usage  de  ces  nouveaux 
maîtres  du  pays  qui ,  loin  de  subir  la  confiscation ,  en  recueil- 
laient les  fruits.  Le  souverain  n'avait  pas  manqué,  en  effet,  de 
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distribuer  à  ses  favoris  des  terres  à  titre  de  bénéfice ,  ou  même 
transmissibles  par  hérédité,  appelées  Jaghirs.  Enfin,  un  des  plus 
récents  et  des  meilleurs  historiens  de  Tlnde,  Elphinstone,  dans 
ses  remarques  sur  le  règne  de  Tempereur  Ackbar,  qui  vivait  dans 
le  seizième  siècle  de  notre  ère,  dit  que  ce  fut  ce  prince  qui  éta- 
blit le  système  d'impôts  et  de  revenus  publics  le  mieux  combiné 
pour  rinde  et  qui  s'y  trouve  encore,  à  beaucoup  d'égards,  en 
vigueur. 

Quels  que  soient,  au  surplus,  les  véritables  auteurs  de  ce 
système,  fondé  sur  cette  idée  que  la  propriété  absolue  des  terres 
appartient  au  chef  de  TÉtat,  il  est  certain  que  Ton  ne  saurait  Fat- 
tribuer  aux  Européens  possesseurs  actuels  dupays^  qui  ronttrouvé 
en  vigueur  et  se  sont  bornés  à  le  maintenir.  Le  cœur  généreux 
de  William  Jones  lui  inspire  la  manifestation  d'un  vœu  opposé. 
Il  voudrait  que  le  gouvernement  britannique^  dans  un  but  de 
justice  et  d'humanité ,  comme  dans  son  propre  intérêt,  rendit  i 
ses  sujets  asiatiques  la  propriété  du  sol  qu'ils  cultivent,  et  les  y 
attachât  de  plus  en  plus  par  la  certitude  qu'il  sera  transmis  à 
leurs  héritiers.  En  adhérant  en  principe  à  cette  noble  pensée, 
nous  devons  faire  cependant  quelques  réserves  quant  à  l'op- 
portunité de  sa  réalisation.  Peut-être  les  approuvera-t-on  lors- 
qu'on aura  vu  en  quoi  consiste  exactement  la  nature  du  contrai 
qui  existe  dans  l'Inde  entre  les  maîtres  du  sol  et  les  cultivateurs, 
le  genre  de  propriété  qu'il  permet  encore  à  ces  derniers,  et  qu'on 
appréciera  ensuite  les  habitudes  et  le  tempérament  des  Hin- 
dous. 

C'est  dans  nos  établissements  seulement  que  nous  nous  pro- 
posons d'étudier  ce  sujet.  L'envisager  également  dans  ceux  des 
Anglais  nous  conduirait  trop  loin  ;  d'ailleurs,  dans  les  uns  conune 
dans  les  autres,  le  principe  est  le  même  ;  s'il  existe  des  diflé- 
rences,  c'est  uniquement  dans  l'application,  et  encore  sont-elles 
peu  importantes.  Pour  agir  sur  un  territoire  plus  étendu,  nos 
voisins  n'ont  pas  cru  devoir  s'éloigner  plus  que  nous  des  erre- 
ments de  leurs  prédécesseurs  dans  la  domination  du  pays. 

Les  diverses  natures  de  biens  dont  se  compose  le  territoire 
soumis  à  la  France  dans  l'Inde  sont  de  quatre  sortes  :  1*  ceux 
dont  le  domaine  a  aliéné  la  propriété  ;  2°  ceux  dont  il  a  aliéné  à 
perpétuité  la  jouissance  ;  3^  ceux  dont  il  a  conservé  la  jouissance 
et  la  propriété;  4<»  ceux  qui  n'étant  pas  susceptibles  de  propriété 
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privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine 
public.  {Ordonnance  locale  du  1  juin  1828.) 

Il  résulte  de  cette  nomenclature  que,  tout  en  partant  de  ce 
point  que  le  sol  appartient  à  TÉtat,  il  n'est  cependant  pas  in- 
aliénable, et  qu'on  peut  en  détacher  des  portions  à  divers  titres, 
dont  certains  sont  définitifs.  En  général,  Taliénation,  lorsqu'elle 
a  lieu,  est  faite  sous  la  condition  d'une  redevance,  et  alors  on 
peut  dire  que  la  propriété  n'esl  pas  transmise  irrévocablement, 
puisque  le  défaut  de  payement  de  la  redevance  peut  entraîner  la 
résolution  du  contrat.  Mais  il  est  des  cas  où  cette  condition  n'est 
pas  attachée  à  la  concession.  Ainsi,  les  maisons  dans  les  villes  et 
leurs  dépendances  en  sont  pour  la  plupcgrt  affranchies,  qu'elles 
appartiennent  à  des  Européens  ou  à  des  natifs.  Il  est  des  immeu- 
bles ruraux  dans  la  même  catégorie.  Pour  encourager  la  popula- 
tion indigène,  et  quelquefois  à  titre  de  récompense  ou  indemnité 
de  services  publics,  le  gouvernement  concède  gratuitement  et 
sans  redevance  aucune,  sous  le  nom  de  maniom  onmanéy  une  cer- 
taine étendue  de  terrain,  destinée  à  la  construction  d'habitations 
et  d'annexés  nécessaires,  telles  que  cours,  basses-cours  et  jardins 
potagers.  Les  individus  qu'on  appelle  dans  le  pays  serviteurs 
des  aidées  ou  groupes  d'habitations,  c'est-à-dire  exerçant  des 
professions  utiles  à  la  communauté,  comme  celles  d'écrivains , 
de  forgerons,  charpentiers  et  blanchisseurs,  reçoivent,  à  titre  de 
mané,  des  terrains  à  construction.  Les  pagodes  et  leurs  desser- 
vants ont  droit  aux  mêmes  avantages.  Il  faut  reconnaître,  néan- 
moins, que,  sauf  les  propriétés  urbaines  et  quelques  maisons  de 
campagne  avec  leurs  dépendances  ,  les  manés  ou  manioms  ne 
représentent  qu'une  petite  portion  du  territoire  ;  qu'il  n'y  en  a  pas 
beaucoup  d'autres  dont  le  domaine  ait  [conservé  la  jouissance 
et  la  propriété,  son  intérêt  étant  de  retirer  des  terres  le  plus  de 
revenu  possible  ;  et  qu'enfin,  à  l'exception  des  choses  de  la  der- 
nière catégorie,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée, 
parce  qu'elles  sont  hors  du  commerce,  la  seconde  division,  celle 
des  terres  dont  l'Etat  a  aliéné  à  perpétuité  la  jouissance ,  en  se 
réservant  la  propriété  du  fonds,  embrasse  la  majeure  partie  du 
territoire.  C'est  là,  en  effet,  le  sol  cultivable,  celui  qui  rapporte, 
la  vraie  source  du  revenu  de  l'Etat.  On  appelle  adamanom  cette 
classe  de  terres,  et  adamanaires  ceux  qui  en  jouissent. 
La  redevance  à  laquelle  ils  sont  assujettis  est  fixée  d'après  U 
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valeur  moyenne  des  récoltes  et  varie  selon  la  nature  de  celles- 
ci.  Dans  rinde^  en  eiïet,  comme  partout,  les  terres  ne  sont  ni 
également  fertiles  ni  propres  aux  mêmes  exploitations.  La  col- 
ture  de  nos  céréales  y  est  généralement  remplacée  par  celle  du 
riz^  base  de  Talimentation  universelle  dans  cette  contrée,  et 
dont  nous  avons  déjà  indiqué  le  nom  hindou  nesly.  Cette  plante 
précieuse  assure  donc,  et  avec  raison,  lo  premier  rang  aux  ter* 
rains  où  on  la  fait  venir.  Comme  elle  exige  beaucoup  d'humi- 
dité, ce  sont  les  terres  basses,  arrosées  directement  par  des 
sources,  des  canaux  ou  des  étangs,  qui  lui  sont  affectées,  et, 
selon  qu'elles  sont  plus  ou  moins  favorisées  de  ces  avantages  , 
on  les  divise  en  seize, qualités.  Les  terres  à  menus  grains  en 
comprennent  douze  autres.  Enfin,  il  y  a  en  a  neuf  de  celles  que 
l'on  cultive  en  potagers  ;  total  :  trente-  sept  qualités. 

Voici  maintenant  comment  la  redevance  est  perçue  selon  ces 
différences.  Pour  les  terres  basses  à  nesly  ^  arrosées  naturelle- 
ment, et  pour  les  terres  hautes  à  menus  grains  et  à  potagers, 
48  p.  1 00  de  la  valeur  brute  de  la  récolte  ;  43  p.  1 00  de  celle 
des  terres  basses  arrosées  artificiellement;  32  p.  100  du  produit 
des  terres  basses  qui  ne  peuvent  guère  compter  que  sur  les 
eaux  pluviales. 

La  perception  ne  se  fait  pas  partout  de  la  même  manière.  A 
Pondichéry,  ainsi  qu'à  Mahé  et  à  Yanaon,  elle  se  paye  en  ar- 
gent. A  Karikal,  elle  est  versée  en  nature  par  les  cultivateurs  des 
terres  à  nesly.  Les  autres  payent  leur  fermage  en  numéraire. 

C'est  en  vertu  de  titres  qui  leur  sont  délivrés  par  le  receveur 
du  domaine,  ou  collecteur  en  chef  des  deniers  publics,  que  les 
adamanaires  jouissent  de  leurs  concessions.  Quelquefois  ils  les 
tiennent  d'un  fermier  général,  qui  a  pris  en  adamanom  une 
étendue  considérable  de  terres.  A  leur  tour,  ces  adAnanaires, 
lorsqu'ils  ne  veulent  pas  cultiver  par  eux-mêmes,  emploient  des 
sous-cultivateurs  ou  sous-habitants^  qui,  pour  leur  salaire,  ont 
droit  à  une  part  dans  celle  de  la  récolte  laissée  par  le  domaine 
au  titulaire  de  la  concession.  Ce  sont  les  rayots.  Enfin,  ces  sous- 
habitants  ont  eux-mêmes  sous  leur  dépendance  une  classe  infé- 
rieure de  travailleurs,  appelés  coulis  ou  coolies.  C'est  ainsi  que 
toute  la  population  des  campagnes  peut  participer  aux  opéra- 
tions et  aux  bénéfices  de  l'agriculture. 

Quant  à  la  nature  et  aux  effets  des  titres  de  concession  aux 
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adamanaires,  dès  Tinstant  qu'ils  consacrent  pour  eux  Vinvestis- 
sèment  de  la  jouissance  perpétuelle  des  terres  qui  en  sont  Tob- 
jet,  il  est  évident  que  c'est  là  une  propriété  véritable,  présentant 
les  caractères  et  les  prérogatives  de  la  propriété  ordinaire,  sauf 
que  celle  dont  il  s^agit  est  restreinte  à  la  jouissance.  Mais,  comme 
telle,  elle  e^t  dans  le  commerce,  et  peut  dès  lors  être  transmise 
par  ceux  qui  la  possèdent  par  aliénation  ou  autrement  *.  L'ac- 
quéreur ou  représentant  à  titre  quelconque  du  concessionnaire 
originaire  est  seulement  tenu,  comme  celui  dont  il  tient  média- 
tement  ou  immédiatement  ses  droits,  de  la  responsabilité  du 
payement  de  sa  redevance  au  domaine.  Cette  garantie  s'étend 
aussi  au  défaut  de  culture  des  terrains  concédés,  cas  dans  lequel 
le  domaine  peut  faire  procéder  à  l'éviction  du  titulaire  ou  pos- 
sesseur de  l'adamanom.  Mais,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse, 
c'est  par  voie  d'expropriation  qu'il  est  procédé  contre  lui,  nou- 
velle preuve  du  caractère  de  propriétaire  dont  il  est  revêtu. 
Cest,  du  reste,  pour  savoir  à  qui  s'adresser  dans  ces  circon- 
stances, pour  connaître  les  mutations  de  la  concession,  et  non 
dans  le  but  de  la  rendre  précaire,  que  le  gouvernement  exige 
que  Tadamanaire  fasse  renouveler,  chaque  année,  son  contrat. 
La  surveillance  des  adamanoms,  sous  le  rapport  de  la  culture, 
l'évaluation  des  récolles,  le  partage  qui  doit  s'en  faire  entre  le 
domaine  et  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit,  ont  été  or- 
ganisés avec  soin  et  conformément  aux  résultats  d'une  longue 
expérience. 

Ali  sommet  de  la  hiérarchie  des  nombreux  fonctionnaires  de 
cette  branche  d'administration  se  place  naturellement  le  rece- 
veur du  domaine.  Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  un  chef-col- 

•  l/acte  de  ?eme  que  nous  tvons  rapporté  dans  VAperçu  analytique  du 
droit  hindou,  deuxième  partie,  est  un  exemple  de  l*iisage  de  cette  faenlté  de 
traosmission.  li  a  évidemment  pour  objet  celle  d*uo  bien  adamanaire,  puis* 
qu*il  y  esl  question  des  arréruges  ou  redevances  dues  à  la  ferme,  c*esl-à« 
dire  au  domaine,  à  la  Compagnie,  ce  qui  signiOe  les  fermiers  principaux^  cl 
aux  sous -cultivateurs  ou  travailleurs,  à  raison  de  leur  salaire.  Du  reste,  il 
De  faut  pas  prendre  à  la  lettre,  dans  cet  acte,  les  mots  en  toute  propriété  qui 
t*y  reocoDirent,  peur  spécilier  le  mode  de  jouissance  et  de  dispos! flon  fu- 
Ittfes  de  la  part  de  Tacquéreur.  ils  doivent  sMnierpréter  secundum  subjec^ 
tam  materiam,  en  ce  sens  que  c'est  Tusufruil  seul^  mais  perpétuel,  qui  est 
transmis  à  Tacquéreur.  On  voit  cependant  jusqu'à  quel  iK)int  les  Hindous 
acceptent  ce  genre  de  propriété,  et  savent  en  tirer  parti  dans  leur  intérêt. 


460  DU  RÉGIME  ADMINISTRATIF  ET  JUDICIAIRE 

lecteur  hindou,  appelé  thassiUar,  résidant  au  chef-liea ,  mais 
dont  la  haute  inspection  s'étend  également  sur  tous  les  districts. 
Le  tbassildar  transmet  les  ordres  du  receveur  aux  autres  agents, 
dont  le  premier  en  rang  après  lui  est  le  béckecar.  Ce  sous-collec- 
teur  est  encore  un  employé  indigène.  Il  y  a  ensuite,  dans  chaque 
aidée,  des  régisseurs ,  nommés  paitamaniagars^  choisis  parmi 
les  notables  de  Tendroit,  nommés  par  le  gouverneur,  sur  la  pré- 
sentation du  receveur  du  domaine,  et  qui  sont  plus  particulière- 
ment préposés  à  la  direction  des  travaux  agricoles.  Ils  tiennent 
la  main,  par  exemple,  à  ce  que  les  cultivateurs  mettent  les  terres 
en  valeur  aux  époques  convenables  :  ils  délivrent  les  permis  de 
récolte,  et,  comme  préposés  à  la  police  rurale ,  veillent  surtout 
aux  irrigations.  Enfin,  au  dernier  degré  de  Téchelle  «  se  placent 
les  écrivains  et  gardes  champêtres,  transmettant  et  exécutant  les 
ordres  de  leurs  supérieurs.  Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  méca* 
nisme  administratif  de  la  perception  des  redevances  territoriales. 
On  ne  le  trouvera  pas  trop  minutieux,  on  ne  Taccusera  pas 
de  pousser  à  Texcès  les  précautions,  si  Ton  réfléchit  à  Timmense 
intérêt  qu'a  le  domaine  à  ce  qu'aucune  portion  des  terrains  con- 
cédés ne  reste  improductive,  dans  une  contrée  surtout  où  trop 
souvent  des  sécheresses  désastreuses  viennent  compromettre  et 
même  détruire  les  récoltes.  Quant  au  principe  sur  lequel  s'ap- 
puie ce  genre  d'impôt  territorial,  et  qui  réduit  les  habitants  du 
pays  à  n'être  que  les  fermiers  ou  les  colons  du  soi,  c'est  ici  le  lieu 
do  nous  en  expliquer.  Il  y  a  des  siècles ,  comme  on  l'a  vu,  que 
les  peuples  de  llnde  sont  habitués  au  mode  actuel  de  possession 
des  terres.  Or,  ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain  qu'on  peut 
transformer,  aboUr  une  coutume  aussi  ancienne.  Appeler  tout  i 
coup  le  cultivateur  hindou  à  la  propriété  pleine  et  entière  de  ce  sol 
qu'il  exploite  depuis  si  longtemps  comme  colon  serait,  selon 
toute  apparence,  lui  faire  un  présent  plus  nuisible  qu'utile.  Ce 
n'est  pas  calomnier  cette  nation  que  de  dire,  avec  tous  ceux  qui 
l'ont  vue  et  étudiée  de  près,  que  l'apathie,  la  paresse  sont  ses 
vices  dominants  et  en  quelque  sorte  inhérents  à  sa  nature.  L'Hin- 
dou no  travaille  guère  que  sous  Taiguillon  de  la  plus  impérieuse 
nécessité  ;  mais  l'ordre,  l'économie,  l'épargne,  la  pensée  même 
du  lendemain  lui  sont  surtout  inconnus.  On  peut  donc  assurer 
que  du  jour  où  il  deviendrait  propriétaire  absolu  de  la  terre  dont 
il  partage  seulement  les  fruits  daterait  la  ruine  de  Fagricultura 
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dans  ce  pays.  Il  n'y  aurait  plus  d'exploitée  que  la  quantité  stric- 
tement nécessaire  à  la  nourriture  de  chaque  famille,  et  la  famine, 
dans  les  années  de  disette ,  décimerait  des  populations  prises  au 
dépourvu  par  leur  imprévoyance  et  l'insuffisance  de  leurs  ré- 
coltes. Que  cette  perspective  soit  toujours  un  obstacle  invincible 
à  toute  modification  du  régime  aujourd'hui  en  vigueur  ;  que  des 
mesures  sagement  mûries  et  mises  à  exécution  avec  une  pru- 
dente lenteur,  telles  que  des  concessions  de  terrain  en  toute  pro- 
priété aux  plus  intelligents  et  aux  plus  laborieux ,  ne  puissent 
jamais  être  essayées  et  même  avec  succès ,  c'est  là  assurément 
une  thèse  que  nous  ne  prétendons  pas  soutenir.  Mais  ces  amé- 
liorations ne  peuvent  être  que  les  fruits  du  temps  et  d'expé- 
riences répétées.  Il  faut  se  garder ,  dans  toute  réforme ,  d'un 
empressement  irréfléchi.  C'est,  d'ailleurs,  une  heureuse  transi- 
tion de  Pétat  actuel  des  choses  à  celui  dont  nous  venons  de  si- 
gnaler les  dangers,  si  on  l'y  substituait  précipitamment ,  que  le 
démembrement  de  la  pleine  propriété  de  l'État  par  rapport  aux 
terres,  consistant  dans  cet  usufruit  perpétuel  pour  les  conces- 
sionnaires, transmissible  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  et  dont  ils 
ne  peuvent  ôtre  dépouillés  qu'avec  les  formes  solennelles  de  l'ex- 
propriation. 

Le  territoire  français,  aux  environs  de  Pondichéry,  comprend 
aujourd'hui  cent  dix  milles  carrés  et  quatre-vingt  mille  habitants, 
répartis  dans  quatre-vingt-treize  aidées,  y  compris  la  population 
du  chef-heu.  Le  revenu  foncier  produit  au  domaine  environ 
320,000  francs.  On  peut  juger  de  la  modération  de  la  taxe  qui 
lui  sert  de  base  par  cette  seule  remarque  que  l'on  suit  encore 
pour  son  évaluation  le  tarif  de  1792.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  la 
seule  preuve  de  l'esprit  de  désintéressement  et  de  tolérance  qui 
préside  à  la  perception  de  l'impôt.  Outre  les  avances  pour  la 
culture  faites  aux  adamanaires  au  commencement  de  chaque 
année,  proportionnellement  à  leurs  besoins,  remboursables  sans 
intérêts  en  deux  termes  égaux,  et  des  remises  de  10  pour  100 
accordées  aux  prêtres  hindous  et  musulmans  sur  leurs  rede- 
vances, des  diminutions  sont  faites  sur  celles-ci  par  le  domaine 
aux  cultivateurs  victimes  de  l'intempérie  des  saisons.  Ce  sont  de 
pareilles  traditions  d'humanité  et  de  justice,  suivies  constamment 
par  le  gouvernement  de  nos  possessions,  qui,  jointes  à  la  douceur' 
de  son  joug,  lui  ont  concilié  l'attachement  des  natifs.  Ces  senti- 
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ments  de  sympathie  ne  se  soDt  jamais  démentis;  ils  ont,  à  l'hon- 
neur du  nom  français,  survécu  à  la  décadence  de  notre  puis- 
sance dans  l'Inde  et  sur  les  lieux  mêmes  où  elle  ne  brilla  que 
d'un  éclat  passager.  On  pourrait  nous  accuser  ici  d  un  excès  de 
patriotisme  et  d'amour-propre  national.  Qu'il  nous  soit  dooe 
permis  d'invoquer  à  cet  égard  l'autorité  la  moins  suspecte,  l'o- 
pinion de  nos  voisins  et  anciens  rivaux  en  Asie  comme  en  Europe. 
Voici  ce  qu'au  mois  de  janvier  1848  (la  date  est  à  remarquer), 
un  fonctionnaire  public  de  la  présidence  de  Madras  écrivait  aa 
journal  le  Times  : 

a  Le  caractère  français  ouvert  et  affable  produit  une  impres- 
sion bien  plus  profonde  et  en  laisse  des  traces  plus  durables  que 
la  réserve  et  la  roideur  anglaises.  A  Hyderabad,  les  mendiants, 
lorsqu'ils  imploraient  un  Européen,  rappelaient  encore  de  mon 
temps  Bussy,  du  nom  de  ce  général  qui  commanda  le  corps  fran- 
çais chez  ]e  Nizam,  bien  avant  la  naissance  d'aucun  de  nous. 
En  1820  encore,  la  tombe  de  M.  Raymond,  au  même  lieu,  était 
périodiquement  illuminée,  quoique  sa  mort  remontât,  je  crois, 
à  1797  ;  et,  autant  que  je  le  sache,  il  en  est  toujours  ainsi.  C'é- 
taient, je  ne  l'ignore  pas,  deux  hommes  d'une  haute  capacité. 
Mais  nous  en  avons  eu  aussi  plus  d'un  dont  le  mérite  fut  égal  au 
leur.  Oii  trouverait-on  cependant  dans  Tlnde  un  nom  anglais 
ou  un  tombeau  anglais  qui  reçoive  Fhommage  d'un  tel  sou* 
venir  *  ? 

Ce  n'est  pas  dans  un  but  de  contraste  ni  encore  moins  d'anta- 
gonisme contre  la  pensée  duquel  nous  protestons  d'avance,  mais 
uniquement  pour  montrer  que  si  les  Hindous  gardent  fidèlemenl 
la  mémoire  du  bienfait,  ils  n'oublient  pas  non  plus  les  actes  dont 
ils  croient  avoir  à  se  plaindre,  que  nous  rapprocherons  de  cette 
citation  l'anecdote  suivante  ;  nous  Favons  recueillie  à  Madras. 

i  The  famiUarîtj  and  flexibility  of  ihe  freocb  cbaractcr  make  a  deeper 
and  leavc  a  longer  impression  iban  Ibe  reserve  and  sUfTness  of  Uie  eoBliab- 
The  beggars^  al  Hyderal^ad,  slill  iised  in  my  lime,  in  asking  cbarity  of  an 
Euro|)ean;  to  call  bim  Bussy  a  fier  Ibc  officer  wbo  commanded  Ihe  ffizam*s 
french  corps,  berore  we  were  any  of  as  born  ;  aod  ai  laie  as  tSM, 
M.  Raymond's  lomb  ihere  iras  periodtcally  Hlaailaated,  iboagli  he  bad  been 
dead,  I  Ibink,  since  1797,  and  for  I  know  il,  il  is  so  sUll.  I  ara  awan  ihat 
ihcy  ^'ere  boib  of  Ibem  roen  of  emincnl  abilily  ;  but,  we  loo  bave  do  waot 
of  men  of  cqual  eminence  ;  and  yet  wbere  is  Ihe  English  name  or  tbe  en- 
gllsb  monument  in  India  tbat  is  remembered  in  tbtsway? 
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L'un  des  anciens  gouverneurs  de  cette  belle  présidence,  sir  Tho- 
mas Munroê,  opéra,  il  y  a  environ  cinquante  ans,  des  réformes 
dans  Tancien  mode  de  location  des  terres.  La  plus  importante 
consista  à  faire  entrer  le  collecteur  ou  receveur  du  domaine  en 
arrangement  direct  avec  les  ryots  ou  petits  cultivateurs,  en  se 
passant  de  l'intermédiaire  des  fermiers  principaux.  C'était  sup- 
prioner  l'industrie  de  ces  derniers.  On  peut  juger  dès  lors  de  leur 
mécontentement.  Après  la  mort  de  sir  Thomas  Munroë,  une  sta- 
tue équestre  en  bronze  lui  fut  élevée  par  ses  compatriotes,  sur 
la  principale  promenade  de  Madras.  Ce  monument  très-remar- 
quable  est  dû  au  ciseau  du  célèbre  sculpteur  anglais  Chantrey. 
Il  a  représenté  le  cavalier  la  tête  nue.  Les  anciens  fermiers  des 
terres  ont  vu  ou  affecté  de  voir  dans  cette  disposition  purement 
arbitraire  de  Tartiste  la  signification  fatale  d'un  décret  d'en  haut. 
A  tes  entendre,  si  l'image  de  sir  Thomas  Munroë  reçoit  ici-bas 
sur  la  tête  les  rayons  brûlants  du  soleil  de  la  zone  torride,  c'est 
parce  qu'il  est  lui-môme  dans  Tautre  vie  exposé  éternellement 
à  l'ardeur  d'un  feu  inextinguible,  en  punition  du  tort  qu'il  leur 
a  fait. 

BOSCHERON-DESPORTES. 
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NOUVELLES  OBSERVATIONS 

SUR 

Li  LOI  RELATIVE  A  LA  TRANSCRIPTION. 

1.  La  loi  qui  vient  d'être  rendue  sur  la  transcription  a  été 
l'objet,  dans  cette  Revue,  d'une  critique  consciencieuse  et  ap- 
profondie. Toutefois,  l'importance  d'une  réforme  législative  qui 
modifie  profondément  le  système  de  transmission  des  droits  réels 
immobiliers  et  la  difficulté  des  problèmes  qu'elle  soulève  nous 
ont  paru  légitimer  un  nouvel  examen  des  reproches  adressés  à 
la  loi  de  1855  par  notre  savant  confrère  M.  C.  Duverdy. 

2.  Nous  avons  espéré  longtemps,  mais  en  vain,  que  la  dé- 
fense de  la  loi  nouvelle  susciterait  un  champion  plus  autorisé 
que  nous  ;  mais  la  bonté  d'une  cause,  qui  a  pour  elle  Pautorité 
du  législateur  et  celle  de  l'immense  majorité  des  cours  et  des 
Facultés  de  droite  pourra  suppléer  à  notre  insuffisance,  et  cet 
espoir  nous  encourage  à  entreprendre  une  tâche  aussi  délicate. 

3.  Cette  question,  du  reste,  avait  été  traitée  par  avance  avec 
une  grande  supériorité  par  M.  Bureaux,  juge  à  Charleville,  dans 
une  série  d'articles  sur  la  transmission  de  la  propriété,  publiés 
par  la  Revue  du  droit  français  et  étranger ,  en  1846  et  1847 
(V.  t.  III  et  IV  de  la  collection),  et  l'on  doit  regretter  vivement 
que  M.  Duverdy  n'ait  point  consulté  ^  ce  remarquable  travail, 
où  il  aurait  trouvé  la  réfutation  la  plus  solide  des  arguments 
qu'on  oppose  d'ordinaire  à  la  transcription.  Nous  n'aurons  bien 
souvent  qu'à  résumer  cette  excellente  dissertation  ;  mais  si  elle 
facilite  singulièrement  notre  entreprise,  elle  ne  la  rend  pas  ce- 
pendant superflue,  car  la  critique  de  la  loi  de  1855  présente  quel- 
ques points  de  vue  nouveaux  qui  méritent  une  sérieuse  discussion. 

Peut-être^  du  moins,  nous  saura-t-on  gré  d'appeler  derechef 
l'attention  des  jurisconsultes  sur  une  œuvre  législative  qui  n'a 
encore  subi  ni  l'épreuve  de  la  pratique  judiciaire  ni  le  contrôle 

*  Du  moins  son  arlMe  ne  fait  nulle  meolioo  de  la  disscroitoo  «le  M.  Qq- 
reaux. 
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de  Vexégèse  ^.  En  efTet,  si  le  choc  des  opinions  no  fait  pas  tou- 
jours jaillir  la  lumière,  du  moins  a-t-il  Tayantage  de  donner  ré- 
veil au  public,  en  attirant  ses  regards  sur  les  points  les  plus 
obscurs. 

4.  Nous  nous  attacherons  à  suivre  le  môme  ordre  que  M.  Du- 
verdy  ;  car  notre  but  est  moins  d'étudier  d  novo  le  principe  de  la 
loi  nouvelle  que  de  marquer  les  points  fondamentaux  sur  les- 
quels nous  sommes  en  dissentiment  avec  cet  estimable  juriscon- 
sulte. Voici,  en  effet,  queRes  sont  les  conclusions  de  son  article 
sur  la  transcription  : 

«  Tout  le  monde  demande  le  rétablissement  de  la  transcription, 
et,  dans  ce  concours  universel,  il  est  peut-être  beaucoup  de  gens 
qui  répètent  ce  qu'ils  entendent  dire,  sans  avoir  par  eux-mêmes 
approfondi  la  matière.  Naguère  encore,  nous  l'avouons  en  toute 
humilité,  nous  avions  ce  tort.  Mais  nous  avons  voulu  nous  éclai- 
rer en  remontant  aux  sources  et  en  serrant  la  question  au  plus 
près,  et  notre  conviction  s'est  formée.  Nous  avons  acquis  la  preuve 
que  c'était  k  dessein  que  la  transcription  avait  été  retranchée  du 
Code  ;  que  c'était  une  erreur  de  droit  commise  par  un  député 
d'un  pays  de  droit  écrit,  interprétant  une  coutume  du  Nord,  qui 
avait  fait  introduire  dans  la  loi  de  brumaire  la  distinction  que 
nous  pensons  dangereuse  entre  les  tiers  et  les  parties  intéressées  ^. 
Nous  croyons,  en  outre,  que  la  transcription  n'est  pas  compa- 
tible avec  les  principes  de  notre  législation  civile.  De  deux  choses 
Tnne  :  ou  que  Ton  abroge  les  bases  les  plus  importantes  du 
Code  Napoléon,  ou  que  Ton  imite  les  législateurs  de  1804,  et 
alors  qu'on  ne  mutile  pas  cette  législation  dont,  jusqu'à  ce  jour, 
la  France  a  été  si  fière.  » 

5.  Nous  pensons,  au  contraire,  qu^il  faut  s'en  tenir  à  l'opinion 
la  plus  accréditée,  et  que  l'étude  attentive  des  sources,  loin  de 
l'ébranler  par  sa  base,  aboutit  à  l'affermir  encore ,  s'il  est  pos- 
sible. 

Sans  doute,  il  était  permis  de  désirer  une  réforme  plus  com- 

>  Toutefois  nous  venons  d*apprendre  qu*un  commentaire  de  celle  loi, 
par  MM.  Rivière  et  François,  a  paru  récemment. 

*  M.  Duverdy  entend  parler  des  parties  contractantes,  car  il  n'y  aurait 
pas  question,  si  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  vendeur  pouvaient  ne  pas 
être  des  parties  intéressées  à  ce  que  la  propriété  n*ait  pas  été  transférée 
par  le  premier  contrat. 

30 
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plèle  de  nos  lois  en  ce  qui  concerne  la  transmission  de  la  pro- 
priété. L'adoption  du  système  allemand  en  cette  matière  pourrait 
seule  garantir  aux  acquéreurs  une  pleine  et  entière  sécurité  ;  du 
moins,  une  extension  plus  grande  donnée  à  la  transcription  au- 
rait généralisé  les  bienfaits  de  la  publicité ,  en  l'appliquant  aux 
successions  testamentaires  et  ab  intestat  ^. 

Mais,  en  admettant,  avec  M.  Duverdy,  que  la  loi  nouvelle  n  a 
pas  réalisé  tous  les  progrès  souhaitables,  nous  sommes  pleine- 
ment convaincus  et  nous  tâcherons  d'établir  qu'elle  accomplit 
une  amélioration  parfaitement  compatible  avec  les  principes  gé- 
néraux de  notre  droit;  que  la  distinction  des  effets  de  la  tran- 
scription entre  les  parties  et  à  C égard  des  tiers  n'a  pas  été  le 
résultat  d'une  pure  erreur  de  droit ,  commise  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  brumaire  an  VU  ;  que  la  transcription  n'a  été  retran- 
chée  du  Code  que  par  suite  d'une  erreur  ou  d  un  oubli,  contrai- 
rement à  un  vote  formel  du  Conseil  d'État;  et  que  son  rétablis- 
sement, loin  de  mutiler  un  monument  législatif  dont  la  France 
s'honore,  lui  restitue^  au  contraire,  un  élément  fondamental, 
dont  l'absence  détruisait  la  perfection  d'ensemble  et  troublait 
la  majestueuse  unité  '  du  Code  Napoléon. 

A,." Droit  romain. 

6.  Les  Romains,  dans  l'organisation  des  modes  translatifii  de 
la  propriété,  ne  paraissent  pas  s'être  préoccupés  spécialement 
de  l'importance  de  la  publicité.  Néanmoins,  il  importe  de  re- 
marquer qu'elle  se  trouve  chez  eux  en  germe,  il  est  vrai  très- 
peu  développé,  dans  la  nécessité  d'actes  solennels,  ou  du  moins, 
de  la  tradition,  dans  certains  cas,  pour  opérer  la  transmission 
des  droite  réels  *. 

7.  Nous  nous  bornerons,  sur  ce  point,  à  relever,  dans  l'ar- 
ticle de  M.  Duverdy,  quelques  propositions  qui  nous  paraissent 

>  Voyez  à  cet  égard  un  article  remarquable  de  M.  ValeUe,  sur  le  rapport 
de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  {Rtvue  de  droit,  1845). 

*  Voyez  en  effet  les  art.  ItiO,  1&S3,  StOS,  S180,  %\%%,  SiS9,  8198.  si  dif- 
ficiles à  comprendre  saus  la  transcriptioD. 

>  Plus  urdy  le  déTelopperoent  de  la  théorie  de  la  tradition  réduisit  à  peu 
de  chose  cette  publicité.  Bien  plus»  le  droit  prétorieo  admit  la  cooslitutioe 
de  l'hypothèque  par  simple  pacte. 
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contestables.  Ainsi,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  ie  vendeur  con- 
tractait Cobligation  de  transporter  le  domaine  à  t acheteur.  Le  mot 
domaine,  qui  vient  de  dominium,  et  qui  en  est  la  traduction  ha- 
bituelle, ferait  supposer  que  le  vendeur  s'engageait  à  conférer 
la  propriété  à  Tacheteur  ;  et  cependant  Fauteur  de  Tarticle  sait 
très-bien  que  le  vendeur  s'obligeait  seulement  à  prœatare  rem 
habere  lieere  ^  ;  ^expression  domaine  ne  peut  être  considérée  ici 
que  comme  un  lap$rt8  calami. 

8.  On  lit  plus  loin,  à  la  page  98,  une  proposition  fort  impor- 
tante pour  la  question  qui  nous  occupe,  et  dont  il  importe  de  vé- 
riûer  l'exactitude,  en  raison  de  la  juste  autorité  qui  s'attache  au 
droit  romain.  Après  avoir  établi  que  la  propriété  était  transférée, 
entre  les  parties  et  à  l'égard  des  tiers,  par  l'exécution  du  con- 
trat de  vente,  par  la  tradition  ',  notre  honorable  confrère  admet 
toutefois  la  restriction  suivante  :  «  Cependant,  dans  le  cas  où  le 
vendeur  avait  vendu  deux  fois  la  môme  chose ,  et  où  il  avait 
livré  la  chose  vendue  au  second  acquéreur,  le  premier  pouvait 
quelquefois  revendiquer  cette  chose  :  c'était  lorsque  le  second 
acquéreur  était  de  mauvaise  foi  et  qu'il  avait  contracté  avec  le 
vendeur  connaissant  la  première  vente.  Le  respect  des  Ro* 
mains  pour  la  bonne  foi,  qui  était  la  base  la  plus  solide  de  leur 
droit,  leur  avait  fait  admettre  cette  dérogation  aux  principes.  » 

9.  Nous  avons  vainement  cherché  sur  quels  textes  s'appuie 
l'opinion  qui  admet  l'existence  d'une  dérogation  aussi  grave  aux 
règles  fondamentales  du  droit  romain.  La  loi  3  iî.  Deoblig.et  act»^ 
la  loi  20,  au  Code  De  pactiSf  et  surtout  la  loi  15^  au  Code  De  rei 
vindic.y  ne  comportent  aucune  distinction  relative  à  la  bonne  ou 
à  la  mauvaise  foi  du  second  acheteur  qui  a  reçu  tradition.  Un 
texte  d'Africain  (le  Fragm,  30,  §  1,  ff.  jDe  act,  empt.)  se  borne 
à  dire  qu'un  acheteur  a  un  recours  personnel,  avant  même  à'êire 
évincé,  contre  un  vendeur  de  mauvaise  foi  qui  a  vendu  sciem- 
ment la  chose  d autrui  '. 

Mais,  dans  l'espèce  proposée  par  M.  Duverdy,  c'est  un  vendeur 

>  V.  Ulp.9 /ra^m.  95,  S  t,  flf.  DeconL  empL,  lib.  XVIII,  t.  I.— African., 
fragm,  30,  $  1,  De  act,  empt.,  XIX,  t.— M.  Ortolan,  inst.,  p.  2i9. 

'  fiiea  eolendu  si  Ton  suppose  que  le  vendeur  a  reçu  le  prix,  ou  a  suivi 
la  foi  de  l^acheleur. 

*  Quaol  à  la  loi  Zi,  §  S,  ff.  Btf  cantr.  nnpl.,  elle  se  rapporte  au  cas  où 
un  vendenr  avait  vendu  sciemmenl  la  chose  d^auirul,  fiirHva,  k  uo  ache- 
teur qui  connaissait  le  vice. 
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qui  vend  successivement  $a  propre  chose  à  Primus  et  à  Seeandiis, 
et  la  livre  à  ce  dernier  qui  connaît  la  première  vente.  Comment  la 
mauvaise  foi  de  Secundus  peut-elle  conférer  k  Primus  Faction 
en  revendication  contre  Secundus?  C'est  ce  qu^il aurait  fallu  nous 
dire  ;  malheureusement ,  aucun  texte,  k  notre  connaissance  du 
moins,  ne  justifie  cette  assertion  '. 

.10.  Cependant  nous  avons  fini  par  rencontrer  sinon  des  textes 
du  moins  des  autorités  qui  paraissent  favorables  à  la  propositioii 
citée  plus  haut.  Ainsi,  on  pourrait  argumenter  à  contrario  en  ce 
sens,  d'un  passage  de  Potbier,  Traité  du  contrat  de  vente^  n*  320 
in  fine.  Après  avoir  reproduit  le  principe  de  la  famouse  loi  Quo- 
tief,  15,  Cod.  De  rei  vind.  Potbier  ajoute  :  «  le  premier  achetetir 
n^avait  qu*une  action  personnelle  contre  le  vendeur  pour  ses  domn- 
mages^iniérêts  résultant  de  l'inexécution  du  contrat,  et  il  ne 
pourrait  la  répéter  contre  le  second  acheteur  qui  Paurait  ache- 
tée de  bonne  foiy  inscius  prioris  venditionis.  • 

Mais,  en  laissant  de  côté  la  faiblesse  ordinaire  des  argomenls 
à  contrarioy  on  peut  faire  remarquer  que  Potbier,  dans  un  traité 
de  droit  français,  ne  s'attachait  pas  à  reproduire  les  principes  du 
droit  romain  dans  toute  leur  pureté  >.  En  outre,  un  passage  du 
numéro  suivant  du  même  traité  peut  faire  suppose*  que  ce  juris- 
consulte, par  les  mots  insdus^  etc.,  entendait  seulement  réser- 
ver Texereice  de  l'action  Paulienne,  pour  le  cas  oii  le  vendeur 
frauduleux  était  déjà  insolvable  au  moment  de  la  seconde  vente 
faite  à  un  acheteur  de  mauvaise  foj.  Or,  l'action  Paulienne  est 
un  bénéfice  commun  à  tous  les  créanciers  antérieurs  à  l'acte  at- 


*  La  loi  9,S  if  AT.  De  pubL  in  nm  act.^  VI,  S,  accorde  raclion Piiblicienne 
à  celui  de  deux  acheteurs  quf,  le  premier,  a  reçu  Iradilion  d'un  seul  ei 
même  vendevr.  Le  texte,  il  est  vrai,  parie  de  deux  aehetêun  de  teniM  /bl, 
mais  oDlqnemeat  parce  que  la  question  est  relaltreà  la  Pnblieienoe,  qui 
suppose  la  bonne  fol,  c^est^à-dire,  en  cette  matière ^  la  croTance  que  le  vea- 
deur  avait  capacité  d'aliéner.  On  voit  qu'il  ne  a*agit  pas  là  de  la  bonne  roi 
dont  il  est  question  dans  Tespèce  posée  par  M.  Duverdy,  où,  de  fait,  te 
vendeur  est  resté  propriétaire.  Nous  renvoyons  d'ailleurs,  sur  le  sens  de  ce 
texte,  k  Texcellent  commentaire  de  M.  Pellat,  p.  586.  Voyez  aussi  (p.  S17) 
Texplicaiion  de  la  loi  17,  S  1^  dti  même  litre,  qui  vient  à  Tappui  de  notre 
opinion. 

.  s  Potbier,  dans  ses  Pandêciê$^  1.  XLI,  tU.  I,  n*  68  et  salv.,  prêtante  les 
vrais  principes  du  droit  romain,  et  noltmnient  la  loi  Quotke^  aans  ancnne 
restriction. 


SUR  LA  LOI  R£LikTIVE  A  LA  TRANSCRIPTION.  469 

taqué.  n  ne  s^agit  donc  pas  là  dWe  revendieation  proprement 
dite,  attachée  au  droit  exclusif  du  propriétaire. 

1 1 .  Quoi  qu'il  en  soit,  un  ancien  romaniste,  Âiit.  Ferez,  dans  ses 
PrœleetUmesadCodicem,  sur  la  revendication,  liy.  III,  tit.  XXXII, 
n*  8,  se  prononce  nettement  en  faveur  de  Topinion  que  nous 
combattons.  Voici  le  passage  entier  :  Quod  ita  procedù,  modo  ù 
eut  traditio  faeta  fuerit  bonœ  fidei  ;  nam  sciens  rem  alteri  ante 
venditam  esse,  pertraditùmem  nihiljuris  acquiret,  idque  in  odium 
maiœfUki:  Arg.  1.  26,  ff.  h.  t.  Covar.  1.  2  var.  c/xix.  Gomèz  t.  H, 
var.  res.  c.  Uy  n^  20. 

Attachons-nous  d'abord  à  la  loi  26  ff.  De  reivind.^  ainsi  conçue  : 
Nam  si  actor  stV,  tune  is  non  ab  alio,  sed  a  se  decipitur,  et  ideo  reus 
atsoivitur;  ce  qui  veut  dire  :«  Car  si  le  demandeur  sait  que  le 
défendeur  ne  possède  pas,  il  n'est  pas  trompé  par  un  autre, 
mais  il  se  trompe  lui-même^  et,  par  conséquent,  le  défendeur  est 
absous.  » 

Mais  cette  loi  ne  présente  aucun  rapport,  même  éloigné,  avec 
la  question  qui  nous  occupe ,  et  ce  n'est  qu'en  la  séparant  de 
celles  qui  la  précèdent  et  de  celles  qui  la  suivent  qu'on  a  pu, 
par  une  fausse  interprétation,  l'invoquer  en  cette  matière.  £n 
effet,  il  s'agit  purement  et  simplement  dans  les  lois  25,  26  et  87 
ff.  De  reivind,^  de  celui  qui,  ne  possédant  pas  une  chose,  5e  obti/r 
lit  rei  defensioni  sine  causa  ^  s'offre  à  la  revendication  pour  détour- 
ner le  propriétaire  d'agir  contre  le  vrai  possesseur,  et  s'expose 
ainsi  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  à  moins  que 
le  demandeur  n'ait  à  imputer  qu'à  lui-même  la  fausse  direction 
donnée  à  son  action ,  quand  il  savait  bien  que  le  défendeur  ne 
possédait  pas^.  En  vérité,  il  serait  difficile  de  s'expliquer  com- 
ment Ferez  a  pu  se  faire  une  arme  de  la  loi  26,  si  on  ne  se  rap- 
pelait qu'une  certaine  classe  de  romanistes,  fort  énoJnents  d'ail- 
leurs, s'attachaient  moins ,  dans  leurs  ouvrages,  à  dégager  le 
sens  historique  des  textes  qu'à  les  interpréter  conformément  aux 
idées  et  aux  besoins  de  leur  époque ,  en  un  mot,  à  les  plier  aux 
nécessités  de  la  pratique.  Du  reste ,  le  titre  du  livre  de  Ferez 
indique  suffisamment  cette  tendance  ;  car  nous  y  lisons  ces  mots  : 
Quitus  mores  hodiemi  inseruntur^  et  quid  sitjuris  antiqui,  novi 
et  novissimiy  enodatur  ac  breviter  txponitur. 

^  Voyez  à  cet  égard  M.  Pellat,  loco  citolOi  p.  SiO  et  suiv. 
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Q  nous  paraît  superflu  de  pousser  plus  loin  la  réfutation  et 
d^argumenter  encore  contre  Gomez  et  Covamiyias  sur  un  point 
dont  la  solution  résulte  de  principes  fondamentaux ,  consacrés 
par  des  textes  formels.  Nous  nous  bornons  à  maintenir  la  géné- 
ralité d'une  règle,  admise  jusqu'ici  sans  contestation  par  les  ro* 
manistes  modernes,  et  dans  renseignement  de  l'école. 

12.  Avant  de  quitter  le  droit  romain ,  il  importo,  pour  bien 
délimiter  le  terrain  du  débat ,  de  déterminer  sous  combien  de 
rapports  la  question  de  savoir  à  quel  moment  Tacheteur  deve- 
nait propriétaire  présentait  un  intérêt  pratique.  Un  savant  pro- 
fesseur de  la  faculté  de  droit  de  Paris  ^  en  a  nettement  distingué 
quatre  principaux  : 

l*"  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  chirographaires  du 
vendeur,  un  premier  intérêt  apparaît  nettement  ;  car  Tacheteur, 
ne  devenant  propriétaire  que  par  la  tradition,  ne  peut  aupara- 
vant revendiquer  la  chose  vendue  au  détriment  de  la  masse  des 
créanciers  du  vendeur  en  déconfiture  ; 

S"*  Jusqu'à  la  tradition,  l'acheteur  ne  peut  revendiquer  contre 
les  prœdones ,  possesseurs  sans  titre,  etc.  ; 

30  Jusqu'à  la  tradition,  la  vente  peut  être  dissoute  par  le  mu- 
tvol  dissentiment  des  parties,  au  détriment  de  ceux  auxquels 
l'acheteur  aurait  voulu  constituer  des  l^pothèques  dans  l'in- 
tervalle ; 

4''  Enûn,  à  V égard  des  tiers  ^  qui  viendraient  traiter  avec  le 
vendeur,  celui-ci  est  demeuré  propriétaire;  il  peut  leur  conférer 
dçs  droits  réels,  valables,  opposables  même  au  premier  acheteur, 
sans  distinguer  si  ces  tiers  sont  ou  non  de  bonne  foi.  L'acheteur  qui 
n'a  pas  reçu  tradition  avant  eux  ne  peut  revendiquer  entre  leurs 

maias. 

Tels  sont  les  quatre  intérêts  que  présente  la  question  de  savoir 
si  le  contrat  de  vente  rend  l'acheteur  créancier  ou  propriétaire  : 
nous  aurons  à  ne  pas  les  perdre  de  vue,  soit  dans  Fancien  droit 
français,  soit  sous  l'empire  du  Code  (Y.  art.  1138, 1140,  1583, 
2189). 

B," Ancien  droit  français. 

13.  Attachons-nous  principalement  au  dernier  état  du  droit 
français,  le  seul  qui  présente  un  intérêt  immédiat  relativement 

t  Bf .  Oudot,  à  800  cours. 
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au  débat.  Les  développements  historiques  que  renferme  Tartiele 
de  M.  Duverdy,  sur  les  coutumes  de  nantissement,  sont,  en  gêné* 
rai,  à  l'abri  de  toute  contestation  *,  et  nous  nous  plaisons  à  rendre 
hommage  ici  aux  recherches  consciencieuses  de  ce  jurisconsulte, 
qui  a  su  marquer  nettement  la  différence  capitale  qui  sépare  le 
système  de  ces  coutumes  de  celui  de  la  loi  de  brumaire  an  Vil. 

14.  Mais  les  modifications  qu'avait  subies  le  droit  romain 
dans  le  reste  de  la  France,  sous  Tinfluence  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence,  méritaient  aussi  une  étude  toute  spéciale  ;  car 
elles  peuvent  seules  nous  donner  le  sens  de  certaines  dispositions 
du  Code  civil  sur  la  translation  de  la  propriété  (V.  art.  938  et 
1138).  En  effets  si  la  nécessité  de  la  tradition  pour  transmettre 
le  domaine  des  immeubles  était  encore  reconnue  en  principe,  le 
développement  qu'avait  pris  la  théorie  des  traditions ,  soit  fic-^ 
tives,  soit  symboliques  ^,  et  notamment  la  fréquence  de  la  clause 
de  saisine  et  dessaisine,  devenue  de  style  dans  les  actes  authen- 
tiques relatife  aux  aliénations  immobilières ,  avaient  réduit  la 
nécessité  de  la  tradition  à  une  pure  formalité,  dépourvue  de  toute 
publicité  '. 

15.  Cest  ain»  que  Pothier  (Contrat  de  vente  j  n*"  314),  par^ 
lant  de  la  clause  de  eonstitut,  nous  rapporte  que ,  dans  la  cou* 
tume  d'Orléans^  la  simple  clause  de  saisine  qui  s^insère  dans  les 
actes  par-devant  notaire,  a  le  même  effet  que  la  précédente,  et 
équipoUe  à  tradition,  suivant  Tartide  278. 

«  Au  moyen  de  quoi,  dit  encore  Ricard  (Donations  ^  n°  901), 
la  tradition,  qui  avait  eu  pour  objet  le  bien  public  et  la  sûreté 
du  commerce,  ne  servit  plus,  dans  la  plupart  des  coutumes,  qu'à 
grossir  les  clauses  d'un  contrat,  et  ne  dépendit  plus  que  du  style 
des  notaires.  » 

Argou,  dans  ses  institutions  de  droit  français,  semble  aller  plus 

'  il  convient  de  remarquer  cependant  que  si  la  solennité  du  vest  et  do 
dévest  a  été  consacrée  par  la  féodalité,  on  doit  faire  remonter  plus  haut  son 
origine,  et  qtron  en  trouve  des  traces  bien  marquées  dans  les  formules  de 
Uarculfe,  etc.  (V.  M.  Pardessus,  Loi  salique,  p.  616  et  s.) 

*  Cependant  Dumoulin  avait  protesté  contre  PeiBcacitc  d'une  pure  clause 
de  style,  pour  opérer  translation  du  domaine.  V.  Comm.  in  consuet.  Paris., 
lit.  I,  S  20,  glose  5,  nombre  16. 

*  V.  sur  ce  point  Domat,  liv.  I^tit.  II,  secl.  il,  n«*  5  et  s.,  où  il  donne 
une  grande  extension  aux  moyens  d*opérer  la  délivrance,  et  sous-entend 
même  la  claase  de  précaire  dans  la  vente  dMmmeuble  fn»  8)« 
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loin  encore,  en  disant  que,  pour  les  immeubles ,  la  vente  n^est 
prouvée  à  Tégard  des  tiers  et  n'a  son  effet  que  lorsqu'il  y  a  con- 
trat passé  devant  notaire  *. 

Bouijon  va  jusqu'à  dire  qu'entre  deux  acquéreurs  rauthenti- 
cité  du  titre  l'emporte  sur  la  prise  de  possession  '* 

16.  U  y  a  loin  de  là  au  droit  romain  pur.  Les  mœurs  fran- 
çaises et  les  habitudes  du  langage  vulgaire  tendent  d'ailleurs  à 
modifier  la  notion  romaine  de  Vemptio  venditio:  en  dépil  du 
droit  romain  ^,  celui  qui  achète  entend  devenir  propriétaire  ;  le 
mot  vente  n'est  plus  la  traduction  exacte  d'emptio  vendiiiOf  qui 
n'était  qu'un  échange  de  créances  ^.  De  là  les  critiques  qui  s'é- 
lèvent  déjà  contre  la  possibilité  de  vendre  la  chose  d'autrui ,  de 
là  peut-être  aussi  cette  faciUté  à  donner  toute  efficacité  à  l'au- 
thenticité de  Pacte  de  vente  des  inuneubles  (  Voyez  surtout 
Argou,  p.  235,  et  Henrys^  1. 1,  L  IV,  Ut.  VI,  q.  39). 

17.  Notons  un  autre  changement  très-important  dans  la  po- 
sition respective  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  On  sait  qu'en  prin- 
cipe, dans  la  procédure  du  droit  romain  classique,  la  condamna- 
tion ne  consistait  qu'en  une  somme  d'argent  ;  ainsi  l'acheteur  ne 
pouvait  obtenir  l'ablation  de  la  chose  vendue,  manu  mUitari^ 
la  vente  ne  produisant  pas  une  action  arbitraire  \ 

Au  contraire,  Dumoulin  admettait  déjà  que  le  simple  créan- 
cier d'un  corps  certain  pouvait  obtenir  la  mise  en  possession 
forcée  de  la  chose  détenue  par  le  débiteur,  ou  m6me  par  un  de 
ses  héritiers  :  QiUa  quamvis  aetio  met^  $if  personalù  ^  (amen  exe^ 
cuiio  judicati  in  rem  seripta  es/,  et  divùio  non  debel  impedù^  vim 
futurijudiciU  f*^  exeeutimem  in  rem  et  m  ^u$  posm$areui,  taUto 
caniraheredes recursu (Molin.,  Tract,  de ind.^f.  2,  n"*  84). 

«  V.  llv.  III,  C.  XXIII,  p.S18,  814,  t39. 

*  Consulter,  pour  plus  de  détails,  reicellent  article  de  M.  Hareaax,  Jlt- 
vuê  de  droit,  9aïnèe  ISiS,  p.  678  et  s.— Loysel,  édition  Dapin  et  Laboulaje, 
max.  746,  t.  U,  p.  135. 

>  Polbier  est  cependant  fidèle  à  la  tradition  juridique  (V.  VmUe^  n^  7). 

*  Domat  s*exprinie  ainsi,  loco  cUato,  n*  8  :  c  La  vente  tramiférant  la  jiro- 
friété,  itU  renferme  le  consentement  du  vendeur  que  taeheteur  ee  meiU  en 
pofMsitofi  ;»  et  s*il  admet  (section  it,  n^  13)  que  la  vente  de  la  chose  d*ao- 
Irui  est  licite,  il  ajoute  :  La  vente  subsiste  jusqu'à  ce  que  le  maître  fasse  cosh 
naître  son  droit  et  résoudre  la  vente. 

*  Il  est  superflu  de  rappeler  que  dans  certaines  actions  arbitraires,  le/vi- 
sus  du  juge  pouvait  être  exécuté  mana  mUitari.  V.  Orlolao,  Inst ,  U.  p.  497. 
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Cette  doctrine  avait  prévalu  *,  nonobstant  Topposition  de  cer- 
tains romanistes ,  notamment  en  matière  de  vente,  avec  raison 
en  équité,  mais  par  une  fausse  interprétation  du  droit  romain  ^. 

n  y  a  là  quelque  chose  qui,  en  fait,  rapproche  Tacheteur,  dans 
ses  rapports  avec  le  vendeur ,  de  la  position  d'un  propriétaire  ; 
sans  doute,  cette  modification  dans  les  voies  d'exécution  n'altère 
pas  encore  Fessence  du  droit  personnel  »  puisqu'elle  ne  le  rend 
pas  opposable  aux  tiers,  mais  elle  est  à  noter  comme  symptôme 
de  la  marche  des  idées  en  cette  matière. 

18.  En  voici  d'autres  plus  concluants  et  qui  indiquent  la 
double  tendance  des  jurisconsultes  :  l"*  à  associer  de  plus  en  plus 
l'idée  de  vente  à  celle  de  la  translation  de  la  propriété  3;  S*"  à 
distinguer  cependant  des  tiers  auxquels  cette  translation  ne  se- 
rait opposable  que  sous  certaines  conditions.  £n  effet,  nous  li- 
S4ms  dans  le  supplément  aux  œuvres  de  Henrys  *  :  «  Si  ia  chose 
appartient  à  autruiy  elle  ne  peut  être  vendue  sans  en  avoir  charge 
du  maître  et  du  propriétaire,  suivant  la  loi  Nemo  6,  Cod,  De 
reb.  aliénât,  non  alienand,  »  Claude  Perrière,  dans  un  ouvrage 
destiné  aux  praticiens,  la  Science  des  Notaires^ ^  définit  la  vente 
un  contrat  :  par  lequel  le  vendeur  cède  et  livre  à  t acquéreur.. .  la 
propriété  et  la  posiessian  dune  c/tose .  etc. 

19.  Sur  le  second  point,  Bretonnier  préfère  entre  deux  ache- 
teurs celui  qui  en  a  pris  possession  réelle ,  d'après  la  Im  Quoties, 
bien  qu'en  général  il  admette  l'efficacité  de  la  tradition  fictive^. 

Pothier  se  pose  la  mdme  question  ?,  et  recherche  si  la  clause 
de  eonstitut  est  censée  avoir  transféré  à  Pacheteur  la  propriété 
vis^'Vis  des  tiers.  Il  rapporte  que  Charondas  et  plusieurs  arrêts 
avaient  jugé  la  négative,  au  profit  des  créanciers  qui  auraient 
saisi  la  chose  du  chef  du  vendeur,  et  d'un  second  acheteur  mis 

*  V.  Potbter,  ObHgatUms,  &«•  IM,  808. 

*  V.  Polbier,  VmUe,  n«  «S. 

*  V.  sar  le  |iremier  poiol  Argon,  p.  SdS,  Domat,  U  c,  Henrys,  1. 1, 1.  IV» 
Ut.  VI»  q.  39. 

*  Tom.  IV,  liv.  I,  chap.  vu,  édit.  de  1738.  Cependant  ia  majorité  des 
antenrs  el  de&  arrêts  suivait  ie  droit  romain.  V.  Potbier  et  Oujoi,  Rép,^ 
»•  Vbhtb. 

«  JBdil.  de  169S,  chap,  xn^  p.  155. 

*  V.  Sopp.  sur  Henrjs,  n^  90,  et  il  cite  en  ce  sens  Lematlre,  Basuage» 
coiii.  VenmndoiSi  Tours,  etc. 

'  Yeniê,  n*  3tt, 
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en  possession  réelle.  Cependant  Pothier  décidait,  avec  Oui  Pape, 
en  faveur  de  Tacheteur  dont  Vantériorité  apparaissait  par  acte 
authentique,  ou  ayant  date  certaine,  et  contenant  la  elaose  de 
constitut^ 

20.  Cette  doctrine  paraissait  enfin  avoir  prévalu  en  1789*; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'idée  d'une  propriété  rela- 
tive^ acquise  par  la  simple  tradition  fictive  entre  les  parties^  el 
non  à  regard  des  deux  classes  de  tiers  cités  plus  haut,  apparaft 
dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  bien  longtemps  avant  Té- 
poque  où  M.  Duverdy  la  fait  naître  d'une  pure  erreur  de  droit  I 

2 1 .  Cela  posé,  voyons  où  en  étaient  à  cette  période  du  droit  finan- 
çais les  quatre  questions  que  nous  avons  posées  à  la  fin  de  la 
division  précédente^  au  n<^  18,  relativement  aux  effets  de  la  vente'. 

P  Si  les  créanciers  du  vendeur  ont  saisie  la  chose  vendue 
avant  la  tradition  fictive  contenue  dans  Tacte  de  vente,  Tache- 
teur  ne  peut  revendiquer  le  bien  dont  il  s'agit;  secus,  si  Tacte 
contenant  cette  clame  de  style  a  date  certaine  antérieure  à  la 
saisie. 

2^  Si  le  vendeur,  possédant  au  moment  de  la  vente^  a  fait  tra* 
dition,  même  fictive^  à  Tacheteur,  celui-ci  peut,  sans  subrogation, 
revendiquer  contre  les  prcedones,  ou  possesseurs  sans  titres,  qui, 
depuis,  ont  occupé  Timmeuble  '.  Mais  si  le  vendeur  ne  possédait 
pas  lors  de  la  vente,  Pothier  exige  upe  subrogation  d'aotiim, 
comme  en  droit  romain. 

S*"  Si,  après  une  vente  contenant  tradition  fictive,  le  vendeur 
et  Facheteur  voulaient  opérer  résolution  du  contrat  par  le  mu- 

i  Argou  dii  aussi  ;  «  A  Végaré^  iieras  personnes^  U  vente  des  imniMblai 
n'est  prouvée,  el,  par  conséquent,  n'a  d'effet  que  lorsqu^U  y  a  conLiai  puie 
ilo\ant  notaire,  etc.  >  —V.  également  Bourjou. 

*  V.  k'S  discours  de  M.  Tronchel  aux  séances  des  3  et  10  veot.  an  XII, 
el  le  rapport  de  M.  Bi{;ot  sur  le  liire  des  Obligaiiona  convenlioDoelles  du 
Code  civil.— Avis  du  Conseil  d'Élat  du  8  août  ISOft,  dans  les  considéraou 
relalirs  à  Tancien  droit. 

*  Il  lie  Taut  pas  perdre  de  vue  que  la  clause  de  constUut  était  dans  tous  les 
actes  de  vente  d'immeubles  (V.  les  Formules  de  Perrière). 

*  Remarquons  ici  que  dans  raooieD  droit,  dès  qu*un  créancier  [cliir»* 
graphalre  obtenait  un  titre  exécutoire,  il  avait  hypottièqne,  et  qoe  loal 
ciéancier  par  acte  aulbenlique  était  bypotbécaire,  parla  seule  veita  du 
titre  exécutoire. 

'  Arg.  à  contrario  ût  Pothier,  Vente,  n»  SIS.  V.  TraUé  eu  inrit  êêpt^» 
friétéf  n«Si3. 
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tael  disseatimént ,  j  avait-il  re$  intégra  f  c'est-à-dire  le  droit 
féodal  était-il  dû  à  raison  de  Teffet  irrévocable  de  Facte  de  tra^ 
dition,  ou  était-elle  cenaée  non  avenue?  La  question  s'étant  pré- 
sentée à  Dumoulin  à  Toccasion  des  droits  féodaux  perçus  sur  les 
ventes  d'immeubles,  il  avait  décidé  l'affirmative  contre  Balde 
et  Alexandre  \  par  opposition  aux  clauses  de  style  des  notaires *, 
et  peut-être  en  haine  des  droits  féodaux.  Henrys  et  Bretonnier 
admettent  cette  doctrine  3,  et  Pothier  pose  en  thèse  générale 
que,  lorsque  le  contrat  de  vente  n'a  été  suivi  que  dune  tradition 
feinte^  qui  ne  consiste  que  dans  la  volonté  des  parties,  une  volonté 
contraire  le  détruit  *.  On  peut  douter,  toutefois,  qu'il  eût  étendu 
cette  décision  aux  hypothèques  qui,  dans  l'intervalle,  avaient 
frappé  l'immeuble  du  chef  de  Tacheteur,  car  c'eût  été  contre- 
dire le  principe  adopté  par  lui  sur  TefTet  de  la  tradition  fictive*. 
4*  En  effet,  d'après  l'opinion  qui  avait  triomphé,  la  tradition 
fictive  ayant  transporté  la  propriété  à  Tacheteur  à  l'égard  des 
tiers,  ceux  qui,  depuis  ce  contrat  et  avant  la  tradition  réelle,  se 
seraient  fait  constituer  des  droits  réels  sur  l'immeuble  par  le  ven- 
deur, auraient  succombé  devant  l'acheteur  invoquant  la  clause 
de  constitut  renfermée  dans  un  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  mais  ayant  date  certaine ,  antérieure  au  nouvel  acte  con- 
stitutif, bien  que  suivi  même  de  possession  réelle  au  profit  de 
ces  tiers. 

22.  Si,  au  contraire,  l'opinion  si  remarquable  de  Charondas 
l'avait  emporté,  l'acheteur  qui  eût  invoqué  seulement  une  tradition 
fictive  n'eût  été  propriétaire  qu'à  l'égard  du  vendeur,  et,  par  suite, 
des  créanciers  de  celui-ci,  purement  chirographaires,  et  n'ayant 
point  obtenu  de  titre  exécutoire,  et,  par  conséquent,  n'ayant 
point  saisi,  et  enfin  des  prœdones ,  possesseurs  sans  titre.  Mais 
Il  n'eût  pas  été  propriétaire  à  l'égard  des  autres  tiers,  c'est-à-dire 
des  créanciers  porteurs  de  titre  exécutoire  et  par  cela  môme  hypo- 
thécaires, ou  ayant  acquis  un  autre  droit  réel  du  chef  du  vendeur 

{V.  ci-dessus  notre  numéro  21)  ;  car,  relativement  à  ces  deux 

I 
<  V.  Comm.  par.,  1. 1,  £  SO,  g.  5,d«  }2  et  s.,  «l  %  89^  n"»  10. 
«  V.  /Wd.,n'16. 

*  Quesi.  86 et  63  du  livre  III.  —  D*ArgeDtré  de  ioudlm.,  S  >•  —  Domat, 
B"  14  de  la  secl.  xii,  liv.  I,  Ut.  II. 

*  Vente,  387,  où  il  cite  Dumoulin»  m  cons.  Par.,  S  7S,  g.  1,  n»  38  et  t. 

*  VerUe,  n««  381  et  s,  —  Propriété,  n^  808,  813,  846,  847.  •*  Coat.  Ori., 
art  878. 
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classes  importantes  de  personnes  y  Charondas  engeait  une  tra^' 
diiion  réelle  pour  investir  râcheteur. 

Qu'on  nous  pardonné  ce  long  exposé  ;  peut-être  en  sorCira4H3 
quelque  lumière  pour  Tintërprétation  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  yil  et  du  Code  Napcdébn. 

JÙ.^J>foU  intermédiaire, 

23.  La  révolution  arrive  :  depuis  longtemps  l'opinion  pu- 
blique réclamait  rétablissement  d'im  système  de  publicité  des 
hypothèques,  en  invoquant,  à  Tappui  de  cette  théorie,  Texemple 
éclatant  do  la  prospérité  des  pays  de  nantissement.  Aussi  la  loi 
des  20-27  septembre  1790  se  borne -t-elle  à  effacer  de  ces  cou- 
tumes ce  qui,  dans  la  forme  de  translation  des  droits  réels, 
pouvait  rappeler  la  féodalité;  elle  organise  un  mode  de  iran^ 
scription  des  actes  sur  un  registre  public,  sans  rien  changer  à  la 
nécessité  intrinsèque  de  cette  publicité. 

24.  Laissons  maintenant  de  côté  les  réformes  hypothécaires 
avortées;  pour  arriver  immédiatement  à  la  loi  de  brumaire. 

Quels  étaient  les  inconvénients  qui  avaient  le  plus  frappé  les 
jurisconsultes  du  midi  et  surtout  ceux  du  centre  de  la  France  dans 
le  système  en  vigueur  chez  eux  pour  la  translation  des  droits 
réels  immobiliers?  Evidemment,  ceux-là  qui  avaient  donné  lieu 
à  des  discussions,  dont  Pothier  présentait  encore  les  traces  ;  c'é- 
taient les  dangers  de  la  tradition  fictive,  opposable  à  ces  deux 
classes  de  personnes^  si  nombreuses,  si  importantes  en  pratique, 
au  sujet  desqueUe^  s'ét^t  élevé  le  débat ,  c'est-à-dire  (V.  nos 
questions  1  et  4),  1"^  les  créanciers  hypot/iécaires  et  2^  les  acqué- 
reurs d'autres  droits  réels  du  chef  du  vendeur.  Quant  aux  autres, 
ou  bien,  comme  les  créanciers  chirographaires,  ils  avaient  suivi  la 
foi  du  vendeur,  leur  débiteur,  ou  bien,  comme  les  prœdones^  ib 
n'invoquaient  pas  de  titre  ;  on  n'avait  pas  à  s'en  préoccuper  >  ; 
d'ailleurs^  la  loi  ne  pouvait  songer  à  réorganiser  tout  le  système 
des  acquisitions  entre  vifs  entre  les  parties  ;  on  le  laissa  soumis 
aux  statuts  locaux*  jusqu'au  prochain  Cknld,  et  Ton  pourvut  au 

i  On  verra  que  le  Code  Napoléon  a  décidé  contre  eut  (art  1138).  Quanl 
à  ia  position  des  ayants  cause  de  Pacheteur,  dans  le  cas  de  notre  quesiton 
n^  3,  elle  n'a  pas  H)écialemcnt  aiiiré  TaUentlon,  sans  donto  porce  qoe 
Pothier  n*en  parlait  pas. 

*  «  Rien  n*est  innove  aux  principes  antérieurement  admis  à  cet  égaid,  » 
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plus  pressé,  en  s'occupant,  dans  une  loi  hypothécaire,  des  in* 
lé(r£ts  des  tien  aiçuéreurs  de  droits  réels  immobtUers^  seulement 
on  prit  à  la  loi  de  1790  la  forme  de  la  transcription. 

Mais  rien  ne  prouve  que  l'adoption  de  Tart.  86  de  la  loi  de 
brumaire  ait  été  entraînée  par  une  erreur  du  rapporteur  Crassous 
sur  les  conséquences  de  la  publicité  dans  les  pays  de  nantisse- 
ment.  Une  assemblée  qui  comptait  dans  son  sein  des  juriscon- 
sultes, éminents,  et  surtout  le  directeur  Treilhard,  n'ont  pu 
admettre  un  principe  de  loi  uniquement  par  suite  d'une  erreur 
matérielle.  Nous  Tavons  vu,  Torigine  de  la  distinction  des  effets 
de  la  translation  entre  les  parties  et  à  l'égard  des  tiers  est  dans 
nos  anciens  auteurs  ;  elle  est  écrite  dans  Pothier,  à  propos  de 
la  tradition  fictive  ;  donc  elle  n'est  due  ni  à  un  lapsus  calami  du 
rédacteur  de  l'article  26  de  la  loi  de  l'an  YII  »  ni  à  une  repro- 
duction inexacte  des  coutumes  de  nantissement  '. 

Nous  repoussons  sur  ce  point,  avec  une  entière  conviction , 
raccusation  formulée  par  H.  Duverdy  contre  cette  loi.  Peut-être 
H.  Crassous  s'est-il  trompé  en  fait ,  mais  l'assemblée  a  voté  Tar- 
tiele,  et  non  pas  un  motif  erroné. 

25.  Peut-^tre,  d'ailleuis,  est^il  permis  de  trouver  à  la  phrase 
de  Crassous,  citée  par  notre  honorable  adversaire ,  une  inter- 
prétation condliable  avec  les  principes  des  coutumes  de  nan- 
tissement. On  peut  à  la  rigueur  entendre  ce  passage  en 
ce  sens  seulement,  que  l'acheteur  n'était  pas  dépourvu  des 
moyens  de  foircer  le  vendeur  qui  n'avait  pas  accompli  les 
formes  du  dévest  à  exécuter  la  vente,  à  se  déshériter  du  bien 
vendu.  Merlin,  dans  l'article  devoirs  de  la  loi,  du  Répertoire  de 
Guyot,  traite  à  fond  cette  question  :  pourquoi  ne  pas  admettre 
que  Crassous  ait  uniquement  entendu  y  faire  allusion  %  et  non 

dît  M.  Hua,  Notims  élém.  sur  le  rég,  hyp.  an  VIU  P-  110.  Hais  anraft-on 
bien  faild^iniiover?  Cest  ce  que  nous  aurons  à  rechercher  en  pariant  du 
Code  civil. 

1  y.  aussi  M.  Bureaux,  loco  cilato,  p.  706. 

<  V.  Bépert.t  édit.  de  178i,  p.  599.  Il  arrivait  souvent  que  le  vendeur^ 
an  lien  de  procéder  immédiatement  avec  l'acheteur  aux  dewnrs  ds  la  loi, 
donnait  procuration  à  un  tiers  pour  le  suppléer,  comme  ie  permettaient  les 
coutumes  d* Amiens,  de  Douai^  Hainaui,  Vermandofs,  etc.  Quelquesrunes 
même  lui  permettaient  de  remettre  une  procuration  en  blanc  à  Facheteur, 
on  de  se  constituer  lui-même  procureur  pour  opérer  le  dévest.  On  se  de- 
naadaiisi  cette  procuration  pouvait  être  révoquée,  et,  à  ce  sujet»  Merlin 
rapporte  que  la  question  dépeodaU  de  ceUe*ci|  savoir  sikyêndmir  pomM 
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pas  affirmer  que  la  rente  seule  opérait  transport  de  la  propriété 
entre  les  parties^  La  question,  en  effet,  est  tout  autre,  et  il  ne  s**- 
git  ici  que  de  rexécution  forcée  et  effective  de  la  créance. 

Toutefois, ,  nous  avouons  que  le  mot  expropriation^  à  la  fin 
du  passage  de  Crassous,  a  quelque  chose  d'équivoque  ;  mais  c'est 
un  mot  inexact  dans  tous  les  systèmes»  Il  y  a  d'ailleurs  peu  d'io- 
térêt  à  rechercher  le  sens  que  Crassous  a  voulu  lui  donner^  s'il 
est  certain,  comme  nous  le  croyons,  que  ce  passage  n'est  pas  la 
source  de  Tarticle  26  de  la  loi  de  brumaire. 

36.  Voici  ce  texte  qu'il  importe  de  méditer,  pour  bien  déter- 
miner le  sens  du  mot  tiers,  qu'on  a  si  souvent  méconnu  d'une  ma- 
nière étrange,  dans  les  discussions  sur  cette  matière  :  «  Les  actes 
translatifs  de  droits  et  biens  susceptibles  d'hypothèque  doivent 
être  transcrits  dans  les  registres  du  bureau  de  conservation  des 
hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés. 
Jusque-là  ils  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient 
contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dis* 
positions  de  la  présente.  » 

On  voit  que  la  loi  de  brumaire  entend  ici  par  tiers  les  per- 
sonnes  qui  contracteraient  avec  le  vendeur,  à  l'effet  de  se  faire 
constituer  des  droits  réels  sur  Timmeuble ,  et  qui  auraient  inté- 
rêt à  méconnaître  l'existence  d'un  acte  translatif  antérieur^  émané 
du  même  auteur.  Du  reste,  remarquons  bien  qu'aux  termes  de 
l'article  28  de  cette  loi,  la  transcription  ne  transmettait  à  Tac* 
quéreur  que  les  droits  que  le  vendeur  avait  à  la  propriété  de 
l'immeuble  vendu. 

D.—Code  civil, 

27.  Nous  arrivons  au  projet  du  Code  civil.  On  sait  que  deux 
tendances  opposées  se  faisaient  jour  au  sein  du  Conseil  d'Etat , 
contenues  et  dirigées,  il  est  vrai,  par  l'influence  modératrice  du 
premier  consul,  mais  pourtant  nettement  accusées.  L'une  était 
plus  favorable  aux  traditions  du  droit  antérieur  à  1789,  l'autre 
aux  principes  du  droit  intermédiaire.  Cette  divergence  d'opinions 

M  dispenser  de  livrer  la  chose  vendue,  eo  indemnisant  l'acheteur.  Or,  les 
coutumes  et  la  jurisprudence  étaient  divisées  (V.  notamment  coût,  de  Liile« 
Ut.  V,  an.  Gel  10;  cMl.  de  Lille,  til.  X,  art.  5).  Le  fiarleraent  de  Douai 
avait  Jugé  qu'on  pouvait  être  contraint  à  se  déshériter  dm  bien  oendH. 
coup  n'admettaient  pas  non  plus  q«e  Kn  procuraUon  pat  être  rèvoqnét. 
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se  manifesta  surtout  à  roccasion  du  système  à  suivre  relative- 
ment à  la  transmission  par  actes  entre  vifs  des  droits  réels  immo- 
biliers. 

28.  L'article  711  du  Code  existait  déjà  dans  le  projet  primitif; 
mais  avait-il,  dans  la  pensée  des  rédacteurs,  cette  portée  magi- 
que,  ce  sens  si  absolu,  si  tranché  qu'on  lui  prête  aujourd'hui  ;  en 
un  mot,  signiQait-il  que  la  propriété  était  transférée  à  l'égard  des 
tiers  eux-mêmes  par  la  simple  convention?  Nous  répondons  sans 
hésiter  la  négative  avec  M.  Bureaux  *. 

Pour  nous,  ce  n'était  qu'une  formule  générale,  une  sorte  de 
pierre  d'attente,  à  laquelle  pouvaient  se  rattacher  différents  sys- 
tèmes en  ce  qui  concerne  les  tiers.  Tout  ce  que  Ton  avait  voulu 
dire,  c'est  que,  dans  les  contrats  renfermant  obligation  de  donner 
un  corps  certain,  l'insertion  d'une  clause  de  style  tendant  à  exé- 
cuter Tobligation  de  faire  délivrance  serait  désormais  superflue  ; 
que  la  tradition  fictive  serait  réputée  accomplie^  parfaite.  L'ar- 
ticle 711  n'est  que  Tannonce  de  ce  qu'on  trouve  réalisé  dans  la 
rédaction  bizarre  des  articles  938  et  1138,  où  Ton  se  conforme 
aux  vieilles  traditions  de  langage,  au  lieu  de  dire  simplement  : 
La  convention  transporte  la  propriété  entre  les  parties  * 

29.  Veut-on  la  preuve  que  l'article  711,  correspondant  à  l'article 
dans  le  projet  primitif,  laissait  parfaitement  intacte  la  solution 
de  la  question  quant  aux  tiers,  on  la  trouvera  dans  l'art.  38^  (du 
projet,  titre  des  Obligations  conventionnelles ^  qui  s'en  occupait 
d*une  manière  spéciale,  en  ces  termes  :  «  Dès  tinstant  que  le 
«  propriétaire  a  contracté  par  acte  authentique  t obligation  de 
■  donner  ou  livrer  un  immeuble^  il  en  est  exproprié;  fimmeuble 
«  ne  peut  plus  être  saisi  sur  lui  par  ses  créanciers  ^  ,  fo' 
«  liénation  quil  en  fait  postérieurement  est  nulle^  et  la  tradition 
a  qu*il  aurait  pu  faire  à  un  second  acquéreur  ne  donne  aucune 
a  préférence  à  celui-ci.  »  Ainsi  l'on  faisait  dépendre  la  transla- 

t  Nous  croyons  savoir  que  telle  est  aussi  l*opinion  de  MM.  Oudoi  el  Va- 
lelte,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

<  V.  à  ce  sujet  une  note  de  M.  Valette,  à  qui  Ton  doit  cette  interpréta- 
tion  historique  de  Tart.  1138,  adoptée  depuis  par  MM.  Marcadéet  Hureauk 

{Rev.  dêdroit,  1846.  p.  781). 

*  Cf.  an.  S5  du  projet  primitif^  au  titre  de  la  Vente. 

^  Remarquons  que,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  cet  article,  tout 
créancier  porteur  d'un  Utre  exécutoire  atait  par  cela  même  une  hypothè- 
que générale. 
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lion  de  propriété,  à  Tégard  de  ces  tiers,  de  la  rédaction  et  de  la 
date  de  Tacte  authentique  I 

30.  Que  devient  donc  la  portée  spiritualiste  de  cet  article  711 
qu'on  a  tant  célébré  comme  une  conquête  de  la  philosophie  et 
du  droit  naturel?  Elle  se  restreint  dans  les  termes  de  Tarticle  37 
du  projet  (aujourd'hui  11 38),  lequel  évidemment  ne  statue  qu'en- 
tre  les  parties.  On  dit  et  on  répète^  en  critiquant  Fart.  1583, 
qu'il  est  fort  inutile  de  transférer  la  propriété  entre  ks  parties,  D 
y  a  là  de  l'exagération  ;  en  effet,  si  Ton  exclut  les  tiers  dont  par- 
lait Tart.  37,  on  peut  encore  conclure  de  Fart.  1138  :  1«  que  l'a- 
cheteur peut  immédiatement  revendiquer]  contre  les  prmhnefj 
possesseurs  sans  titre  ;  â«  que  par  un  mutuel  dissentiment ,  les 
contractants  ne  peuvent  nuire  aux  droits  réels  et  notamment  aux 
hypothèques  géniales  qui^  dans  l'intervalle,  auraient  frappé 
l'immeuble  du  chef  de  {acheteur.  En  outre,  les  rédacteurs  Ton* 
laient,  par  l'art.  37,  abolir  la  clause  de  constitut,  et  aocorder  ta 
théorie  des  risques  avec  la  maxime  res  périt  domino^  mal  inter- 
prétée. 

Le  parti  du  Conseil  d'Etat  qui  voulait  la  spéciaKîé  des  hypo- 
thèques et  la  publicité  des  droits  réels  n'engagea  pas  la  lutte  sur 
l'art.  37  *  ;  il  accorda  peu  de  faveur  aux  créanciers  chirogra- 
phaires  du  vendeur,  qui  ont  suivi  la  foi  de  leur  débiteur  ;  mais 
il  se  préoccupa  des  tiers  acquéreurs  de  droits  réelsy  alors  régis  par 
l'art.  26  de  la  loi  de  brumaire  que  l'art.  38  du  projet  abrogeait 
C'est  sur  ce  point  que  la  discussion  s'engagea;  on  ne  put  s'ac- 
corder; de  là  Tart.  1140  >  et  l'art.  1583  du  Code,  qui  la  réser- 
vent successivement  pour  une  époque  postérieure.  La  difficulté 
avait  paru  devoir  être  résolue  au  titre  des  hypothèques  :  l'art.  711 
ne  la  tranchait  donc  pas  quant  aux  tiers  f 

31.  La  question  était  entière  :  deux  projets  sont  présentés  au 
Conseil  ;  celui  de  M.  Treilhard ,  basé  sur  la  loi  de  brumaire, 
l'emporte  en  principe  ;  puis  on  arrive  à  la  discussion  des  articles 
91  et  92.  Notre  intention  n'est  pas  d'en  reproduire  tous  les  dé- 
tails; M.  Bureaux  l'a  analysée  et  éclaircie  d'une  manière  com- 
plète '•  Sa  dissertation  ne  laisse  pas  debout  une  seule  des  asser» 

>  Cet  article  fut  adoplé,  car  il  ne  louchait  pas  k  la  loi  de  bromiire, 
*  Il  fuisulistiluéà  rart,38du  projet  primitif. 
»  V.  cjp^r.  eU„  p.  W. 
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tîons  de  M.  Duyerdy  ;  contentons-nous  do  la  réduire  à  sa  plus 
simple  expression. 

32.  L'article  91  reproduisait  Tarticle  26  de  la  loi  de  brumaire 
(V.  ci-dessus,  p.  478)  ;  l'article  92,  copiant  aussi  Tarticle  28  de  la 
même  loi,  disait  que  la  simple  transcription  ne  purgeait  pas  les 
hypothèques,  et  que  timmeubk  n'appartenait  au  nouveau  pro- 
priétaire qu'avec  les  droits  qui  appartenaient  au  précédent* 

Ainsi,  la  difû culte  réservée  sur  les  articles  1140  et  1583  < 
était  résolue,  dans  le  sens  de  la  publicité,  par  Tarticle  91,  qui 
supposait  une  double  vente,  faite  successivement  à  domino  ;  au 
contraire,  Tarticle  92,  supposant  une  vente  faite  à  non  domino^ 
décidait  que,  dans  ce  cas,  la  transcription,  ce  qui  est  bien  évi- 
dent, ne  rend  pas  Tacheteur  propriétaire.  M.  Tronchet^  oubliant 
que  la  question  de  translation  de  propriété  n'avait  été  décidée 
antérieurement  qu* entre  les  parties  *,  par  les  articles  711,  1138, 
1583,  confond  les  deux  espèces,  et,  par  un  cercle  vicieux  évi-- 
dent^,  cherche  à  mettre  l'article  92  en  opposition  avec  Tarticle  91 . 
M.  Treilhard  rétablit  très-clairement  le  vrai  sens  et  Thypothèse 
de  l'article  92,  qui  traitait  seulement  une  question  de  pro- 
priété absolue  et  non  pas  une  question  de  propriété  débat- 
tue entre  personnes  ayant  acquis  du  même  vendeur.  Sur  Tob- 
servation  de  M.  Cambacérès ,  on  renvoya  les  deux  articles  à 
la  section,  pour  les  rédiger  plus  clairement,  dans  le  sens  que 
venait  de  leur  donner  M.  Treilhard  *.  Nous  soutenons  donc  que 
le  principe  a  été  voté;  mais  l'article  91  n'a  pas  reparu  I  Com- 
ment croire  que  M.  Treilhard  ait  connu  ce  changement  et  Tait 
admis  sans  discuter?  Evidemment,  il  a  passé  inaperçu.  A  la  fin 
de  la  séance  suivante,  on  lut  le  projet  tout  entier  du  titre  des 
hypothèques,  et  cette  omission,  à  la  fin  d'une  longue  série  d'ar- 
ticles, ne  frappa  personne  **,  Nous  croyons  avec  M.  Troplong 
qu'il  y  eut  escamotage.  En  effet,  l'argument  qu'on  tire  du  mot 

*  Cest-à-dire  celle  de  la  translation  de  la  propriété  à  regard  des  tiers. 

'  (Test  ce  qu*oublie  aassi  M.  Duverdy,  qui  donne  à  cet  art.  711  une  por- 
tée trop  générale,  et  contraire  à  Tbisioire  de  la  rédaction. 

*  Car  c*est  supposer  que  le  premier  aciieteur  en  date  est  propriétaire 
à  regard  des  tiers  ;  c*est  la  question  par  la  question. 

«  V.  Penel,  t.  XV,  p.  390. 

*  Antrement^  comment  s'expliquer  la  présence  dans  le  Code  des  art. 
1110, 158S,  lioe,  1180, 118S,  S1S9, 9108,  si  difQcites  i  expliquer  sans  la  né- 
cessité de  la  transcription  ? 

31 
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rttmnehéf  employé  par  M.  Locré,  dans  une  note,  à  propos  de 
Farticle  91,  ne  paraît  pas  concluant;  car  comment  exprimer  au- 
trement le  fait  matériel  de  Fabsence  de  Farticle  ?  Il  n'y  a  pas  là 
l'expression  spéciale  d'une  opinion  particulière  à  ce  juriscon- 
sulte, ni,  à  plus  forte  raison,  d'une  opinion  de  la  section. 

33.  Qu'est-il  résulté  de  cette  bizarre  omission  ?  que  le  syslàme 
du  Gode  sur  la  transmission  de  la  propriété  immobilière  est  de- 
meuré scientifiquement  une  énigme  obscure  et  compliquée; 
que  S  jusqu'à  Farticle  834  G.  pr.>  il  y  a  eu  des  doutes  dans  la 
pratique  sur  le  maintien  de  la  transcription  ;  que,  dans  la  doc* 
trine,  des  esprits  éminents,  MM.  Blondeau,  Jourdan,  Valette^ 
Bonjean,  Hureaux,  etc.^  ont  longtemps  soutenu  qu'elle  existait 
encore  sous  Fempire  du  Gode  ;  et  les  arguments  de  texte  ne  leur 
faisaient  pas  défaut  *. 

I  9.  —  Oïl  principe  de  la  lel  neiiTelie  sur  la  (raMBerlptlas. 

34.  On  a  invoqué  le  spiritualisme  en  faveur  de  Fabolition  de 
la  lot  de  brumaire.  —  Nous  avons  prouvé,  en  fait,  que  Fart.  711 
était  parfaitement  étranger  aux  inspirations  du  spiritualisme,  et 
que  Farticle  1138  n'avait  d'autre  but  que  de  dispenser  les  no- 
taires d'une  clause  de  style,  sans  trancher  la  question  de  pro- 
priété à  l'égard  des  tiers  ^. 

35.  Mais,  d  priori^  est-il  bien  prudent  d'appeler  en  cette  af* 
faire  le  secours  de  la  philosophie?  S'il  s'agit  de  cette  philosophie 
qui  s'appuie  sur  l'étude  attentive  de  l'histoire  juridique»  et  s'é^ 
daire  par  l'observation  des  besoins  et  des  progrès  suGcesstGi 
de  l'humanité  ^,  nous  craignons  bien  que  le  témoignage  de  cette 
science  ne  soit  pas  favorable  aux  adversaires  de  la  transcrip* 
tion.  La  tendance  universelle  des  nations  civilisées  ne  dépose- 
t-elle  pas  en  faveur  de  Fopinion  qui  veut  entourer  les  droits 
réels  immobiliers  de  la  publicité,  sans  laqndile  l'échange  et  le 

<  L'avis  du  Cooseil  d'EUl  da  S  août  ISOft  a  exercé  aussi  «oe  gnade  in- 
flueDCBenœile  maiière. 

*  QuaDl  aux  notaires,  aax  gens  d'affaires,  anx  poblicisles  ei  aux  OMgit* 
Irats,  ils  se  sont  accordés  avec  les  facettés  de  droit  poar  réclamer  le  féia- 
blissement  de  la  transcriplion. 

*  NoDs  avons  également  prouvé  que  les  art.  711  et  ilSS  n'avaient  rien 
d'incompatible  avec  la  transcription. 

*  Telle  en  un  mot  que  la  rccommaadait  M .  Labeulaje,  dMH  Vi 
Introduction  de  cette  Revuê, 
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manquent  de  base  fondamentale  ?  L'activité  commerciale 
et  industrielle  qui  se  développe  au  sein  des  sociétés  modernes 
est-elle  compatible  avec  le  système  rétrograde,  qui  consiste  à 
maintenir  dans  Tombre  les  actes  translatifs  de  la  propriété  ? 

36.  Demander  qu'un  droit  essentiellement  opposable  aux 
tiers  n'acquière  son  efficacité  qu'à  la  condition  d'un  acte  propre 
à  le  manifester  aux  yeux  du  public  nous  semble  une  idée  par- 
faitement rationnelle,  et  n'ayant  en  soi  rien  de  contraire  au  spi- 
ritualisme le  plus  exigeant.  De  même  que  la  hi^  pour  être  obéie^ 
a  besoin  iêtre  promulguée^  k  droit  réel  qui  impose  un  deoo  ir  à 
tous  a  besoin  (Fêtre  publié  ;  ainsi  l'exige  une  justice  rigoureuse  . 

Mais,  nous  dit-on,  le  droit  naturel^  proclamé  par  Grotius  et 
d'autres  publicistes,  pose  en  principe  que  la  propriété  peut  être 
transmise  indépendamment  de  tout  acte  extérieur  I  Si  tel  était 
le  droitnaturel,  il  serait  vraiment  bien  étrange  que,  de  nos  jours, 
Popinion  universelle  eût  proscrit  une  de  ses  plus  importantes 
maximes  I  —  Et  nous  voyons  que  M.  Duverdy  lui-môme  appelle 
de  tous  ses  voeux  une  publicité  plus  complète  encore  ;  pourquoi 
donc  alors  reproduire,  sans  le  repousser,  ce  prétendu  principe 
de  droit  naturel  ?  Pourquoi  persister  à  voir  un  progrès  philoso- 
phique, une  révolution  spiritualiste  dans  l'art.  711,  qui  est  loin 
de  mériter  cet  excès  d'honneur  ? 

Qu'est-H^e,  d'ailleurs,  que  le  droit  naturel?  Ce  n'est  point  ce 
prétendu  droit  de  l'homme  avant  l'existence  des  sociétés ,  cette 
vaine  idole  que  des  philosophes  ont  imaginée  pour  l'invoquer , 
au  milieu  des  nuages,  dans  le  temple  de  l'abstraction.  Le  droit 
naturel,  c'est  Vidéal  du  droit  positifs  que  les  hommes  destinés 
k  vivre  avec  leurs  semblables  et  à  s'éclairer  de  l'exemple  de  leurs 
aînés  poursuivent  à  Taide  de  leur  raison  et  des  leçons  de  l'expé- 
rience^ et  s'efibrcent  de  réaliser  chaque  jour,  dans  le  domaine 
du  droit  positif. 

Le  droit  naturel  est  bien  loin  d'exiger  l'abolition  de  toute  forme 
pour  la  translation  de  la  propriété  ;  une  pareille  législation  pour- 
rait convenir  à  de  pures  intelligences,  mais  à  coup  sûr  elle  n'est 
point  faite  pour  les  sociétés  humaines.  Ne  conduirait -elle  point 
à  supprimer  les  formes  des  hypothèques,  des  donations,  des  tes- 
taments? et,  comme  la  logique  est  impitoyable,  à  réformer  le 
droit  de  famille  en  abolissant  les  formes  du  mariage,  au  nom  du 
droit  naturel  et  de  la  toute-puissance  des  volontés  I 
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Tenons  donc  pour  certain  que  la  doctrine  de  Grotias,  bien  loin 
d'être  une  idée  progressive,  n'est  que  Terreur  d'un  esprit  éntii- 
nent,  qui  avait  méconnu  un  instant  les  nécessités  pratiques 
attachées  à  la  distinction  fondamentale  des  droits  réels  et  des 
droits  personnels. 

37.  Après  avoir  combattu  le  principe  du  système  opposé  à  la 
publicité,  il  nous  reste  à  examiner  rapidement  les  grietis  plus 
spécieux  que  M.  Duverdy  présente  contre  la  loi  nouvelle.  Nous 
admettons  avec  lui  qu'une  publicité  plus  complète  eût  été  soa- 
haitable;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  loi  nouvelle  soit 
radicalement  mauvaise,  ou  tout  au  moins  inutile.  C'est  un  énorme 
pas  de  fait  que  la  conquête  de  la  publicité  pour  les  actes  entre 
vifs,  si  nombreux  et  si  diffîciles  à  connaître  aujourd'hui 

38.  Quant  à  la  distinction  de  la  translation  de  la  propriété  opé- 
rée entre  les  parties,  et  non  à  l'égard  des  tiers,  par  le  seul  con« 
trat  de  vente ,  nous  en  avons  expliqué  plus  haut  le  sons  et  les 
conséquences,  en  parlant  de  l'art.  1138  du  Code  Napoléon  *,  il 
n'y  a  rien  là  de  dangereux  ni  d'obscur.  Le  sens  du  mot  (ierê  est 
clairement  fixé  par  l'art.  26  de  la  loi  de  brumaire  et  les  art.  1 
et  3  do  la  loi  nouvelle  comparés.  La  transcription  seule  permet 
d'opposer  les  droits  énoncés  dans  l'art.  1*'  aux  tiers  qui  ont  traité 
avec  taliénateur,  et  se  sont  fait  conférer  des  droits  réels  sur  tim- 
meubkj  depuis  l'acte  de  vente ';  si,  au  contraire,  ceux-ci  ont 
transcrit  les  premiers,  ils  doivent  remporter. 

39.  On  objecte  que  l'art.  3  de  la  loi  nouvelle  aboutira  souvent 
à  donner  une  prime  à  la  mauvaise  foi  ;  mais  on  oublie  que  le 
système  contraire  favorise  une  fraude  dont  nul  ne  peut  se  pré- 
server 3;  tandis  que,  sous  l'empire  de  la  transcription,  l'acheteur 

*  On  peul  très-bien  admeUre  en  effet  que  les  créanciers  chirograpbaires 
qoi  ont  suivi  la  foi  du  vendeur  subissent  les  conséquences  des  diminuiioAs 
de  sa  Tortune  opérées  par  actes  non  fraudiileui.  Quant  aux  pracloiift,  ils 
ne  méritent  guère  d'intérêt  ;  l*acbeteur  peut  revendiquer  contre  eux  Immé- 
ditleroent. 

*  Nous  prenons  la  vente  pour  exemple. 

*  Un  acte  sous  seing  privé  enregistré  l*em porte  sur  un  acte  même  ai- 
ttaentique,  de  date  postérieure,  sans  que  le  second  acheteur  ail  pu  soup- 
çonner Pexistence  du  premier.  En  outre,  il  peut  très -bien  arriver  qu*«a 
acte  privé  ne  soit  le  premier  gue  par  la  date  de  renregistrement,  quand  il 
entre  en  lutte  avec  un  acheteur  par  acte  sons  seing  privé,  plus  négligent  à 
enregistrer. 
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qui  paye  sans  s^éire  assuré  qu'il  n'existe  aucun  acte  d'aliénation 
transcrit  doit  s'imputer  les  suites  de  sa  négligence.  Il  n'y  a  donc 
dans  le  système  de  la  loi  actuelle  aucun  inconvénient  qu'on  ne 
puisse  retourner  avec  avantage  contre  le  système  du  secret. 

40.  Voyons  maintenant  l'espèce  qu'on  nous  oppose,  comme 
devant  amener  des  complications  graves  :  Primus  vend  un  im- 
meuble à  Secundus  qui  le  revend  à  Tertius  ;  celui-ci  transcrit 
seulement  son  propre  titre  ;  puis  Primus  vend  le  môme  bien  à 
Quartus  qui  fait  transcription.  La  solution  nous  paratt  résulter 
de  Fart.  3  de  la  loi  nouvelle.  En  effet,  Primus  est  resté  proprié- 
taire tant  qu'un  acte  de  vente  émané  de  lui  n'a  pas  été  transcrit. 
Tertius  devait  s'assurer  avant  de  traiter  avec  Secundus  que  ce- 
lui-ci avait  transcrit  son  acte  d'acquisition.  C'est  en  vain  que 
Tertius  se  prétendrait  trompé  par  la  loi,  car  elle  lui  disait  : 
Voyez  au  registre  des  transcriptions,  si  votre  auteur  s'est  mis  en 
règle,  car  autrement  Primus  est  demeuré  seul  maître  de  la 
chose. 

41.  Quant  à  la  question  de  prescription  posée  par  M.  Duverdy, 
elle  nous  parait  également  résolue  par  la  combinaison  de  l'ar- 
ticle 3  avec  le  droit  commun^.  Primus  a  vendu  un  immeuble  à 
Secundus,  puis  à  Tertius  qui  seul  a  fait  transcrire.  Mais  Secun- 
dus possède  dix  ans  paisiblement ,  publiquement,  comme  maî- 
tre, etc.;  nous  disons  qu'il  peut  opposer  l'art.  2265  C.  N.  à 
Tertius. 

En  effet,  il  serait  bien  étrange  que  Secundus  fût  moins  favo- 
risé qu'un  acquéreur  ordinaire  à  non  domino  ;  mais ,  bien  plus, 
cela  est  impossible,  car  voici  le  dilemme  que  Secundus  oppose- 
rait à  la  revendication  de  Tertius  :  de  deux  choses  l'une,  j'ai  ac- 
quis à  domino  ou  à  non  domino ,  à  votre  égard.  Puisque  vous 
revendiquez,  vous  vous  présentez  comme  propriétaire,  vous  af- 
firmez avoir  acquis  à  domino  ;  donc  je  puis,  à  votre  égard,  me 
placer  dans  la  position  d'un  acquéreur  à  non  domino  et  invoquer 
l'art.  2265.  Si,  au  contraire,  vous  voulez  bien  admettre  ce  que 
la  loi,  dans  son  art.  3,  ne  me  permet  pas  devons  objecter,  savoir 
que  j'ai  acquis  à  domino,  alors  comment  pouvez-vous  revendi- 
quer contre  moi?  Vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  et  deux  me- 
sures! 

^  Une  disposition  spéciale  pott?ait  donc  paraître  superflue. 
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C'est,  qu'en  eiïct,  la  première  supposition  est  la  seule  fondée; 
car,  à  regard  des  tiers,  la  vente  transcrite  est  réputée  la  pre- 
mière en  date  ;  toute  autre  est  donc  traitée  comme  si  elle  eût 
été  Taite  à  non  domino  ;  donc  Secundus  pourra  invoquer  la  pre- 
scription de  dix  ans,  comme  un  acquéreur  â  non  domino.  En  vain 
dirait-on  que  c'est  enlever  son  efficacité  à  la  loi  nouvelle;  sans 
doute  elle  n'a  pas  entendu  dispenser  un  acheteur  de  toute  pni* 
dence  ;  mais  elle  a  considérablement  diminué  les  chances  de 
fraude,  et  c'est  beaucoup  :  d'ailleurs,  arrivera-t-il  souvent,  dans 
la  pratique ,  qu'une  personne  achètera  un  immeuble  possédé 
publiquement,  paisiblement,  à  titre  de  maître,  etc.,  depuis  plu- 
sieurs années  par  un  tiers ,  ou  bien  qu'elle  fera  transcrire  son 
acte  d'achat  et  ne  s'inquiétera  nullement  ensuite  delà  possession 
de  l'immeuble  I  Ce  sont  là  dos  craintes  chimériques. 

Mais  on  nous  arrête  en  disant  :  Vous  voilà  contraint  de  recou- 
rir à  la  possession,  donc  votre  loi  est  insuffisante.  La  réponse  est 
bien  simple  :  Quelque  complet  qu'on  suppose  un  système  de  pu* 
blicité  des  droits  réels  S  il  ne  dispensera  jamais  de  maintenir  la 
prescription,  et,  par  conséquent,  d'avoir  égard  à  la  possession. 

42.  Nous  croyons  avoir  répondu  aux  critiques  dirigées  par 
M.  Duverdy  contre  le  principe  de  la  loi  actuelle  ;  ce  n'est  pas  le 
lieu  d'entrer  ici  dans  l'examen  de  ses  dispositions  de  détail,  contra 
lesquelles  on  pourrait  élever  des  objections,  i  notro  avis,  plus 
fondées. 

G.  A.  HUMBERT. 
DMlf  or  ot  droit. 

*  A  moins  qu'on  n*adople  le  système  allemand,  si  radical,  mais  que  Topi- 
nlon  ne  paraît  pas  encore  admeUre  en  France.  (V.  l'art,  de  M.  Valette  sor 
le  rapport  de  la  Faculté  de  Toulouse,  Awue  dêdroU  françaii,  aooée  1SI&, 
p.  53etsuiv.) 
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DOCUMENTS  INÉDITS 

RELATIFS 

A  D'ANCIENS  jmiSCONSTJLTES  FRANÇAIS. 

On  s'est  beaucoup  occupé,  depuis  quelques  années  surtout, 
de  nos  anciens  jurisconsultes  français.  En  même  temps  qu'on 
revenait  à  leurs  livres,  on  a  voulu  connaître  leur  vie.  C'est  là 
tout  un  c6té  de  Thistoire  du  droit  français,  et  on  peut  ajouter  un 
des  plus  neufs,  car  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici  pour  l'éclairer  n'est 
rien  en  comparaison  de  ce  qui  reste  à  faire.  On  en  jugera  par  les 
pièces  suivantes,  qui  nous  ont  paru  mériter  l'attention  à  divers 
titres. 

I. 

PIERRE  DE   FONTAINES. 

On  sait  peu  de  choses  sur  la  vie  de  Pierre  de  Fontaines.  Aux 
documents  recueillis  par  le  dernier  éditeur  du  Conseil  à  un  ami, 
M.  Mamier,  on  peut  ajouter  la  charte  suivante,  conservée  aux 
archives  de  l'Empire  (section  historique,  K,  31,  pièce  6).  C'est  un 
acte  par  lequel  le  roi  saint  Louis  confirme  la  vente  faite  par 
Geoffroy  de  Loupi  à  Pierre  de  Fontaines  d'une  rente  de  trente 
livres  sur  les  revenus  de  la  prévôté  de  Laon  (septembre  1256). 

Ludovicus,  Del  gratia  Francorum  Rex.  Noverint  universi  praesentes 
pariter  et  futuri  quod  Gaiifridus  de  Loupi  miles,  in  nostra  prssentia 
coDStilutus,  triginta  libras  parisieiises  anniii  redditusab  inclil»  recor- 
dationis  rege  Ludovico  genitore  nostro  patri  suo  collatas  in  praepositura 
nostra  Laudunensi,  prout  in  carta  nostra  inde  confecla  plenius  contine- 
ttir,  quœ  ad  ipsum  devenerunt  ex  caduco  cujiisdam  fratris  sui,  et  de 
quibus  ipse  erat  in  faomagio  nostro,  recogno vit  se  vendidisse  etomnino 
quittavisse  dilecto  et  Gdeti  nosIrcT  Petro  de  Fontanis  militi  et  heredibus 
ejus  in  perpetuum,  pro  trecentis  libris  parisiensibus  de  quibus  coram 
nobis  86  tenuit  pro  pagato.  Quas  triginta  libras  tenentur  idem  Gaufridus 
et  beredes  sui  prsfato  Petro  et  heredibus  suis  contra  omnes  per  elpo* 
silionem  rerum  suarum  ad  usus  et  consueludines  palris  garentire.  Nos 
autem  prsfatum  Pelrum  de  Fontanis  de  hujusmodi  triginta  libris  inho- 
minem  recepimus,  venditionem  istam,  prout  superius  continetur,  ad 
requisitionem  partium  volenles,  concedentes  et  auctoritate  regia  conGr- 
mantes,  salvo  jure  nostro  in  omnibus  acetiam  alieno.  Quod  ut  ratura  et 
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stabile  permaneat  in  futurum,  présentes  litteraB  sigiili  Dostri  fedmos 
impressione  muniri.  Âctum  apud  CompeDdium  anoo  Domiai  M.  GC« 
quinquagesiroo  sexto  mense  septembris. 

n. 

ANTOINE  LEGONTE. 

Antoine  Leconte,  plus  connu  sous  lo  nom  latin  de  Contius, 
était  né  à  Noyon,  en  Picardie,  vers  1517  •.  Dès  Tan  1552  il  était 
lecteur  des  Institutes  à  l'université  de  Bourges,  avec  120  livres 
de  gages;  en  1557,  il  fut  nommé  professeur  de  droit  canon  à  U 
même  université,  en  remplacement  de  Levescat.  Quoique  cousin 
de  Calvin,  Lcconte  était  très-décidé  catholique  ;  sa  nomination 
fut  très-mal  reçue  par  ceux  de  ses  collègues  qui  avaient  plus  ou 
moins  ouvertement  embrassé  la  réforme,  surtout  par  Duaron  et 
Doneau.  Ces  derniers  protestèrent  et  s'efforcèrent  d'ameuter  les 
étudiants;  il  fallut  que  la  duchesse  Marguerite  envoyât  un  com- 
missaire, Pierre  Sardé,  secrétaire  du  roi,  pour  installer  Leconte 
dans  sa  chaire.  Leconte  écrivit  à  Lhôpital  pour  lui  envoyer  le 
récit  de  cette  journée,  où,  grâce  à  son  talent  de  professeur  >,  et 
aussi  à  la  fermeté  du  commissaire,  il  imposa  silence  à  une  ca- 
bale turbulente,  et  conquit  les  applaudissements  de  Tauditoire. 
Voici  ^  cette  lettre,  conservée  à  la  Bibliothèque  impériale  à  Pa- 
ris (collection  Dupuy,  t.  490). 

Micbaeli  Hospitali  praesidi  illustrissimo  et  Biturigum  cancellario  Ant. 
Contius  S.  P.  D. 

Ut  apud  poetas,  qui  dubiuro  mare  navigant  non  ante  soient  narrare  ad 
quotofienderint  scopulos,  quam  majore  itineris  parte  dimeosa,  in  tran* 
quillum  aliquem  portum  sintdelali;  ita  et  raihi  post  illam  diem  qui  ju- 
ris  doctores  jure  vicimus,  dum  in  dies  novis  procellis  agilarer,  sum- 
mum jaclalionis  illius  describendae  txdium  fuit.  Nuncautem  in  portum 
tamelsinon  adeo  firmum  sed  tamen  aliquem  delato,  totius  emensi  labo* 

<  V.  Scévole  de  Sainte-Mfartbe,  Elogia  GaUonm  tœciih  XVIiodrina  U- 
ktttrium  -,  Tessier,  les  Eloges  des  h(mtmes  savants  tirés  de  Thistoirede  M.  de 
Tboii^  et  M.  Raynal,  Histoire  du  Berry,  t.  III. 

*  Leconte  a  eu  de  son  lerops  une  grande  répnlalion  comme  philologue 
et  comme  jurisconsulte.  V.  Contii  Opéra  omma  coUecta  studio  Edmundi  Me- 
riUi,  Parisiis,  1616,  in-4;  Neap.,  1725,  in-fol. 

*  Elle  a  é(é  citée  par  M.  Berriat  Saiut-Prix,  Histoire  d$  Cujait  p.  588,  et 
par  H.  Baynal,  Histoire  du  Berry^  t.  III,  p.  420. 
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ris  scribendi  desiderium  crevit.  Post  Sardaei  ^  in  hanc  urbem  reditum, 
curatis  omnibus  qus  mandata  principis  praecipiebant»  antequam  ma* 
gi8tratu8  oflQcium  requireretur,  id  est  intimata  per  apparîtorem  adversa- 
liis  sentenltia,  et  niido  apparitoris  jussu  ut  sententiae  pareretur  interpo- 
«to  et  deonnciatione  condiclioneque  mea  coram  tabulariis  adhibita,  ut 
mibi  secundum  sententis  formam  satisfacerent,  postquam  variis  frustra- 
tionibus  et  cavillalionibus  ab  bis  mensem  totum  extractus  aura ,  tune 
ut  nimiae  et  miser»  juris  subtib'tati  obtemperarem,  ab  Aurelianensi 
schoia  doctoratus  insignia,  qu»  per  magistratus  executionem  transira 
non  posse  in  me  quidam  subtiliter  dicebant,  impetravi^  ut  nibil  objici  pos- 
tea  posset  quod  magistratus  officium  remoraretur.  Deinde  ad  SardsBum 
sententiam  et  mandata  principis  detuli.  A  quo  semel  atque  iterum  evo- 
cati  adversarii  non  nisi  ad  uUimum  et  peremptorium  ejus  edictum  ad- 
fuerunt.  Tempus  tum  venisse  ratus  Duarenus  quo  commissum  esset 
yetus  provcrbium,  Vidus  iterum  pugnabU^  speravit  se  ioveterato  astu 
et  propriis  circumTenlendi  artibus  effecturum,  ut,  nisi  in  executorem 
gravem  et  constantem  incidissemus,  ad  novae  liiis  initium  redigeremur. 
Itaque  triplex  in  nos  calumniae  telum  emisit,  immitlere  etiam  se  fasso 
credidit.  Primum  a  procuratore  ejus,  postquam  eum  duplici  quarlana 
torqueri  est  praefatus,  mandatum  falsis  in  Sardsum  suspicionibus  plénum 
recilatum  est  ut  hispermotus  omni  reiiqua  executione  abstineret.  Prodit 
etsecundus  procurator,  mandatum  et  ipse  recitans,  in  quoquidam  inertes 
magistri  vix  propriis  nominibus  noti  querebantur  se  in  principis  consislo- 
rio  iuauditos  fuisse,  ideoque  se  exécution!  inlercedere  testabantur.  Et 
ne  quid  Duareno  de  intima  sua  fnistrandi  et  macbinandi  arle  quartana 
diminuisse  videretur,  disposuit  tertio  ordrne  nebulonem  quemdam,  m 
dignum  qui  interdupondios  audiat  elementa  similiter  conquerenlemsui 
rationem  babitam  non  esse  et  programmala  ad  Academias  mitti  postu- 
lantem,  quibus  magnus  disputatorum  numerus  evocaretur  et  ex  bis  dt- 
gnissimus  cooptaretur.  Agnoverunt  omnes  putidam  Duareni  cantilenam, 
quoties  sacralissimae  principi  resistere  tenlavit,  toties  ab  eo  in  oompitis 
omnibus  decantatam,  sed  tamen  ab  eo  improbe  con6ctam,  ut  duas  Budaei 
epistolas  quibus  se  sub  Budsi  iarva  egregie  laudat  \  ut  faisum  illud 
decretum  quo  se  gratis  certum  doctorum  numerum  quotannis  creaturum 
poUicelur,  ut  illud  Ambrosli  Lsti  quasi  lethale  in  Baronem  poculum  *• 

*  Pierre  Sardé,  mort  en  1567,  fut  substitut  do  procureur  général  au  grand 
Conseil,  secrétaire  du  roi,  puis  conseiller  au  grand  Conseil.  V.  Lalhaumas- 
sière^  Histoire  du  Berry^  p.  1118. 

*  Duaren  était  lrès-!ié  arec  le  célèbre  Budé.  Haustrat  entm,  dit  Scévole 
de  Sainte-Marthe,  a  Buiœi  fandHarUatê  paucis  adhuc  usUatam  Romanœ  on- 
Uqmtaiis  et  GrcBcœ  linguœ  notitiamt  cum  ijus  liberis  ipsB  vicisfim  dvUêjua  ado- 
teomt  interpr€tar$tur. 

*  Mauvais  jeu  de  mots.  Leconte  fait  allusion  k  un  opuscule  do  DuareQ. 
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Nuper  entm  recitatis  abejtis  procuratore  la  consistorio  prineipîa 
nostraB  legibus  et  seDatusconsullis  ad  eas  pertiDentibus  nullum  verbiuB 
quod  ad  ejusmodi  prograinfnata  pertineret  ioTentum  est.  Tôt  itaque  bu- 
gis  et  nugatoribus  audiendis  defessus  Sardsus  proDuociavtt  nulla  ae 
recuaationum  iDeptisaimarum  habita  ratione  aeDteDtiam  regatem  exse* 
cuturum,  et  eam  ob  causai»  hora  post  meridlem  tertia  seasururo  et  ad 
reltqua  perreeturum.  His  autem  qui  se  executioni  intcroedere  dix»- 
aent  boc  solum  tribuere  se  ut  ex  actis  ea  qus  contra  dixisseot  de* 
acribereot»  si  id  e  re  sua  esse  putarent ,  jubere  se  omnium  ut  manda* 
torum  autentica  instrumenta  apud  acta  sua  reliaquerent.  Procarator 
Duareni  dixit  t  Appelk».  Sardsus  iterum  pronunciavit  :  Appellationem 
istamnee  recipionec  moror.  Consternati  bâc  sententià  adversani  ad  bo- 
ram  ejusdem  diei  tertiam  non  responderunt.  llaque  sententia  \n  eos  ex 
eremodicio  dicta  est  qua  me  in  antecessorum  collegium  allegît ,  aeeua- 
dum  mandatorum  caput  quo  sibi  id  agendi  potestas  dabatur  ubi  coatu* 
maciam  illorum  perspexisset,  Solennioris  tameo  atque  insignioria  roop- 
tationis  ergo  se  die  tertio  ad  scholas  deducturum  me  et  in  posseasionem 
doctoratua  missurum  adjecit.  Âtque  intérim  omnem  in  vital  ionia  pom|iam 
a  bidellis  et  reliquo  acbolae  officio  equis  publicis  parari  jusait.  Si  quis 
detreotàsset  centum  ei  librarum  multaro  dixit,  et  doctores  itenim  ex 
edicto  suo  peremptorio  ad  scholas  vocari  edixit.  Omnibus  ergo  aecun* 
dum  sententisab  eo  dicis  formam  ciiratis,  die  lertia  ad  publicas  decu* 
rionum  aedes  omnea  qui  fuerant  invitati  convenerunt,  prasses  Sardsus, 
prssidis  Biturigum  legati,  procurator  fisci,  magistratus  prcaidiale», 
aoabini.  defeosor  civitatis»  rector,  theologi ,  medici,  arliuro  magiatri, 
reousationi  hesterns  renunciantes,  et  omne  scbote  oflicium  id  est  scriba, 
bidellus  geoeraiis,  bidelli  singularum  professionum^  et  reliqui  ofGcialca. 
Tum  ab  univerao  oonventu  ad  publicas  scholas  selenni  pompa  dedcieti 
sumus.  Expeotabat  nos  ioacolisnumerosaacolariuro  sex  millium  lurlia, 
inter  quos  quidam  ex  profligalis  gladiatorum  a  Gentonio  ^  reliquiis  la* 
titabantt  ultimam  Duareni  atque  Donelli  bilem,  plaudeodo,  sibilaado, 
damando,  et  quà  possent  ralione  silentium  interrumpendo,  ulturi  ;  qui 
profecto  voti  compotes  fuissent  nisi  praeses  Sardsus  multitudinis  tem- 
perands  gnarus  adfuisset.  Temperare  hic  non  possum  quin  summa 
poetarum  aniistiti  verba  poète  adscribam»  tametsi  non  ignorem  ea  fir- 
roius  inhsrere  menti  tus  quam  ullis  chartisaut  membranis  : 

Ac  veluH  magno  in  popvio  cum  scBpe  coorta  eU 
Seditio,  scBvitque  annnisigno(fU9  vulgus^ 

publié  en  1548,  et  dirigé  contre  son  collègne  Baron.  Cet  opuscule  estinil- 
talé  :  AmbrosH  Lati  Apologia  con/ra  Baronem. 

^  Sans  doale  Claude  Genton,  qui  était  alors  maire  de  Bourges.  V.  La- 
Ibaomassière,  HisMre  du  Berry^  p.  88  et  1085. 
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Jamqw  faces  «1  saxa  volant,  furorarma  mmisirai  : 
Tïim  piêtatê  gravem  ae  meritis  si  forte  virum  quem 
Conspexerê,  silent,  arrectisque  auribus  adstant  ; 
lUe  régit  dictis  anmos  et  pectora  muket. 
Sic  cunctus  jpelagi  cecidit  fragor, 

Postquam  Sardsus  consêdît,  et  qua  decebat  gravitate  circumstantem 
turbam  nulu  atque  oculis  quasi  composuit  et  sedavit,  facto  sileotio,  cum 
Toce  praeconia  cilati  doctores  non  respondissent,  ex  eremodicio  senten- 
tiam  dixit.  «  Cum  mihi  de  manifcsia  et  perlinaci  doctorum  contumacia 
coDStiterity  Antonium  Contium  doctorem  sententîa  principis  jam  desi- 
gnalum  in  Gollegiiim  suum  allegere  detrectantium,  ego  ilhim  secunduin 
directa  ad  me  régis  ac  principis  nostrae  mandata  in  eorumdem  doctorum 
coliegium  adiego  et  coopto,  eumque  omnium  jurium,  privilegiorum, 
prasmiorum,  lucrorum,  stipendiorum,  commodorum,  honorum  ad  id 
muDUS  eamque  dignitatem  pertinenlium  parh'cipem  facio,  fîertque  ju- 
beo.  Si  qiiis  doctorum,  bidelloruro,  scribarum,  retiquorum  schols  offl- 
ciorum  iioiversi  vel  singuli  plenissimo  ejus  dignitatis  jure  authoritate  et 
commodo  uti  frui  prohibuerint»  ve)  ut  prohiberetur  fecerlnt  aut  consen- 
•erîDt,  eas  primum  quas  leguro  et  sentenliarum  a  rege  elsummis  tribu- 
oiKbus  latarum  infractores  pœnas  luunt,  eos  sustinere,  post  eliam  motus 
aoimi  nostri  quem  extanti  faoiuoria  detestatione  sumpserimus  ullione 
plecti  jubebimus.t  Postseotentiam  ita  prolatam,  docloraiem  me  clavum 
atque  infulas  assumere,  turo  catbedram  conscendere,  exeàque  doctoris 
muous  auspicari  juasit.  Reliqus  igitur  actûs  illius  parles  meap  fueruot 
quitus  summo  cum  silentio  et  auditorum  sequanimitate  perfunctùs 
sum.  Prsiationis  autem  qua  tum  usussum  brève  tibi  exempium  decerpsi, 
ut  esset  tfbi  quoddam  quasi  eorum  qus  praetermisi  suppiementum.  Ex- 
pectaa  etiam  fortasse  ut  de  pnelectionum  mearum  successu  aliquid 
subjiciam,  in  quibus  acire  te  velim  me  collegarum  invidiam  bâc  parte 
Doo  repressisse,  sed  quodammodo  exutcerâsse.  llli  enim  hàc  se  conso- 
latione  sustentabant,  cum  iliis  Victoria  mea  objiceretur,  quod  juris  cano- 
nici  intcrpretationi  astrictus,  statim  nullos  invenirem  tam  profligati  ac 
barbari  juris audi tores;  ita  enim  cumsuis  jocari  soient.  Atnuncfremeutes 
videaa  et  se  vehementiore  invidia  rumpentes  quod  et  frequens,  et  pa- 
tiens  atque  etiam  applaudens  experiar  auditorium.  Nam  prima  quidem 
praelectione  mea  spem  adhuc  itii  aliquam  reposuerant  in  duohus  aut 
tribus  Donelli  convictoribus,  qui  ex  seditionis  antedict»  reliquiis  quasi 
delitescentes  incolumes  evaserant.  itii  enim  novo  generi  turbandae  au- 
dientiae  per  tintinnabula  sub  chtamydibus  appensa,  rootesti  mihi  prima 
lectione  fuerunt.  Verum  cum  ab  omnibus  digito  monstrarentur  et  incre- 
parentur,  mox  quiescere  sunt  coacti.  Ego  vero  ordinarias  prsiectiones 
meaa  a  Utulo  de  judiciia  exorsus  ita  dispensavi,  ut  omnia  quae  in  diges- 
tis,  eodice,  novellis  et  canonicia  libria  eà  de  re  tractantur  in  uoam  aynop* 
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sim  conlrafaerei»,  et  in  certos  definitionuin,  divisioDum,  causarum,  effec- 
tuai», et  alios  locos  methodum  dispartirer,  quae  res  tantam  audiendi  roei 
aviditatem  sludiosis  injecit,  ut  jam  auditorii  locus  auditorum  Dumenim 
capere  doo  possit.Hoc  tibi  procul  dubio  affirmabitur,  antequinquagiola 
annos  in  juris  caDonici  audilorio  tautum  auditorum  Dumerum  conspec- 
tum  non  esse.  Yaoitalis  atque  arrogauti»  ioeuser  si  secus  atque  res  est 
ad  te  scribo.  Nam  et  boc  imputes  veiim  oiBcii  necessitati,  non  jactatio- 
Dis  titillationi.  Denique  si  quae  est  aut  gloria  aut  consolatio  potius,  illa 
tua  est  et  sacratissim^  principis  et  Forgetii  '  vestri.  Si  quis  aulem  mei 
fructus  iilius  in  schola  postbac  erit,  vobis  et  sacris  proceribus  debebitur, 
qui  ne  unius  homiois  libidini  atque  impoleDtlsaddicererpridieeffectslis. 
Postridie  illius  diei  quàcooptalus  sum  illustrissiDiusSardaeusinCtinpa- 
niam  profectus  est.  Ne  autem  me  illo  jam  absente  meo  jure  spolient  el 
me  aut  inscio  aut  conteropto  juris  proly tas  aut  doctores  créent  et  prore- 
nientis  bine  pecunis  virili  parte  me  fraudent  non  roediocriterperlimesoo. 
Nam  cum  prsterits  lites  lantam  rei  familiaris  mes  lacunam  feceriot,  ut 
ea  vix  decem  annorum  proventibus  impleri  possit ,  si  mibi  adbuc  omni 
commodo  per  eorum  fraudem  [carendum  est  el  omne  quidem  odus  pro- 
fessionis  ferendum,  nulla  autem  mercesiaboris  percipienda  est,  intelligis 
quam  brevi  momento  quantulumcumque  rei  familiaris  mibi  supetest 
inlereat  necesse  est.  Quod  ne  accidere  possit,  sacratissimam  principem 
obsecro  tecum  ante  providere  et  sufGcienlia  mibi  ex  «rario  sue  stipen- 
dia in  suis  largitionum  titulisassignare.  Vale. 

Ex  Biturigiim  metropoli,  Idibus  decembris  1558. 

Tibi  devotissimus, 

Autoiiius  Contiiis* 

IlluBtrissimo  vire  Michaeli  Hospitalio^  praesidi  in  secretario  ratiocinio- 
mm  regiorum  et  sacratissimx  Biturigum  ducis  cancellario. 

m. 

FRANÇOIS  HOTMAN. 

La  correspondance  de  François  Hotman^  a  été  publiée  à  Ams- 
terdam en  1700^  d'après  un  recueil  de  lettres  autographes  qui 
se  trouve  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  impériale,  à  Paris.  Mais 
ce  recueil  contient  des  lacunes  considérables.  Un  grand  nombre 

1  De  Forges  était  on  des  conseillers  de  la  duchesse  Marguerite.  11  fat 
chargé,  eu  1570,  d*une  mission  relative  à  Tuniversité  de  Bourges.  Vojei 
M.  Raynal,  BisUriredu  Berry^  t.  IV, p.  107. 

*  Y.  Notre  Essai  sur  François  Hdman,  Paris,  1850,  et  on  article  inséré 
dans  la  B(bUothéqu9  rfe  rScoU  des  Chartes^  mars  185i. 
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de  lettres  d'Hoiman  sont  encore  enfouies  dans  les  bibliothèques 
de  France,  et  surtout  de  Suisse.  Voici  quelques  extraits  de  cette 
correspondance  inédite  :  ils  sont  précieux  pour  l'histoire  politi- 
que et  littéraire  du  temps  ;  ils  nous  font  surtout  comprendre  ce 
qu'était  alors  la  vie  d'un  jurisconsulte  protestant  parcourant  tour 
à  tour,  quelquefois  en  conspirateur,  presque  toujours  en  fugitif^ 
la  France,  la  Suisse  et  l'Allemagne,  tenant  la  Bible  d'une  main 
et  le  Digeste  de  Tautre,  et  interrompant  ses  travaux  sur  le  droit 
romain  tantôt  pour  corriger  le  texte  de  Cicéron,  tantôt  pour 
écrire  l'histoire  du  massacre  de  Vassy,  ou  pour  négocier  au  nom 
du  prince  de  Condé  le  secours  des  Suisses  et  des  Allemands.  On 
ne  lira  pas  sans  intérêt  ce  qu'il  dit  de  la  Sainte-Barthélémy  et  de 
Tétat  de  Paris  après  la  journée  des  Barricades  : 

A  AUERBACH,   A  BALI   ^ 

{Orléans,  il  avril  i56â).  —  Vir  amplissime,  millo  libi  historiam 
carnific'mx  Guisiaoae,  quae  Kalendis  Marllis  io  oppido  Yasseio  commissa 
est.  Converti  eam  in  lalinum  ex  commentarlolis  quae  gallice  simpH- 
cissime  édita  et  promulgata  sunt.  Proceres  noslri  operam  dederuDt  ut 
veram  bistoriam  haberent  avau  irpccijAÎuv  xal  iraSûv.  Cum  intetlexissent 
illas  esse  primitiasejuscarniGciDaequam  hostes  nostri  passim  per  omnes 
hujus  regQÎ  provincias  atque  oras  commiltere  statueruat,  cumque  ex 
improviso  regem  captum  ab  bostibus  audissent,  repente  quas  potuerunt 
copias  conscripserunt.  Creduntur  hic  esse  circiter  tria  equitum  millia... 

A  MAGNIFIQUE  SEIGNEUR  MONSEIGNEUR  NE6LE,  AVOTER  DE  BERNE  '. 

(Strasbourg^  8  août  1562.)  — -HagniGque  Seigneur,  estant  en  ceste 
ville  pour  les  affaires  de  Monseigneur  le  prince  de  Condé,  j'ay  pensé 
vous  faire  service  agréable  de  vous  mander  que  la  Royue  d'Angleterre 
luy  a  nagueres  envoie  une  ambassade  bonorable  qui  est  Milhor  Pierre 
Mutes  chevalier,  pour  Tadvertir  que  toutes  ses  forces  sont  prestes  et  en 
armes  pour  le  secourir,  et  oultre  cela  a  envoie  à  la  lloyne  de  France 
Milhor  Wilbelm  Hauvard,  chambellan  du  Royaume,  et  le  seigneur 
Oddonus,  évesque  d'York,  pour  luy  déclarer  la  guerre,  au  cas  qu'elle  ne 
face  de  son  autborité  entretenir  les  églises  réformées  de  France  en  paix 
et  tranquillité  contre  la  tyrannie  du  duc  de  Guise.  Et  davantage  envoyé 
un  aultre  ambassade  vers  les  Princes  de  la  confession  d'Auxbourg  pour 
les  prier  de  se  joindre  avec  elle,  en  une  si  juste  et  honneste  querelle, 

^  Bibliothèque  de  Bâie,  Variorum  EpistcUB  ad  Amerbachhm,  6.,  II,  19. 
*  Archives  de  Berne. 
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et  crois  qu'elle  pourra  en  recevoir  bonne  response.  €ir  desja  1 
gneur  d'Aodelot  y  a  trouvé  telle  faveur  quMI  a  promesse  de  Ireis  nul 
Reilhres  pour  le  moins  et  quatre  mil  Lansknets  qui  s'assemblent  maîB* 
tenant  au  pais  de  Hessen  près  Cassel  et  doibvent  faire  leur  rocotre 
Lorraine,  là  où  se  doit  trouver  Monseigneur  le  Prince  de  Portiaa 
douze  cens  chevaux  et  douze  enseignes  de  gens  de  pied  qui  8*assembleot 
des  pays  de  Champagne,  de  Rethelois  ei  de  Lorraine.  Paltends  tous  les 
jours  advertissemens  du  Roy  de  Danemark,  du  duc  de  Lunebourg,  et 
du  duc  Auguste  de  Saxe,  lequel  est  allé  vers  Tempereur  pour  grande 
occasion,  et  si  je  scay  ce  mien  service  vous  estre  agréable,  je  ne  fntt-- 
dray  vous  en  advenir,  Dieu  aydant,  lequel  je  supplie  tous  maioteoir 
magniBque  Seigneur  en  sa  saincte  et  digne  garde. 

A   BEMRl  DB  MESUES,  CONSEILLER  OU  ROI  ET  MaItRB  DBS  RCQO^BS, 

▲  PARIS  ^ 

{ValencCf  décembre  1563).  —  Sperote,  vîr  darissiroe,  una  cum hisce 
litteris  nostram  de  XII  tabulis  commentationem  accepturum.  Dedi  eoim 
Tornesio  typographe  negolium  ut  ejus  tibi  exemplum  unum  mitteret. 
Veltem  oculis  tuis  eruditis  digna  esset,  sed  neque  tu  conatus  îstos  nos- 
tros  in  re  lltteraria  adjuvaoda,  qualescunique  sint,  aspernaris,  et  tcsti- 
monium  tibi  aliquod  mitteie  voluî  singularis  roex  erga  le  observantis 
et  memoriae  comitalis  illius  tua;  incredibilis  quà  erga  me  ignotum  tibi 

anlea  hominem  es  usus Ego  prssidiariis  nostris  milttibus  in  malam 

rem  abire  jussis  hùc  me  eà  spe  contuli,  ut  scholam  banc  funditus  ever- 
sam  ac  prope  deploratam  diligenlià  meà  rcslituerem.  Sed,  ut  video, 
aliquantum  a  |)ristinà  consuetudioe  noaCra  deflecteudum  erit,  et  buîc 
theairo  ioserviendum  quod  Rarlbolisticis  disputttionibus  usueCuai  est. 
Interdum  lamen  veleres  amicos  roeos  quusi  furlim  révisant  :  id  quod 
heri  extra  oppidum  in  suburbanis  campis  factum  est  que  me  animî  re- 
laxandi  caussà  contuleram.  Habebam  autem  in  roanibus  Yerrioanim 
codicem,  qnarum  in  extrema  ammadverti  locum  de  quo  prudentiam  tuam 
consulendam  exislimavi  :in  Manutlanis  tib.,  pag.  291,  Verrin.  7,  ubi  sic 
legitur  :  Etenim  taeitœ  magis  et  occufto  inimicitiœ  timendœ  sunt  quam 
indicla  H  aperfa.  Hanc  prsclaram  sententiam  non  videbam  cum  su- 
perioribus  verbis  eongruere,  et  euro  oratoris  instituto  sermone  ullo  modo 
quadrare.  Itaque  lectis  versibus  aliquot  insequentibus,  veni  in  suspicio* 
nem  rectius  post  ioterrogationem  iUam  Quare  quid  habent^  etc.,  subjîct 
posse;  cui  interrogationi  rectissime  mifai  videtur  et  aptissime  eongruere. 
Hftc  in  hAc  epistolà  non  sura  veritus  adscribere  quod  aoimadverti  te 
genus  hoc  studiorum  non  adspernari  :  itaque  peto  abs  te  nisi  molestum 
est  ut  si  quando  literis  nos  tuis  digneris,  tuam  mihi  ea  de  re  sentestiam 

*  Bibl.  imp.  de  Paris,  supplément  latin,  n'  1S97. 
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peracnbas.  Quod  si  tibi  molestum  meum  offietum  non  esse  animadver- 
tam,  crebras  a  me  îstiusmodi  (itéras  habebis.  Vale,  vir  amplisstme,  et 
salve^  meque  cum  in  tuà,  tum  etiam  in  Do.  Gancellarii  Cassdii  et  Hu- 
imltii  beoevolentia  quoad  potes  retineto. 

▲U  UÉME  *. 

[Valence^  avril  1566).  ~  Nunquam  existimàssem  Tore  tempus  cum 
libi,  vir  clarissime,  molestus  esse  inciperem.  I(a  enim  quo  primum  me  die 
TÎdisti,  atque  adeo  anteqtiam  videras,  de  me  es  meritus  ut  tibi  omncm  a 
me  observantiam  deberi  ingénue  profitear.  Sed  hùc  me  nécessitas  adegit 
et  eorum  injuria  quorum  immitem  animum  neque  diuturna  patientia  mea 
neque  liberonim  meorum  ratio  flectere  potuit.  Peto  abs  te  ut  isli  con- 
troversix,  qux  jam  ad  te  delata  est,  quamprimum  poterit,  finis  impona- 
tur,  et  causss  meae  aequitatem  (quod  salva  fide  facere  possis)  tibi  corn- 
mendalam  esse  pa tiare.  Nos  hic  non  tam  in  jure  civili  interpréta ndo 
quam  in  sophisticis  pragmaticorum  institutis,  et  propemodum  Augiae 
stabulo  expurgando  operam  cousumimus.  Cum  enim  Ddphinates  nostri 
per  juris  romani  speciem  chicanorricis  quibusdam  institutis  ex  Italo- 
rum  fece  sumptis  jampridem  abutantur,  nsitatas  in  illorum  judiciis 
qusstiooes  traclare  iostituirous;  quales  pleraeque  sunt  quae  a  Guidone 
Papio,  Apolline  non  Delphico  sed  Delphinate^  in  suis  decisionibus  ex- 
plorantur.  Huic  nostro  studio  et  scholasticis  exercitationibus  omnibus 
episcopus  nosler  mirandum  in  modum  favet,  cujus  erga  me  et  meos  be- 
nevoientia  Dei  bénéficie  in  diesaugetur.  Eum  hesterno  die  nobilis  adoles- 
cens  Rege  Navarro  natus,  cum  hàc  Tolosam  iter  faceret,  invisit,  et  ea  de 
Ecebolio  *  nostro  illi  nuntiavlt,  qus  jampridem  ab  iliius  spectata  mihi 
ferocitate  e(  perfîdia  exspectabam.  Itaque  femporis  aliquid  in  ridendo 
consuniptum  est.  Ei  etiam  nuntius  de  Goveani  morte  allatus  est.  De 
Spifamii  autem  supplicio  puto  te  audisse.  Gaussas  esse  graves  oportuit, 
de  qiiibus  tamen  nihil  adhuc  compertum  habes.  Deum  oro  ut  magis-* 
tratibus  prudentiam  et  moderationem  animi  imperliat,  teque,  vir  cia- 
rissime,  et  malremfamilias  tuam  feminam  primariam  uoà  cum  dulcis- 
simis  liberis  incoiumem  conservet. 

A  HENRI  BULLUIGEa  PASTEUR  DE  ZURICH  '. 

{Bourges,  février  15*74).  —  Venerande  pater,  Deum  oro  ut  salveas  et 
valeas,  et  ista  inveterata  Dei  erga  te  benevolentià  perpeluo  fruaris. 
Heri,  pervesperi,  accepi  iitteras  tuas  in  quibus  constantiam  amoris  erga  me 

'  Bibt.  imp.  de  Paris,  supplément  latin^  n«  1297. 

'  Saroom  donné  par  les  protestants  au  jurisconsulte  François  Baudouin. 

s  Archives  de  Zurich,  YI,  115,  p.  3002. 
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tui  perspexi  tantacum  voluptate  ut  vix  ullum  jampridem  jueundius  niui- 
tium  acceperim.  Gratiilor  ecclesiae  Tigurin»  oostrisqtie  Gallicts  qttae  iUius 
suDt  sorores  germans  et  omnes  tu»  fili»  atque  alumme  quod  isUro  tibi 
animi  fortitudiDem  in  tam  provectaxtateDeuslargiatur,  acmiriâeesun 
illa  epistol»  tuae  parte  delectatus  in  qua  scribis  te  annum  jam  quinqna- 
gesimum  Ecclesiae  minîsterio  assiduas  opéras  oavasse  ;  qualein  felidtft- 
tem  et  Dei  beuedictionem  pauci,  ut  opinor,  ezperti  suot,  quaoquam  illa 
major  multo  félicitas  est  quod  jam  io  Galliis  oostris  laboruro  tuorun 
fructum  percipis.  Noli  enim  putare  doctissima  scripta  tua  majore  ia 
pretio  istlc  io  patria  tua  haberi  quam  hic  io  oostra.  Vêtus  verbum  est  : 
Nemo  propheta  in  patria.  Unicus  tuus  in  Âpocaiypsio  commeotarius 
plures  Galles  ab  Antéchrist!  tyrannide  liberavit,  quam  multonim  Sorbo- 
nistarum  libri  ab  Evangdii  luce  deterruerant.  Nobis  certe  qui  proximis 
tumultibus  Sancerrx  delitescebarous  cbronologia  illa  tua  DanielisutijuncU 
tantum  consolalionis  altulit,  ut  illam  fere  nunquam  de  manibus  ponere* 
mus.  Quo  majorera  Domino  Deo  nostro  Patri  Jesu  Ghristi  gratiam  ha* 
bere  et  certiorem  animo  voluptatem  capere  debes,  quod  tam  uberem  el 
copiosum  laborum  tuorum  et  assiduilalis  fructum  vides.  Naro  Ecclesiae 
nostrae  parentem  te  suum  ac  nutritium  nominant,  tibique  omoes  beoe 
precantur  et  maximam  felicitatis  sus  partem  acceptam  ferunt  quarum 
certe  status,  ut  verbo  rem  omnem  amplectar,  ejusmodi  est  quatem 
Ghristus  fore  prxdixit.  Oviculas  sunt  disjeclae  et  dispers»  inler  lupos, 
quorum  tamen  rabiem  Deus  miraculis  quotidianis  per  clemeotissimi 
Régis  nostri  majestatem  et  aucloritatem  comprimit.  Itaque  ut  verissi- 
mum  esse  experiuntur  quod  Ghristus  prxdixit  crucem  futuram  Ecdttm 
sus  perpétue  adjunctam  tanquam  accidenaioseparabile,  ila  consolalionem 
illam  sentiuot  :  Ecce  vobiscum  suro  usque  ad  consummationem  seculi. 
Et  quamvis  carnificina  incredibilis  facta  sit  superioribus  tumultibus, 
tamen  mirabile  dictu  est  quam  numéros»  sintconciones  pasâim  omnibus 
Ecclesi»  provinciis... 

▲  RODOLPHE  GUALTER  ▲  ZURICH  ^ 

(Genève,  4  octobre  i572.)  —  Glarissime  vîr,  nudius  tertius  tandem 
hue  emersi  elapsus  e  tempestate  saevissimà,  qualem  non  puto  post  orbem 
conditum  in  Ecclesià  Dei  exortam  esse,  Quinquaginta  hominum  millîa 
circiter  ocio  dierum  spatio  intcrfecta  sunt.  Rellqui  vagantur  in  sytris,  aut 
in  carceribus  inclus!  carnificum  manus  expectant.  Confirme  tilH  multo 
maximam  Papistarum  partem  a  Rege  abalienatam  esse^  etistas  laoienas 
et  perfidias  deteslari.  Plebs  nisticana  penurià  frugum  et  famé  vexata 
palam  rociferatur  se  paratam  esse  patrias  sedes  relinquere  et  io  oovaa 
terras  migrare.  Itaque  satis  mirari  non  possum,  si  verum  est,  quod  io 

« 

<  Bibl.  de  Zurich,  collection  Simler.t.  CXXVH. 
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itinere  audifi  vicinos  et  fœderatos  vestros  statuisse  novas  copias  Régi 
mittere,  cùm  etiam  ipsa  nobililas  Gallica  papistica  palàm  et  apertè  Régi 
suum  auxilium  in  istft  causa  deneget,  pariim  propter  nefariam  et  inau- 
dilAin  perGdiam  qus  Gailicœ  genti  maculam  iDurit,  partim  propter  la- 
nienain  borribilem  et  conturbationem  familiarum.  Nulla  eniro  iliustris 
familia  est  qus  non  ia  istâ  caraificiDâ  conturbata  sit,  et  jurium  ac  pos- 
session u  m  suarum  atqiie  agaalioDum  confusionem  horreat.  Itaque  cer- 
tissimum  est  auctores  istarum  calamitaturo  de  nobilium  ac  plebeiorum 
querelis  admooitos  vehementer,  sed  serè,  pœnitere.  Praevotius  noster 
ad  quem  scribebas,  Lutetiae  in  sdibus  comitum  Rupifocaldii  ioterfectus 
est;  non  procul  secundus  meus  filius,  quem  D.  Martyr  in  baptlsmo 
Theagen  nominàrat;  usor  mea  raptata,  multis  contumeliis  vexata;  bona 
Dostra  omnia  direpta  sunt.  Numquàm  puto  Sathanae  furias  tanlam  in 
bomioes  pios  vini  babuisse.  Spero  vos  fratreset  consanguineosaerumnas 
Doslras  miserari,  et  earum  non  mode  in  precibus  vestris,  verùm  etiam 
in  coQcionibus  meminisse,  et  bane  causam  magistratibusvestris  assidue 
cx)mmeadare... 

K  AMBRBACH  A  BALE  •. 

(Genève^  décembre  1575).  — de  Gallià  nostrà  tantùm  habemus. 

Rex  indixit  concilia  regoi  Compendium  quod  est  oppidum  Picardie,  ubi 
primùm  agetur  de  ipsius  sre  alieno  dissolvendo,  oui  neque  ipse  neque 
omnes  cjus  amici  solvendo  sunt.  De  religione  dabit  operam  ut  transigalur, 
quod  fieri  non  poterit  nisi  superioribus  pacificatoriis  edictis  restitutis. 
Praetereà  Aquitani  fortiter  beilum  gerunt,  neque  arma  deponere  nisi 
oppidis  aliquot  sibi  assignatis  volunt.  Postulant  etiam  haberi  qua;stionem 
de  carnificinis  et  caedibus  anni  superioris.  Deum  oro  ut  miseras  patriae 
nostrae  misereatur. 

AU  MÊME  '. 

[Genève,  janvier  1574).  — de  rébus  Gallicis  puto  vos  certiores 

factos  de  nova  perfidiâ.  Rupelia  nuper  fere  intercepta  est  à  papistis.  qui 
très  tum  totos  menses  insidias  illi  parftrant.  Porta  urbis  hors  unius 
spatio  in  illorum  potestate  fuit.  Sed  cives  repente  excitati  ad  arma  con- 
ciamàrunt  et  insidiatores  morte  multàrunt.  Hinc  orituros  tumultus 
▼arios  et  diuturna  beila  non  dubito,  Deum  oro  ut  Ecclesiarum  suarum 
misereatur... 

AU  MÊME  *. 

[Genève,  17  août  1577).  -— Res  nostrae  in  GalIià  meliore  sunt 

looo  quàm  superioribus  mensibus.  Nam  apostata  Danvillius»  qui  Mom- 

^  Bibliothèque  de  B&le^  Variorum  Epistolœ  ad  Amerbachium. 

^Ibid. 

s /M. 
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pie8Stilaii0S  o\mémï%  ciogebat,  «iiEiiiaritHit  litvarrict|Hi«  deiNilfiiB 
elfruroeoti  magDUB  ounerusio  oppidum  inlrMliicius.ProKiaiièRupelteai 
dux  DinDanius  Guysii  frater,  qui  Brouagium  (id  eat  SalîMa)  obsidet,  cMe 
non  inediocri  aAectus  est*  te  speramus  fore  ul  Germani,  qm  miaeiiis  et 
«ruiDDis  nostrifl  moveri  td  iubsidium  aobis  ferenduoi  noi  poiMnoit, 
OUQC  tandem  peeuoià  moreaatur... 

AU  HÉIIE  ^. 


(Genève^  1583).  — poteris  h^  addere  :  peritoi  viros  de 

saDitale  desperare,  de  mentis  me  sanitate  loqui.  Très  iostiluit  dotm 
ordines  Capuciaorum,  Battutorum  elHierooymitanorura.  De  iliiBomaa- 
dis,  de  altaribus,  de  imaginibus»  de  cellulis  et  cœoaculis  sdiGcaadis,  de 
ordine  in  pompis  et  processionibus  servando  dies  et  nocies  cogitai.  Ne- 
gotia  regni  ioterdùra  ad  très  septimaoas  iotermiUit.  Niiper  loculus  sum 
cum  viro  nobilissimo  et  magnum  in  aulà  per  annos  XL  iisum  babente. 
Confirmât  regem  anlè  biennium  plane  slupidum,  bebeletn  el  fatuum  ab 
omnibus  habitum  iri,  conscientiam  ejus  noctes  et  dies  crudari  et  novis 
excogitandis  superstilionibus  medicinam  quserere;  noclu  interdùra  Tir* 
gis  nudum  suum  corpus  afiligere,  principes  et  familiares  omnes  suos  tôt 
niigia  fiitigare^  Guyeianis  non  aine  eansà  diffidere,  tiam,  cûm  aère  alieno 
graviter  |>remftn(ur,  (n  Hispano  solo  euas  spes  eollocasse;  nobilitalem 
quidem  Galiicam  ab  Hispano  alientseimam  esse,  sed  dvitates  sangtiioa'» 
rias  veiut  Tolosam»  Aardiam^  etc.,  Hiepano  se  régi  dedfluras  putant, 
praBseriim  à  Jeeuitis  iûducta«  qui  iiegotia  bujfismodi  passlm  in  Galliâ 
quàm  eccuratisaime  et  vigilantissime  procurant.  Navarrus  usquè  adbue 
conatanter  et  fortiter  se  gerit,  sed  si  in  aulam  iliici  poterit,  ejus  saluti 
difBdo... 

▲  GRYNÉEy    ▲  BALE    . 

(Genève,  il  février  1587).  — Nuntio  tibi  magnam  nos  auper 

plagam  accepiase  in  Oecitanià^  ubi  oppidum  non  ignobile  perMimus, 
oui  Qomen  est  Âubeoast  nootu  ab  hostibus  intcroeptum,  duoe  Petra 
Corse  Italo  et  Itaii  pirate  quoodàm  aobilis  filie.  Civea  otoms  interampli 
aie  ut  per  biduiun  civitaa  aaaguine  redundaret»  matreafamilks  et  rir- 
gines  in  luctu  et  laraentatioM  perdit».  Aanus  jan  agebatur  XXV  ei 
quo  unicam  reformatara  religioaem  coMiant,  aune  aïonaobia  et  leaiiîtia 
omnia  referta... 

A  AMSaBACB  '. 

(Genève,  24  juillet  1S88).  —  Clarissime  vir^  mitto  tibi  edictum  bor- 
ribile  tyranni  omnium  quos  unquàm  terra  sustinuit  impiisaimi  et  aceie* 

«  Bibl.  de  Bàle,  Vanorum  EpUMm  md  Ammràachmn. 

*  Bibl.  de  Baie,  Epistolœ ad  Grynœum, 

'  Bibl.  de  Bàle,  Vanorum  EpisMœ ad  Amerhachium, 
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ratissimi  ;  addo  etiam  obflee&îssimi  el  teiiebrieMiMimi,  nam  ità  perplexa 

et  obscura  et  ambigua  sunt  omnia  ipsiiis  acta,  consilia,  instituta,  ut  ne 

Guysiani  quidem  illi  conlldaiit.  Sunt  f\ni  astutjssimiini  veteratorem  ac 

prestîgiatorem  illum  nofninent.  Âlii  slipitem,  asinum,  caudicem,  plum- 

beum,  cueuJio  iiu)oacbali  digaissiroum.  QuM  Qiiuita?  HiUies  ïn  ^emo- 

riam  redii  ejus  quod  aliquandd  ex  te  prQ  jsuggestu  doc^pte  aMdivj  aiç 

didici^  fuisse  in  Ualiâ  quemdani  principem  qui  semper  contrarium  eju| 

quod  co^itabat  agere  soIebat.Tum  enim  doli  mat!  detinitionem  doclissîm^ 

interpretabaris  qussane  in  istius  modi  monstre  fnaguOpere  eoiiv«fi1t..r 

Luietifle  stMum  b\  scire  cupis,  qui  iltinc  redeunt  taJern  essê  atiidt  \ 

Guyskim  itn  dominari  sed  tyratinorutn  mora,  hoé  est  \û  tti^tu  «t  terrof« 

perpetuo,  aeRiper  inoedere  Joiicatuio,  acmper  armatte  MielliUtlua  itipa^ 

lun,  Dullà  aeque  diurnà  Deque  Bocturoà  quifetc  rrUii  ctrea  PaHéieiMMl 

totexaetionumi  M  imperiorum  vel  atationumet  vigiUariii»eiç»eMl>iarM«l 

pertiesos  quotidie  inUr  se  rixari,  mercaturam  conquiescefe^  j^ri^dlo- 

tionem  intermitti,  quaestum  apud  onuies  imminutus),  noD  mode  cives 

in  ter  se  contendere,  verùm  etiam  concionator«3  monacbos,  quum  alii  régi 

alii  Guysianis  studeant,  unâ  in  re  universos  congruere,  ut  religio  fundilùs 

opprimatur.  flaque  jam  ad  martyrla  et  tncendia  vetera  redtium  est,  et 

quotidiè  eonquiruntur  qui,  etsi  à  feligione  defecerunt  fflttti  tisrrill,  crë^ 

duntur  tamen  si  facuUas  daretur  ad  eam  redUuH.  Non  minas  quÀm  tri* 

ginlâ  aut  quadraginta  nocta  oeciduntur,  et  in  Saquaoani  deji<iUiatttiP| 

quaotumvis  ciaroent  m  câtboKcoa  leaae  atqus  ad  Ecelesi»  oatiiolic«  gre» 

mium  rediisae.  lo  omnibus  regoi  partibus  latrQcioiiH,  c«des^  ÎDAe^dia^ 

direptiones  audiuotur.  Omnibua  locis  bellum  adversùa  regem  Navarruo^ 

summo  studio  comparatur.  IlJe  tameo  fortiasime  et  constaoli.fisim£  p^r»* 

aeTerati  neque  ullà  condiiione  ad  Deuro  abnegandum  adduci  potest. 

Nuperpeniosdlam  Marans  recuperavit;  nuncsuas  copias  versus  Ligerim 

deducit.  Non  pauci  credunl  ducem  Espernonium  urbes  aliquot  illi  deditu- 

rum  ;  sed  ego  ab  illls  ougis  boni  nihil  spero,  quin  etiftm  coutagionem  iilorum 

reformido.  in  AquUafiià  et  DefpbitHllu  nosCri  Telicissime  rem  gerutit. 

Aqailatii  et  Rupetlaul  vateot.  ¥idu«  G^Midi^  priiMipU  maMoife,  vmé* 

fies»  sœlerttâe  partus  expnt^tiliir.  UteiMè  aiippliciym  ipaiua  nturdatyin 

est  ex  lege  nostrà  yetere  regttfn  B^mmonm^  ut  nôsti.  Ubi  paparerit, 

cMfido  lUam  digoum  suo  soeitere^MppJiciiun  i^lwnii». 
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BIBLIOaRÀPHIE. 

Notre  collaborateur^  M.  Edouard  Laboulaye,  poursuit  acIÎTe- 
ment  la  tâche  quHl  s^est  imposée  de  faire  comialtre  au  public 
français  les  principaux  ouvrages  de  Channing.  Le  premier  to- 
lume,  publié  en  1854,  contenait,  outre  une  notice  sur  la  rie  et 
les  écrits  de  Fauteur,  les  Œuvres  sociales,  c'est-à-dire  dnq  dis- 
cours sur  réducation  personnelle,  Télévation  des  classes  labo- 
rieuses^  la  tempérance,  le  ministère  pour  les  pauvres  et  l'obliga- 
tion des  municipalités  de  veiller  à  la  santé  morale  de  leurs  mena* 
bres.  Le  second  volume,  qui  vient  de  paraître,  contient  les  écrits 
de  Channing  sur  Tesclavage,  cette  lèpre  des  États-Unis. 

L'esclavage  a  disparu  de  l'Europe  moderne^  et  les  derniers 
vestiges  du  servage  s'effacent  de  jour  en  jour.  D  peut  sembler 
dès  lors  que  les  écrits  polémiques  d'un  pasteur  américain  sur  la 
question  de  l'esclavage  nous  touchent  médiocrement,  nous  autres 
Français.  Mais  à  part  l'intérêt  général  qui  s'attache  à  cette  grande 
question,  on  trouve  dans  les  écrits  de  Channing  un  mérite  parti- 
culier, le  sentiment  profond  du  droit.  C^est  dans  la  nature  et  dans 
la  destinée  de  l'homme  que  Channing  trouve  la  condamnation 
de  l'esdavage.  Si  l'esclave  a  une  âme  immortelle,  il  a  par  cela 
même  des  droits  et  des  devoirs  que  personne  ne  peut  mécon- 
nattre  ;  il  faut  donc,  avant  tout,  connaître  ces  droits  et  ces  de- 
voirs, inséparablement  attachés;à  la  nature  de  l'homme,  et  voilà 
comment  Channing,  .avec  son  habitude  d'aller  droit  au  fond  des 
choses ,  n'a  pas  craint  d'aborder  les  problèmes  les  plus  délicats 
de  la  politique  et  du  droit.  Ajoutons,  avec  M.  Laboulaye,  que 
peu  de  jurisconsultes  ont  porté  dans  cet  examen  plus  de  clarté  et 
de  bon  sens.  On  en  jugera  par  les  extraits  suivants. 

«  L'homme  a  des  droits  par  sa  nature.  La  déposition  de  cer- 
tains esprits  à  tourner  en  ridicule  les  droits  abstraits,  comme  si 
tous  les  droits  étaient  incertains,  variables  et  concédés  par  la 
société ,  trahit  une  déplorable  ignorance  de  la  nature  humaine. 
Quiconque  comprend  notre  nature  doit  y  voir  le  fondement  im- 
muable de  nos  droits.  C'est  le  Créateur  qui  nous  les  a  donnés,  et 
ils  sont  inséparables  de  notre  constitution  morale.  Dans  Tordre 
des  choses,  ils  précèdent  la  société  ;  ils  en  sont  la  base,  ils  con- 
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stitaeiit  la  capaeité  sociale  de  Thomme,  ils  sont  le  grand  objet 
des  institations  sociales.  La  conscience  de  nos  droits  n^est  pas  une 
invention  humaine,  un  sentiment  de  convention,  elle  est  de  Fes- 
sence  de  notre  âme,  et  on  ne  peut  Ten  séparer. 

«  Les  droits  de  l'homme  lui  appartiennent  comme  étant  une 
créature  morale,  capable  de  distinguer  le  bien  du  mal,  soumise 
à  des  obligations  morales.  Aussitôt  que  Thomme  a  le  sentiment 
du  devoir,  un  autre  sentiment  de  même  nature  s^éveille  en  lui  ; 
il  sent  qu'il  a  le  droit  de  faire  ce  que  le  devoir  lui  commande  et 
que  nulle  volonté,  nulle  force  étrangère  ne  peut,  sans  crime, 
s'opposer  à  ses  actes  moraux.  Il  sent  que  l'idée  du  devoir  lui  a 
été  donnée  comme  une  loi,  et  qu'elle  le  rend  responsable  ;  il 
comprend  que  pratiquer  le  devoir  et  obéir  à  la  conscience  est  la 
fin  de  son  être ,  et  il  voit  qu'il  a  le  droit  de  faire  cela  sans  em- 
pêchement, sans  opposition.  Quelque  obscure  que  soit  sa  situa- 
tion, le  sentiment  de  sa  dignité  fait  aussi  partie  de  ce  principe 
divin  ;  et,  bien  que  les  mots  lui  manquent  pour  exprimer  ses 
pensées,  il  sent  qu'il  a  dans  son  âme  quelque  chose  qui  fait  de  lui 
régal  de  tous  ceux  qui  l'environnent. 

«  Le  sentiment  du  devoir  est  la  source  des  droits  de  Thomme.  En 
d'atitres  termes,  le  même  principe  intérieur  qui  enseigne  le  de- 
voir atteste  les  droits.  Devoirs  et  droits  existent  ou  tombent  en- 
semble. Il  n'est  que  trop  ordinaire  de  les  opposer  les  uns  aux 
autres;  mais  ils  se  tiennent  par  des  liens  indissolubles.  Le  même 
principe  intérieur  qui  apprend  à  l'homme  ce  qu'il  est  obligé  de 
faire  pour  les  autres  lui  apprend  également,  et  au  même  instant, 
ce  que  les  autres  sont  obligés  de  faire  pour  lui.  Cette  même  voix 
qui  lui  défend  de  nuire  à  un  seul  de  ses  semblables  défend  à 
chacun  de  ses  semblables  de  l'outrager.  Sa  conscience,  en  lui  ré- 
vélant la  loi  morale,  ne  lui  révèle  pas  une  loi  qui  ne  concerne 
que  lui  seul  ;  elle  parle  comme  un  législateur  universel.  L'homme 
est  naturellement  convaincu  que  les  obligations  de  ce  code  divin 
pèsent  sur  autrui  autant  que  sur  lui-même.  Le  principe  qui  lui 
enseigne  qu'il  doit  se  montrer  le  frère  de  tous  les  hommes  lui 
enseigne  aussi  que  cette  fraternité  est  réciproque  :  si  elle  impose 
des  devoirs  sacrés,  elle  donne  des  droits  indestructibles  ;  et  ce 
qu'il  doit  aux  membres  de  cette  immense  famUle ,  chacun  d'eux 
le  lui  doit  à  son  tour.  C'est  ainsi  que  la  nature  morale  implique 
des  droits  :  ils  tiennent  à  son  essence  même;  ils  sont  enseignés 
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pift  la  même  Toh  qui  enjoint  I0  devoiv.  Pur  oontéqiieiil,  il  n^  a 
fMu  ciftost  la  naturahamalne  de  principe  plue  profondément  graré 
qnd  \â  conscience  det  droits.  Ce  sentiment  est  si  profond,  ai  ia- 
destructible,  que  Voppression  des  sièciet  n'a  pn  nulle  part  Vé- 
touifer  entièfrement. 

tf  Après  airoir  montré  que  le  fondement  des  droits  de  l'honum 
ait  dans  sa  nature  même,  on  demandera  peui-ôtre  quels  sontoes 
droits.  Pas  plus  que  les  deyoirs  ils  ne  sont  susceptibles  d^une  dé- 
finition parfaite  ;  car  Tesprit  ne  se  pèse  ni  ne  se  mesure  comme 
la  matière.  Une  critique  minutieuse  en  attaquera  Texposîtioa  la 
plus  circonspecte  ^  mais  on  peut  aisément  les  indiquer  dana  un 
langage  que  les  âmes  droites  reconnaîtront  pour  être  celui  de  la 
vérité.  Des  yolumes  ne  suffiraient  pas  à  les  expliquer  ;  et  peut- 
être  qu'une  seule  phrase  les  fera  comprendre.  On  peut  les  ré- 
duire tous  au  droit ,  qui  appartient  à  la  créature  raisonnable , 
d'exercer  ses  facultés  pour  atteindre^  et  pour  aider  les  autres  à 
atteindre  le  bonheur  et  la  vertu.  Voilà  le  but  de  notre  existence. 
C'est  pour  cela  que  Fhomme  a  reçu  ses  facultés,  c'est  à  cela  qu*il 
est  tenu  de  les  consacrer.  Il  est  tenu,  suivant  sa  capacité,  de  ren- 
dre lui-même  et  les  autres  meilleurs  et  plus  heureux.  Cette  capa- 
cité est  un  dépôt  sacré  que  Dieu  lui  a  remis;  c'est  le  plus  grand 
de  tous  les  dépôts.  Il  est  responsable,  s'il  le  dissipe  ou  s  il  en 
abuse.  Il  souffre  donc  un  outrage  inexprimable  quand  on  len 
dépouille  ou  quand  on  Tempôche  d'en  user  pour  la  fin  qui  lui  a 
été  assignée ,  quand  on  affaiblit  ou  qu'on  détruit  les  facultés  que 
Dieu  lui  a  données  pour  un  si  noble  emploi,  quand  on  lui  enlève 
par  la  violence  tout  moyen  d'action  et  de  développement.  Comme 
chacun  est  tenu  d'employer  ses  forces  pour  son  bien  propre  et 
pour  oelui  d'aulrui,  chacun  est  donc  obligé  de  laisser  à  autrui 
la  liberté  d'en  faire  autant  ;  et  quiconque  respecte  cette  obliga- 
tion, quiconque  use  de  ses  facultés  sans  usurper  sur  celles  d'au- 
trui,  ou  sans  empêcher  autrui  de  remplir  ses  devoirs,  a  le  droit 
sacré,  indestructible,  de  n'éprouver  ni  attaque,  ni  gêne^  ni  injure 
de  la  part  de  ceux  près  desquels  il  vit.  Voilà  le  grand  droit  de  la 
nature  humaine,  celui  qui  comprejid  tous  les  autres.  Chacun 
doit  le  respecter,  chacun  doit  le  revendiquer  pour  soi-même  et 
pour  autrui,  prêt  à  porter  un  témoignage  solennel  contre  toute 
violation  de  ce  droit,  quelque  soit  celui  qui  l'a  commise  ou  8ouf> 
feiîe. 
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ft  De  ee  droit  fondamental  de  la  natore  hanaitte,  on  peut  faci- 
lement déduire^lea^droits  particuliers.  Tout  homme  a  droit  d'eier- 
car  et  de  fortifier  ion  intelligence  oa  sa  faculté  de  connaître,  car 
la  science  est  la  eonditien  essentielle  pour  arri?er  au  bien  ;  et 
quiconque  empêche  ou  éteint  la  vie  intellectuelle  d'autrul  lui 
fait  un  mal  irréparable.  Tout  homme  a  le  droit  de  s'enquérir  de 
son  doYoir,  et  de  se  conformer  à  ce  qu'il  en  sait.  Tout  homme  a 
droit  d'user,  pour  Famélioration  de  sa  condition,  des  moyens 
qu^il  a  reçus  de  Dieu  et  que  la  vertu  sanctionne.  D  a  le  droit 
d'être  respecté  selon  sa  yaleur  morale  ;  le  droit  d*âtre  considéré 
ooninie  membre  de  la  société  à  laquelle  il  appartient  y  et  d^ètre 
[»tiiégé  par  des  lois  impartiales;  le  droit  d'être  à  Tabri  do  la 
contrainte^  du  fouet  et  du  ehfttiment,  tant  qu'il  respecte  le  droit 
d'autrui.  Il  a  droit  à  TéquiTalent  de  son  travail.  Il  a  droit  à  la 
▼ie  de  famille,  droit  de  remplir  ses  devoirs  domestiques,  et  dé 
jouir  du  bonheur  qui  découle  de  leur  accomplissement.  Voilà 
quelques-uns  des  droits  de  l'homme  ;  et,  s'il  en  est  ainsi,  quelle 
teorme  injustice  est  donc  l'esdavage  i 

«  Rien  peut-être  n'a  j)lus  contribué  à  diminuer  le  sentiment 
de  la  réalité  et  de  la  sainteté  des  droits  de  l'homme  et  à  sati<^ 
tiimner  ^oppression,  que  ces  idées  vagues  sur  le  changement 
qu'ont  subi  les  droits  naturels  de  l'homme  par  suite  de  son  en- 
trée dans  la  société.  On  dit  généralement  que  les  hommes  rési^ 
gnent  une  partie  de  leurs  droits  en  devenant  membres  d'une 
communauté,  d'un  corps  politique  ;  on  ajoute  que  le  gouverne- 
ment consiste  dans  la  délégation  des  pouvoirs  abandonnés  parles 
individus  i  et  Ton  dit  :  «  Si  certains  droits  et  certains  pouvoirs 
peuvent  être  ainsi  abandonnés,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  de  certains  autres?  pourquoi  pas  de  tous?  où  sera  la  li- 
mite? L'intérêt  de  la  société,  auquel  on  livre  une  partie,  peut 
demander  le  tout }  et  cet  intérêt  absorbe  tons  les  droits  privés.  « 
C'est  la  logique  du  despotisme.  Il  est  triste  de  la  voir  pénétrer 
dans  les  républiques,  et  d'entendre  traiter  les  grands  principes 
de  la  liberté  comme  des  abstractions  et  des  théories  métaphysi^ 
quee  bonnes  pour  le  clottre,  mais  trop  raffinées  pour  la  vie  pra* 
tique  et  réelle. 

«  Ce  n'est  pas  à  des  raisonnements  qu'il  faut  sacrifier  les  droits 
de  Phumanité.  Ils  appartiennent,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  à 
l'homme  comme  être  moral ,  et  rien  ne  l'en  peut  dépouiller  que 
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la  destraction  de  sa  nature.  Ils  ne  sont  pas  faits  pour  être  livrés 
à  la  société  comme  une  proie.  Tout  au  contraire,  le  but  princi- 
pal de  la  société  est  de  les  garantir.  La  grande  fin  du  goureme- 
ment,  c'est  de  réprimer  l'injustice.  Sa  plus  haute  fonction»  c^est 
de  protéger  le  faible  contre  le  fort,  afin  que  Tindivida  le  plus 
obscur  jouisse  en  paix  de  ses  droits.  Chose  étrange ,  qu^on  se 
serve  d'une  institution  fondée  sur  l'idée  des  droits ,  pour  rainer 
cette  idée ,  pour  confondre  nos  notions  morales  ,  et  pour  sancti- 
fier l'injustice,  comme  étant  un  moyen  de  servir  l'intérêt  général! 

<  On  dit  que  l'individu,  en  entrant  dans  la  société,  résigne 
une  part  de  ses  droits.  Il  serait  plus  juste  de  dire  qu'il  adopte 
une  nouvelle  façon  de  les  garantir.  Par  exemple,  il  renonce  à  se 
défendre  lui-même,  afin  que  la  force  publique  le  défende  pins 
efficacement  lui  et  les  autres.  Il  consent  à  soumettre  sa  cause  i 
un  arbitre  ou  à  un  tribunal,  afin  que  la  justice  ^oit  plus  impar- 
tialement distribuée,  et  qu'il  puisse,  ainsi  que  tous  les  autres , 
recevoir  ce  qui  lui  est  dû  d'une  manière  plus  assurée.  Il  consent 
à  donner  une  partie  de  sa  propriété  sous  forme  d'impôts,  afin  que 
sa  propriété  et  celle  d'autrui  soient  plus  sûres.  Il  se  soumet  à 
certaines  restrictions,  afin  que  lui  et  les  autres  jouissent  d*une 
liberté  plus  durable.  Il  attend  l'équivalent  de  ce  qu'il  abandonne, 
et  considère  cet  équivalent  comme  son  droit.  On  lui  fait  tort 
quand  des  lois  partiales  Tobligent  de  contribuer  aux  besoins  de 
rÉtat  par  delà  sa  fortune,  sa  capacité  et  la  mesure  des  avantages 
qui  lui  sont  accordés.  N'est- il  pas  absurde  de  supposer  qu'en  ac- 
ceptant la  protection  de  TÉtat  et  en  lui  fournissant  les  moyens 
d'agir,  l'homme  sacrifie  les  droits  mêmes  qui  lui  ont  fait  accepter 
le  contrat  social  ? 

«  Je  reconnais  à  l'État  le  pouvoir  d'imposer  des  lois  à  ses 
membres  ;  mais  cette  autorité  a  des  bornes,  qui  se  resser- 
rent de  plus  en  plus ,  suivant  les  progrès  que  fait  la  science 
morale.  L'État  est  soumis  à  la  loi  morale  comme  l'individu 
Par  exemple,  il  ne  peut  ni  ne  doit  mettre  à  mort  un  homme 
innocent  4  ni  en  exiger  un  service  qui  soit  un  déshonneur 
ou  un  crime.  J\  peut  demander  l'obéissance,  mais  seulement  eo 
raison  de  la  protection  qu'il  accorde.  Il  peut  lever  des  impôts , 
mais  seulement  parce  qull  prend  sous  sa  garde  toutes  les  pro- 
priétés et  tous  les  intérêts.  Il  peut  faire  des  lois,  mais  des  lois 
impartiales,  faites  pour  tous  et  non  pour  quelques  privilégiés.  Il 
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ne  doit  pas  »  par  un  acte  spécial,  s'emparer  de  la  propriété  du 
plus  humble  citoyen  sans  en  donner  Téquivalent.  Il  doit  consi- 
dérer chacun  de  ses  administrés  comme  une  part  vitale  de  Tasso- 
dation,  comme  ayant  droit  à  ses  soins,  à  toutes  les  mesures  qu'il 
prend  pour  assurer  la  liberté  et  le  bonheur  communs.  Si,  dans 
ces  cas  difficiles,  le  salut  de  FÉtat,  qui  est  l'intérêt  de  tous  et  de 
chacun,  exige  que  des  restrictions  soient  imposées  à  un  seul  ci- 
toyen ou  à  plusieurs,  TÉtat  est  tenu  de  les  réduire  au  point  pré- 
cis que  réclame  la  sûreté  publique;  il  doit  éloigner  la  nécessité 
de  ces  mesures  aussi  longtemps  et  aussitôt  que  possible  ;  il  doit 
accorder  comme  compensation  une  protection  toute  particulière 
à  ceux  qu'il  prive  des  moyens  ordinaires  de  se  protéger  eux- 
mêmes  ;  en  deux  mots,  il  doit  songer  à  la  liberté,  et  la  respecter 
dans  les  actes  mêmes  qui  la  gênent  pour  un  moment. 

«  L'idée  des  droits  de  Thomme  doit  être  la  pensée  fondamen- 
tale, suprême,  des  institutions  civiles.  Un  gouvernement  est  un 
mal  et  un  fléau,  quand  il  sacrifie  les  droits  de  l'individu  à  la  ma- 
jorité ou  à  quelques  privilégiés.  Le  gouvernement,  je  le  répète, 
est  lié  comme  l'individu  par  la  loi  morale.  Les  notions  de  justice 
et  de  droit,  l'idée  de  ce  qui  est  dû  à  Thomme  par  ses  semblables, 
les  droits  de  tout  être  moral,  sont  choses  plus  profondes  et  plus 
anciennes  que  les  formes  politiques.  L'Étal,  loin  de  les  créer,  leur 
doit  sa  force.  Le  droit  est  plus  ancien  que  la  loi  humaine.  La  loi 
doit  en  être  l'expression  ;  elle  doit  être  basée  sur  le  principe  de 
justice  qui  existe  dans  Pâme  bumaine  ;  il  faut  qu'elle  s'accorde 
avec  lui.  Ce  qui  fait  la  faiblesse  des  lois,  c'est  d'être  en  opposi- 
tion avec  nos  convictions  morales  et  indestructibles. 

«  L'Etat  le  plus  parfait  est  celui  où  la  politique  est  entièrement 
soumise  à  la  justice,  où  le  but  suprême  et  constant  est  de  garan- 
tir les  droits  de  chaque  individu.  Tel  est  le  type  parfait  d*un  gou- 
vernement libre,  et  nul  gouvernement  n'est  libre  qu'autant  qu'il 
reproduit  cet  idéal.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  liberté  avec  les 
institutions  populaires.  Un  gouvernement  représentatif  peut  être 
aussi  despotique  qu'une  monarchie  absolue.  Fouler  aux  pieds 
les  droits  de  la  majorité  ou  d'un  seul  individu,  c'est  despotisme. 
Le  pouvoir  souverain,  qu'il  soit  exercé  par  une  seule  main  ou  par 
plusieurs,  par  un  roi  ou  par  un  congrès,  est  une  tyrannie  quand 
il  dépouille  un  homme  des  immunités  et  des  privilèges  qui  lui 
ont  été  accordés  par  Dieu.  Le  grand  argument  en  faveur  des  in- 
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stitutloiH  vepréseiitatiTes,  c'est  que  tM  if  (Aie  du  peuple  ne  sont 
jamais  phls  en  sûreté  que  dans  ses  propres  mains,  et  qit'il  ne 
faut  jamais  les  abandonner  à  un  pouvoir  nresponsaUe.  Les 
droits,  les  droits,  ?oici  la  base  d^on  gooTernement  populaire,  et 
quand  il  les  trahit,  le  crime  est  plus  grand  que  lorsqu'ils  sont 
foulés  aux  pieds  parle  despotisme. 

c  On  dira  encore  :  <  Est-ce  que  ^intérêt  géfiéral  n*est  pas  la 
loi  suprême  de  l'État?  Estrce  que  toutes  lesFesIrlêtkms  qu'il  exige 
ne  sont  pas  légitimes  ?  Quand  le  droit  des  individus  se  heurte  à 
Tintérét  publie,  ne  faut^il  pas  qu'il  cède?  Ne  cei80*t-il  pasd^étre 
un  droit?  Tout  ne  doitril  pas  plier  devant  le  bien  général?  »  J'ai 
posé  eettci  question  sous  différentes  formes,  parce  que  je  crois 
qu'elle  mérite  un  examen  particulier.  Il  importe  beaucoup  à  la 
morale  pubhque  et  privée ,  k  notre  liberté,  à  la  durée  de  nos 
institutions,  que  eet«  intérêt  général  *  soit  nettement  défini.  Dans 
les  monarchies,  le  droit  divin  des  rois  absorbait  tous  les  autres 
droits.  Dans  les  républiques,  Fintérèt  général  nous  menace  du 
même  danger.  C'est  un  mot  qui  couvre  les  abus  et  les  usurpa* 
tiona  du  gouvernement,  la  corruptioB  des  hommes  d'État,  les 

vices  des  partis,  les  crimes  de  l'esclavage L'intérêt  général 

est-il  donc  la  loi  suprême  devant  laquelle  tout  doit  s'incliner  ? 

«  Cette  question  peut  trouver  sur-lsTchamp  sa  réponse  da^  une 
autre  question.  Supposons  que  l'intérêt  public  exige  qu'un  cer- 
tain nombre  de  citoyens,  peu  importe  le  chiffre,  se  paijurent,  ou 
renient  leur  foi  en  Dieu  et  en  la  vertu.  Le  droit  qu'ils  ont  d'o* 
béir  à  leur  conscience  et  à  Dieu  sera-t-il  annulé?  Seront-41s  tenus 
de  pécher?  Supposons  qu'un  conquérant  menace  un  État  de  la 
ruine,  à  moins  que  les  citoyens  n'outragent  leurs  parents,  et  ne 
se  souillent  de  crimes  contre  lesquels  se  révolte  la  nature  ;  l'in- 
térêt public  l'emportera-t-il  sur  l'honnêteté  et  sur  nos  plus  saintes 
affections?  Ne  sentons-nous  pas  tous  qu'il  y  a  des  biens  plus 
chers  que  le  salut  même  de  l'Etat?  qu'il  y  a  une  loi  plus  haute 
que  celle  des  plus  puissants  empires  ?  que  l'idée  de  justice  est  plus 
profondément  gravée  dans  la  nature  humaine  que  celle  de  l'in- 
térêt privé  ou  public,  et  qu'elle  doit  dominer  tous  les  actes  ou 
privés  ou  publics  ? 

<  Non,  la  loi  suprême  d'un  État,  ce  n'est  pas  le  salut,  la  puis- 
sance, la  prospérité,  l'abondance,  le  progrès  de  Tagriculture,  du 
commerce  el  des  arts.  Dans  la  constitution  et  le  gouvernement 
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des  États,  on  se  propose  sans  doute  et  Voû  doit  se  proposer  ces 
ob|ets,  qui  constitaent  ce  qu'on  nomme  d'ordinaire  l'intérêt  pu^ 
blic  ;  mais  il  y  a  une  loi  plus  haute  :  c'est  la  tertu ,  c'est  la  jus- 
tice, e*est  la  voix  de  la  conscience,  c'est  la  volonté  de  Dieu.  La 
justice  est  un  plus  grand  bien  que  la  richesse,  non  pas  plus  en 
degré,  mais  en  espèce.  La  charité  est  bien  supérieure  à  la  pros- 
périté. La  religion,  l'amour  de  Dieu  valent  infiniment  plus  que 
toutes  les  choses  extérieures.  Qu'il  s'agisse  de  son  salut  ou  de  sa 
fortune,  jamais  une  société  ne  doit  abandonner  ce  qui  est  bien, 
ce  cfui  est  saint,  ce  qui  est  juste. 

c  Le  bien  moral,  la  justice  dans  toutes  ses  branches,  voilà  donc 
rintér6t  suprême  ;  et  par  là  je  n'entends  pas  dire  que  ce  soit  le 
meilleur  moyen  de  garantir  le  salut  et  la  prospérité  de  l'État. 
C'est  le  meilleur  en  effet,  mais  c'est  une  vue  trop  basse  que  d'en 
rester  là.  On  ne  doit  pas  considérer  la  justice  comme  moyen , 
comme  instrument.  C'est  la  fin  suprême,  et  les  États  sont  tenus 
d'y  conformer  toute  leur  législation,  quoi  qu'en  puisse  souffrir  en 
apparence  la  prospérité  publique.  La  richesse  nationale  n'est  pas 
la  fin  de  l'État.  Elle  tire  tout  son  prix  de  la  vertu  de  la  nation.  Si 
elle  a  été  amassée  par  la  rapacité,  par  la  conquête  ou  par  des 
voies  honteuses ,  si  elle  est  concentrée  dans  les  mains  de  quelques 
privilégiés  à  qui  elle  donne  la  force  d'écraser  le  peuple,  c'est  une 
malédiction.  La  richesse  nationale  n'est  un  bienfait  qu'autant 
qu'elle  représente  l'intelligence  et  la  vertu  de  la  société,  qu'autant 
qu'elle  est  le  résultat  et  l'expression  d'habitudes  honnêtes,  du  res- 
pect pour  les  droits  de  tous,  d'une  législation  bienfaisante  et 
impartiale,  qu'autant  enfin  qu'elle  donne  l'impulsion  aux  plus 
nobles  facultés,  et  qu'elle  procure  à  la  justice  et  à  la  charité  l'occa- 
sion de  s'exercer,  n  ne  peut  pas  arriver  à  un  peuple  de  plus  grand 
malheur  que  de  réussir  par  le  crime.  U  n'est  pas  de  succès  qui 
puisse  compenser  le  mal  qu'une  nation  se  fait  à  elle-même  quand 

elle  renonce  à  prendre  la  justice  pour  sa  loi  suprême 

«  Le  bien  de  l'individu  est  plus  important  que  la  prospérité  ex- 
térieure de  l'État.  Le  premier  n'est  pas  vague  et  changeant  comme 
l'autre,  et  il  appartient  à  un  ordre  d'intérêts  plus  élevé.  Ce  qui 
le  constitue,  c'est  pour  chacun  de  nous  le  libre  exercice  et  la  li- 
bre expansion  de  nos  moyens  et  surtout  de  nos  plus  nobles  fa- 
cultés ;  l'énergie  de  Tintelligence,  de  la  conscience  et  des  bons 
instincts;  un  jugement  sain  ;  l'acquisition  de  la  vérité  ;  un  travail 
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honnête  qui  soutienne  et  nous  et  notre  famille  ;  l'amour  du  Créa- 
teur; la  soumission  de  notre  volonté  à  la  volonté  divine  ;  Tamoar 
de  nos  semblables  et  les  sacrifices  que  nous  faisons  pour  leur 
bonheur  ;  l'amitié  ;  le  goût  du  beau  dans  la  nature  ou  dans  Fart; 
la  fidélité  aux  principes  ;  le  courage  moral  ;  le  respect  de  nous- 
mêmes;  Tintelligence  et  la  défense  du  droit,  enGn  Tespérance 
chrétienne  de  Timmortalité.  Tel  est  le  bien  de  Tindividu;  c'est  oo 
intérêt  plus  sacré,  plus  élevé,  plus  durable  que  tous  les  accrois- 
sements de  puissance  et  de  richesse  publique.  Ne  le  sacrifiez  pas 
à  cela.  Le  citoyen  doit  trouver  dans  la  société  l'aide  nécessaire 
pour  accomplir  les  fins  de  sa  vie,  et  ne  doit  pas  être  enchaîné  et 
asservi  par  les  lois  au  misérable  intérêt  d'un  de  ses  semblables. 

«  Dans  tous  les  siècles,  ou  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
rindividu  a  été  foulé  aux  pieds.  Dans  les  monarchies  et  les  aris- 
tocraties, on  Fa  sacrifié  à  un  seul  homme  ou  à  quelques  pririlé- 
giés,  qui,  considérant  le  gouvernement  comme  un  héritage  et 
croyant  que  le  peuple  n'a  été  fait  qu*afin  de  vivre  et  mourir  pour 
leur  gloire,  n'ont  pas  songé  que  le  pouvoir  souverain  avait  pour 
but  do  protéger  contre  Tinjustice  chaque  citoyen,  sans  exception. 
Dans  les  anciennes  républiques,  la  gloire  de  l'Etat,  et  surtout  la 
conquête,  était  le  but  'auquel  l'individu  devait  se  sacrifier,  et 
pour  y  atteindre  on  ne  devait  reculer  devant  aucune  cruauté,  m 
respecter  aucun  droit.  L'homme  était  noyé  dans  un  grand  tout , 
appelé  république  ;  c'est  à  cet  autel  qu'on  immolait  l'humanité. 
C'est  la  gloire  du  peuple  américain  d'avoir  pris  pour  base  de  sa 
déclaration  d'indépendance  les  droits  indestructibles  de  notre  na- 
ture. L'acte  déclare  que  tous  les  hommes  sont  essentiellement 
égaux ,  et  que  chacun  d'eux  est  né  pour  être  libre.  Les  Améri- 
cains n'ont  pas  fait  comme  les  Grec^  ou  les  Romains,  ils  oe  se 
sont  point  attribué  une  liberté  qu'ils  brûlaient  d'arracher  aux  au* 
très.  Ils  ont  parlé  au  nom  de  l'humanité,  comme  représentant 
les  droits  des  plus  faibles  aussi  bien  que  des  plus  forts.  Ils  ont 
proclamé  des  principes  universels,  étemels,  qui  affranciuront 
tous  les  hommes.  C'est  là  leur  gloire 

On  répondra  peut-être  que  l'expérience  dément  nos  doctrines. 
On  soutiendra  que  les  droits  de  l'homme,  quoi  qu'on  dise  de  leur 
sainteté,  cèdent  et  doivent  céder  aux  exigences  de  la  vie  réelle; 
que  dans  les  affaires  humaines  il  y  a  souvent  une  dure  nécessité 
devant  laquelle  ils  s'inclinent.  On  demandera  si,  dans  l'Iustoffo 
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des  nations,  il  n'y  a  point  des  cas  où  il  faut  se  relâcher  de  la  ri- 
gueur des  principes  ;  si,  dans  les  moments  de  danger  imminent 
pour  TEtat,  les  droits  des  particuliers  ne  doivent  pas  s'eiïacer.  On 
me  demandera  si  Tétat  de  siège,  si  la  dictature  n'ont  pas  été 
quelquefois  justifiés  et  imposés  par  le  danger  public  ;  et  si,  par 
conséquent ,  les  droits  et  les  libertés  de  Tindividu  ne  sont  pas  à  la 
discrétion  de  TEtat.  J'admets  qu'il  y  a  des  cas  extrêmes  où  l'exer- 
cice des  droits  et  de  la  liberté  peut  être  suspendu,  mais  suspendu 
seulement  pour  sauver  la  liberté  et  en  assurer  le  triomphe.  A  ces 
moments,  lorsque  la  fureur  frénétique  de  la  foule  ou  l'usurpation 
d^une  minorité  empêchent  Texécution  des  lois  et  menacent  la  pro- 
priété et  la  vie  des  citoyens,  la  société,  qui  se  sent  perdue,  fait  in- 
stinctivement des  efforts  convulsifs  pour  se  sauver.  Elle  se  j  et  te  dans 
les  bras  d'un  dictateur  irresponsable  qui  la  protège.  Mais  dans  ce  cas 
même,  la  grande  idée  du  droit  domine  au  milieu  de  ce  renverse- 
ment apparent.  Ou  ne  confère  un  pouvoir  au-dessus  des  lois  que 
pour  rétablir  leur  empire.  On  n'impose  des  restrictions  despoti- 
ques que  pour  préserver  la  liberté  de  sa  ruine.  Tous  les  droits 
sont  compris  dans  le  salut  de  l'État;  et  c'est  pourquoi,  dans  le 
cas  dont  on  parle,  le  salut  de  l'État  devient  la  loi  suprême.  L'in- 
dividu est  tenu  de  renoncer  pour  un  jour  à  son  indépendance,  aûn 
qu'on  sauve  des  institutions  sans  lesquelles  la  liberté  n'est  qu'un 
nom.  Conclure  de  ce  sacrifice  qu'il  est  permis  de  réduire  l'homme 
à  un  esclavage  perpétuel,  c'est  insulter  la  raison  non  moins  que 
l'humanité. 

«  Ajoutez  que  ce  sacrifice  qu'on  peut  réclamer  au  nom  du  salut 
public,  l'individu  n'est  point  tenu  de  le  faire  à  la  prospérité  de 
l'Etat.  Le  but  principal  delà  société,  c'est  d'assurer  les  droits,  et 
non  point  d'amasser  la  richesse  ;  sacrifier  la  justice  à  l'argent , 
c'est  faire  de  l'union  politique  une  dégradation  et  un  fléau.  L'État 
est  tenu  de  prendre  sous  sa  garde  les  droits  de  tous  et  de  chacun  ; 
il  doit  justifier  son  droit  à  l'obéissance  universelle  par  une^  pro- 
tection universelle  ;  il  ne  peut  pas  immoler  un  individu  à  la 
prospérité  de  tous  les  autres.  Ses  lois  doivent  être  faites  pour 
tous,  ses  tribunaux  ouverts  à  tous.  Il  ne  peut  sans  crime  aban- 
donner un  de  ses  membres  à  l'oppression  des  particuliers,  à  un 
pouvoir  irresponsable.  » 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  reproduire  en  entier  ces  nobles  pa- 
roles. Une  firoide  analyse  n'aurait  donné  qu'une  imparfaite  idée 
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de  U  aiAnière  Aê  Ckaaning.  Il  est  bon  d'ttUean  di  Ttpprtflr  «b 
toute  cireonsUiiâe  ces  grands  principes,  dont  la  notion  s^ohsciir- 
dt  quand  Tesprit  cesse  d'en  être  constamment  occupé.     R.  d. 

—  L'Essai  sur  les  gains  di  survù  entre  époux,  que  rient  de  pu- 
blier M.  Paul  de  Salirandy»  est  un  traité  complet  qui  peat  pren- 
dre sa  place  parmi  les  bons  ouvrages  de  jurisprudence.  L'auteur 
a  su  y  donner  un  intérêt  bisiorique  en  remontant  au  système  du 
droit  romain,  et  en  suivant  le  développement  de  notre  anciefl 
droit  français,  quUl  a  su  très-bien  approfondir.  La  partie  qu'il  a 
consacrée  à  Tétude  de  notre  Code  est  divisée  avec  beaucoup  <le 
méthode  ;  Texposition  et  la  discussion  y  ont  leur  part.  Aussi 
Touvrage  n'est-il  pas  seulement  destiné  à  6tre  consulté  ;  il  peut 
être  lu.  M.  Paul  de  Salvandy  ne  s'asservit  pas  au  commentaire 
de  la  loi  ;  il  sait  souvent  la  juger,  et  ne  croit  pas,  avec  raison* 
que  le  Code  civil  soit  dans  toutes  ses  dispositions  à  l'abri  d'une 
juste  critique.  Ainsi,  il  signale  à  bon  droit  la  choquante  exclu* 
sion  qui  fait  préférer  cemme  héritiers,  à  Tépoux  survivent ,  les 
parents  de  Tautre  époux,  et  qui  ne  tient  pas  compte  des  légiti- 
mes présomptions  de  raffection  conjugale.  Il  insiste  sur  le  néces- 
sité du  rétablissement  du  douaire  légal,  qui  pourrait  servir  de 
contre-poids  à  l'extension  des  droitaqueTimportance  nouvelle  de 
la  fortune  mobilière  donne  au  mari  sur  les  biens  de  la  femme, 
dans  tous  les  régimes  de  communauté;  mais  peut<*étre  tend-il 
trop  à  faire  valoir  le  mérite  de  Tancienne  législation,  dans  la* 
quelle  l'avantage  du  douaire  légal  n'était  pour  la  femme  que  la 
compensation  de  la  défaveur  des  lois  d'héritage. 

Malgré  le  mérite  du  livre.  II.  Paul  de  8alvandj  aurait  pu  y 
donner  aisément  des  qualités  qui  en  auraient  mieux  assuré  le 
succès,  et  qui  auraient  heureusement  tranché  avec  la  forme  or* 
dinaire  des  traités  de  droit  et  des  ouvrages  d'école.  Les  avan- 
tages que  la  loi  permet  d'assurer  ou  ïÂen  assure  elle-même  à 
l'époux  survivant  se  relient  par  d'étroits  rapports  è  la  constitu- 
tion même  de  la  société  conjugale  ;  (Is  en  suivent  généralement 
toutes  les  vicissitudes;  ils  ne  doivent  donc  pas  être  séparés  de 
l'étude  rapide  des  mœurs  de  chaque  société.  M.  Paul  de  Sal- 
vandy,  en  cherchant  peut-être  davantage  à  se  faite  valoir 
comme  écrivain,  et  en  se  défiant  moins  du  souffle  de  la  jetmesse, 
aurait  pu  mieux  encore  prêter  dé  eon  sujet.  D  est  de  ceux  aux- 
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ffêsiA  U  «j^partieodnût  d«  moûket  qm  réttiils  du  droit  n'etclat 
ni  les  recherches  de  rfaiBiorien  ni  Les  méditations  du  moraliste  i 
et  qu'elle  peut  même  gagner  quelquefois  à  se  faire  un  peu  plus 
mondaine»  à.  l.  p* 

^^  Delà  Condition  légale  de  la  femme  mariée^  et  en  particulier 
de  mm  incapacité  (Paris,  Firmin  Didot,  1855).  -^  1^1  est  le  titre 
sous  lequel  M.  A.  Lefèvre-Pontalis^  licencié  es  lettres,  auditeur 
au  Conseil  d'£tat«  Tient  de  faire  paraître  sa  thèse  pour  le  doc*" 
torat  en  droit.  Dans  un  cadre  où  se  rérèlent  à  chaque  page  de 
graves  études,  de  judicieuses  appréciations,  Fauteur  a  su  intro- 
duire avec  talent  tous  les  souvenirs  historiques  et  littéraires  qu^ 
comportait  son  sujet,  et  en  rendre  la  lecture  attrayante,  même 
aux  gens  du  moude»  Aussi  a-t-il  conquis,  dès  Tabord,  l'approba- 
tion unanime  des  juges  les  plus  compétents,  c  La  condition  de 
la  femme  mariée,  qui  est  Timiage  la  plus  fidèle  de  Tétat  des  lois 
de  la  famille,  représente  en  même  temps,  dans  la  longue  his- 
toire de  ses  destinées,  le  développement  régulier  de  la  civilisa- 
lion.  On  pourrait»  il  est  vrai,  s'imaginer  qu'elle  tourne  dans  le 
cercle  fatal  d'une  étemelle  dépendance  ;  et  l'article  de  notre 
Code,  qui  prescrit  à  la  femme  Tobéissance  à  son  mari,  semble 
l'écho  fidèle  de  l'arrêt  suprême  qui,  aux  premiers  jours  de  Thu- 
manité,  lui  donnait  un  maître...  Mais,  quand  on  suit  de  siècle  en 
siècle»  de  peuple  à  peuple,  à  travers  les  épreuves  d'un  rude  che^ 
min^  ia  laborieuse  et  pacifique  conquête  des  droits  de  l'épouse 
laite  peu  k  peu  sur  la  force  et  sur  la  servitude^  on  peut  mesurer 
tout  le  terrain  qu'elle  a  gagné...  La  polygamie  orientale,  la  mo- 
nogamie païenne,  lA  monogamie  chrétienne^  voilà  les  trois  gran* 
des  étapes  de  ses  conquêtes^  » 

Ces  premières  phrases  de  Touvrage  en  résument  tout  le  plan. 
Après  avoir  esquissé  à  grands  traits  la  condition  de  la  femme 
mariée  chee  les  Hébreux;  dans  Tlnde  et  en  Grèce,  M.  Lefèvre- 
Pontalis  aborde  les  deux  grandes  sources  de  notre  législation 
moderne  :  le  droit  romain,  où  réponse,  d'abord  longtemps  as- 
servie^ puis  tout  à  fait  étrangère  à  son  mari,  ne  connut  ni  dans 
le  mariage  rigoureux  (ftiantt^)^  m  dans  le  mariage  libre,  la  com^ 
munauité  d'existence  et  de  fortune,  vraie  condition  de  la  société 
conjugale  ;  et  le  droit  germanique,  qui  assura  au  contraire  à  la 
femme  le  partage  de  toutes  les  joies  et  de  toutes  les  souffrances 
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de  la  vie  commune,  mais  la  soumit  en  même  temps  à  une  tutelle 
perpétuelle,  protégée  toutefois  par  certaines  garanties  contre  les 
excès  de  la  puissance  maritale  (mund). 

Ces  deux  éléments  distincts,  il  appartint  au  christianisme  de 
les  réunir  en  les  épurant.  Élevant  le  contrat  privé  à  la  dignité 
d^un  sacrement,  il  oppose  la  règle  inflexible  de  Tindissolubilité 
du  lien  conjugal  au  divorce  mutuel  si  fréquent  de  Fancienne 
Rome^  à  la  répudiation,  qui  favorisait  les  mœurs  grossières  des 
rudes  Germains  ;  il  proclame  la  réciprocité  des  droits  et  des  de- 
voirs entre  les  époux,  et,  au  milieu  des  perturbations  de  Tàge 
féodal  et  des  transformations  diverses  des  temps  modernes,  tem- 
pérant, dans  ses  cours  ecclésiastiques,  la  rigueur  des  coutumes 
par  les  dispositions  plus  libérales  du  droit  écrit,  amène  peu  à 
peu  la  condition  de  la  femme,  dans  la  société  chrétienne,  à  de- 
venir sa  condition  dans  la  société  civile. 

Uexposé  des  deux  législations  qui,  dominées  mais  non  con- 
fondues par  le  christianisme,  se  partagèrent  jusqu*à  nos  jours  le 
territoire  de  la  France,  est  suivi  d'une  savante  et  large  étude  des 
règles  édictées  sur  la  matière  par  le  Code.  Nous  ne  nous  enga- 
gerons pas  avec  Tauteur  dans  les  développements  souvent  assai- 
sonnés de  piquantes  remarques  dont  il  a  enrichi  cette  partie  de 
son  travail.  Notre  analyse,  toute  brève  et  incomplète  qu'elle 
est,  sufût  pour  donner  une  idée  de  Timportance  du  sujet  qu'il  a 
traité,  et  dans  lequel  il  a  fait  preuve  d'autant  de  connaissance 
du  droit  que  de  pratique  de  Fart  d'écrire.  Nous  nous  permettrons 
seulement,  en  terminant,  quelques  réserves  à  Fégard  des  réformes 
que,  tout  en  reconnaissant  la  supériorité  de  notre  législation  sur 
la  législation  antérieure^  sur  celle  même  des  pays  étrangers, 
M.  Lefèvre-Pontalis  semblerait  [encore  désirer  pour  le  légiiime 
affranchissement  de  t épouse.  Sans  doute  il  est  bien  de  prendre 
en  main  la  cause  du  plus  faible,  et  moins  que  personne  nous 
voudrions  reprocher  à  Fauteur  le  parti  qu'il  a  courtoisement 
adopté  dans  le  débat  ;  mais  il  n'y  a  plus,  comme  il  le  reconnaît 
lui-même,  ni  tyran  ni  victime,  et  ne  devrait-il  pas  craindre  au 
contraire,  en  donnant  davantage  à  la  liberté,  de  compromettra 
ce  premier  principe  de  la  société  conjugale,  si  bien  déûni  par  son 
épigraphe,  «  Funion  de  deux  vies  en  une?  »  h.  l. 
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Nous  nous  proposons  d'étudier  les  différentes  phases  par  les- 
quelles a  successivement  passé  notre  ancienne  législation  sur  la 
quotité  disponible.  Notre  travail  commencera  aux  lois  barbares 
et  s'arrêtera  au  Code  Napoléon. 

Nous  n'entrerons  donc  pas  dans  Texamon  et  dans  I^explîcation 
des  lois  romaines  sur  la  légitime  et  sur  le  droit  de  disposer  du 
père  de  famille  ;  cela  nous  entraînerait  trop  loin.  Nous  nous 
bornerons  à  rappeler  que  les  Romains  professaient  le  plus  grand 
respect  pour  la  volonté  des  mourants  ;  qu'ils  avaient,  dans  le 
principe,  laissé  au  père  de  famille  la  liberté  la  plus  absolue  pour 
disposer  de  son  bien  selon  son  plaisir  ;  uti  quisque  legassit,  itajus 
esta.  Dans  la  suite,  on  sentit  le  danger  de  cette  liberté  illimitée, 
et  on  permit  aux  enfants  d'attaquer,  dans  certains  cas,  le  testa- 
ment du  père,  lorsque  ce  testament  était  fait  à  leur  détriment, 
contra  offlcium  pietatis  ;  on  institua  la  querela  tnofficiosi  testa- 
menti.  Plus  tard  encore,  on  admit  que  les  enfants  auraient  le 
droit  de  quereller  le  testament  de  leur  père,  lorsqu'une  certaine 
partie  de  la  succession  —  le  quart  —  ne  leur  aurait  pas  été  lais- 
sée. Cette  portion  de  ses  biens,  que  le  père  de  famille  devait  laisser 
à  ses  enfants,  s'appela  la  quarte  légitime.  Les  choses  restèrent 
ainsi  jusqu'à  Justinien,  qui,  dans  la  novelle  18,  changea  la  quo- 
tité de  la  légitime  ;  il  établit  que  lorsque  le  père  aurait  quatre 
enfants,  ou  moins  de  quatre,  la  légitime  serait  du  tiers,  et  que 
lorsquUl  aurait  plus  de  quatre  enfants,  la  légitime  serait  de  la 

moitié. 
Ces  points  saillants  du  droit  romain  indiqués,  arrivons  à  notre 

sqet. 
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g  I.  —  •roll  toartoare. 

La  législation  romaine^  qui  dans  son  principe  avait  accordé 
aux  pères  de  famille  le  droit  de  disposer  de  leur  patrimoine  selon 
leur  plaisir^  avait  été  amenée»  par  la  force  des  chos&s,  à  se  mo- 
difier elle-même,  et  elle  avait  reconnu  aux  enfants  le  droit  de 
réclamer,  à  titre  d'aliments  pour  ainsi  dire,  une  portion  des  biens 
paternels  ;  en  effet,  elle  avait  établi  les  enfants  créanciers  de  la 
succession  de  leurs  parents. 

La  législation  germanique  admit  le  principe  opposé  à  celui  du 
droit  romain.  D'après  le  témoignage  de  Tacite,  les  Germains  ne 
connaissaient  pas  la  succession  testamentaire  ;  c'étaient  toujours 
les  plus  proches  parents  du  défunt  qui  recueillaient  ses  biens. — 
«  Heredes  successoresque  sui  cuique  liberi  ;  et  nullum  iestamen' 
c  tum.  Si  liberi  non  sunt,  proximus  gradus  in  possessione  fratres, 
«  patrui,  avunculi  *.  » 

Les  Romains  avaient  absorbé  la  famille  dans  son  chef  :  le 
père  de  famille  était  tout  ;  il  pouvait  priver  ses  descendants  de 
tous  les  biens  qu'il  avait  reçus  de  ses  ancêtres.  Chez  les  Ger- 
mains, au  contraire,  les  biens  sont  frappés^  entre  les  mains  de 
ceux  qui  les  possèdent,  d'une  sorte  de  substitution;  transmis  par 
la  famille,  ils  doivent  retourner  à  la  famille. 

A  Rome,  la  succession  normale,  c'est  la  succession  testamen- 
taire ;  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  on  ne  sait  ce  que  c^est  qu'un 
testament  :  nullum  testamentum. 

Nous  allons  suivre  les  vicissitudes  du  droit  germanique. 

Si  nous  recourons  aux  lois  barbares  dont  les  textes  nous  sont 
parvenus,  nous  y  trouverons  la  confirmation  des  paroles  de  Ta- 
cite. Ainsi,  ni  le  pactus  legis  salicœ  antiquior,  ni  la  iex  salica 
emendatû,  ni  la  loi  des  Ripuaires  ne  contiennent  de  dispositions 
qui  puissent  faire  supposer  qu'elles  admettaient  la  succession 
testamentaire.  Dans  le  chapitre  lxu  de  la  loi  salique^  intitalé  : 

1  Tacite,  Dé  Montnu  Germcmorum^  c.  xz. 
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De  Abde,  dans  le  chapitre  lyi  de  la  loi  Ripuaire,  mtitulé  :  De 
Ahdibus,  il  n'est  question  que  de  la  transmission  des  biens  aut 
héritiers  du  sang. 

Si  la  loi  défendait  an  mourant  de  disposer  des  biens  de  la  fa- 
mille au  profit  de  personnes  étrangères  à  cette  famille,  défendait^ 
elle  également  les  dispositions  entre  vifs?  Sur  ce  point,  les  loilt 
des  Francs  sont  muettes  ;  mais  nous  avons  d'autres  lois  barbares 
qui,  ayant  une  origine  commune  avec  les  lois  franques,  peuvent 
jeter  quelque  lumière  sur  la  question.  Nous  rencontrons  dans  là 
loi  des  Thuringes  le  passage  suivant  :  «  Libero  homini  liceat 
ft  hereditatem  suam  cui  voluerit  tradere  '.  »  Une  faudrait  pas 
croire  que  ce  passage  se  réfère  au  droit  de  disposer  par  testament, 
ce  serait  une  erreur.  En  effet,  dans  les  lois  barbares,  le  mot  tra^ 
dere  s^applique  aux  transmissions  entre  vifiâ,  et  le  mot  hereditas 
est  employé  pour  désigner  la  succession  que  Ton  a  reçue  de  ses 
pères  et  non  pas  celle  que  Ton  transmettra  à  ses  descendants. 
Dans  notre  droit  coutumier,  lorsqu'on  disait  :  mon  héritage,  on 
désignait  les  biens  que  Ton  avait  recueillis  et  non  pas  les  biens 
que  Ton  devait  laisser  à  sa  mort.  Hereditas,  dans  le  langage  des 
lois  barbares,  veut  dire  res  hereditariœ.  Le  passage  précité  de  la 
loi  des  Thuringes  signifie  donc  que  chaque  homme  libre  pouvait 
disposer  entre  vifs,  en  faveur  de  qui  il  lui  plaisait,  des  biens  qu'il 
avait  recueillis  par  succession. 

Ainsi,  chez  les  peuples  germaniques,  on  ne  peut  pas  disposer 
par  testament  de  Vfiereditas,  mais  on  peut  en  disposer  entre  vifs. 
C'est  là  que  se  trouve  le  point  de  départ  de  notre  droit  coutu^ 
mier  qui  restreignait  la  faculté  de  disposer  des  propres  par  testa^ 
ment,  tandis  qu'il  laissait  une  latitude  très-grande  aux  dispositions 
entre  vifs. 

La  loi  des  Thuringes  n'avait  apposé  aucun  tempérametit  au 
df  oit  de  donner  entre  vifs  ;  une  autre  loi  barbare  avait  prévu  les 
abus  et  les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  d'un  droit  aussi 
illimité.  Il  était  à  craindre  que,  dans  quelques  chrconstances 
exceptionnelles,  on  ne  passât  par-dessus  la  répugnance  que 
l^omme  éprouve  à  se  dépouiller  soi-même  de  son  vivant,  et 
qu'on  ne  donn&t  tout  son  bien  entre  vifs  pour  en  priver  son  hé- 
ritier. 

«  Til.  XIII. 
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•  Aussi,  la  loi  des  Saxons  défendaitrelle  les  donations  qui  de- 
vaient produire  un  pareil  résultat  :  «  NuUi  liceat  traditionem 
«  heredilatis  suœ  facere,  prœter  ad  Ecclesiam,  vel  Régi,  ut  he- 
oredem  suum  exheredem  faciat  ^  >  Les  dispositions  à  titre 
onéreux  étaient  seules  permises,  encore  fallait-il  qu'elles  fussent 
justifiées  par  la  nécessité  ;  la  loi  des  Saxons  ajoute  :  «  Ntsî  forte 
c  famis  necessitate  coactus,  ut  ab  illo,  qui  hoc  acceperit,  susten- 
«  tetur^  mancipia  liceat  illi  dare  ac  vendere  ^.  »  Le  Miroir  de 
Saxe,  qui  a  pour  fondement  cette  loi  des  Saxons,  contient  des 
dispositions  analogues.  Canciani  ^  rapproche  ces  deux  monu- 
ments de  la  législation  saxonne,  et  il  conclut  que,  à  Tépoque  où  la 
loi  barbare  était  en  vigueur^  on  ne  pouvait  pas  disposer  de  ses 
biens  sans  le  consentement  de  ses  héritier. 

Pour  nous  résumer  sur  les  lois  chez  lesquelles  le  caractère 
barbare  et  germanique  s'est  conservé  pur  le  plus  longtemps, 
nous  constatons  qu'elles  ne  connaissaient  pas  les  testaments  ; 
qu'elles  permettaient,  dans  certains  cas,  les  donations  entre  vib  et 
que,  dans  certains  autres,  elles  leur  apposaient  des  restrictions. 

Examinons  maintenant  les  lois  des  peuples  qui,  dans  un  con- 
tact plus  intime  avec  la  législation  romaine,  ont  perdu  plus  vite 
leur  caractère  propre. 

LesOstrogoths,  établis  d'abord  dans  Fempire  d'Orient,  ensuite 
en  Italie,  adoptèrent  en  grande  partie  les  mœurs  et  les  lois  ro- 
maines. Si  nous  ouvrons  la  collection  intitulée  :  Edicta  Regum 
Ottrogothorum^  nous  trouvons  que  ces  édits  consacrent  pour  tout 
le  monde  le  droit  de  disposer  par  testament.  En  principe,  tout  le 
monde  peut  tester,  il  n'y  a  d'exception  que  pour  ceux  que  le 
droit  romain  déclarait  intestabiles  :  «  Faciendorum  testamento- 
«  rum  omnibus,  quos  testari  leges  permittunt,  damus  late  licen- 
«  tiam  ^.  »  Quant  aux  Barbares,  «  quos  certum  est  Reipublics 
c  militare,  »  ils  pouvaient  faire  leur  testament  sans  observer  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Ainsi,  les  Ostrogoths  avaient 
adopté  la  législation  romaine  relativement  aux  testaments.  Nous 
ne  trouvons  dans  leurs  lois  aucune  limite  apportée  à  la  faculté 
de  disposer,  mais  tout  fait  supposer  qu'ils  admirent  ce  qui  se 

<  Ux  SaxmiÊm.  TiU  XV,  d.  S. 

•  Loe.  cil.,D.  8. 

•  Sur  le  titre  XV.  de  It  loi  des  Saxons. 
^  Cbap.  xsviii. 
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pratiquait  en  Italie  au  moment  de  leur  invasion^  c'est-à-dire  une 
légitime  du  quart  de  la  succession  du  de  cujus.  Nous  voyons  qu'ils 
ont  calqué  si  exactement  le  droit  romain  pour  ce  qui  concerne  les 
formalités  des  testaments,  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'ils  se  sont 
conformés  aussi  à  ses  autres  dispositions. 

Les  Wisigoths,  qui  appartiennent  davantage  à  notre  histoire, 
puisqu'avanl  de  passer  en  Espagne,  ils  restèrent  longtemps  fixés 
en  Aquitaine,  et  puisqu'ils  conservèrent  la  Septimanie  jusqu'à 
Charlemagne,  subirent  aussi  Tinfluence  romaine.  Ils  empruntè- 
rent aux  populations  romaines  qui  vivaient  sous  leur  domination 
l'usage  des  testaments  ;  mais  ils  mirent  des  bornes  au  droit  de 
disposer.  La  succession  normale,  ce  fut  toujours  la  succession 
légitime;  en  principe,  les  biens  du  mourant  forent  attribués  aux 
héritiers  du  sang,  seulement  le  mourant  put  disposer  d'une 
quotité  fixée  par  la  loi.  Le  droit  de  disposer  de  tous  ses  biens 
n'appartint  qu'à  celui  qui  ne  laissait  pas  de  descendance  légi- 
time.  La  loi  des  Wisigoths,  si  elle  prit  à  la  loi  romaine  l'usage 
des  te.9tam6nts,  n'en  conserva  pas  moins  le  cachet  de  son  origine. 
Elle  n'établit  pas  une  légitime  pour  les  enfants ,  mais  elle  fixa  la 
quotité  dont  les  parents  pouvaient  disposer.  Cette  quotité  fut 
fixée  à  un  tiers  des  biens  du  de  cujus  par  une  loi  du  roi  Chinda* 
swinthe  ]  voici  comment  elle  s'exprimait  ^  : 

«  Paler  aut  mater,  aviis  aul  avin,  quibus  (iiiempiam  fllioriim  vel  nepotum 
c  meliorandi  voluntasest,  banc  servent  omnf  no  censura  m;  ut  super  teriiam 
c  partein  rcrum  suaruni,  meliorandis  filiis  aut  Gliabus,  val  nepoiibusat- 
c  que  neptibiis,  ex  oinnibiis  rébus  suis  amplius  nîhil  impendunt,  neqne  fa- 
cculiatcm  suamex  omnibus  iuextraneam  personam  iransducant,  nisi  for- 
c  lasse  provencriteos  legilimos  filios  \el  nepoles  non  babere  superslitcs  > 

Quand  la  personne,  qui  voulait  disposer,  était  une  femme 
veuve,  elle  ne  pouvait  disposer  que  du  quart  de  ce  qu'elle  avait 
reçu  de  son  mari,  les  trois  autres  quarts  étaient  réservés  aux 
enfants  issus  de  son  mariage  avec  le  donateur.  C'est  ce  qui  fut 
ainsi  réglé  par  une  loi  du  roi  Ghindaswinthe  '.  Nous  relevons 
cette  particularité  de  la  loi  des  Wisigoths,  parce  que  nous  verrons 
par  la  suite  que  le  droit  coutumier  attribua  aux  enfants  le 
douaire  de  la  femme  comme  une  sorte  de  légitime  '. 

<  lepw  Witigothorum,  liv  IV,  lit.  V,  loi  V*. 

*  Loc,  ci7.,  loi  9.  Nota  qne  dans  celte  loi,  dos  veut  dire  ce  qui  a  été  donné 
par  le  mari  à  sa  Temme  ;  c*est  une  sorte  de  douaire. 

*  Com.  de  Paris,  art.  S55. 
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I^  Burgundesi,  établis  dans  les  vallées  da  Rhône  et  de  la 
Saôoe,  sont  ai}ssi  un  des  éléments  barbares  de  notre  nationalité. 
Nous  voyons  dans  la  loi  promulguée  pour  eux  par  le  roi  Gunde- 
bald,  et  appelée  de  son  nom  :  loi  Gombette^  que  le  droit  de  disposer 
de  certaines  choses  fut  accordé  aux  pères  de  famille,  La  loi  Gom- 
betta  commence  justement  par  la  concession  de  ce  droit.  Elle 
dit*: 

«  Quit  nfhil  de  pnesiils  palrfbas  donandt  llcentia,  vel  muolficeiitia,  do^ 
«  minanliam  legibus  fueral  constltuium,  presenii  coiuiUutJOD«  omiiaB 

«  uno  voto  el  voliinlaie  decrevîmus,  ul  palri de  commuoi  laciillale 

«  ei  de  labore  suo  cniilbei  donare  liceal,  absque  lerra  sortit  tUulo  adquH- 
a  sila,  doqua  prions  legls  ordo  senrabilur.  > 

Si  les  pères  de  famille  avaient  le  droit  de  disposer  de  leun 
biens,  ils  n'avaient  pas  celui  de  disposer  de  la  sort  barèariea^ 
c'est-à-dire  de  la  portion  de  terre  qui,  au  moment  de  la  con* 
quête,  avait  été  attribuée  à  chaque  famille.  La  ton  composait 
le  patrimoine  de  la  famille,  elle  n'en  devait  pas  sortir  :  elle 
était  réservée  aux  membres  de  la  famille,  comme  depuis  dans 
les  coutumes  les  propres  furent  réservés  aux  héritiers  du  sang. 

La  terra  sortis  tituio  aequisita  des  Burgondes  était  alleu,  elle 
correspondait  à  la  terra  saliea  ou  aviatica  des  Francs.  A  cAté  de 
ces  terres  libres,  il  y  avait  les  bénéfices.  La  loi  Gombette  défendit 
d'en  disposer  ^  : 

c  Illud  etian  hnic  legl  adjuogi  placuit,  ul  s!  quis  de  popalo  nostro  a  pa- 
i  rentibus  nosiris  manificenlise  causa  aliquid  pcrcepisse  dignoscUur,  kl 
c  quod  ei  collalum  est,  eiiain  ex  noslra  largitatCi  ut  filils  suis  relloquai, 
c  praesenti  constUutloue  pnestamus.  » 

Chez  les  Burgnndes,  à  une  certaine  époque,  le  père  devait  par- 
tager ses  biens  entre  lui-même  et  ses  enfants,  il  était  obligé  de 
leur  fournir  un  établissement.  S'il  voulait  se  soustraire  à  oetta 
obligation,  et  s'il  ne  distribuait  pas  à  ses  enfants  tout  ce  qui 
devait  leur  revenir,  la  loi  édictait  une  peine  contre  lui.  H  y  a 
dans  la  loi  des  Burgundes  un  titre  dont  la  rubrique  est  ainsi 
conçue  :  De  hisy  qui  débitas  filiis  substantiœ  suœ  portiones  non 
tradiderint.  Dans  ce  titre  le  législateur  s'occupe  d'un  certain 
At)iila>  qui  ne  s'était  pas  conformé  à  la  loi,  il  annule  toutes  les 

•  TU.I»  n.  i«. 

*  Loc*  cit.,  n«  8. 
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dcmations  par  lui  faites,  et  il  attribue  toute  la  fortune  de  ce  père, 
totamêubstantiam^  à  ses  enfants;  puis,  statuant  pour  Tavenir,  il 
déclare  nulles  et  non  avenues  toutes  les  donations  faites  parles 
parents,  lorsqu'elles  auraient  pour  effet  de  frauder  les  enfants 
de  la  part  qu'un  partage  loyal  leur  aurait  attribuée  dans  les 
biens  de  la  famille. 

Tels  sont  les  documents  que  les  anciennes  lois  barbares  nous 
fournissent  relativement  au  droit  de  disposer  pendant  la  période 
Mérovingienne  de  notre  histoire.  Au  Nord,  les  lois  Ripuaire  et 
Salique  sont  restées  imbues  des  principes  germaniques  ;  au  Midi^ 
les  lois  Burgunde  et  Wisigothe  ont  subi  Tinfluence  romaine  ;  à 
côté  de  la  succession  légitime,  elles  ont  admis  la  succession  tes- 
tamentaire. 

A  répoque  carolingienne,  nous  voyons  que  les  lois  du  Nord 
ont  aussi  admis  les  testaments.  Dans  un  capitulaire  de  l'an  817, 
Louis  le  Débonnaire  parle  de  ceuiE  quijmsa  testatoris  non  impie* 
virint  *.  Et,  dans  les  formules  éditées  par  Baluze,  il  s'en  trouve 
une  3  qui  a  pour  rubrique  ces  mots  :  Ad  (estamentum  faciendum. 
Cette  formule  nous  apprend  qu'il  existait  alors  une  quotité  dis- 
ponible et  une  réserve  pour  les  iiéritiers  du  sang»  Après  avoir 
indiqué  les  termes  dans  lesquels  il  convient  de  léguer  ce  dont  on 
veut  disposer,  elle  s'exprime  ainsi  :  f  Prœter  ista  omnia  reser- 
«  vamus  in  Falcidia  heredibus  nostris  villas  illas  in  eo  pago.  « 
Ainsi,  le  testateur  devait  réserver  aux  héritiers  de  son  sang  une 
portion  de  ses  biens  ;  malheureusement  nous  n'avons  aucune 
donnée  sur  le  rapport  qui  devait  exister  entre  cette  portion  ré^ 
servée  et  celle  dont  il  était  permis  de  disposer.  Le  passage  pré- 
cité, dit  in  Falcidia  ^  mais  c'est  comme  s'il  y  avait  in  kgitima  : 
on  sait  que  les  Romains  eux-mêmes  désignaient  quelquefois  la 
légitime  par  le  mot  de  Falcidia.  D'ailleurs,  la  formule  suppose 
que  l'institution  est  faite  en  faveur  d'une  basilique,  en  disant 
reservamus,,,  heredibus  nostrisy  elle  oppose  les  héritiers  du  sang 
à  la  basilique  instituée  :  il  ne  peut  donc  être  question  de  la  véri- 
table Falcidia.  Et  puis  une  autre  formule  >,  rapportée  également 
par  Baluze,  contient  ces  mots  :  «....  Praeter  tantum  illa  et  illa 
«  loca  ad  légitimes  heredes  serve.  »  Ce  qu'il  faut  retenir  do  tout 

*  Cafntfilarium  additUmes  qtuUuor.  Add.  tertia,  chap.  lxxxtii. 

*  Fonnnle  M. 
s  Fommle  W» 
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ceci,  c^est  que  lorsque  Tusage  des  testaments  s'introduisît  dans 
le  Nord  à  Tépoque  carolingienne,  il  ne  |fît  pas  disparaître  le 
droit  des  héritiers  du  sang.  Les  biens  leur  furent  toujours  ré- 
servés, ils  furent  toujours  les  véritables  héritiers  ;  seulement  on 
accorda  au  père  de  famille  le  droit  de  disposer  de  certaine  partie 
de  ses  biens.  Il  y  eut  donc  entre  le  droit  barbare  admettant  les 
testaments  et  le  droit  romain  cette  différence  :  que  chez  les 
Romains,  en  principe,  tous  les  biens  étaient  pour  Finstitué  ;  chez 
les  Barbares  ils  étaient  pour  les  membres  de  la  famille.  Comme 
tempérament  les  Romains  créèrent  la  légitime,  ce  droit  nouveau 
fut  une  faveur  pour  la  famille  du  testateur.  Au  contraire,  les 
Barbares  tempérèrent  leur  loi  en  restreignant  le  droit  de  la 
famille  ;  ils  firent  une  faveur  au  père  de  famille  en  lui  permet- 
tant de  disposer,  dans  une  certaine  limite,  des  biens  qu'il  possé- 
dait. Ainsi  les  deux  législations  tendent  à  s'harmoniser,  en  faisant 
fléchir  la  rigidité  de  leurs  principes. 

Mais  répoque  dont  nous  venons  de  parler  est  une  époque  de 
chaos  et  de  désordre  qui  ne  peut  nous  présenter  aucun  résultat 
positif.  Il  fallait  en  parler,  parce  qu'à  c6té  du  point  de  départ 
du  droit  romain,  elle  a  placé  un  point  de  départ  opposé,  et  parce 
qu'elle  contient  des  germes  qui  doivent  se  développer  plus  tard. 
Maintenant^  nous  allons  étudier  les  plus  anciens  documents  de 
notre  droit  coutumier. 

8 1.— nr«il  c««l«Biler  priMlMf. 

Nous  arrivons  immédiatement  au  treizième  siècle;  c'est  que  la 
fin  de  la  période  carolingienne  et  que  le  commencement  de  la 
période  capétienne  ont  été  des  époques  de  transition,  oii  Ton  ne 
vivait  que  d'expédients  ;  chacun  ne  considérait  que  son  indivi- 
dualité. La  société  n'était  pas  encore  formée,  on  ne  connaissait 
plus  de  lois,  plus  de  règles  fixes  :  lorsque,  à  partir  de  Louis  le 
Gros,  la  royauté,  par  une  direction  ferme  et  constante,  eut  remis 
un  peu  d'ordre  dans  ce  qui  n'était  que  le  chaos^  on  revint  k  l'é- 
tude des  lois.  C'est  sous  saint  Louis  surtout  que  la  science  du 
droit  commence  à  renaître  :  son  règne  nous  a  laissé  les  plus  an- 
ciens monuments  juridiques  que  nous  ayons  sur  le  droit  coutu- 
mier. 

Au  treizième  siècle,  pour  déterminer  le  droit  du  père  de  famille 
et  celui  des  enfants,  Ton  recherche  l'origine  des  biens;  d'un  o6lé. 
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il  y  a  ce  que  Ton  nomme  Veritage;  de  Tautre,  les  muebtes  et 
eonqttez.  Sous  le  mot  eritage,  on  comprend  ce  que  le  de  eujus  a 
recueilli  dans  la  succession  de  ses  parents;  plus  tard,  on  em- 
ploya l'expression  âe  propres.  Nous  avons  vu  que  les  lois  barba- 
res défendaient  de  disposer  de  la  sors  àarbarica ,  que  la  terra 
aviaiica  ou  la  terra  salica  étaient  soumises  à  des  règles  particu- 
lières :  Veritage  du  treizième  siècle,  c^est  la  continuation  de  cette 
'  sors  barbarica.  Aussi  allons-nous  voir  que  les  coutumes  réservent 
Veritage  à  la  famille,  tandis  qu'elles  permettent  de  disposer  des 
muebks  et  des  conquez.  C'est  que  Veritage  est  le  patrimoine  de 
la  famille,  tandis  que  les  muebks  et  les  conquez  sont  seulement 
le  patrimoine  de  celui  qui  les  possède.  On  ne  considère  pour  ainsi 
dire  le  père  de  famille  que  comme  usufruitier  de  Veritage,  tan- 
dis qu'on  le  reconnaît  propriétaire  des  muebles  et  conquez.  Dans 
cette  manière  d'envisager  les  choses,  empruntée  par  le  droit 
coutumier  aux  lois  barbares,  il  y  a  une  idée  morale  qui  ne  man* 
que  pas  d'élévation.  Le  principe  sur  lequel  le  droit  de  propriété 
repose^  c'est  l'appropriation  par  le  travail  :  la  loi  a  pensé  que 
celui-là  qui,  par  son  labeur  persévérant,  avait  conquis  la  pro- 
priété d'une  chose,  devait  pouvoir  en  disposer  toujours^  suivant 
sa  volonté.  Elle  a  pensé  que  celui  qui  n'avait  pas  conquis  lui- 
même  les  biens  qu'il  possédait,  mais  qui  les  avait  reçus  de  ses 
parents,  ne  devait  pas  avoir  le  droit  d'en  faire  tout  ce  qu'il  vou- 
drait. Pourquoi  priverait-il  ses  enfants  de  ce  que  son  père  lui  a 
transmis?  Quant  aux  biens  qu'il  a  acquis  par  lui-même,  ils  n'é- 
taient pas  avant  lui  dans  le  patrimoine  de  la  famille  :  c'est  le  fruit 
de  son  travail,  c'est  sa  création,  c'est  sa  production.  Personne 
autre  que  lui  ne  peut  avoir  de  droit  sur  ces  biens.  I^  loi  donne 
des  liens  à  celui  qui  ne  recueille  que  le  produit  du  travail  des 
autres;  elle  laisse,  au  contraire,  toute  liberté  à  celui  qui  est 
l'ouvrier  de  sa  fortune.  Voilà  son  côté  moral. 

Philippe  de  Beaumanoir  ■  et  Pierre  de  Fontaine  ^  nous  indi- 
quent de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus  formelle  la  diffé- 
rence qu'il  y  avait  entre  Veritage  et  les  conquez.  Tous  deux  nous 
apprennent  que  Veritage  était  réservé  aux  parents  du  de  cujuêy 
et  Beaumanoir,  plus  explicite  en  cela  que  Pierre  de  Fontaine, 

1  Coûtâmes  du  Beauvoisis,  cbap.  xii . 

*  Conseil  de  Pierre  de  Foouine,  cbap.  xxxir. 
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nous  fait  connaître  quelle  était  la  proportion  de  celte  résenre  :  il 
la  fixe  aux  quatre  quints  de  Yeritage  ;  le  père  de  famille  ne  poo- 
vait  donc,  outre  ses  muebks  et  ses  conquez^  disposer  que  d^an 
quint  de  Veritage. 

L'idée  première  de  ces  vieux  auteurs  du  droit  coutomier,  c^est 
que,  parmi  les  biens  d'un  père  de  famille,  il  s'en  trouve  quelques- 
uns  qui,  à  raison  de  leur  nature  et  de  leur  origine,  doivent  ôlre 
réservés  aux  enfants.  A  côté  de  cette  idée,  qui  estridée  du  droit 
barbare,  nous  trouvons  dans  leurs  ouvrages  l'idée  romaine,  qui 
est  que  les  enfants  ont,  à  titre  d'aliments,  mie  créance  contre 
leurs  parents»  Voici  comment  ils  combinèrent  ces  deux  idées  :  ils 
se  dirent  que  lorsque  les  biens  réservés  sufQraient  pour  procurer 
aux  enfants  les  aliments  auxquels  ils  avaient  droit,  les  enfanU 
ne  pourraient  plus  rien  prétendre,  mais  que,  lorsque  les  biens 
réservés  seraient  insuffisants,  les  enfants  pourraient  exercer  leurs 
droits  sur  les  autres  biens  du  père,  sur  les  meubles  et  sur  les 
conquôts.  Ainsi,  au  treizième  siècle,  nous  voyons  que  le  droit 
coutumier  a  fondu  dans  un  même  tout,  pour  ce  qui  concerne  le 
point  qui  nous  occupe,  le  droit  romain  et  le  droit  barbare.  Les 
héritages  sont  toujours  dévolus  à  la  famille;  mais  comme  cetta 
dévolution  peut,  dans  certains  cas,  ne  pas  être  suffisante  pour 
acquitter  la  dette  que  les  parents  contractent  envers  leurs  en- 
fants en  leur  donnant  le  jour,  on  proclame  le  principe  du  droit 
romain,  et  on  dit  que  tous  les  biens  sont  affectés  à  la  datte.  On 
reconnaît  au  profit  des  enfants  la  légitime  du  droit  écrit  ;  mais  ca 
n'est  là  qu'un  subsidiaire,  et  on  n'y  doit  recourir  que  lorsque 
l'application  du  droit  coutumier  pur  n'offre  pas  de  résultats  plus 
satisfaisants. 

Voici  ce  que  nous  trouvons  dans  Beaumanoir,  relativement  à 
cette  alliance  de  la  légitime  de  droit  et  delà  réserve  coutumière  : 

a  Nous  avons  dil,  eu  cesi  capilre  roeismes,  que  çascnns  pot  talssier  ea 
a  80D  testament  le  quint  de  son  eritage,  et  ses  muebles,  et  ses  oonqoei. 
a  Ne  porquani,  se  li  remanans  de  son  héritage  n'est  pas  si  grans  quMl  sou- 
c  fiseà  le  soustenance  de  scsenfans,  el  li  mueble  et  li  catel  sontgrant^et 
<f  il  n'en  laisse  nul  à  ses  enfans,  ançois  les  laisse  toz  à  esiranges  pei^ones; 
«  nos  ne  nous  acordons  que  tex  tesiamens  soit  tenus,  ançois  doit  estrc  ro« 
•  tret  du  tesUmeni  tant  que  li  hoir  paissent  resnablemenl  flvra  el  tvoir 
«  lor  soustenance  selonc  lor  estât...  » 

•  Coutumes  du  BeanvoisU^cbap.  xii,  nomb.  17. 
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pierre  de  Fontaine  dit  absolument  la  même  chose  : 

«  . . .  SI  li  eriuges  est  petit,  et  11  conqaest  sont  grant,  et  si  que  II  eritages 
m  De  sttflsent  pas  4  la  soslenanee  as  enfainz,  de  sod  conquest  ne  puet  deviser 
«  fors  ce  qnl  sormonte  la  sostenance  des  enfanz  \  » 

Voilà  ce  que  nous  trouvons  dans  les  premiers  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  coutumier  :  nous  trouverons  plus  tard  dans  un 
des  derniers,  dans  Lebrun,  absolument  les  mômes  principes.  Il 
nous  dit  :  «  On  ne  réduit  les 'donations  pour  la  légitime  de  droit 
«  qu'après  les  avoir  réduites  pour  la  légitime  coutumière  des 
«  quatre  quints,  et  qu'en  cas  que  les  enfants  ne  trouvent  pas  dans 
«  ces  quatre  quints  leur  légitime  de  droite,  a 

Quelle  quotité  prenait-on  au  treizième  siècle  sur  les  meubles 
et  les  conquêts  pour  la  sostenance  des  enfants  ?  Les  textes  ne 
résolvent  pas  positivement  celte  question  ;  on  voit,  par  les  ex- 
pressions qu'ils  emploient,  qu'il  n'y  avait  rien  de  fixe  à  cet  égard, 
et  que  Injustice  rendait  des  décisions  diverses,  suivant  les  diver- 
ses espèces  qui  lui  étaient  soumises.  On  avisait  pour  le  mieux 
dans  chaque  affaire  qui  se  présentait. 

Dans  le  cas  où  le  père  de  famille  avait  disposé  de  tous  ses  biens 
en  faveur  d'étrangers,  le  droit  coutumier  rendait  les  biens  aux 
enfants  ,  par  une  sorte  de  querelle  d'inofficiosité  ;  mais  il  avait 
admis  celte  modification-ci  :  il  comptait  l'étranger  légataire 
comme  un  enfant,  et  il  lui  donnait  une  part  d'enfant.  Pierre  de 
Fontaines  dit  en  effet  *  : 

«...  Se  il  (ii  père»)  done  par  son  devis  tos  ses  biens  ts  estrangea  et 
c  noiant  à  ses  enfanz,  par  les  loix  escriles  auroient  lot  li  enfant,  et  li 
c  estrange  noianl.  Mes  bien  sofferra  nostre  usages,  s'il  est  bien  enlenduz, 
i  que  li  estrangeseu  ait  un  autrelele  partie  corne  uns  des  enfanz  selonc  le 
«  nombre  quMl  en  i  a  :  car  en  doit  moU  cuidier  que  cil  à  qui  li  pères  dona 
c  einsi  toz  ses  biens  ei  trespassa  ses  enfanz,  avoil  fait  au  père  aucun  servise 
a  por  quoi  11  pères  le  devoit  amer  autre  tant  corne  1  de  ses  enfanz  ;  mes 
c  plus  ne  le  devoit  i!  pas  amer  tanl  come  à  déparlir  ses  biens  monlc.  » 

On  avait  compris  que  le  système  de  la  querelle  d*inofficiosité, 
qui  détruisait  tout  le  testament,  devait  être  modifié,  elle  système 
nouveau  que  l'on  avait  adopté  ne  laissait  pas  que  d'être  fort  rai- 

I  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  cbap.  xxxiv,  nomb.  10. 
*  Lebrun.  Successkmi,  llv.  II,  cbap.  m,  seet.  ii,  nomb.  18. 
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sonnable  ;  le  motif  surtout  sur  lequel  on  s'appuyait  était 
plausible,  car  si  le  père  avait  eu  tort  de  ne  rien  laisser  à  ses  en- 
fants, ce  n'était  pas  une  raison  pour  tout  enlever  à  rhâritier 
institué. 

Nous  venons  de  voir  qu'à  l'époque  dont  nous  nous  occupons, 
il  y  avait  certains  biens  réservés  aux  enfants  ;  il  y  avait  aussi  une 
certaine  dette  des  parents  envers  leurs  enfants.  Le  père  qui  arait 
plusieurs  enfants  pouvait-il  donner  toute  la  réserve  ou  toute  la 
légitime  à  Tun  de  ses  enfants  et  rien  aux  autres ,  pouvait-il  don- 
ner à  l'un  plus  qu'aux  autres  ?  Sur  cette  question,  nous  savons 
par  plusieurs  textes  qui  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux^  que  les 
coutumes  n'avaient  pas  adopté  une  décision  unanime.  Ainsi 
nous  voyons  dans  les  Assises  du  royaume  de  Jérusalem^  que  Ton 
considère  à  bon  droit  comme  un  des  monuments  les  plus  pré- 
cieux du  droit  français  du  moyen  âge,  et  qui,  en  général,  repro- 
duisait les  dispositions  du  droit  alors  en  vigueur  dans  la  mère- 
patrie,  nous  voyons  dans  cet  ouvrage  que  le  père  ou  la  mère 
pouvaient  diviser  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  comme  bon  leur 
semblait ,  quoiqu'ils  ne  pussent  pas  les  déshériter  lorsque  les  en- 
fants ne  s'étaient  pas  mis  eux-mêmes  dans  un  des  douze  cas  oà 
la  loi  permettait  leur  exhérédation.  De  sorte  que  si  la  loi  ne  per- 
mettait pas  expressément  de  donner  tout  à  l'un  et  rien  aux  au- 
tres^ le  père  pouvait  facilement  arriver  à  ce  résultat  en  donnant 
aux  enfants  qu'il  voulait  dépouiller  quelques  objets  sans  valeur. 
Voici  le  texte  ;  ^  on  verra  d'après  ses  termes  qu'il  était  bien  facile 
d'avantager  un  enfant  au  détriment  des  autres. 

Ici  orrés  la  raison  dou  don  gue  peut  faire  le  père  et  la  mère  à  ces  enfams, 
à  sa  mort  ou  à  sa  vie. 

«  Saches  que  se  il  avleni  que  uns  faons  ou  une  Temnic  vient  à  mort,  el  il 
c  faft  sa  devise,  ou  laisse  ou  done  dou  sien  dreil,  ou  scit  héritage  oa  chose 
«  meuble,  à  ces  enfans,  et  done  à  l*un  plus  que  à  Taulre.  bien  le  peut  faire, 
«  et  lent  deit  estre  ferme  et  estable,  pardreit,  tout  t*nci  corne  le  père  oa  la 
«  mère  l*aura  coumandé  el  ordené » 

Il  y  avait  un  certain  nombre  de  coutumes  qui  présentaient  des 
dispositions  semblables.  Bouteiller  ',  qui  les  bl&me,  nous  ap- 
prend leur  existence  dans  le  passage  suivant  : 

«  Enrorevuot  la  loy  escripte  que  se  li  pcrcsi  Tun  de  ses  enfanidoooit 

*  Assises  de  la  Court  des  Boturgeois,  chap.  CLxxxxii. 

*  Somne  ranle,  liu  Clil,  des  Testaments. 
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c  de  ses  hesritages  oullre  mesure  envers  les  aultres,  que  cbiaux  qui  ciniî 
«  scroienl  despoinclez,  le  puissenl  récupérer  conire  les  anllres  qui  oultro 
«  mesure  en  seront  éinzi  ordonez,  à  la  rczon  et  quaniiu^  do  loy  dessus 
c  dicte.  Et  combien  que  en  moult  de  couslnmes  locaux  on  tienl  le  contraire 
«  Cl  que  li  pères  porra  et  puet  doner  à  son  plaizir  à  l'un  de  ses  enfanz  plus, 
c  à  Paullre  moins:  lotes  fois  il  est  évident  que  le  droict  escript  en  parle...» 

Pierre  de  Fontaines  est  de  Taris  de  Bouteiller  ;  il  reconnaît  au 
père  le  droit  de  distribuer,  comme  bon  lui  semble ,  ses  meubles 
et  ses  couquêts  entre  ses  enfants  lorsque  le  père  n'a  pas  d'héri- 
tages ,  car  si  le  père  en  avait  de  suffisants,  il  pourrait  disposer 
de  ses  meubles  et  conquéts  selon  son  gré  au  profit  d'étrangers,  à 
fortiori  le  pourrait-il  en  faveur  de  l'un  ou  de  quelques-uns  de  ses 
enfants;  mais  cet  auteur  ne  croit  pas  que  le  droit  du  père  puisse, 
en  pareil  cas,  aller  jusqu'à  donner  tout  à  l'un  et  rien  aux  autres. 
Plus  prévoyant  que  Philippe  de  Navarre  dans  les  "Assises  de  la 
Court  des  Bourgeois^  Pierre  de  Fontaines  exige  que  dans  la  dis- 
tribution faite  par  le  père  de  famille,  l'avantage  attribué  à  Tun 
des  enfants  ne  diminue  pas  d'une  manière  trop  considérable  la 
part  des  autres  ;  il  nous  dit  : 

•  Trop  est  cruels  ceste  sentence  el  contre  humanité  que  aucunes  genz 
t  dient,  que  li  pères  puet  doner  auquel  qu'il  vorra  de  loz  sesenfanz  loz  ses 
c  chateus,  et  loz  ses  mucbles,  et  loz  ses  conquez  ou  a  estrangcs,  nis  s'il 
c  n'est  ciD&i  qu'il  n'eit  fors  muebles  et  conquez,  dont  ce  seroit  conire  tut 
•  droit  et  conire  les  loix  escrites;  dont  je  voeil  que  lu  saches  que  je  entent 
c  einsi  que  li  pères  puet  fère  sa  volenié  de  ses  conriuez  entre  ses  enfanz  et 
«  iloner  en  plus  à  l'un  que  à  l'autre,  si  que  li  phu  qu'il  done  à  l'un  n'a^ 
c  mêHUisi  trop  le  don  à  l'autre;  mes  s'il  done  lot  à  Tuu  et  noient  as  autres, 
«  après  la  mort  au  père  puent  li  aulre  enfant  demander  à  lor  Trere  auire- 
«  tele  imrlie  come  se  li  pères  fust  morz  sans  fere  don  à  son  Qli.  > 

Rien  n'était  plus  juste  et  plus  équitable  que  ces  décisions  des 
jurisconsultes  du  moyen  âge.  La  réserve  coutumière  et  la  légitime 
de  droit  avaient  été  établies  dans  l'intérêt  des  enfants  en  général. 
En  les  instituant,  on  avait  pensé  à  tous  les  enfants,  et  l'on  n'avait 
pas  eu  l'intention  d'avantager  les  uns  au  profit  des  autres.  Au 
point  de  vue  de  la  réserve  tous  sont  de  la  famille  ,  tous  doi- 
vent donc  prendre  part  aux  biens  réservés.  Au  point  de  vue 
de  la  légitime,  tous  ont  besoin  de  vivre ,  tous  ont  besoin  d'a- 
liments 9  tous  sont  créanciers  ,  tous  doivent  donc  prendre 

^  Loe.cii. 
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part  aui  biens  qui  servent  à  acquitter  la  dette  du  père  ;  suivant 
Tesprit  de  Tune  et  de  l'autre  institution,  le  père  n*aurait  donc  ja- 
mais dû  pouvoir  augmenter  ou  diminuer  la  part  de  réserve  oa 
de  légitime  de  chacun  de  ses  enfants.  Cet  esprit  avait  été  mé- 
connu, les  cfTorts  des  jurisconsultes  tendaient  à  revenir  à  ce  qui 
était  la  justice  et  la  raison  ;  la  preuve  en  est  dans  les  passages 
précités. 

Dans  les  Établissements  de  saint  Louis,  nous  trouvons  Téga- 
lité  rétablie  entre  les  enfants.  Cet  ouvrage  s'exprime  ainsi  sur  la 
question  qui  nous  occupe  : 

«  Quand  bons  coutumier  a  enfanz,  autant  a  li  uns  corne  li  aniircs  en  la 
«  terre  au  pères  et  à  la  mères,  par  dreit^  soit  fils  ou  filtei  et  tout  autaoi  «s 
m  muebles  et  es  conquez  cl  achat;  car  lois  à  vilain  si  9si  pairemomês^  seloac 
«  l'usage  de  la  Court  layc*.  > 

Sur  ce  passage  Laurière  dit  : 

«  Le  sens  de  cette  règle  est  que  le  coutumier  no  peut  |)as  plus  avantager 
a  un  de  ses  enfants  de  ses  meubles,  acquêts,  et  couqufits  que  de  son  pafrl* 
«  moine.  » 

Ainsi  la  part  de  réserve  ou  de  légitime  afférente  à  chaque  en- 
fant ne  peut  plus  lui  être  enlevée  par  le  père  pour  être  attribuée 
aux  autres  enfants.  Sauf  les  dispositions  particulières  aux  droits 
d^alnesse  et  de  maineté,  tous  les  enfants  sont  sur  un  même  pied 
dans  la  famille,  et  aucun  ne  peut  voir  sa  part  de  réserve  ou  de 
légitime  s'augmenter  au  préjudice  de  celle  des  autres. 

Cette  règle  posée  par  V établissement  le  Roy  subsista  longtemps, 
et  nous  voyons  dans  l'ouvrage  appelé  le  Grand  Coutumier  de 
Charles  yiy  qu'on  l'observait  toujours.  Il  y  est  dit  ; 

«...  Ne  père  ne  mère  à  leur  Hn  ne  peuvent  faire  aucun  de  leurs  enfanti 
«  de  meilleure  condition  Tun  que  l'autre .  ■ 

Nous  devons  remarquer  encore  dans  le  Grand  Coutumier  un 
passage  qui  sert  de  transition  entre  les  jurisconsultes  du  moyen 
âge  et  les  coutumes  écrites.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  héritages,  on  avait  admb  en  faveur  des  enfants 
une  légitime  sur  les  meubles  et  les  conquêts  ;  mais  on  n'avait 
pas  déterminé  d'tme  manière  fixe  et  positive  la  quotité  delalégi* 

^  EtabUssemenis,  liv.  I*',  chap.  cxxxii. 
*  Liv.  II,  chap.  xl. 
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timd  d«  droit.  Le  Grand  Coutumter  établit  que  la  légitime  sera  de 
Ja  moitié  des  meubles  et  conquôts.  Jusqu'à  la  Révolution,  la 
coutume  de  Paris,  comme  nous  le  verrons  bientôt ,  n'eut  pas 
d'autre  disposition.  Voici  comment  fe  Grand  Coutumter  s'explique 
relativement  à  la  quotité  disponible  ^  : 

«  Si  le  testateur  n'a  aucuns  héritiers,  il  peut  donner  en  son  testament 
«  tous  ses  biens  meubles  el  héritages,  et  s*ii  y  a  héritiers,  si  peut-il  Taire 
«  testament  de  la  moitié  de  tous  ses  meubles  et  conquests^  et  donner  le 
«  quint  de  ses  héritages.  En  sa  santé  il  peut  tout  donner  ou  \eudrc.  • 

Les  derniers  mots  de  ce  passage  demandent  une  explication. 
A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  et  dans  les  époques  précé- 
dentes, on  n'apporte  do  limite  au  droit  de  disposer  que  relative- 
ment aux  dispositions  à  cause  de  mort  ;  on  laisse  au  contraire  toute 
latitude  et  toute  liberté  pour  les  donations  entre  vifs.  En  effet,  l'ac- 
tion du  droit  romain,  appelée  De  donationibus  inofficiosis,  ne  pou- 
vait s'exercer  que  dans  des  cas  tout  exceptionnels  et  infiniment 
rares.  Le  droit  coutumier  ne  restreignit  pas  la  liberté  de  disposer 
entre  vifs  ;  il  considéra  qu'il  y  avait  dans  le  cœur  de  l'homme  un 
sentiment  d'amour  personnel,  qui  l'empêchait  de  se  dépouiller 
facilement  de  son  vivant  ;  il  pensa  qu'il  n'était  pas  à  craindre 
qu'un  homme  se  privât  lui-même  de  ses  biens  pour  en  frustrer 
ses  héritiers,  tandis  qu'il  pouvait  arriver  beaucoup  plus  fréquem- 
ment qu'un  individu  fît  après  lui  passer  ses  biens  à  d'autres  qu*à 
ses  parents.  Et  puis  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  général  les  lois 
sont  des  remèdes,  et  qu'elles  sont  faites  pour  corriger  des  abus. 
Peu  de  personnes  faisaient  de  leur  vivant  donation  de  tout  leur 
patrimoine,  voilà  pourquoi  les  lois  n'avaient  pas  prévu  ce  cas. 
Mais  il  y  avait  eu  beaucoup  de  testaments  inofûcieux  ;  aussi  s'é- 
tait-on occupé  de  pourvoir  aux  intérêts  des  familles  ;  à  Rome, 
par  rétablissement  de  la  légitime  ;  dans  notre  droit  primitif,  par 
la  constitution  des  réserves. 

La  religion  et  la  philosophie  cartésienne,  tout  en  reconnaissant 
la  faiblesse  infinie  de  l'homme,  proclament  qu'il  est  perfectible. 
Il  en  est  de  même  de  ses  œuvres,  elles  se  perfectionnent  sans 
cesse^  et  leurs  progrès  correspondent  aux  progrès  de  l'intelligence 
humaine.  L'alliance,  la  combinaison  et  l'amalgame  de  plusieurs 

*  Loc.  cit. 
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éléments  divers  que  les  différents  Ages  s'empruntent  les  uns  «ai 
autres  [uroduisent  souvent  d'heureux  et  féconds  résultats.  La  lé- 
gislation surtout  se  perfectionne  par  des  emprunts  de  ce  genre. 
Dans  la  période  que  nous  venons  de  parcourir^  nous  avons  con- 
staté Talliance  de  la  légitime  de  droit  à  la  réserve  coutumi^e. 
Cette  alliance  était  un  progrès.  Nous  allons  avoir  à  en  constater 
d'autres  dans  les  époques  plus  modernes  qui  vont  maintenant 
nous  occuper. 

D.-Ch.  DuvEaDT. 
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Don  Manuel  Rodriguez  de  Berlanga,  avocat  à  Malaga,  a  pu- 
bUé  en  1853  des  études  sur  les  deux  bronzes  découverts  dans 
cette  ville  en  octobre  1851  %  études  qui  contiennent  le  texte  latin 
de  ces  monuments,  avec  la  traduction  et  un  commentaire  es- 
pagnols. C'est  à  la  un  de  l'an  dernier  seulement  que  ce  travail 
est  parvenu  à  Paris,  et  nous  en  avons  reçu  un  exemplaire,  grftce 
à  l'obligeance  de  M.  de  Alava,  professeur  de  droit  romain  à  Sé- 
ville,  un  des  hommes  qui  font  le  plus  d'efforts  en  Espagne  pour 
y  ranimer  le  goût  de  Tancienne  jurisprudence.  A  la  lecture  de 
ces  inscriptions,  qui  contiennent  toutes  deux  des  fragments  d'une 
importance  incomparable ,  la  loi  municipale  de  deux  cités  qui 
ont  le  jus  Latiif  nous  n'avons  pu  nous  défendre  de  quelque 
soupçon  :  l'Espagne  est  un  pays  où  l'on  a  tant  abusé  des  inscrip- 
tions, qu'il  est  difficile  de  n'y  pas  regarder  à  deux  fois  avant  d'ad- 
mettre comme  vraies  les  splendides  découvertes  qu'on  y  fait  trop 
souvent.  Nous  avons  étudié  patiemment  ces  textes,  mais  sans 
que  notre  scepticisme  fût  ébranlé.  Ces  doutes,  nous  les  avons 
exprimés  dans  une  lettre  adressée  à  un  illustre  savant,  qui  en  a 
lu  quelques  fragments  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ;  mais  il  semble  que  nous  ayons  poussé  trop  loin  la  mé- 
fiance, car  M.  Mommsen,  qui  vient  de  publier  le  monument  es- 
pagnol avec  des  corrections  ingénieuses  et  un  commentaire 
approfondi,  n'en  met  pas  même  en  question  l'authenticité  K 

H.  Hommsen  est  un  esprit  un  peu  hardi,  comme  on  en 
peut  juger  par  quelques  chapitres  de  son  Histoire  romaine^ 
mais  ce  n'en  est  jpas  moins  un  savant  de  premier  ordre,  et  une 
autorité^en  épigraphie.  Son  Recueil  des  inscriptions  du  royaume 
de  Napks  est  une  œuvre  excellente;  et  il  n'est  point  dou- 

'  Estudioi  sobre  los  dos  bronces  encontrados  en  Malaga,  a  fines  de  octobre 
de  1851.  Malâga  1S53. 

Die  Stadtrechte  der  LaUmschen  Gemeinden  SalpMsa  und  Malaca,  in  der 
Promnx  Batica,  von  Theodor  Mommsen.  Leipsig)  Hinely  18M* 
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teux  qu'il  ne  soit  passé  maître  daas  une  branche  de  la  science 
où  je  ne  suis  pas  même  un  écolier.  Enfin,  M.  Huschke,  un  des 
érudits  les  plus  ingénieux  de  notre  temps  et  un  des  hommes 
qui  connaissent  le  mieux  Fantiquité  et  la  jurisprudence  ro- 
maine, M.  Huschke  vient  d'employer  comme  un  texte  certain 
ces  lois,  qu'il  a  nommé  leges  Flaviœ  *.  Si  donc  Tauthenticité  de- 
vait se  décider  par  le  talent  et  l'érudition  de  ceux  qui  la  défen- 
dent, je  n'aurais  qu^à  m'incliner;  mais  comme  c'est  la  vérité 
seule  qu'on  doit  écouter,  que  mes  doutes  persistent  et  que  le  tra- 
vail de  M.  Mommsen,  loin  de  me  convaincre,  n'a  fait  qa'aug* 
monter  mon  incrédulité,  j'ai  pensé  qu'il  y  aurait  tout  intérél 
pour  la  science  à  reproduire  un  monument  qui  est  peu  connu  et 
difficilement  accessible  en  France,  et  qu'on  me  pardonnerait  d'y 
joindre  mes  objections.  En  appelant  sur  un  texte  aussi  considé- 
rable l'attention  de  tous,  ceux  qui  s'occupent  chez  nous  de  juris- 
prudence et  d'épigraphie,  j'obtiendrai  peut-être  les  lumières  que 
je  cherche^  et  tout  au  moins  j'aiderai  la  cause  de  la  vérité.  Plus 
que  personne  je  serais  heureux  d'apprendre  que  je  me  suistrompé 
et  que  la  science  est  enrichie  d'un  trésor  nouveau;  mais  avant 
d'oubUer  ce  qu'on  m'a  enseigné,  je  demande  des  preuves  et  ne 
veux  croire  qu  à  bon  escient. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  de  toute  façon  nous  devons  remercier 
M.  R.  de  Berlanga  d'avoir  publié  ces  inscriptions?  Si  elles  sont 
vraies,  c'est  un  service  rendu  à  la  science;  si  elles  sont  fausses, 
c'est  un  service  rendu  à  la  critique.  Reconnaître  l'erreur,  c'est, 
sous  un  autre  nom,  reconnaître  la  vérité.  Quant  au  texte  que 
nous  a  donné  M.  de  Berlanga,  quoique  l'éditeur  ne  semble  pas 
avoir  l'habitude  de  l'épigraphie,  j'ai  pu  juger  par  une  copie  faite 
récemment  à  Malaga  qu'il  avait  Iule  monument  beaucoup  mieux 
que  ne  le  suppose  M.  Mommsen.  Les  corrections  de  ce  dernier 
sont  toujours  ingénieuses  et  souvent  probables,  mais  c'est  au 
bronze  même  qu'elles  s'appliquent^  et  ce  n'est  pas  une  des  moin- 
dres objections  qu'on  puisse  faire  aux  tables  de  Malaga  que  leur 
perpétuelle  incorrection.  Il  est  incroyable  que  sous  le  règne  de 
Domitien  on  ait  gravé  une  loi  romaine  comme  si  on  n'entendait 
pas  le  latin. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'excuser  une  critique  qui 

>  Gaius,  Beitrœge  wr  Kntik^  etc.  Leipzig,  IS&fr ,  p.  U. 


a'e9(  ilispûrée  que  par  des  rai^on^  toutes  spi^ntipgues.  p'^st  à 
M.  Mommsen  le  premier  que  je  soumets  Cjss  observations,  ^v^c 
une  grande  défiance  do  moi-même,  et  un  respect  sincère  po^r 
son  taiept. 

«  Vers  la  fin  d'octobre  1851,  nous  dit  M.  de  Berianga,  comme 

«  on  examinait  quelques  fouilles  [escavaciones)  faites  près  de  If  a- 

«  laga,  à  Tendroit  nommé  Barranco  de  los  Tejares  (Fossé  de  la 

«  Tuilerie),  on  aperçut,  à  cinq  pieds  de  profondeur,  deux  tables  de 

«  bronze  placées  sur  des  briques  de  fabrication  très- ancienne, 

«  comme  on  en  pouvait  juger  à  leur  forme  (hechura).  Ces  tables 

«  semblaient  avoir  été  couvertes  sur  la  face  (  en  su  anverso  ) 

c  par  une  toile  de  fil,  dont  elles  conservaient  quelques  restes 

«  adhérents  à  la  superficie.  Réunies,   elles   pèsent  deux  cent 

«  soixante-quatre  livres  de  Castille.  En  outre,  la  plus  grande  (la 

«  table  de  Malaga),  entourée  d'un  cadre  surajouté  (cercada  de  un 

«  marco  «o&re/>t<es/o},  a  cinquante-cinq  pouces  e(  d^i^i  de  long  et 

c  quarante  pouces  et  demi  de  large  ;  la  secpnde  (la  ta|)le  de  Sal- 

«  pesa)  mesure  qi^^ante  pouces  par  trente-deux,  et  n'a  4* autre 

c  ornement  que  deux  filets  en  bas-relief,  encadrant  les  quatre 

«  côtés  du  texte. 

«  L'excessive  bonté  de  don  George  Loring,  possesseur  actui^J 
c  de  ces  bronzes,  nous  ayant  permis  de  les  examiner  à  loisir, 
«  nous  avons  vu  que  la  première  (la  table  de  Malaga)  est  écrite 
c  sur  cinq  colonnes  verticales,  et  la  seconde  (la  table  de  Sal- 
«  pesa)  sur  deux  colonnes. 

m  Le  caractère  de  ces  deux  tables  est  clair,  intelligible,  correct, 
«  bien  conservé,  et  pareil  en  tout  à  celui  des  anciennes  inscriptions 
c  romaines...  Nous  avons  précisément  sous  les  yeux  le  fac-similé 
€  du  plus  ancien  manuscrit  de  Virgile,  qu'on  garde  à  Florence, 
«  et  ce  livre  célèbre  est  écrit  en  caractères  exactement  semblables 
c  à  celui  des  deux  bronzes.  » 

A  ces  renseignements  donnés  par  l'éditeur,  il  faut  ajouter  çpi^ 
ces  deux  monuments  appartiennent  à  deux  villes  différentes.  Le 
plus  grand  bronze  est  un  fragment  de  la  loi  municipale  de  Malaga  ; 
le  plus  petit,  un  fragment  de  la  loi  municipale  de  Salpesa,  et 
ces  deux  lois  supposent  que  les  deux  cités  ont  le  jus  Latii  ou  plu- 
tôt je  ne  sais  quel  droit  plus  favorable  que  Ujus  LatU^  sans  être 
encore  le  jus  civitatis. 
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Malaca, — Malaga  d'aujoturd^hui, — est  mis  par  Pline  TAnden 
au  nombre  des  villes  fédérées  quHl  distingue  des  yilles  latines  ^  Le 
bronze  nomme  la  cité  :  Municipium  Fiavium  Malacitanum  ;  ce  nom 
de  Flayium  ne  se  trouve  pas  dans  les  inscriptions  que  nous  pos* 
sédons  *.  La  ville  y  est  simplement  appelée  Municipium  Maiaei- 
tanum.  Par  exemple^  dans  cette  inscription,  qui  est  sans  doale 
une  base  de  statue  >  : 

L.  GASaLIO 

Q.  F.  QVIRIN  * 

BASSO  EX 

DEC  DEC  MVN  UAL  ^ 

VALERU  Q.  F. 

MACRINA  YXGR 

HONORE  CONTENTA 

IMPENSAU  REMISIT. 

Quant  à  Salpesa,  qui  est  mentionnée  par  Pline  comme  une 
ville  de  la  Bétique  située  dans  le  convéntus  d'Hispalis  *,  et  qui 
est  connue  par  quelques  monnaies»  une  inscription  citée  par 
H.  Mommsen  nous  la  fait  connaître  comme  Municipium  Fia^ 
vium  Sûlpesanum'^.  Cette  inscription,  que,  suivant  lui,  toutes  les 
collections  ont  empruntées  aux  Antiquités  de  Sivilky  de  Ro- 
driguez  Caro  ^,  est  ainsi  conçue  : 

L  [ucius)  UARCIUS 

L  (ucii)  F  \iliu$)  L  (ucii)  N  (epot) 

L  (tICtt)  PRON  (epOS)  G  (âlï)  ABN  (cpùs) 

QunuN  (a  tribu)  saturnin  (u$) 

>  Pline,  H.  N.^  111,  S.Oppida  omnia  numéro  GLXXV.  lo  lis  oolonis  IX, 
nunidpia  XVill,  UUo  anUquiius  donaU  XXIX,  liberUte  VI,  r«edefe  UI, 
stipendiaria  GXX....  Malaca  cum  fluvio  fcederatoruni. 

•  Géan.  Bermudez,  SumaHo  de  Uu  Antiguêdades  Rcmamu  que  hay  m  Es^ 
pona,  p.  317  et  S18.  Fierez,  Bspana  gagrada^  t.  XII,  p.  t75« 

>  Géan.  Bermudez,  p«  318. 

^  QuitiH  fiUo.  Quirma  tribu. 

>  Ex  dÊcr$to  decurUmum  MwHdpH  MalacUanL 

•  Pline  H.  N.,I1I,  S.  [Quelques  éditions  portent  :  Alpesa.) 
'  Fabreiti,  105^  ii9.  Doni,  5,  105.  MuratoH,  1107,  7. 

•  Anliffuêâadêi  d$  SevUla,  Séyille,  163i,  in-folio,  reproduit  par  Misden, 
Bist.  crUk.  d$  Bspa^^  t.  \I,  c.  xiii,  A.  I,  n«  MS. 
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ANN  (orum)  xiix  mensium  y 

H  (te)  S  [itus)  E  (st), 

HUIG  ORDO 

MUNIGiPI  FLA.VII  SALPESANl 

LAUDATIONEM 

LOCUH  SEPULTUIUE 

STATUAM  PEDESTREM 

IMPENSAM  FUNERIS 

ORNAMBNTA  DECURIONATtS 

DECREVIT, 

BIDEUQUE 

OHNES  HONORES 

A  POPULO  ET  INOOLIS 

HABITI  SUNT. 

[L.  MARCIUS  L.  F.] 

[jfUtJRINA  PROGULUS  PATER 

[HONORE  AœEPTO], 

[IHP£NSA]M  REMISIT. 

Caro  possédait  cette  inscription,  qu'on  avait  trouvée  à  Utrera 
en  réparant  Téglise  de  la  Vierge,  et  il  supposait  que  ce  monu- 
ment avait  été  apporté  de  Facialcazar,  pays  situé  à  une  lieue 
d'Utrera,  et  qui  était  pour  lui  l'ancienne  Salpesa.  C'est  aussi  l'o- 
pinion de  Céan.  Bermudez  ^,  qui  ajoute  qu'il  y  reste  d'anciennes 
ruines  romaines.  Facialcazar  appartient  à  la  province  de  Se- 
ville,  et  est  par  conséquent  à  une  assez  grande  distance  do 
Halaga. 

Il  est  remarquable  que  Pline  et  les  monnaies  nonmientla  cité 
Salpesa  ;  l'inscription  de  Caro  :  Municipium  Flavium  Salpesanum, 
tandis  que  notre  bronze  la  nomme  :  Municipium  Flavium  SaU 
pensanum  ^. 

Que  Malaga  soit  devenue  une  ville  latine  sous  Vespasien,  et 
qu'elle  ait  pris  le  titre  de  Municipium  Flavium,  cela  n'a  rien 
d'improbable  ;  nous  savons  que  Vespasien  donna  le  droit  de  lati- 
nité à  toute  l'Espagne  ^y  et  on  trouve  dans  la  Péninsule  une 

^  Céan.  Bermudez,  p.  266.  Berlanga^  g  m» 

*  JSs  Solp.,  cap.  xxvjii  et  xxix. 

*  PlîDtus,  H.  N.,  III,  3,30:  Univers»  Hispaniae  Vespasianas  imperator 
Augustusjaclatum  procellis  reipublicae  Latium  iribuiu 
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foule  de  municipeS  ipil  sHûtitulent  chacun  !  Municipium  Fiat- 
vium  ^.  Quoiqu'on  ne  trouve  pas  cette  adjonction  dans  les 
inscriptions  de  Malaga,  et  aussi  quoique  la  forme  Salpensanum 
soit  nouvelle,  il  y  à  trop  d'exemples  de  diversités  semblables 
pour  que  je  voie  dans  ces  deux  faits  une  objection  grave,  mais 
cependant  il  est  bon  d'en  faire  la  remarque. 

La  date  des  deux  monuments  n'est  pas  moins  clairement  in- 
diquée que  les  cités  auxquelles  ils  appartiennent.  Les  deux 
bronzes  désignent  comme  actuellement  régnant  Tempereur  César 
Domitien  Auguste,  mais  sans  lui  donner  le  titre  de  Germanicus, 
qu'il  prit  en  84.  Domitien  ayant  commencé  de  régner  le  13  sep- 
tembre  81,  on  voit  que  c'est  entre  81-84  qu  il  faut  placer  la  pro- 
mulgation des  deux  lois  municipales  que  nous  allons  examiner  : 
je  dis  les  deux  lois,  car  c'est  bien  le  titre  qu'elles  portent,  quoi— 
que  émanées  de  l'empereur. 

I  s.  —  Quelques  oteserTalloii»  «ar  celte  déeewerCe. 

Avant  de  critiquer  le  texte  de  ces  deux  lois,  il  est  bon  de  se 
demander  s'il  n'y  a  pas  dans  la  découverte  de  ces  inscriptions 
quelque  chose  de  singulier  et  qui  porte  au  doute. 

Et  d'abord,  puisque  ce  sont  des  monuments  cachés  avec  tant 
de  précaution,  comment  se  fait-il  qu'on  ne  trouve  qu'un  mor- 
ceau de  la  table  de  Malaga,  et  celui  sans  doute  qui  a  dû  perdre 
le  premier  de  son  importance,  puisqu'il  y  est  question  de  privi- 
lèges municipaux  qui  ont  rapidement  disparu.  U  y  avait  deux 
ou  trois  tables  avant  ceUe  qu'on  a  retrouvée,  et  au  moins  une 
qui  suivait;  par  quel  hasard  n'en  a-t-on  enfoui  qu'une  seule? 
Les  anciens  bronzes  qu'on  a  découverts  en  Italie  ont  été  perdus 
et  détruits  par  la  guerre,  l'incendie  ou  la  ruine,  il  est  naturel 
qu'on  n'en  ait  recueilli  que  des  fragments  ;  mais  ici,  où  parait  la 
prudence  humaine,  où  Ton  a  pris  des  précautions  minutieuses, 
il  semble  que  la  loi  tout  entière  aurait  dû  échapper  aux  injures 
du  temps.  Si  le  monument  est  véritable,  de  nouvelles  fouilles 
nous  en  rendront  sans  doute  les  autres  parties. 

Le  LIEU  ensuite  est  fait  pour  étonner,  du  moins  en  ce  qui  tou- 
che la  loi  de  Salpesa.  Par  quel  hasard  a-t-on  apporté  de  si  loin, 
pour  l'enterrer  à  Halaga,  un  bronze  qui  ne  concernait  point  cette 

*  Géao.  Bennudez^  p.  t78,  tM,  816,  etc. 
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▼ille?  Suivant  M.  Berlàngd,  ce  set-ait  au  cinquième  siècle  c[ue  les 
Espagnols,  fuyant  devant  les  Goths,  auraient  emporté  celte  loi 
avec  eux,  comme  Enée  emportait  ses  Pénates.  Suivant  M.  Momm- 
sen  *,  qui,  du  reste,  ne  donne  son  opinion  que  comme  une  pure 
hypothèse,  c'est  Malaga  qui,  ayant  besoin  de  combler  une  la- 
cune de  sa  loi  municipale,  aurait  emprunté  à  la  cité  de  Salpesa, 
déjà  en  décadence ,  cette  t)art  d'une  loi  commune.  Ces  deux 
conjectures  sont  peu  satisfaisantes  et  n'expliquent  rien. 

Ajoutez  que  sur  le  bronze  de  MalagaL  on  a  efîacé  le  nom  do 
Domitien,  ce  qui  est  arrivé  à  la  plupart  des  monuments,  même 
privés,  qui  portaient  le  nom  du  tyran,  tandis  qu'on  Fa  respecté  sur 
la  table  de  Salpesa^  là  où  il  figure  de  façon  tout  exceptionnelle*. 
On  ne  peut  pas  supposer  cependant  que  ce  dernier  bronze  ait  été 
caché  du  vivant  de  Domitien,  puisqu'on  Ta  mis  en  terre  avec  la 
table  de  Malaga  où  le  nom  de  Tempereur  est  gratté,  et  il  devient 
difficile  d'expliquer  comment  on  aménagé  avec  un  soin  tout  par- 
ticulier ce  monument,  qui  consacre  à  Domitien  un  chapitre 
spécial.  C'est  par  un  effet  du  hasard,  dit  M.  Mommsen^  que  ce 
nom  n'a  pas  été  rayé.  Je  le  veux  bien  ;  mais  à  chaque  pas  nous 
allons  rencontrer  le  hasard. 

C'est  encore  le  hasard;  sans  doute,  qui  expliquera  la  con- 
dition exceptionnelle  de  ces  bronzes,  qui  sont  restés  en  terre 
de  quatorze  à  dix-sept  cents  ans.  Les  voilà  placés  sur  des  bri- 
ques pour  les  isoler  et  les  soutenir,  couverts  de  toile  pour 
qu'ils  ne  s'éraillent  pas,  et  si  bien  protégés  par  l'industrie  de 
ceux  qui  les  ont  cachés,  ou  par  la  fortune,  qu'après  tant  de  siè* 
clés  ils  ne  sont  ni  cassés,  ni  rongés  par  la  rouille.  On  les  trouve 
dans  le  même  état  que  s'ils  étaient  enterrés  de  la  veille  :  pdint 
de  fracture,  point  de  lacune  ;  rien  n'y  manque  ;  il  y  a  même  en- 
core un  reste  de  la  toile  qui  les  a  enveloppés.  T  a-t^il  un  second 
exemple  d'antiques  aussi  miraculeusement  conservés? 

Hais,  dira-t-on,  songez  au  poids  de  tes  deux  tables,  au  soiii 
qu'il  aurait  fallu  prendre  pour  les  rédiger  et  les  graver,  au  prix 
et  à  la  difficulté  d'un  pareil  travail  :  comment  supposer  qu'un 
faussaire  eût  couru  de  tels  risques  pour  un  résultat  peut-être  insi- 
gnifiant. C'est  là,  je  l'avoue^  une  objection  des  plus  fortes^  et  à 


*  Moininsen^  p.  389. 

*  J^Sûlp.fCh,  soin. 
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laquelle  il  est  difficile  de  trouver  une  réponse,  mais  j'en  trouve 
encore  moins  au  prodigede  cette  parfaite  consenration.  A  toute 
force,  il  est  possible  de  supposer  la  hardiesse  d'un  faussaire 
(je  ne  parle  point  de  Thabileté  de  la  rédaction,  puisque  je  ne  ht 
reconnais  pas)  ;  il  me  parait  impossible  d'admettre  qu'un  hronxe 
reste  quinze  siècles  en  terre  sans  se  briser  ni  se  rouiller. 

Une  loi  écrite  sur  cinq  colonnes  est  encore  quelque  chose  de 
particulier,  et  je  ne  crois  pas  qu'à  cette  époque  on  en  trouTe 
d'autre  exemple.  Quant  au  caractère  dont  M.  Berlanga  a  donné 
un  échantillon  de  huit  lignes,  je  n'ai  pas  assez  Thabitade  des 
anciens  monuments  pour  en  juger,  quoique  je  trouve  dans  le 
fac-similé  une  hardiesse,  un  laisser-aller  dans  les  traits  qui  res» 
semble  peu  à  la  gravure  régulière  et  pénible  des  quelques  bron- 
zes que  j'ai  vus  en  Italie.  Qu'on  rapproche,  par  exemple,  le  fac- 
similé  de  M.  Berlanga  de  celui  que  M.  Desjardins  nous  a  donné  de 
la  Table  de  Velleia,  gravée  sous  le  règne  de  Trajan  ;  je  crois  qu'im 
sera  frappé  de  la  différence  des  deux  monuments.  On  dirait, 
comme  le  remarque  M.  Berlanga,  que  le  graveur  a  copié  on 
ancien  manuscrit.  Cette  imitation  d'un  manuscrit  expliquerait 
quelques  abréviations  que  les  inscriptions  ne  noois  donnent  pas  : 
M.o.M.  pour  mancipio  manuquCy  q.m.  pour  quominus^  i.d.p.  pour 
jure  dicundo  prceest,  c.R.  signifiant  à  la  fois  civiê  ramanus  et  ctin- 
tas  romaruiy  m.m.  pour  municipes  municipii.  Ce  qui  n'est  pas  moins 
étrange,  c'est  le  signe  :  r.  se  trouvant  à  cAté  de  chaque  titre  de 
chapitre.  C'est  ainsi  que  dans  le  manuscrit  de  Gains  on  indique 
les  rubriques,  mais  c'est  la  première  fois  qu'il  en  est  question  sur 
un  bronze,  où  ce  mot  n'a  pas  de  sens. 

Rubrica,  chez  les  Romains,  désigne,  à  proprement  parler,  la 
pourpre,  Pline,  H.  N.,  XXXV,  12,  14,  15,  et  signifie,  par  une 
extension  naturelle,  un  titre  écrit  à  l'encre  rouge  ;  c'est  ainsi 
qu'on  trouve  rubrica  dans  le  Digeste,  L.  2^  §  3,  De  interd.^ 
D.  XLin,  1.  Recuperandœ  possessionis  causa  (interdicta)  propo- 
nuntur  sub  rubrica  :  Utuk  vi.  Hais  il  s'agit  de  Valbum  prœtaris^ 
c'est-à-dire  d'un  tableau  et  non  pas  d'un  bronze.  Ad  album  et 
rubricas,  dit  Quintilien.  Dans  un  passage  des  Fragmenta  Vati- 
eana,  §  327,  nous  trouvons  aussi  «  Paulus  libro  sexto  quœstionum 
sub  R.  De  legitimis  tutelis;  »  mais  il  est  question  d'un  manuscrit 
où  les  titres  de  chapitre  sont  écrits  en  rouge.  On  ne  voit  nulle 
part  que  chez  les  Romains  rubrica  ait  pris  un  sens  figuréi  ni  que 
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ce  mot  ait  été  employé  comme  synonyme  de  titre  ou  chapitre  ;  ce 
sont  les  glossatem^  qui  lui  ont  donné  cette  acception.  Il  ne  faut 
pas  oublier  non  plus  qu'à  la  différence  de  Tédit,  les  lois  étaient 
gravées  et  non  pas  écrites,  et  que  par  conséquent  un  titre  à  Ten- 
cre  rouge  n'aurait  servi  de  rien. 

Telles  sont  les  observations  extérieures  que  je  soumets  au  lec- 
teur. Il  en  est  une  dernière,  d'une  nature  différente,  et  qui  me 
semble  mériter  une  grande  attention.  Le  hasard,  qui  préside  aux 
découvertes,  nous  surprend  presque  toujours.  C'est,  par  exemple, 
un  sujet  auquel  nous  ne  pensions  pas,  qui  tout  à  coup  nous  appa* 
raît  sous  un  jour  nouveau.  C'est  ainsi  que  Gaius  nous  a  fait 
des  révélations  inattendues  sur  les  Latins  Juniens  et  les  Déditices. 
Ici,  au  contraire,  ce  sont  des  questions  sur  lesquelles  on  discute 
depuis  trente  ans  y  qui  reçoivent  une  décision  d'un  monument 
découvert  tout  h,  point  pour  nous  apprendre  ce  qu'étaient  les 
cités  ayant  le  ju8  Latii;  c'est  un  hasard  intelligent.  Il  est  vrai 
que  le  texte  nouveau  change  les  notions  que  nous  croyons  les 
plus  certaines;  mais,  tandis  que  Gaius,  en  réformant  nos 
idées ,  nous  faisait  mieux  comprendre  des  textes  dont  le 
yrai  sens  nous  avait  échappé,  ici ,  au  contraire ,  c'est  un 
démenti  donné  à  Gaius  et  aux  textes  anciens  les  plus  clairs  ; 
c'est,  par  exemple,  la  puissance  paternelle,  la  tnanus  et  le  manci- 
pium  reconnus  comme  un  droit  commun  aux  Latins  et  aux  Ro- 
mains, c'est  Yoptio  tutoris  accordée  aux  deux  sexes.  Ajoutez  que 
la  langue  nous  permet  en  général  de  fixer  Tftge  d'un  monument, 
et  qu'ici  la  langue  a  un  caractère  étrange.  Loin  de  suivre  les  formes 
sacramentelles,  de  reproduire  les  expressions  techniques  de  la 
jurisprudence  romaine ,  elle  en  invente  d'incompréhensibles,  et 
cela  dans  le  siècle  d'Auguste  et  de  Trajan  ^  Cette  loi  isolée,  qui 
ne  s'accorde  pas  avec  Gaius,  et  qui  nous  révèle  un  droit  tout 
nouveau  et  souvent  peu  raisonnable,  ces  formes  irrégulières,  ce 
style  d'une  latinité  suspecte,  me  semblent  inconciUables  avec 
la  sévérité  de  la  jurisprudence  romaine^  et  j'ai  peine  à  com- 
prendre qu'un  savant  aussi  distingué  que  M.  Mommsen,  et 
aussi  pénétré  de  l'esprit  romain,  n'ait  pas  eu  plus  de  scrupules 
en  face  de  toutes  ces  nouveautés. 

*  Civei  Latini,  duœ  terliœ  paries^  etc. 
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I. 
S  S.  —  BroBÉe  de  MilpeMi. 

[JEs  Salpensanum.) 

Je  passe  maintenant  aux  critiques  de  détail,  cri  commençant, 
coiiime  M.  Mommsen,  par  l'^s  salpensanum.  Je  donne  le 
texte  de  M.  fierlanga.  mais  revu  siir  une  copie  prise  à  Ma- 
làga  par  M.  Bussemaker,  et  que  je  dois  à  l'obligeance  de 
ce  savant  distingué.  J'y  joins  les  ingénieuses  corrections  de 
M.  Moinmsëh  et  je  donne  en  outre  la  tradiiction  française  el  mes 
observations  sur  les  points  qui  me  sefaiblent  suspects.  H  serait 
inàpossible  de  ramener  à  un  exposé  systématique  toutes  ces  ob- 
jections particulières,  et  le  flio^en  que  j'emploie  est,  je  crois, 
le  plus  clair  et  le  plus  court.  Je  n'ai  pas  ci-u  nécessaire  de  re- 
produire le  texte  en  petites  capitales,  désirant  surtout  rendre 
le  motitiment  accessible  aux  jurisconsultes,  et  ne  voulant  pas  les 
ettrayer  par  dès  formes  typographiques  auxquelles  ils  sont  peu 
habitués.  t)u  reste,  le  texte  parait  assez  lisible ,  et  il  est  assez 
complet  pour  qu'il  n'y  ait  guète  dé  place  pour  ces  heureuses  cor- 
rections que  facilite  la  ressemblance  des  petites  capitales  avec 
le  caractère  original  de  l'iiiscription. 


(XXI.) 

AbieriQt(a)i  ciim  pareotibus^con  • 
jugil)US(iue,  nac  libcri  (6j  qui  Icgi- 
timis  nuptis  quaesiti  id  polestatern 
parenlium*fuerunt(c),  item  nepo- 
tibus  ac  neptibus  filio  oatalis,  {d) 

Î|ui  quaeque  in  potestate  parenlium 
ùerJDt,  dum  ne  pluresC.  R.  sint 
qua  (e)  qiiod  ex  U.  L.  magistratus 
creare  oportet'. 

(a)  MommseD supplée:  Qui  ILvir, 
œdilis,  qwBstoTf  ex  hoc  Uge  factus  erit 
cives  Homani  sunto  cum  posl  annum 
magistratu, 

XXII. 

R.  UT  QUI  CIVITAT.  ROMAN.  CONSE- 
QUANTUR  MANEANT  IN  EOROMDEM  * 
M.O.M.  POTESTATE  *. 


(XXI.) 

Quiconque  en  vertu  de  cette  loi  aura 
été  nommé  duumvir,  édile,  questeur, 
sera  citoyen  romain  à  la  sortie  de  sa 
magistrature,  avec  ses  pore  el  nuTi», 
son  épouse,  st^s  en  fa  lits  nés  de  nnce.s 
léf(itinieseien  puissance  el  les  i>eiiu- 
enfants  de  son  tils  qui  seront  en  puis- 
sance, pourvu  qu*il  n'y  ail  pas  plus 
de  citoyens  romains  qu'on  dp  doit 
créer  de  magistrats  par  celte  loi. 

(b)  M.  ac  liberis. 

(c)  M.  fuerint. 

(d)  M .  natis  natabus. 

(e)  M.  quam, 

XXII. 

RQBRIQDB.  QDB  CBDX  QUI  OBTIKX- 
NBIVT  LA  CITÉ  ROMAlKB  RBâTB5T 
SOUS  LB  MANCIPIUW,  LA  HAROS  00 
LA  PUISSANCE  DBS  MÊMES. 


Qui  qusve  ex  H.  L.,  exve  ex        Toutes  les  personnes,  hommes  on 
edicto  imp.  Cssaris  Âug.  *  Vesi>a-     femmes,  qui  auroni  oblenu  ta  cité 


bs  haLâga. 


539 


siani,    impve  Titi  Gaesaris  Âu^. 

aut    imp.  Caesaris    Aug.   Bonn- 

tiaoi    P.    P.    civilalem    Eoman. 

GOQsecutiis  consecutaerit,  is  ea,  in 

ejus  qui  G.  R.  H.  L.  factus  erit  po- 

testaie  manu  mancipio,  cujiis  esse 

deberetsi  civitatehomana(a)'  mu- 

tatus  mutata  non  esset,  esto,  iilque 

iu'^  tutoris  optandi  *  habeto  quod 

haberet  si  a  cive  Rdtnano  ortus  brta 

neque    civitale    mutatus    mutata 

esset. 


romaine  en  vertu  de  cette  loi,  ou  en 
vertu  de  Tédit  de  l*empereur  César 
Aaguste  Vespasieh,  ou  de  l'empe- 
reur Titus  César  Auguste,  ou  de 
Tempereur  César  Auguste  Domilien, 
père  de  la  patrie,  resteront  en  la  puis- 
sance, en  la  main,  sous  je  mancipium 
de  celui  qui  b^era  (ait  citoyen  romain 
parct^tte  loi,  comme  si  elles  n'avaient 
pas  changé  de  cité  romaine  (ou 
pomme  si  elles  n'avaient  pas  été 
changées  par  la  cilé  romaine)  et 
elles  auront  le  droit  do  se  choisir  leur 
tuteur,  comme  elles  Tauraieut  eu 
si  elles  étaient  nées  d'un  citoveu  ro- 
main ,  et  qu'elles  n'oussbiit  pas 
changé  de  cité  (ou  qu'elles  n'eus- 
sent pas  été  changées  par  la  cité). 


(a)  Mommsen  retranche  romanaf  qui  est  bien  dans  le  texte. 


xxiii. 

R.  OT  QUI  C.  K.*COltSEQDBFfTtJR  lURA 
ilBERTORUH  ^®   RETINE ANT. 

Qui  qiisve  H.  L.,  exve  edicto 
imp.  Css.  Vesp.  Aug.,  impve  Titi 
Caes.  Vespasian.  Au.,  aut  imp. 
CsBS.  Domitiani  Aug.  ^*  C.  E.  con- 
seculus  consecuta  erit,  is  in  li- 
bertés lil)ertasve  sues  suas  pater* 
nos  paternas^*  qui  quae  in  C.  R.  non 
venerit,  (a)  de(]ue  bonis  eorum  ea- 
rum  et  is  qus  libertatis  causa  in- 
posita  sunt  idem  jus  eademque 
condicio  esto  quae  esset  si  civiiate 
mutai  is  mutatae  (6)  non  esset. 


XXIII. 

RUBRIQUR.  QUB  CBUX  Qm  0B« 
TIKNDROTVT  LA  CITÉ  BOMAINB 
GARDKIfT  Les  DROITS  DE  PA- 
TRONAGE . 

Quiconque,  en  vertu  de  cette  loi 
OU  de  redit  de  l'empereur  César 
Vespasien  Auguste,  ou  de  l'empereur 
Titus  César  Vespasien  Auguste,  ou 
de  l'empereur  César  Domilien  Au- 
guste, obtiendra  la  cité  romaine  , 
celui-là  conservera  le  patronage 
sur  les  affranchis  ou  aiïranchies  pa- 
ternels ou  paternelles,  qui  ne  seront 
point  entrés  dans  la  cité  romaine,  et 

auant  à  leurs  biens,  et  aux  charges 
e  la  liberté,  il  y  aura  même  droit 
et  même  condition  que  s'il  n '^/atî 
pas  changés  de  cité. 


(a)  Berlanga   a  convenerit ,  mais     que    Mommsen    avait   conjecturé. 
M.  Bussemaker  a  lu  non  venerit,        (b)  Mommsen  :  muto^u^  mutoto. 


XXHil. 

R.  DE  PRJSFECTO  IMP.  CiESARIS  DOW- 
TIANI  AUG.  " 

Si  ejus  municipi  decurionescon- 
scriptive,  municipesve,  imp.  Cae- 
saris Domitiani  (a)  Aug.  P.P.ll  vira- 
tum  communi  nomine  municipum 
ejus  municipi  ^^  detulerant(6),  tmp- 


xxmi. 

RUBRIQUE.   DU  PRÊFKT  DB  L'BMPB- 
RBDR  CÉSAR  DOHITIBN  AUGUSTE. 

Si  les  décurions,  on  conscrits,  on 
citoyens  de  ce  municipe  défèrent  la 
duumvirat  à  l'empereur  César  Demi- 
tien  Auguste,  père  de  la  patrie,  au 
nom  des  citoyens  de  te  biunicipe. 


(a)  Mommsen  :  Cœsari  DomUiano.        (b)  M.  detulerM. 
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ve  Domitiani  Cœsaris  (a)  Aug.  P.  P  .«• 
eum  Ilviratum  receperit  et  loco 
suo  praefecfum  quem  esse  jusserit, 
\s  prœfeclus  eo  VE  (6J  esto  nuo 
essel  si  eum  Ilvirl.  D.  ex  H.  L. 
solum  creari  oporluissel,  isque  ex 
H.  L.solusIIvirl.D.creatusesset*'. 


et  que  Pempereur  Doinilieo  César 
Auguste,  père  de  la  patrie,  accepte 
ce  duumvirat  et  ordonne  un  préfet 
en  son  lieu  et  place,  que  ce  préfet 
ail  td  droit  H  tel  rang  qu'il  aurait  si 
en  vertu  de  cette  loi  il  eàt  fallu  le 
créer  seul  dunmvir  juré  dictaulo,  et 
qu*en  vertu  de  celte  loi  il  eût  été 
créé  seul  duumvir  jura  dkundo. 


(a)  M.  imp. qu$  Domitianus  Cœsar.        (6)  M.  ;ur»  locove. 


XXV. 

K.  DE  JURE  PRiEF.    OUI  A  II   VIR  RE- 
LICTUS  8IT  *^. 

1  l?*i'^*"®  ^"*  *°  ®^  raunjcjpio 
I.  D.  P.  uter  posteaex  eo  roumci- 
pio  proficiscelur,  neque  eo  die  in 
id  municipum  (a)  esse  se  reditu- 
rum  arbilrabilur,  quem  praefectum 
rouDJcipi,  Don  minorem  quam  an- 
norum  xxxv,  ex  decurionibus  con- 

scriplisque*»re!inguerevoletJacilo 
lit  isjuret*»  perJovemel  divom 
Aug.  et  dium  Claudium**,  et  divom 
Vesp.  Aug.  el  divom  Tilum  Aug.  •* 
et  gcnlura  imp.  Caesaris  Domiiiani 
Aug.  deosquePenales,quaBlIviri  (6) 

3ui  [.  D.  P.  H.  L.  facere  oporleal,  se 
um  prœfeclus  eril,  de  (c)  quae  eo 
lempore  fieri  possint  faclnrum.  ne- 
que  adversus  ea  aclurum  (d),  scien- 
tem  D.  M.;  et  eum  ita  juraverit, 
praBfectum  eum  ejus  municipi  re- 
linquilo,  el(e)  qui  ita  praefeclus  re- 
Iiclusent.donecin  id  municipium 
alteruler  ex  nvirisadierit«*Jn  om- 
nibus rébus  id  jus  eaque  potestas 
esto  praelerquam  de  praefecto  re- 
linquendo  et  de  C.  R.  consequenda, 
quod  jus  quaenue  poleslas  H.  L.  II 
vin  in  jure  (/)  dicundo  praeerunt 
dalur»,  isque  dum  praîfectuserit, 
quoliensque  municipium  egressus 
erit,  ne  plus  quam  siogulis  diebus 
abesto  **. 

(a)  Hom.  mmiciphtm. 
(6)  M.  dutimoin». 

(c)  M.DT(Aimtaa»i).Busseaiaker 
croit  avoir  lu  PP.  u  coigecture  de 
Mommsen  est  probable. 


XXV. 

RUBRIQUE.    DBS  DROITS  DU  PRÉriT 
QUI  EST  LÀISSi  PAR  LE  DDOMT». 

Des  deux  duumvirs  qui  président 
à  la  juridiclion  de  la  cité,  quel  que 
soit  celui  qui  s*ab$ente  et  ne  croie 
pas  revenir  le  même  jonr  dans  la 
cité,  celui-là  aura  le  droit  de  clioisîr 
parmi  les  décurions  un  préfet  du  mu- 
uicipe,  migeur  de  trente-cinq  ans.  Il 
le  fera  jurer  par  Jupiter  et  ledtvin  Au- 
guste, el  le  divin  Claude,  et  tediûn 
Vespasien  Auguste,  et  le  divin  Titus 
Auguste,  et  lu  génie  de  Pempervur 
César  Domilien  Auguste,  et  les  dieux 
Pénates,  [atin  qu'il  s'engage]  à  faire 
seulement,  tant  qu'il  sera  préfet,  ce 
que  doivent  faire  les  dunnivirs  char* 
gés  de  la  juridiction,  et  à  ne  ries 
faire  au  contraire  sciemment  et  par 
fraude,  et  après  qu'il  aura  juré  on 
le  laissera  préfet  du  municipc.  Et 
jusqu'au  retour  de  l'un  des  duum- 
virs, celui  qui  aura  été  ainsi  laissé 
comme  préfet  aura  le  droit  et  la 
puissance  que  la  loi  présente  donne 
aux  duumvirs,  hormis  qu'il  ne  pour- 
ra laisser  un  préfet  [à  sa   place], 
elacfiuérir  lacitcromaineTpar  Pexer- 
cicede  sa  magistrature].  Et  Unt  qu'il 
sera  piéfet,  chaque  fois  qu'il  sortira 
de  la  cité,  qu'il  ne  s'absente  pas  plus 
d'un  jour. 


(d)  M.  AiduriMi. 

M  M.  ri. 

(/)  M.  diMMiotrît  quij^n 
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XXVI. 


ft.  M  JUREJUBAmM)  IITIR  ET  iGDIL. 
ET  0* 

Duovir.  qui  in  eo  niunicipio 
I.D.  P.  item  aediles  fa)  in  eo  muni- 
cîpio  siint,  item  qusstores  qui  in  eo 
mtinicipio  sunt^  eoriim  quisque  in 
diebiis  quinq.  proxumis  post  H.L. 
datam,  quique  Ilvir.,  aediles,  quœs- 
toresve  poslea  ex  H.  L.  creati 
eruDt)  eorum  quisque  in  diebns 
quinque  proxumis  exquo  Ilvir,  aedi- 
lis,  quxstor  esse  cœperit,  prius- 
quam  decuriones  conscriptive  ha- 
beantur  ^^  juranto  pro  cootione  '* 
per  Jovero  et  dium  Âug.  et  divom 
Claudiurii  et  divom  Yespasianum 
Aug.  et  divom  Titum  Âug.  et  ge- 
nium  Domitiani  Aug.  "  deosque  Pé- 
nates se  quod  quemque  [b)  ex  H.  L. 
ex  quod  (c)  re  communi  M.  M.  Fiavi 
Salpensani  censeat  recte  esse  fac- 
turum,  necve  (d)  adversus  H.  L. 
remvecommunem  municipum  ejus 
municipi  factunim  scieutem  D.  M. 
quosque  prohibere  possit  prohibi» 
turum'*,  nequese  aliter  consilium 
habiturum  neq.  aliter  daturum  ^, 
nequesentenliam  dicturum,  quam- 
ve  (c)  H.  L.  ex  qua  (/")  re  com- 
muni municipum  ejus  municipi 
censeat  fore.  Qui  ita  non  juraverit 
is  HS.  X.  municipibus  ejus  muni- 
cipi D.  D.  esto  '®  ejusque  pecunis  de- 
que  ea  pecunia  municipum  ejus 
municipi  cui  (g)  voiet,  cuique  per 
banc  legem  licebit,  actio,  petitio, 
persecutio  esto  *K 

[a)  Momm.  CBdUê»  qui, 
[h]  M.  quodquomque. 

(c)  M.  exque, 

(d)  M.  nequ«, 

XXVII. 

B.    DE    roTERCESSrONE    IIVIR 
ET  iEDlL  (a).  0.  ". 

Qui  Ilvir.  aut  aediles  aut  quaes- 
tores  ejus  municipi  erunt  bis  H 
vir  inter  se  IT  (6)  cum  aliquis  al- 

(a)  Mom.  aàiUmn  et. 


RUBRIQUE.  DU  SBRMBIIT  DBS  DUUM- 
VIR  S,  DBS  ÉDILES  ET  DBS  QUES- 
TEURS. 

Les  duumvirs  qui  président  à  la 
juridiction,  les  édiles  qui  sont  ac- 
tuellement en  place,  ainsi  que  los 
questeurs,  prêteront  serment  dans 
les  cinq  jours  qai  snivront  ceue  loi. 
Tons  les  duumvirs^  édiles  ou  ques- 
teurs qui  seront  créés  dans  la  suiie 
en  vertu  de  celte  loi,  prêteront  ser- 
ment dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
leur  entrée  en  fonction,  avant  la  pre- 
mière réunion  des  décurious.  Ils  ju- 
reront en  public  par  Jupiler  et  le  di- 
vin Auguste,  et  le  dfvin  Claude  et  le 
divin  VespasienAugusie,  et  le  divin 
Titus  Auguste  et  le  génie  de  Donii- 
tien  Auguste,  et  les  dieux  Pénales, 
qu*ils  exécuteront  fidèlement  tout  ce 
qu'ils  croiront  être  commandé  par 
celle  loi,  et  intéresser  les  citoyens  du 
municlpe  Flaviuni  Salpensanum,  et 
quMIs  ne  feront  rien  sciemment  ni  en 
fraude  contre  celte  loi  ou  contre  les 
intérêts  des  citoyens  de  ce  municipe, 
qu*ils  empêcheront  ceux  quMIs  pour- 
ront empêcher,  qu'ils  ne  tiendront 
f>as  auirement  le  conseil,  qu'ils  ne 
'accorderont  pas  autrement,  qu'ils 
ne  parereroni  pas  autrement  que  ne 
lèvent  celle  loi  ou  rintcrêi  commun 
des  citoyens  de  ce  municipe.  Qui  ne 
jurera  pas  ainsi  sera  condamné  à 
payer  dix  mille  sesterces  aux  ci- 
toyens de  ce  municipe,  cl  Paclion 
personnelle  et  réelle  ou  la  poursuite 
extraordinaire  de  cet  argent  appar- 
tiendra à  tout  citoyen  de  ce  municipe 
qui  le  voudra ,  ou  à  qui  cette  loi  le 
permet. 


{$)  M.  quam  ui, 
{f)M,  ex  que* 
{g)  M.  qui  voM. 


XXVII. 

RUBRIQUE.  DB  L'INTBRCBSSION  DBS 
DUUMVIBS,  DES  ÉDILES  ET  DBS 
QUESTEURS. 

Quant  aux  duumvirs,  édiles  on 
questeurs  de  ce  municipe,  que  les 
duumvirs  aient  le  droit  et  la  puis- 
er) M.  ef.: 


MS 


LES  TA9{.Eg  pE  BRONZE 


terutrum  eonirp  9ut  utrumqiie  ab 
œdiles  sdilibus,  aut  quaestores  (a) 
qnaestoribus  appellabil,  ilem  aedili- 
biis  inlerse  (6)  intercedendi  in  Iri- 
duoproxumoquam  appellatio  facta 
erit  poterit  qui(c)  inlercedi  quod 
ejiis  adversus  H.  L.  non  fiat,  et 
dumne  ampliusquam  semel  quis- 
c|ue  eorum  io  eadem  re  apelletur, 
jus  potestasqtie  esto,  oeve  quis  ad- 
versus ea  quicquam  {d)  inlercessum 
erit  facile**. 

(a)  M.  quœstore, 
iP)  H.  ajoule    Uem 
inter  s$. 


qwBstotibus 


sance  de  s'opposer  miitnelleinent  lear 
ve/o,  el  il  en  sera'  de  même  quod 
quelqu'un  appellera  à  Ton  dVot  o« 
à  tous  deux  d'un  des  édiles  ou  des 
édiles^  d'un  des  questeurs  ou  dc^ 
questeurs;  que  de  même  les  édîl*^ 
aient  entre  eux  le  même  droii  de  s*of>- 

(loser  leurtMlo  daus  les  trois  jour  s  d« 
'appel,  quand  on  pourra  intercéder 
san^  violer  cette  loi ,  et  pourvu 
qu'on  ne  puisse  appeler  aucun  de 
ces  magistrats  plus  d'une  fois  dans  b 
même  affaire,  et  qu'on  ne  fas!«  riea 
contre  le  veto  une  fois  déclaré. 

(c)  Je  lis  :  poterit  que, 

(d)  M.  qwdquqm. 


XXVIII. 

H.  DE  SERVIS   APUD   IIVIR. 
MAMUNITTEMDIS. 

Si  qiiismuniceps  municipi  Flavi 
Salpensani  qui  Lalinus  erit  apiit 
Ilvir  qui  juredicundo  praeerunt  ** 
ejus  municipi  servom  suom  ser- 
vamve  suam  ex  servilute  in  liber- 
taie  (a)  rnanurnisserit,  liberum  |l- 
beramve  esse  jusseril,  dum  ne  quis 
pupillus,  neve  qus  virgo  mulierve 
sine  tutore  auctore,  quem  quamve 
manumittat,  liberum  iiberamve  esse 
jubeat,  qui  ila  mnnumissusiiberve 
esse  jussus  eriU  lil>er  este,  nuxque 
ita  manumissa  liberave  (6)  ju&sa 
erit,  libéra  esto  utiqui  oplume  (c), 
jure  latini  libertini  liberi  sunt 
erunt^^  tum  (d)  is  qui  minor  XX 
annorum  erit  ita  manumittat  si  eau- 
sam  manumitlendi  justa  (e)  esse  >* 
is  Dumerus  decurioDum  *%per  quem 
décréta  H.  L.  facta  (/)  rata  sunt, 
censuerit. 


XXVIII. 

R.     PB     t'AFFIlAlfCBIMKHBST    »BS 
ESCLAVES  DEVANT  I.BS  PDOIIVIM. 

Si  quelque  citoyen  latin  du  muni- 
cipe  Flavi um  Salpeusanum  veut  af- 
franchir quoique  nomme  ou  femme 
esclave  devant  les  do  um  vira  qvi  pré- 
sident à  la  justice,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  un  pupille, ou  une  vierge  oa 
une  femme  qui  affranchisse  kans 
raulorisation  d'un  tuteur,  l'affniu- 
clii  sera  libre,  et  l'affrauchie  sera 
\\\m\  et  de  la  meilleure  condition 
dos  atfranihis  latins.  Lemim'unle 
vingt  ans  pourra  affranchir  si  le  nom- 
bre des  décurions  nécessaire  pour 
ratiiier  les  décrets  faits  en  verta  de 
celte  loi  trouve  juste  la  cause  d*;if- 
francUissement. 


(a)  Hom.  Uberiatem. 

(b)  M.  Uberave  esse, 

(c)  M.  aptimo. 


(d)  M.  dum. 

(e]H.justam, 

il]  ||.  facta  hoc  kge. 


ffZ  HAI4ÇA. 


m 


XXfX  »i. 

R.    DE  TUTORUH    DATIONS**. 

Ciiî  tutor  non  eril  incertiisve  *^ 
erit,  si  is  e  rêve  (a)  municeps  mu- 
nicipi  Flavi  Salpensaiii  eiit»  et  pu- 
pilli  pupillsve  *^  non  eriint,  et  ab 
llviris  qui  1.  D.  P.  ejiis  municipi, 
postulaverit  uti  sibi  tiitorein  det  (6), 
eum  quem  dare  volet  uomiDaveritj 
dum  (c)  is  a  qiio  postulatum  erit 
sive  iiniim  sive  plures  collegas  *' 
babebit  et  (d)  omnium  colleganim 
sententia  qui  tum  in  eo  municipio 
intrave   fines  mMnicipi  ejus  erit, 
causacognita,sici  videbitur(e)eum 
qui  nominatus  erit  tulorem  dalo, 
sive  is  ea  ve  cujus  nom i ne  ila  postu- 
latum erit  pupil.  pupiliave  erit,  sive 
is  a  quo  postulatum  erit  non  babebit 
coltegamquef/*)  ejus  in  eo  municipio 
intrave  fines  ejus  municipi  nemo 
erit,  cum  (g)  is  a  quo  ita  postulatum 
erit  causa  cognita  in  diebusX.  pro- 
xumis  ex  decreto  decurionum,  quod 
cum  duae  partes  decurionum  non 
minus  adruerintractumerit**,  eum 
qui  nominatus  erit  quo  ne  ab  justo 
tutore  tutela  babeat  (h)  ei  tulorem 
dato.  Qui  tutor  H.  L.  datus  erit  is 
et  (t)  cui  datus  erit  quo  ne  ab  justo 
tutore  tutela  babeat  (;)  tam  justus 
tutor  esto  quam  si  is  C.  R.  etadgna- 
tus  proxumus  G.  R.  tutor  esset  *^ 

(a)  Momnisen  eave. 

(b)  Mom.  det  et, 

(c)  Mom.  tum. 

(d)  Mom.  ex, 

{e)  Bcrlanga  avait  lu  si  ei  ut  de- 
helur;  Mommsen  avait  proposé  la 
vraie  lecture. 


XXIX. 

■UimiOmB.  DB  LA  DATIOH 

DRB  nriBiiRg. 

Celui  qui  n'aura  pas  de  tuteur,  ou 
dont  le  tuteur  est  iDcertaio ,  s^tl  est 
citoyen  du  municipe,  et  s'ils  ne  sont 
pas  pupilles  ou  pupilles,  et  s'il  de? 
mande  aux  duumvirs  ctiarj^és  de  la 
juridiction  qu'on  lui  donue  un  tu- 
teur, et  qu'il  nomme  celui  c|u*il 
désire,  ;^lor:i  le  magistral  à  qui  on 
s'adresse,  au'il  ait  un  seul  ou  plu- 
sieurs collègues,  mais  de  l'avis  de 
tous  les  collègues  qui  seront  dans  la 
cité,  et  après  avoir  examiné  l'afTaire^ 
donnera  s'il  veut  pour  tuteur  celui 
qu'on  lui  aura  désigné.  Si  celui  ou 
celle  au  nom  de  qui  la  demande  est 
faite  est  un  pupille  ou  une  pupille, 
ou  si  celui  à  qui  on  adresse  la  de- 
mande n'a  pas  de  collègue,  ou  que 
le  collègue  ne  soit  pas  présent , 
alors,  après  examen  de  la  cause  et 
dans  les  dix  jours,  et  après  un  dé- 
cret rendu  par  les  décurious  réunis 
au  nombre  des  deux  tiers,  le  magis- 
trat donnera  pour  tuteur  celui  qu'on 
lui  a  désigné,  pourvu  que  la  tutelle  ne 
sorte  pas  (Jes  mains  du  tuteur  légi- 
time. Celui  qui  sera  donné  pour  tu- 
tour  eu  vertu  de  cette  loi  sera  à  l'é- 
gard de  celui  à  qui  il  a  été  donné 
(pourvu  que  la  tutelle  légitime  ne  se 
perde  pas),  tuteur  aussi  légitime  que 
si  le  pupille  était  citoyen  romain,  et 
que  le  plus  proche  agnat,  citoyen  ro* 
main,  fut  tuteur. 


(/)  M.  coUegam  coUegave, 
{g)  M.  tum, 
(h)  M.  abeat, 
(t)  M.  ei. 
(/)  M.  abeat. 


NOTES  DU  BRONZE  DE  S\tPES\. 

1  ÀBiBRiNT.  Il  est  singulier  que  notre  monument  commence  par  le  mi- 
lieu d'une  phrase.  On  le  comprendrait  si  les  différentes  tables  avalent 
été  faites  pour  être  superposées,  comme,  par  exemple,  le  sénatus-con- 
suite  :  de  Imperio  Vespasiani  :  mais  à  la  façon  dont  elles  sont  gravéca» 
elles  étaient  faites  pour  être  mises  à  côté  les  unes  des  autres^  et  c'est  tout 
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aa  moins  une  maladresse  dn  graveur  que  de  ne  pas  acheter  un  tltie 
la  fin  de  la  dernière  colonne  de  la  table  précédente. 

*  Iif  POTBSTATBM  PARBifTicM.  Gecl  supposc  que  Ics  LatÎDS  de  Salpeaa 
avaient  sur  leurs  enfants  une  puissance  paternelle  semblable  à  la  patrém 
polestas  des  Romains,  quoique  Gains,  1,  55^  dise  le  contraire.  «  In  polestaie 
nostra  sunt  liberi  nostri  quosjustis  nuptils  procreavimus.  Quod /mi  pro- 
prium  civium  Romanorum  est  :  jere  enim  ntUU  aUi  sunt  hommes t  gtit  tàtsmim 
fiUos  suos  habent  potestatem^  qualem  nos  habemus;  Idque  divus  Uadrtanvs 
edicto  quod  proposuil  de  bis  qui  sibl  liberisque  suis  ab  eo  civitatem  Roma- 
nam  petebant  signiQcavit.  Nec  me  praeterit  Galatarum  gentem  credere  ûi 
poteslatem  parentuni  libères  esse.  lUd,  189.  SoU cives  RomasU  videniur  («a- 
lum  l&>eros  m  potestate  habere. 

La  conséquence  de  ce  privilège  des  citoyens  romains^  c*est  qne  lorsqa*oa 
accordait  le  droit  de  cité  à  des  étrangers,  à  des  peregrini^  les  enfanisn^ê- 
talent  point  en  la  puissance  de  leur  père,  à  moins  d'une  concession  expresse 
de  Tempereur.  La  loi  était  même  si  rigoureuse,  que  si  un  étranger  obte- 
nait le  droit  de  cité  pour  lui  et  pour  sa  femme,  renfanl  dont  celte 
femme  était  enceinte  naissait  citoyen  romain,  mais  non  pas  en  puissance 
de  son  père.  Gains,  I,  93,  94,  9&.  Plin.  Epist,  x.  6.  Il  y  avait  une  excep- 
tion pour  les  Latins  quand  on  donnait  la  ciié  à  eux  et  à  lenrs  enfants;  en 
ce  cas,  qui  ressemble  à  celui  qui  nous  occupe,  les  enfants  passaient  eo  |Hits- 
sance.  Gains,  Oi  :  Ilem  si  guis  {peregrinus  se)  cum  uxore  pragnanie  ci- 
vilate  Romana  donatus  sit,  quamvis  is  qm  nascitur  [civis]  Romanus  sH , 
tamen  in  potestate  patris  non  fit  :  idque  subscripUone  divi  Hadriani  significa^ 
tur...  95  :  Alia  causa  est  eorum  qui  Latini  sunt,  et  cum  liberis  suis  ad  cm- 
totem  Romanam  perveniunt  ;  nam  horum  in  potestate  fiunt  liberi,  quod  jus 
quibusdamperegrinis...  Vient  ensuite  une  lacune  d*une  vingtaine  de  mots 
et  Gains  continue  ainsi  ^  S  ^^  ^  —  magistratum  gerunt^  civiiatem  cottse- 
euntur,  minus  latum  est^  cum  hi  iantum  qui  vét  magistratum  vH  honorem 
gerunt,  ad  civitatem  Romanam  perveniant,  idque  compluribus  epistoUs  prm- 
cipum  significatur. 

Rappeler  toutes  les  hypothèses  auxquelles  a  donné  lieu  ce  passage,  et 
comment  Niebuhr,  par  une  correction  peu  heureuse  (  La/tum  pour  lolun), 
a  Imaginé  un  majus  et  un  mtnt»  Latium^  ce  serait  chose  inutile.  Pucbta  a 
remarqué  depuis  longtemps  (Inst.  i,  p.  S36],  que  le  sens  général  du  passafe 
ii*étalt  pas  douteux.  Aux  Latins  qui  parvenaient  au  droit  de  cité  avec 
leurs  enfants,  sans  doute  par  la  faveur  du  prince,. Gains  opposait  ces  aulKS 
Latins  qui  y  arrivaient  par  Texercice  d'une  magistrature,  et  qui  y  arrivaient 
seuls. 

Ce  droit  de  devenir  citoyen  romain  par  Texerdee  d*UDe  fonction  noal- 
cîpale  était  le  privilège  principal  des  cités  latines;  Rome  avaii ainsi  trouvé 
moyen  de  désarmer  la  résistance  en  s*agrégeant  les  principaux  personnages 
des  villes  soumises;  mais  nulle  part  on  ne  voit  que  la  faveur  de  la  dté  ait 
été  communiquée  aux  femmes  ni  aux  enfants*. 

*  Aicon.,  p.  s,  rd.  OreUI.  Appien,  Guerres  civiles^  II,  96.  Strabon,  IV,  p.  lav  ' 
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M.  Hommsen  reprend  Phypolhèsc  de  Niebuhr,  ce  majus  ai  ce  minus 
Ijatium  qui  ne  reposent  snr  rien,  cl  restilae  ainsi  la  lacune  de  Gaius  *  :  Quod 
ftâs  quSmsdam  peregrin[i8]  civilatibus  concessnm  est,  iribulo  jure  majoris 
l^tii.  Eo  enim  differuul  L^tium  mj^us  et  minus,  quod  majus  Latium  est 
cum  non  solum  qui  magisiratum  ge]rtm/  [sed  conjuges  et  pa]r[en]f]e8  é\t 
[liberi]  etiam  e[orum  qui]  magistratum  gerunt^  etc.  Mais  Tranctiement  une 
critique  régulière  n*admet  pas  une  restitution  semblat)le,  car,  sans  parler 
de  sa  hardiesse,  cette  restitution  suppose  une  institution  dont  rien  ne 
nous  apprend  Inexistence,  et  cela  s'appelle  trancher  la  question  par  la 
question. 

D^ailleurs,  même  avec  celte  hypothèse,  on  ne  sort  point  de  la  diflBculté. 
Admettons,  pour  un  instant,  qu'on  ait  mai  compris  Gaius,  et  que  le 
Latin  magistrat  devieone  citoyen  romain  avec  sa  Temme  et  ses  enfants, 
la  chose  semble  contraire  aux  textes,  mais  en  soi  n'a  rien  d'impossible.  Il  y 
a  plus  d*un  exemple  de  cette  communication  du  droit  de  cité  à  toutes  les 
personnes  en  puissance  du  chef  de  famille.  Mais  ce  qui  est  inoui,  c'est 
la  cité  donnée  au  père  par  extension  de  la  concession  foite  au  fils. 
Laissons  de  côté  la  restitution  de  M.  Mommsen,  qui  place  les  parents  après 
réponse,  et  qui,  par  cela  seul,  est  inadmissible  ;  ne  nous  occupons  que  du 
privilège  même  ;  je  no  crois  pas  qu'on  montre  un  texte  qui  l'appuie,  car  rien 
ne  le  justifie.  Qnoi  de  plus  contraire  à  l'esprit  des  lois  romaines  qui  élèvent 
si  haut  la  puissance  paternelle,  que  cette  faveur  qui^  du  Gis,  se  reverserait 
sur  le  père?  On  ne  trouvera  rien  qui  y  ressemble  ni  dans  l'histoire  ni  dans 
le  droit.  Notre  texte  même  y  est  opposé  ;  en  appelant  à  la  cité  tes  enfanta 
H^poiesUUe,  et  la  femme  m  manu  (infra,  chap.  xxii),  il  fait  de  celte  dépen- 
dance la  condition  d'admission  au  privilège  du  père  et  du  mari,  mais  quel 
lien  légal,  quel  lien  de  puissance  soumet  les  parents  au  (ils,  pour  que  le 
privilège  du  fils  se  communique  au  père  ou  à  la  mère  ? 

>  Dm  NB  PLCRE8  c.  ■.,  otc.  Nous  avons  raisonné  en  acceptant  la  res* 
titaiion  proposée  par  M.  Mommsen,  car  autrement  ce  chapitre  n'aurait  pas 
de  sens.  Cette  clause  finale  cependant  nous  laisse  quelques  doutes  sur  le 
mérite  delà  restitution,  et  pcat-être  pourrait- on  interpréter  notre  texte  dans 
un  sens  différent.  Quoi  qu'il  en  soit,  eu  admettant  avec  M.  Huschke  le 
texte  rétabli  par  M.  Mommsen,  il  en  résulte,  par  ce  premier  chapitre,  un 
privilège  exorbitant  pour  la  cité  de  Satpesa,  privilège  sans  pareil  qui  la  met 
au-dessus  des  autres  cités  latines,  et  qui  tranche  de  la  façon  la  plus  mar- 
quée avec  les  principes  reçus  dans  le  droit  romain.  Le  chapitre  suivant  sera 
plus  étrange  encore. 
^  EoRUiiDBif  est  inutile^  ou  forme  une  ellipse  bien  forte. 

*  Ainsi  le  manciphm,  la  manus,  la  potestas  .sont  des  institutions  qui 
existent  chez  les  Latins  aussi  bien  que  chez  les  Romains.  Pour  la  potestas, 
Gaius  nons  a  dit  précisément  le  contraire,  sup.,  note  2;  et  quand  il 
nous  parle  des  fils  d*un  I^tin  à  qui  on  accorde  la  cité,  il  emploie  l'expres- 
sion :  in  potestale  fiunt  et  non  pas  :  manent,  Gaius  ne  se  sert  pas  d'ex- 
pressions moins  formelles  pour  la  manus,  1,108  :  Quod  et  ipsumjus  proprium 

*  L'italique  représente  ce  qui  nous  reste  du  texte  de  Gaius. 
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civium  Hœnanorum  est,  et  pour  ÏQfnancipium  1,119  (qu*ii  no  faul  pascoofon- 
Urc  avec  la  mancipatiOf  qui  n*en  est  que  la  forme)  :  Quod  et  iptum  jut  pro- 
prium  civium  Homanorum  esL  Ces  expressions  sacramenlelles  trois  fou 
ràpéiécs  prouvent  que  la  famille  était  consiituée  chez  les  Romains  plus 
fortement  qu'en  aucun  pajs  du  monde,  cl  qu'elle  se  disiinguail  tout 
à  fait  fie  la  famille  latine.  Il  faut  donc  supposer  qu'il  y  avait  poiir  Sal* 
pQ&ik  un  droit  laiin  particulier,  et  que  ce  droit  latin  était  le  droit  roroaiu 
même. 

*  U  nom  d^APGpSTK  se  met  il^ordinaîre  après  le  nom  propre  de  l*Eii- 
pereur,  tandis  que  celui  de  César  le  précède  :  Imp.  Caesar  Vespesianiis 
Auguslus.  Ici  tout  est  brouillé,  et  au  chapitre  suivant  tout  est  régulier. 
Rien  cependant  n*ciait  moins  arbitraire  que  Tordre  des  noms  des  empe- 
reurs, 

7  RoMANA  MDTATOS.  Mommsen  retranche  ce  mot  noMANA,  qui  n'a  pas 
du  sens.  Ne  pourrait-on  pas  supposer  que  le  rédacteur  de  cette  loi  a  eniendtt 
dire  :  comme  s'il  n*avait  pas  été  changé,  transformé  par  la  dté  romain»,  ee 
qui  ne  serait  pas  de  bonne  latinité,  mais  au  moins  s'expliquerait. 

*  J0ST0TOBIS  oPTAifDi.  On  saît  qu'à  Rome  les  femmes  ôtaieni  soumises 
à  une  tutelle  perpétuelle.  La  mort  même  de  Tépoux  ne  donoalt  point  la 
liberté  à  la  veuve  ;  elle  retombait  sous  la  tutelle  des  agnats,  si  le  roari  qui 
l'avait  in  manu  ne  lui  avait  donné  un  tuteur  par  testament.  Mais  qoand 
s'affaiblit  la  rigueur  des  anciens  usages,  la  coutume  permit  au  mari  de 
laisser  par  testament  à  la  femme  le  choix  de  son  tuteur.  Gaius,  1,  850  :  In 
pmrsoHa  tamen  uxoris  qum  m  manu  est,  recepta  est  etiam  tuiorU  optio.  Ht  tsS 
ut  liceat  ei  permit  iere  quem  velU  ipsa  ittlorem  stbi  optare,  hoe  modo  :  TmM 
uxom  HBJt  TOTonis  OPTIONBM  DO.  Ce  droit  du  mari  étant  une  conséquenoe 
de  la  mania  romaine,  il  est  singulier  de  le  retrouver  dans  une  cit(>  tatine; 
mais  ce  qui  est  plus  extraordinaire  encore,  c'est  qu*on  ne  voit  pas  Vuil-^ 
lité  de  cette  clause,  même  en  supposant  Texlstence  de  la  tuiori$  opHo  à 
Salpesa.  Bn  effet,  pour  que  la  femme  puisse  se  prévaloir  de  ce  droit,  it  faoi 
que  le  mari  le  lui  ait  laissé  par  testament  ;  mais  si  le  mari  a  fait  son  lesta-» 
ment  avant  de  devenir  citoyen  romain^  cet  acte  est  sans  valeur  à  c»use  de 
la  capms  dtfmmulto  qu'il  subit  en  changeant  de  cité  (Ulp.  fragm,  XXIII,  4t 
Gains.  Il,  145);  et  si,  au  contraire,  il  fait  un  testament  après  être  devenu 
citoyen,  et  après  que  la  loi  lui  a  conservé  la  manus,  il  agit  suivant  le  droit 
commun  des  Romains,  et  la  clause  de  la  lui  était  inutile.  Mommsen  sup- 
pose que  la  tuloris  opiio  est  un  droit  particulier  aux  Romains,  et  qu'on  a 
voulu,  par  une  sanction  spéciale,  le  communiquer  aux  nouveaux  citoyens. 
C'est  une  explication  forcée,  car  la  loi,  au  contraire,  conserve  la  tuioris 
optio  comme  la  manus,  le  mancipium,  la  potestas,  c'est-i-dire  comme  des 
institutions  latines;  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  jurisprudence  qui  avait 
accepté  la  tutoris  optio  (Gaius  II,  150)  eût  fait  une  distiuction  que  la  sévc* 
rite  d'une  loi  formelle  pourait  seule  justifier. 

Mais  ce  n  est  là  que  la  moiudrc  diflicultc  de  ce  jus  tutoris  optandi  ^a, 
pour  le  dire  en  passant,  dans  le  droit  romain,  où  toutes  les  expressions  sout 
sacramentelles,  on  ne  trouve  point  jW  tutoris  optandi  comme  synonyme  du 
tutoris  optio).  Ce  droit  ne  pouvait  évidemment  s'appliquer  qu*à  ia  veuve.  On 
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comprend  qirune  feoime  majt^ure,  habituée  à  la  viocivilei  n'ait  besoin  d'un 
lu  leur  que  comme  d'une  aulorili':  utile  pour  cerlains  actes,  et  il  n*y  a  pas 
grand  incduvénieut  à  lui  en  laisser  le  choix;  mais  pour  les  autres  pcr- 
s<»Does  qui  ont  des  Uiieurs,  c'esl-à-dire  pour  les  mineurs  impubères,  il  n'en 
peut  être  ainsi,  et  la  définition  même  de  ta  tutelle  en  donne  la  raison  :  Inst., 
I,  13,  ^  1  :  Estautem  tutela.ul  Servius  deftnivit,  vis  tic  potestas  in  capUeUbn'o 
ad  tuendum  eum  qui  propter  œtai$m  se  defendere  nequiijure  civiii  data  ac  per- 
missa,  Uoenfantquia  moinsdedouzeou  de  quatorze  ans  ne  peut  pas  se  choisir 
un  tuteur;  il  lui  faudrait  uu  conseil, c'est-à-dire  un  autre  tuteur  pour  qu'il 
pût  sans  danger  pour  lui-même  abdiquer  entre  les  maius  d'un  protecteur. 
Cela  est  évident;  aussi,  toutes  les  lé(;islaUons  du  moudc  ont  imaginé  une 
iiislituliou  semblable  à  la  tutelle.  La  loi  de  Sa I pesa   fait  exception;  elle 
laisse  le  choix  du  tuteur,  non -seulement  ù  la  femme,  mais  à  l'homme, 
c'est-à-dire  au  mineur.  M.  Huschke,  frappé  de  cette  énormiti'sa  essayé  de 
tourner  la  dilBculié  :  il  s'agit  pour  lui  du  mari  qui  tesie^  et  après  les  mots 
jus  tutoris  optandi^  il  voudrait  insérer  :  vir  et  uxor.  L'idée  est  ingénieuse, 
niais  elle  est  inconciliable  avec  liijus  tutoris  optandi,  qui  ne  peut  pas  signi- 
fier le  droit  de  léguer  à  la  femme  la  tutoris  optio,  M.  Mommsen  (page  459  ) 
ne  donne  d'autre  raison  iiuon  que  la  rédaction  est  mauvaise,  et  qu'é- 
videmment il  ne  peut  être  quesllon  que  de  la  femme.  Par  malheur,  on 
trouve  une  disposition  analogue  dans  le  chapitre  xxix  de  notre  loi,  et  on  y 
voit  l'homme  qui  n'est  plus  pupille  autorisé,  on  certains  cas,  à  demander 
un  tuteur  aussi  bien  que  la  fi^mme.  C'est  encore  un  vice  de  rédaction,  dit 
M.Mommseo.  Soit;  mais  que  n'expliquera-t-on  pas  par  de  pareils  moyens? 
Reste  toujours  une  chose  évidente,  c'est  que  ce  chapitre^  en  considérant 
la  manus,  le  mancipium,  la  potestas,  comme  institutions  latines,  donne  un 
démenti  à  Gains,  et  que  par  sa  rédaction,  en  ce  qui  touche  la  tutoris  oplio, 
îl  donne  un  démenti  au  sens  commun. 

*  C.  R.  pour  civitas  Romana;  au  chapitre  xxii  ce  sigle  signiûail  dvis 
Romantis. 

*o  JDBA  LiBBBTonuM  est  prls  Ici  comme  synonyme  de  jus  patronatus. 
C'est  une  expression  qui  semble  peu  régulière,  mais  il  y  en  a  un  exemple 
dans  le  Digeste,  De  Jure  patron.,  liv.  XXX  VU,  tit.  xiv,  I.  i. 

11  II  manque  le  P.  P.  [Pater  patriœ)  qui  se  trouve  aux  chapitres  xxii  et 

XXIV. 

1*  PATER50S  PATBRNAS.  Dès  qu'on  accordo  le  droit  de  patronage  au 
nouveau  citoyen  romain  (et  il  fallait  d'ordinaire  une  concession  expresse  ')i 
on  ne  voit  point  pourquoi  il  n'aurait  pas  le  droit  de  patronage  sur  les 
esclaves  qu'il  a  affranchis  lui-même ,  aussi  bien  que  sur  les  affranchis 
paternels.  Quel  est  le  sens  de  celte  reslriclion,  ou  pourquoi  cette  indica- 
tion? Je  n'y  vois  qu'une  raison,  c'est  que  le  rédacteur  de  la  loi  (en  le 
sup|)05ant  moderne)  a  eu  sous  les  yeux  le  passage  du  Digeste  que  j'ai  in- 
diqué note  10,  et  qu'il  lui  a  pris  à  la  fois  l'expression  jura  Uherlorum  que 
je  n'ai  trouvée  que  là  et  qui  date  de  Sévère  (Pline,  dans  son  excellent  latin, 

*  Plloe,  Ep.  X,  6.  Hogo  ergo  ui  propinquis  ejus  des  civitatem^  item  tiberis  ejusâem 
Chrysippi^  iia  ui  sint  in  pairis  potesiate,  utque  uj  in  Hberios  serveiwr  juspairo» 
norum. 
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iWijus  patronorum)j  ainsi  que  le  mot  paiemorum  qui  repose  sur  one  mau- 
vaise leçon  :  Jura  Hbêrtontm  paiemorum  *  lîberis,  quumpatireorumeraiper^ 
duelUonis  damnatus,  saiva  esse  divi  Severus  et  Antoninus  rescrifOênmt,  séaU 
ex  alia  causa  punitorum  liberis  jura  Uhertorum  salva  sunt.  Il  me  semble 
qu*il  y  a  dans  la  ressemblance  de  ces  deux  tcites  Ions  les  indices  d*aiie 
fabrication. 

18  Voilà  un  chapitre  singulier.  Qu'une  loi  manicipale  élablîsse  on  règle- 
roenl  pour  le  cas  où  Ton  offrira  le  duumvirat  k  Tempercur,  cela  n*a  rica 
qui  surprenne,  car  il  y  a  beaucoup  d*exemplesde  fonctions  municipales  m* 
cepiées  par  les  empereurs,  ei  gérées  en  leur  nom  par  des  prércis  (Sparliao. 
Hadrian,  c.  19.  Zumpl.,  CommentatUmum  Epigrayhic.,  tome  I*',  p.  56);  mais 
que  la  loi  institue  un  privilège  pour  i*empereur  régnant,  pour  Domitien  es 
fon  nom  propre,  c'est  une  disposition  contraire  au  caractère  d*une  loi,  qui 
statue  ordinairement  de  façon  générale  et  pour  Tavenlr.  M.  Mommscn  se 
.  tire  encore  de  cette  diflBcuUé  en  disant  que  ce  n*est  qu*un  f  ioe  de  rédac- 
tion (page  391^  n<^  5). 

^^  Dans  ce  amiimum  nomknê  muniàipum^  M.  Mommsen,  p.  itO,  n*  18  ec 
49,  voit  la  persislance  des  comices  populaires,  ce  qui  est  contraire  à  ropluiott 
générale,  qui  attribue  aux  décurions  Télection  des  magistrats  après  le  règne 
de  Tibère.  Sans  entrer  dans  cette  discussion^  qui  est  assez  délicate,  il  etl 
permis  de  croire  que  notre  texte  ne  préjuge  rien.  On  ne  parle  jamais 
plus  au  nom  du  peuple  que  quand  la  loi  le  rend  muet. 

1"  La  Rubrique  porte  :  César  Domitien  Auguste,  le  texte  de  la  loi  :  Domitiea 
César  Auguste.  Les  Romains  étaient  trop  formalistes  pour  que  de  pareilles 
variations  ne  soient  pas  suspectes. 

*<  Celte  loi  établit  deux  choses  : 

10  Que  lorsqu'on  aura  offert  le  duumvirat  à  Pempereur,  le  préfet  qo*i( 
nommera  aura  seul  la  juridiction  ^  et  quMl  n'y  aura  pas  d'autre  duiunvir. 

ip  Que  ce  préfet  aura  le  même  droit  que  le  magistrat  qu'on  aurait  créé 
seul  duumvir. 

Ce  sont  deux  dispositions  toutes  nouvelles.  Dans  les  anciens  moDuments 
qui  nous  restent,  et  qui  sont  tons  antérieurs  au  règne  de  Claude,  il  est  vrai, 
la  nomination  de  l'empereur  ou  d'un  de  ses  lils  au  duumvint  n'empêche 
pas  l'élection  d*un  second  duumvir,  qui  exerce  la  juridiction  en  coocar- 
rence  avec  le  préfet  du  prince.  Zumpt  (L  c.^  p.  56)  a  réuni  sur  ce  point 
grand  nombre  de  documents. 

Pour  l'époque  de  Domitien  ou  de  ses  successeurs,  les  textes  nous  BMa- 
quent  ;  cependant  il  est  difQcile  de  croire  que  l'usage  ait  changé,  car  ea 
acceptant  ces  nominations,  que  cherchait  Tempereur  ?  A  se  rendre  popoiaire, 
ù  devenir  le  premier  citoyen  du  municipe^  et  non  pas  à  exercer  un  poe- 
voir  réel.  Evincer  un  collègue,  nommer  un  préfet  unique,  c'était,  ce  sem- 
ble, un  mauvais  moyou  de  se  rendre  agréable  ii  la  ville  favorisée.  Quand 
on  volt  Adrien  accepter  partout  des  fonctions  municipales,  comment  sop* 
poser  qu'il  a  troublé  toutes  les  habitudes  des  populations?  N'est-îl  pas  pins 
naturel  de  croire  qu^il  a  voulu,  au  contraire,  jouer  à  la  modération  ei  à  b 

*  C'est  aiof i  qoe  lisent  Haloander  et  li  YuIgMe  au  lieu  de  pQitonùrmm  que  denae  It 
manuicril  de  Florence. 
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popularité  ?  C*est  du  nioios  Pimpression  qui  me  laisse  le  passage  de  Sparlien 
{Hadrian,  c.  xix)  :  In  Etruria  prœturam  Imperator  egiU  Per  laUna  oppWa 
éUciaior  et  CBdHis  et  duumvir  fuit  ;  apud  Neapolim  demarchus  ;  in  patria  sua 
quinqutnnaHs,  et  ilmn  Hadriœ  quinquennaUs  quasi  in  aUa  patria,  et  Aihenis 
arcAofi  fuU. 

Quaot  à  la  clause  dnale  qui  suppose  qu'en  certains  cas  on  peut  nommer 
hq  seol  diiKiiM;ir,  si  ce  n'est  pas  encore  une  faute  de  rédaction,  c'est  une 
disposition  dont  )e  ne  connais  pas  d'exemple.  A  Home,  les  magistratures 
ordinaires  sont  toujours  doubles:  consulat,  censure,  édililé,  questure,  et 
en  général  il  en  est  ainsi  dans  les  municipes  constitués  k  l'image  de  Rome, 
OD  j  irouve  des  duumvirs,  des  édiles,  des  questeurs.  11  est  de  l'essence  de 
ces  magistratures  d'être  doubles  ;  un  seul  duumvir  me  semble  aussi  diflBcile 
à  admettre  en  droit  qu^en  grammaire.  Uû  magistrat  unique  n'est  pas  ordi- 
nairement nommé  par  le  peuple  et  s'appelle  un  préfet. 

^  La  disposition  que  contient  ce  chapitre  me  semble  contraire  à  tout  ce 
quo  nous  connaissons  des  magistratures  romaines.  Nous  savons  quelle  fut 
à  Rome  l'origine  du  préfet  de  la  ville,  Tacite  nous  l'apprend  {Ann,  VI.  11)  : 
Namquê  aniea,  profecHs  damo  regibut,  ac  mox  magistratibus  (  ce  sont  les 
consuls  )  ne  urhs  sine  imperio  foret,  in  tempus  deligebatur  qui  jus  redderet 

ac  sMtis  mederetur duratque  simulacrum  quotiens  ob  ferias  latinas 

prœ/lcitur,  qui  consulare  munus  usurpet.  Cette  nomination  ét?iit  nécessaire 
aussi  longtemps  que  les  consuls  furent  les  seuls  magistrats  de  Rome,  leur 
absence  laissant  Rome  sineimperio;  mais  dès  qu'il  y  eut  d'autres  magistrats, 
l'absence  du  consul  fut  sans  danger;  car,  ainsi  que  Je  l'ai  démontré  dans  mon 
Essai  sur  les  lois  criminelles  des  Romains,  chez  un  peuple  qui  ne  connaissait 
|)oint  de  hiérarchie,  les  magistratures  n'étaient  point  limitées  comme  les  nô« 
tres:  un  préteur,  un  édile  même  (il  y  en  a  im  exemple  dans  Tiie*Live)  pou- 
vait remplir  les  fonctions  d'un  consul  absent.  Dans  les  municipes,  il  n'y  a 
nulle  raison  de  croire  qu'il  en  fAt  autrement,  et  en  l'absence  (peu  probable) 
desdeux  duumvirs,  l'édile  pouvait  sans  doute  exercer  la  juridiction.  Zampt 
a  démontré  que  les  quatuorvirs  municipaux  que  nous  trouvons  dans  les 
inscriptions  étaient,  non  pas  des  magistrats  différents  des  duumvirs  (au 
moins  par  le  nombre)  et  particuliers  à  certaines  villes,  mais  simplement 
un  collège  de  magistrats,  composé  des  deux  duumvirs  juri  dicundo  et  des 
deux  édiles  (Zumpt,  Comm.  Epigraphe,  p.  165  et  suiv.)  Mais  cette  division 
d*atlributions  n'empêche  pas  qu'on  ne  les  appelle  quelquefois  IIUt;irtjurt 
dicundo,  et  1111  vt'ri  œdUiciœ  potestaUs  (Orelli,  n^  3669),  et  pour  quelle  rai- 
son, sinon  que  les  uns  suppléent  les  autres  au  besoin  *. 

Il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  nommer  un  préfet  du  manicipe  pour 
cause  d'absence  des  duumvirs,  et  la  loi  devrait  mentionner  l'absence  des 
édiles  aussi  bien  que  celle  des  duumvirs. 

Mais,  en  admettant  qu'il  fallût  nommer  un  préfet,  à  qui  devait  appartenir 
cette  nomination?  Que  les  premiers  consuls  de  Rome,  dont  le  pouvoir 

*  Quand  on  volt  des  décreU  municipaux  rendus  sur  le  rapport  de  deus  person- 
nages qui  s'intitulent  lllf  vm  (Orelli,  T7S),  ou  quand  on  voit  des  Uti  virl  juri  di- 
cundo qui  cooiultent  le  lénal  municipal  (OreUI,  784),  il  eit  difficile  de  supposer  que 
œ  nom  de  llll  viri  ett  iosignifianl,  et  qu'en  l'absence  des  deux  premiers,  les  autres 
qualitorvirt  n'aient  pas  le  droit  de  présider  le  muoicipe. 
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était  presque  royal,  nommassent  un  préfet,  comme  fit  plus  tard  Tempereur» 
la  chose  se  comprend,  mais  que  sous  romplre  ce  droit  appartint  à  un  cluuni- 
vir  nommé  probablement  par  le  sénat  municipal,  c'est  chose  difficile  à 
croire  (Zumpt,  Comm.  Epigr.,  p.  59),  et  c*est  la  première  fois  qu'il  est 
question  d'une  pareille  institution. 

1^  Celle  condition  d'être  majeur  rie  trente-cinq  ans  et  de  faire  partie  d(*s 
décurions  semble  imaginée  pour  opposer  le  préfet  du  muniiipe  au  préfet  de 
la  ville  des  derniers  temps  de  la  répnbli(iue ,  personnage  sans  r61e  actif,  qui 
n'avait  pas  l'âge  sénatorial  et  qui  n'était  pas  sénateur.  Âulu-Gelle,  XI  Y,  8  ; 
«  Prœfeclum  urln  Latinarum  causa  reliclum  senatum  habere  posse  Junitu  m- 
gal,  quoniam  ne  senulor  quideni  sii,  neque  jus  habeai  senlentiœ  dkenda; 
cum  ex  seiate  praefeclus  tint  qux  non  sit  senatoria.  »  Quant  au  cbitTre  de 
trente-cinq  ans,  il  parait  bien  élevé,  car  à  Rome  on  pouvait  entrer  au  sénat 
par  la  questure  à  vingt-sept  ans.  . 

19  Ut  »  JORET.  C'est  la  première  fois  qu'on  trouve  la  formule  du  ser- 
ment prêté  par  les  magistrats  de  l'empire  ;  mais  ici  cette  fomule  n'a 
rien  que  de  probable.  Elle  est  empruntée  du  serment  républIcaJD  qui  oous 
est  connu  par  la  table  de  Bautium  :  JourarUo  perJovem  Z)0o«9«m  [Peoiteisiese 
qus  ex  h.l  fieri  oport]  ebit  facturum^  neque  ses»  adversum  hanc  iêgemfsc' 
turum  scientem.  D.  M.  nequê  sese  facturum  neque  intercessurum  [ne  es  b.l. 
liant  qu»  oporiet.  ]  (  Klenze,  PhUologfisehe  Abhandl.,  p.  il  ). 

^  Si  DicH  n'est  pas  une  faute  du  eopiste,  c'est  une  nouTelle  Irrégvlaritè 
à  signaler. 

^  Les  empereurs  par  le  nom  di^squels  on  jure  sont  ceui  qui  ont  reço  les 
honneurs  de  l'apotbéose,  et  que  signale  Pline  dans  son  Panégyrique  ^ 
chap.  :  XI,  DicavH  cœlo  Tiberius  Augustum,  sed  ul  majestalis  crimen  htdneerel, 
Claudium  Nero,  sed  ut  irrideret,  Vespasianwn  Titus,  Domitlanus  Tiium,*ed  iUe 
vi  Dei  flUus,  hic  ut  frater  videretur.  On  dirait  que  l'auteur  de  la  lui  a  eo  ce 
passage  sous  les  yeux.  Jules  Crsar  avait  eu  aussi  les  honneurs  de  l'apo- 
théose :  c'était  un  dieu  qui  avait  ses  fl:imines,  comme  Angusie,  Claude  et 
Vespasien;  mais  Pline  n'en  parle  pas.  Du  reste,  on  nepoutrait  pasafflruirr 
que  le  nom  de  Jutes  Céh>ar  tiguràl  dans  le  serment  des  magi>trat$,  car  il 
semble  (pie,  par  respect  pour  Auguste  peut-être,  on  n'a  jamais  considéré 
officiellement  Jules  César  comme  le  fondateur  de  l'empire;  on  l'a  flatdt 
regardé  comme  le  préparateur,  comme  celui  qui  en  avait  donné  la  piv* 
mièrc  mesure^  te  metaior  imperH  potius  quant  imperator,  suivant  une  brile 
expression  d'Orose.  IJb.  tu,  c.  t. 

«  Adibrit.  Il  faudrait  rtfdi>ri7,  pour  parler  latin. 

tt  Id  jus...  bsto  qdod  jus  datur.  Celte  forme  datur  n'est  pas  usitée  , 
c'est  d'ordinaire  idem  jus  eademque  potestas  esto.  D'ordiuaire  aussi  le  Jcm 
DicuNDO  s'écrit  en  abrégé  :  I.  D. 

•*  SI  le  duumvir  ne  peut  pas  revenir  eo  die,  il  doit  se  nommer  un  rcm- 
plaçanl  ;  le  préfet,  au  contraire,  peut  s'absenter  un  jour  entier^  ne  plus 
quam  singuHs  ditbus,  il  a  ainsi  plus  de  liberté  que  le  duumi Ir  roèine. 

V  Je  connais  l'expression  senatum  habere,  LIv.  XXX,  iO;  XXXI,  47;  m^is 
DOn  pas  senatores  ou  decwiones  habere,  ni  le  passif  decîerkmes  habeamtur. 
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*  Pro  concione^  c'est-à-dire  in  foro.  L'expression  m  concione  esl  plus 
usitée. 

^  Le  chap.  xxv  i)orie  genium  imp.  Gaesaris  Domiliani  Aug.  ;  ce  qui  doit 
être  la  formuie  régulière^  cl  il  est  peu  probable  que  l^on  s'en  écarl&t 
sans  raison . 

**  Qucsque  fou  même  :  quodque)  prohiberepossit  prohibiturum  d*esi  pas  du 
style  légal  ;  tout  au  moins  faudrait-il  un  autre  verbe  que  po^^iL 

>>  Il  y  a  deux  difficultés  sur  ce  texte  : 

l»  Le  sens  de  ce  consilium  hahiturum  vel  daturum  n^est  pas  clair  , 
Mommsen  l'expliqne  par  senatum  habere  vel  dare^  deux  expressions  qui 
sont  plusieurs  fois  dans  Tite-Live  (  liv.  XXXIII,  22,  XXX,  21,  XXXYIII, 
H  ).  et  J*ai  adopté  ce  sens  dans  la  traduction  Trançaise  sans  être  convaincu 
qu'il  réponde  à  la  pensée  de  Tauleur. 

2*  Mais  ce  serment  ne  peut  concerner  l'édile  ni  le  questeur ,  car  (  au 
moins  tant  qu'il  y  a  un  duumvirdans  la  cité  )  Fédile  ne  peut  convoquer  le 
sénat,  et  le  questeur  n'a  jamais  celte  autorité.  C'est  encore  un  vice  de  ré- 
daction. 

^  Cette  formule  est  fréquente  dans  les  loisrOmaiues.  Lex  JtUia  municip.: 
ïs  iesterstktm...,  milUa  poptUo  dare  damnas  esto,  ejusque  pecuniœ  qttei  volel 
peiUioesto.  Ejbx  MamiliaiHom^t  Feldmesser,  éd.  Lacbman,  p.  S6i):  SiqUis 
adversus  ea  quid  fecerit,  in  res  singulas  quotiescumque  fecerit  SS.  Illl,  colonis 
mtmieipibusve  eiê  in  quorum  agro  id  factum  erit,  dare  damnas  esto^  pecuniœ^ 
que,  qui  volêtj  petUio  hoc  lêgB  esto. 

>^  Mommsen  (p.  463)  remarque  avec  raison  l'Inexactitude  de  cette  formulé 
actio^petiUo,  perseculio.  a  Là,  dli-il,  où  il  s'agit  d'une  simple  acHopopu- 
«  lariSf  à  proprement  parler,  il  ne  peut  être  question  (|ue  d'une  aciio  et 
«  non  pas  d'une  petitio,  qui  est  une  acllon  réelle,  ni  d'une  persecutio,  qui 
c  esl  un  plainte  eœîra  ordinem  ;  aussi  les  anciennes  lols^  qui  sont  plus  libres 
«  encore  de  la  creuse  phraséologie  du  style  curiat,  ne  mentionnent-elles  en 
tt  pareil  casque  Vactio^  ou  disent  simplement,  comme  la  table  de  Bantium  : 
«  Eampequuniam  quel  volet  magistratus  eocsigito.  ù 

Le  sénatus-consulte  De  imperh  Vespasiani  nous  a  conservé,  sous  forme 
négative,  la  formule  employée  en  pareil  cas  :  ïdeine  fraudi  esto,  neve  quid 
ob  eam  rem  populo  dare  debeto,  neve  cui  de  ea  re  actio,  neve  judicatto  esto^ 
neve  quis  de  ea  re  apud agi  sinito.  Une  personne  familière  avec  l'exac- 
titude sacramentelle  des  formules  romaines,  et  qui  rapprochera  ce  texte  de 
la  petitio  et  de  la  perseciUio  de  notre  monument»  ne  doulera  pas  que  la  table 
de  Salpesa  n'ait  été  écrite  longtemps  après  Domitien. 

»  On  trouve  dans  les  inscriptions  le  sigle  q.  communément  surmonté  d'une 
barre  pour  signifier  quœstor;  mais  dans  les  titres  d'un  chapitre  de  loi  c'est 
une  Indicaiion  un  peu  brève  à  côté  des  abréviations.  Il  vir  et  œdil. 

**  Je  ne  suis  pas  sûr  d'avoir  bien  compris  ce  texte  embrouillé  qui  met 
ensemble  deux  applications  du  veto  :  l'une  de  l'ordre  politique,  par  le(|Uel 
les  magistrats  se  contiennent  mutuellemenl  dans  1*obéissance  ;  l'autre  de 
l*ori Ire  civil,  quf  donne  aux  parliculiers  le  droit  'J*cn  appeler  au  magistrat 
supérieur  des  décisions  du  moi^isirat  iurérieur;  mais,  autant  qu'on  peut  se 
reconnaître  dans  cette  obscurité,  il  y  a  trois  rèj^les  qui  dominent  ici  l'exer-* 
cicedadroltdet^efo; 
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V  II  esl  des  cas  où  Tinlercession  n'est  pas  permise,  poteritquB 
(  quant  au  quod  ejus  adversus  h,  l.  non  /lat,  je  ne  vois  pas  à  quoi  se  np* 
porte  Vejus),  Les  lois  romaines  surtout  de  la  fin  de  la  république  noos  doo- 
iieut  plusieurs  exemples  de  celle  défense  Taile  aux  magistrats  d' interposer 
leur  veto^  et  )e  crois  que  le  veto  était  moins  absolu  qu'on  ne  le  soppOMs 
communément.  Y.  Cic,  in  Verr.  lib.  i,  60,  155,  156.  Lex  Rubria,  c.  ». 
Neivequis  magistratus..,  prove  magistratu,,,,  wteruditOf  neive  qmd^âwd 
facito  quominus  deea  re  itajudicium  detur, 

2*  Le  veto  doit  sMnterposer  dans  les  trois  jours  de  Tappel.  (Test  nue 
disposition  qui  n'a  jamais  existé  à  Rome ,  ou  du  moins  pour  Texisience  de 
laquelle  il  n'y  a  pas  Pombre  d'une  preuve.  Il  semble  même  qu'une  pareille 
mesure  soit  inconciliable  avec  le  caractère  absolu  des  magistratures  ro* 
maines.  Quand  le  tribun,  par  exemple,  aurait  interposé  son  vsto,  quel  e4l 
été  le  juge,  c'est-à-dire,  en  dèOoitive,  le  supérieur  qui  eût  refuse  de  re- 
connaître ce  veto?  Qu'on  songe  qu'un  tribun  faisait  mettre  en  prison  le 
consul  niêuie  qui  lui  résistait. 

3»  On  ne  pourra  appeler  qu'une  fois  dans  une  même  affaire.  Cest  là 
du  droit  moderne,  et  les  réflexions  faites  plus  haut,  n«  %,  consenrent  ici 
toute  leur  force. 

s^  Le  caractère  absolu  des  magistratures  romaines  fait  que  chaque  magis- 
trat est  tout-puissant.  S'il  j  a  deux  collègues,  c'est  simplement  pour  qao 
l'un  puisse  arrêter  l'autre,  ne  potestas  solUudhw  corrumpatur^  mais  noo  pas 
pour  que  les  deux  officiers  ne  puissent  agir  que  de  concert.  Chaque  consuU  la 
plénitude  du  pouvoir  consulaire.  Aussi,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  comsulu 
etseorsumsinguUmantmittwU  (Ulp.,  L.  1,  S  1.  D§off,caus,,D,  1. 10).  Des 
duumvirs,  qui  sont  des  consuls  municipaux,  doivent  avoir  le  mèuie  droit, 
et  cependant  notre  loi  exige  leur  réunion.  C'est  un  vice  de  n*dactioaou  une 
faute  de  gravure,  dit  encore  M.  Mommsen,  p.  i3i,  n*  1S6. 

Remarquons  en  passant  que  ce  droit  d'affranchir  n'appartient  aux  ma- 
gistrats, dans  les  muoicipes  romains,  qu'autant  qu'on  leur  a  délégué  la 
Ugis  actiOj  c'est-à-dire  qu'on  leur  a  donué  un  privilège  (Paul.  SenL  rwc, 
II,  85,  i,  Aptàd  magistratus  munictpalat,  si  habeant  legis  acliouem,  «HMMci- 
pari  et  manumitti  potest).  Ainsi,  il  faut  admettre,  ou  que  les  cités  latines  ont 
plus  de  liberté  intérieure  que  les  municipes  romains,  ou  que  Salpesa  a  reçu 
un  privilège  qui  manque  à  beaucoup  de  cités  romaines. 

s*  Optknojure  LcUmi  suppose  qu'il  y  avait  chez  les  Latins  plusieurs  classes 
d'affranchis,  comme  il  y  en  eut  à  Rome  sous  l'empire.  C'est  encore  une 
institution  dont  l'antiquité  ne  nous  a  pas  conservé  la  moindre  trace  et  un 
nouvel  argument  contre  l'authenticité  de  notre  loi. 

^  Cotte  disposition  est  empruntée  du  droit  romain,  Gaius,  I,  38,  Eadem 
Uge  {^lia  Sentia)  minori  xx  annorum  domino  non  aUter  manumittere  per- 
mUtUuf\  quam  si  vindicta  apud  consilium,  justa  causa  mammissionis  adpro^ 
bâta  fuerit.  Mais  toujoijrs  en  vertu  du  caractère  absolu  des  magistratures 
romaines,  c'était  le  proconsul  ou  le  préteur  qui  fonnait  le  eonsiUum.  Id,  ao 
contraire,  comme  dans  les  législations  modernes,  c'est  un  pouvoir  indépen- 
dant du  magistral,  c'est  le  sénat  municipal  qui  vérilio  les  conditions  d'é- 
mancipation. Cela  est  inconciliable  avec  la  responsabilité  du  magistrat,  et 
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cependant  celte  responsabilité,  toujours  présente  et  facile>est  l'esprit  même 
des  lois  romaines. 

"  Mommsen,  p.  412,  se  demande  quel  est  le  nombre  légitime  des  décu- 
rions dont  la  présence  est  exigée,  et  il  suppose  qu'il  fallait  les  deux  tiers. 
La  loi  qu*ii  ci  le  di^nno  à  cette  opinion  une  grande  vraisemblance  (Ulp.  1.  3, 
De  decreiis  ab  ordine  faciendiSt  D.  L.  9.  Lege  munidpali  cavetur  tU  ordo  non 
tUUer  hàbeatur  quam  duabus  partibus  adhibitis  ).  A  Rome,  le  consilium  se 
compose  de  dixpersonnes.  Il  yen  a  vingt  dans  les  provinces.  Les  deux  tiers 
des  décurions  d^une  ville  latine,  n'est-ce  pas  un  nombre  supérieur  à  celui 
qn*on  exige  à  Rome  même  pour  Taffranchissement  soleunel  d'un  esclave 
qui  devient  citoyen  ? 

M  Cette  Turme  :  ix  est  très-rare  dans  les  monuments  anciens.  On  trouve 
presque  toujours:  tiiii. 

**  Cette  TDTORis  DATio  par  des  magistrats  municipaux  est  encore  quel- 
que chose  d'inouï  en  droit  romain;  et  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  tra- 
duire  les   observations  que  Mommsen  fait  à  ce  sujet  (  p.  437  ).  a  Suivant 
«  l'assertion  expresse  des  jurisconsultes  romains,  la  tutoris  datio  n'appar- 
«  tient  qu'au  magistral  qui  en  a  été  chargé  par  une  loi  spéciale  :  Tutom 
«  datio  neque  imperii  est,  neque  jurisdicUonis,  sed  et  soU  competU  cui  nomt- 
«  naUm  hoc  dédit  vel  lex  vd  senaiusconsutium,  velprinceps  (L.  6,  §  2^  D. 
«  De  tuteL  xxti,  i}.  Pour  l'époque  où  notre  loi  a  été  écrite,  il  n'est  pas 
a  douteux  que  les  magistrats  des  municipes  romains  n'avaient  pas  le  droit 
«  <le  donner  [dare)  des  tuteurs  aux  femmes  et  aux  mineurs  de  leur  juridic- 
«  tion;  tout  au  plus  pouvaient-ils  en  proposer  le  nom  [nominare]  aux  grands 
«  officiers  chargés  de  cette  attribution.  A  Rome,  c'était  le  préteur  assisté 
«  des  tribuns  qui  donnait  les  tuteurs,  en  vertu  de  la  loi  Atilia.  Dans  les 
«  provinces,  c'étaient  les  gouverneurs  en  vertu  de  la  loi  Julia  Titia.  Ulp. 
«  tit.  xi^  §  18  :  Lex  AtUia  jubet  muUeribus  pupiUisve  non  habentibus  tu- 
t  (ores  dari  a  prœtore  ei  majore  parte  tribunorum  j7/e&t>,  quos  tutores  Ati~ 
€  Uanos  appeUamtu,  Sed  qtUa  lex  Atilia  Romœ  tantum  locum  hàbet,  lege  Julia 
t  et  Titia  prospectum  est^  ut  m  provtncii^  quoque  similiter  a  prœsidibus  earum 
t  dentur  tutores.  o 

Après  ces  observations,  on  s'attendrait  à  ce  que  M.  Mommsen  s'ctonnàt 
d'une  loi  telle  que  la  nôtre,  qui  contrarie  tout  ce  que  nous  disent  les  juris- 
consolles,  car  Ulpien  ni  Gains,  I,  185,  ne  font  d'exception  en  faveur 
des  Latins  à  la  loi  Julia  et  Titia,  et  il  résulterait  de  notre  monument  que 
les  habitants  de  Salpesa  auraient  un  privilège  qui  manque  aux  municipes 
les  plus  considérables  de  l'Espagne  et  de  l'Italie.  Mais  M.  Mommsen  est 
pénétré  de  l'idée  que  les  cités  latines  étaient  plus  libres  dans  leur  juri- 
diction que  les  cités  romaines,  sans  doute  ])arce  que  les  cmiiereurs  s'en 
souciaient  moins,  et  il  trouve  toute  naturelle  la  disposition  de  notre  loi, 
an  lien  d'y  voir  l'action  crune  main  malhabile,  qui  a  confondu  les  temps  et 
les  llenx. 

^  Incertusveerit,  Ceci  est  pris  du  droit  romain.  Galus  I,  187,  §  2,  Inst.  de 
Atil,  tut.,  1-20. 

^^  Ces  mots  pupUUpupillœve  sont  du  style  dos  lois  romaines  pour  désigner 
les  impubères  qui  sont  en  luiellc.  Par  exemple,  dans  la  Tabula  Heracleensis, 
n»  4,  nous  lisons  ;  Quem  {h,  l.)  ad  consulem  pro/tteri  oportebit,  si  is  pupillus^ 
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sive  ea  pupilla  crit,  Htm  qui  ejus  pitpUll  pupillaeve  tutor  erit,  etc.  Hais 
ici  ces  mots  sont  mal  appliqués,  ei  fmpiUi  pupillCBVê  non  «rtnil,  n*a  fM  de 
sens.  Un  homme  qui  a  passé  Page  d*ètre  pupilie  n*a  plus  de  tateyr,  et  par 
conséquent  ne  peut  pas  en  demander.  Voyez  ce  que  J*fll  dit  plos  hml  i 
la  noie  8  sur  la  tutoris  optio.  Cetie  disposition  impossible  est  un  ncHirei 
argument  coritre  l'authenticité  du  monument. 

^*  Sive  unum  iM  plures  collêgas.  Toici  encore  une  chose  ineipllcable. 
Comment  un  duumvir  aufalt^il  plusieurs  collègues?  il  n*en  a  |amats  qu^ofi. 
M.Mommsen  (page  4S3)  croit  qn*on  peut  considérer  les  édiles  comme  col* 
lègues  des  dnumvirs  en  ce  point,  et  fait  valoir  ce  fait  des  quatre  magistrats 
municipaux  désignés  comme  III I vin  j'urf  dicutido,  fait  que  nous  avons  si- 
gnalé plus  haut  (note  17],  diaprés  la  belle  découverte  de  M.  Zumpl.  Hais  si 
les  édiles  sont  les  collègues  des  duumvirs  pour  la  jurldiclion,  que  devient 
Finstitulion  du  préfet  faite  par  le  duumvir  au  préjudice  des  édiles,  sup. 
chap.  xxT  et  note  17?  Pour  nous,  qui  n*admellons  la  juridiction  des  édiles 
qu*à  défaut  de  celle  des  duumvirs^  nous  ne  pouvons  voir  en  eux  les  collègues 
des  consuls  municipaux,  et  nous  croyons  que  fauteur  de  ta  loi  s*est  laissé 
tromper  par  le  souvenir  classique  du  préteur  de  Rome,  coUega  consulibusst^ 
queiisdem  auspicHs  creatus  (Liv.,  vit,  1). 

^  En  lisant  les  dispositions  de  la  loi  19,  D.  De  tuior.  et  curât.,  XJLVlt  i, 
il  me  semble  qu'on  trouve  le  modèle  que  le  rédacteur  a  eu  devant  les 
yeux  ;  on  dirait  qu'il  a  copié  Paul  sans  te  comprendre.  Vbi  ahsunt  ht  qui 
tutores  dare  possunt,  decuriones  jubenfur  dare  tutores,  dummodo  major  parM 
conveniat,  §  1.  Magistratus  municipalis  coUegam  suam  quin  dare  tutorem 
possit,  non  est  duhium, 

^  Ces  derniers  mots  font  supposer  qu'il  ne  s*agll  dans  noire  chapitre  que 
des  citoyens  latins  du  municipe,  encore  bien  qu*au  début  l'expression  gê* 
nérale  :  municeps^  non  suivie  de  la  restriction  :  qui  Latinus  erit  du  chapitre 
précédent^  ait  permis  à  M.  Mommsen  de  croire  (page  439]  qu'il  s*agissait  aussi 
des  citoyens  romains  [ce  qui,  pour  le  dire  eu  passant,  eût  créé  un  nouveau 
privilège  pour  les  habitants  fortunés  de  Salpesa).  Mais  il  faut  avouer  que 
cette  dernière  ligne  n'est  pas  sans  difficulté.  Voici  i'agnaiion  et  la  tutelle* 
légitime  communiquées  aux  Latins  de  Salpesa,  comme  la  patria  potestas^ 
la  manu$  et  le  mancipium;  en  d*autres  termes,  ta  fauiîtle  latine  t  tous  les 
privilèges  de  la  famille  romaine.  Cest  le  contraire  de  ce  qu*on  avait  cru 
jusquMcl. 

En  résumé , 

La  découverte  du  monument  et  Tétatdu  hronzo  portent  à  dou- 
ter de  Tauthenticilé  de  la  loi.  Le  style  n'en  est  rien  moins  que 
correct,  et  si  on  le  rapproche  des  autres  lois  romaines,  les  for- 
mules n  ont  ni  Tampleur  ni  la  régularité  ordinaires.  Quant  aux 
dispositions  mômes  de  la  loi,  elles  sont  ou  inexplicables,  ou  im- 
possibles ,  ou  contraires  à  tout  ce  que  nous  apprennent  les  juris- 
consultes romains.  Si  le  monument  est  vrai,  il  faut  dire  que  Sal- 
pesa a  eu  des  privilèges  que  n  a  jamais  eus  attomie  cité  lalÎDe  :  son 
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droit  civil  est  le  droit  civil  des  Romains  ;  ses  magistrats,  plas  fa- 
vorisés que  les  duumvirs  même  des  municipes  romains,  ont  la  ju- 
ridiction des  gouverneurs  ;  on  arrive  ainsi  à  ce  résultat  bizarre 
que  cette  loi  reste  isolée,  et  que  ce  qu'elle  nous  fait  connaître  est 
sans  intérêt  pour  nos  études.  N'est-il  pas  plus  probable  qu'un 
patriotisme  trop  ardent,  et  qui  n'est  pas  rare  en  Espagne,  a  ima- 
giné pour  Salpesa  un  droit  municipal  qui  serait  des  plus  glorieux 
pour  la  Péninsule,  s  il  ne  lui  manquait  d'être  vrai  ? 

Du  reste,  c'est  aulecteur  qu'il  appartient  de  prononcer  :  à  cher- 
cher les  défauts  comme  les  mérites  d'un  texte,  on  s'aveugle  ai- 
sément. J'ai  essayé  d'instruire  le  procès,  ce  n'est  pas  à  moi  de  le 
juger. 

n. 

9  4.  -  BroBse  de  Malaxa. 

(  Als  Malacitanum.  ) 

Avant  d'examiner  en  détail  le  bronze  de  Malaga,  je  ferai  deux 
observations,  l'une  sur  la  forme,  Tautre  sur  le  fond  même  du 
monument  : 

!•  Quant  à  la  forme,  il  est  évident  que  le  bronze  de  Malaga  est 
de  la  même  main  que  le  bronze  de  Salpesa,  ou,  si  l'on  veut,  il  est 
visible  que  les  deux  lois  ont  été  écrites  et  gravées  en  même  temps. 
Il  y  a  sans  doute  quelques  variétés  d'orthographe,  mais  dans  les 
deux  monuments  on  trouve  le  signe  R.  [rubrica)  pour  désigner  les 
chapitres,  et  des  formules  identiques  et  également  inexactes  *. 
Le  style  aussi  est  pareil.  IKa  quelque  chose  d'étriqué  qui  ressem- 
ble au  résumé  que  les  jurisconsultes  nous  donnent  des  lois  ro- 
maines ;  il  lui  manque  cette  ampleur,  cette  phraséologie  sura- 
bondante particulière  aux  monuments  gravés  que  le  hasard 
nous  a  conservés. 

2**  Quant  au  fond,  le  bronze  de  Malaga  nous  a  gardé  une  loi 
municipale  complète,  et  telle  qu'on  la  pourrait  imaginer  aux  plus 
beaux  temps  de  la  liberté  :  nous  allons  trouver  des  comices,  des 
élections  populaires,  des  curies;  et  tandis  qu'à  Rome  tout  est 
muet ,  et  que  le  soin  des  empereurs  est  de  gouverner  avec  un  sé- 
nat sans  volonté  et  sans  puissance,  nous  allons  voir  qu'à  Malaga 

*  Par  exemple,  la  formule  aciiOy  petitiOf  persecutio  esto. 
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Domiiien  établit  la  république  romaine  des  premiers  jours.  Cest 
le  contraire  de  tout  ce  qu'on  a  cru  jusqu'à  présent  ^  Ainsi  ce 
monument  ne  sera  pas  moins  singulier  que  le  bronze  de  Salpesa, 
et  TEspagne  encore  une  fois  aura  eu  des  privilèges  qui  auront 
manqué  au  reste  de  Tempire. 


(LL) 

...(a)Fieri  oportebit  nullius  no- 
mioe  aut  pauciorum  quam  tôt 
quod  creari  oportebit  professio 
lacla  erit,  sive  ex  bis  quorum  oo*« 
mine  professio  facta  erit  pauciores 
erunt  quorum  H.  L.  comitiis  ratio- 
nem  habere  oporteat  quam  tôt  (b) 
creari  oporlebit  *,  tum  is  qui  co- 
milia  habere  debebit  proscribito  ita 
Y.  D.P.H.  L.  P.* tôt  Domina  eorum 
quibusper  H.  L.eum  honorem  pe- 
tere  licebit  quod  derunt  ad  eum 
numerum  ad  quem  creari  *  ex  H.  L. 
oportebit.  Qui  ita  proscripti  erunt 
ii  si  volent  aput  eum  qui  ea  comi- 
tia  babiturus  erit  singuli  singuios 
ejusdem  condiliones  (c)  nominato, 
ique  item  qui  tum  ab  is  nomi- 
nati  erunt  si  voient  singuli  singuios 
aput  eundem  eandemque  (d)  coa- 
ditiune  nominalo,  isque  aput  quem 
ea  nominatio  facta  erit  eorum  om- 
nium nomina  proponito  ita  ut 
Y.  D.  P.  R.  L.  P.  deque  is  omnibus 
item  comitia  babeto  période  ac  si 
eorum  quoque  nomine  ex  H.L.  de 
petendo  honore  professio  facta  esset 
lotra  prsstitutum  diem  petereque 
bonorem  sua  spoute  cepissent  {e) 
nequeeoproposito  destilisseot*. 


(LL) 

[Si  an  jour  de  la  candidature}  il  n'y 
a  point  de  candidats  qui  se  présen- 
tent, ou  s'il  y  en  a  moins  que  d'é- 
lections à  faire,  on  si  ccax  aa  nooi 
desquels  la  présentation  est  faite 
sont  moins  nombreux  gue  la  loi  ne 
le  veut,  alors  celui  qui  devra  leoir 
les  comices  affichera  de  façon  qa*oa 
puisse  le  lire  deptano  antaut  de  noms 
pris  parmi  leséligibles  qu'il  Ta  d'é- 
lections à  faire  par  cette  loi.  Cesx 
qui  seront  ainsi  affichés  poorroot , 
sMts  le  veulent,  proposer  cbacmi  à 
celui  qui  doit  tenir  les  comices  le 
nom  d'une  personne  de  même  con- 
dition j  et  ceux  qui  seront  ainsi  pro- 
posés pourront  à  leur  tour  proposer 
chacun  une  persoone*de  même  eoiH 
dition  :  celui  à  qui  tous  ces  nons 
auront  été  proposés  les  aflicben  de 
façon  à  ce  qu'on  puisse  les  lire  d« 
planOt  et  il  tiendra  les  comices  pour 
toutes  ces  personnes,  comme  si  c'é- 
tait en  leur  nom  que  la  présentation 
eût  été  faite  dans  le  tem|i6  vouto , 
et  comme  si  ces  candidats  avaient 
commencé  à  solliciter  librement  cet 
honneur,  et  ne  se  fussent  pas  désis* 
lés  de  leur  demande. 


(a)  Mommsen  supplée:  [Rubrica 
d9  nominaiUme  candidatorum]  [Si  ad 
quem  diem  professio]  fieii,  etc. 

{b)  M.  tôt  quot. 


(c)  M.  coiidtdonif. 

(d)  H.  eademqw, 
(ê)  M.  C0pi«««fi/. 


<  Conf.  Zompt.  Comm.   Epigraph.t  t.  I,  p.  61.  Becker  et  Marquanli, 
Handbuch  der  Ram.  AU^rthumer,  III|  i,  p.  319.  l}tp.,  liv.  I,  S  3.  D.  Quando 
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Lfï. 

R.  DB  GOHITUS  BABENDIS. 

Ex  llvirisqui  nunc  sunt,  item 
ex  is  qui  deinceps  in  eo  municipio 
Ilviri  erunt,  uler  major  natu  "  erit, 
aut  si  ei  causa  qus  incident  Q. 
M.  *  comitia  habere  posait,  tam 
aller  ex  bis  comitia  Hvir,  item  aedi- 
libiis,  ilem  qusstoribus  rogandis, 
Bubrogandis  H.  L.  habeto.  utique 
ea  distributione  curiarum  '  de  qua 
supra  comprehensum  est  suiïragia 
ferri  debebuot,  ita  per  tabeilam 
ferantur  facito,  quique  ita  creati 
PTUOt,  it  annum  unum,  aut  si  in 
aiterius  locum  creati  erunt  reliqua 
parte  ejus  anni  in  eo  honore  sunto 
quem  suffragis  erunt  consecuti. 


LU. 

RUBaïQUE.    DB    LA    TENUE 
DBS  COMICES. 

Des  duiimvîrs  actuels,  ou  de  ceux 
qui  serontduumvirs  à  Tavenir.que  le 
plus  àgô,  ou  si  quelque  cause  empê- 
che le  plus  âgé  de  tenir  les  comices, 
que  Taulreduumvir  tienne  les  comi- 
ces pour  faire  nommer  ou  pour  su- 
broger les  duumvirs,  les  édiles,  les 
questeurs,  et  qu'en  observant  la  dis- 
tribution des  curies  dont  il  est  parlé 
plus  haut,  il  fasse  voter  par  tablet- 
tes. Ceux  qui  seront  ainsi  élus  gar- 
deront pendant  un  an,  ou  s'ils  ont 
été  subrogés,  garderont  pendant  le 
reste  de  Tannée  la  magistrainre 
qu'ils  auront  obtenue  par  Télec- 
tion. 


LUI. 

a.  IN  QUA  CDRIA  INCOLii  *  SCFFRA6IA 
FEBANT. 

Quicumque  in  eo  municipio 
comitia  llviris,  ilem  sdilibus,  item 
qusestorilMis  rogandis  habebit,  ex 
curiis  sorle  ducito  unam  in  qua 
ioeolse  qui  cives  il.  latinive  cives  * 
erunt  sufTragio  ferant  *®  eisque  in 
ea  curia  suffragi  latio  esto. 


LUI. 

RUBB1QUB.  DANS  QUELLE  CUB» 
VOTERONT  LES  OOMiClLIBS. 

Quiconque  tiendra  les  comices 
pour  l'élection  des  duumvirs  ou  des 
édites^  ou  des  questeurs,  tirera  au 
sort  une  curie  dans  laquelle  pour- 
ront voter  les  domiciliés  qui  seront 
citoyens  romains  ou  citoyens  lalios, 
et  c'est  dans  cette  curie  qu'ils  au- 
ront droit  de  suffrage. 


LIIII. 

R.  QUORUM  G01IIT19  RATÎONEH  RARE- 
RE  OPOBTEAT. 

Qui  comitia  habere  debebit  is 
primum  Hvir.  qui  jure  dicundo 
prssit^,  ex  eo  génère  iogenuorum 
nominuro  de  quo  H.  L.  cautum 
comprehensumque  est  ^*,  deinde 
proximo  quoqtie  tempore  aediles, 
Item  quaeatores  ex  eo  génère  inge- 
Quorum  bominum  de  quo  H.  L. 
cautum  comprehensumque  est, 
creando  (a)  curato;  dumne  cuitus 
comitis  rationem  habeat  qui  Uvi- 
ratum  petet  et  (6)  qui  minor  anno- 


Lllfl. 

aURBIQUE.  QUELS  SONT  CEUX  DONT 
IL  FAUT  TBNIB  COMPTE  DANS  LES 
COmCES. 

'  Celui  qui  devra  tenir  les  comices 
aura  soin  de  faire  nommer  d'abord 
les  duumvirs  qui  préside  à  la  juridic- 
tion parmi  les  ingénus  que  concerne 
cette  loi,  puis,  etle pins  tôt  possible,  il 
fera  nommer  les  éîdiles  et  les  ques- 
teurs parmi  les  ingénus  que  concer- 
ne cette  loi,  mais  il  ne  tiendra  pas 
compte  dans  les  comices  de  celui 
qui  se  présentera  pour  être  duumvir 
et  qui  sera  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
ou  qui  auront  revêtu  cet  honneur 
dans  les  cinq  années  précédentes  , 


(a)  Mommsen.  Creandos, 


(&)  Mom.  retranche  et. 
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ruro  XXV.  eril  **,  (juive  inlra  quin- 
qiiiennium  in  eo  nonore  fuerint^* 
item  qui  aedilitatcui  quaesturatnve 
petet  qui  niinor  quarri  annorum 
aXV.  eril,  quive  inearumqua  cau- 
sa erit  pro|)ter  quain  si  C.  R.  esset 
in  Dumero  decurionum  conscrip- 
torumve  eu  m  esse  noo  liceret  **. 


et  pour  rédilitéet  la  qnestare  il 
tiendra  pas  compte  du  minear  de 
vingt-cinq  ans,  ni  da^adidal  qui. au- 
rai i  quelqu'une  des  incapacités  qai 
empêcheraient  un  citoyen  romain 
d'être  dans  le  norabredesdécttrioM. 


LV. 

R.  DE  6UFFRAG10  FERENOO. 

Qui  comilia  ex  H.  L.  habebit  is 
municipes  curiatim  ad  suiïragium 
ferenduin  vocale  ita  ut  uno  vocalu  ^* 
omnes  ourlas  in  stifTragium  vocet, 
esTjue  singiilae  insingulis  cousxp- 
lis  "  suiïragium  per  labellam  Te- 
rant,  ilemque  curalo  ut  ad  cistam 
cuiiusque  curiae  ex  municipibus 
eiius  municipi  terni  sint,  qui  eiius 
curiae  non  sint,  qui  suiïragia  custo- 
diant  diribeant  ^*,  el  uli  antequam 
id  faciant  quisque  eorum  jurent  ^* 
se  ralionem  suiïragiorum  fide  bona 
halûlurum  relaturumque  ,  neve 
prohibito  Q.  M.  et  nui  bonorem 
nelent  singulos  custodes  ad  singu* 
las  cislas  ponant  >^  iique  custodes 
ab  eo  qui  comilia  habebit«  item  ab 
bis  posili  qui  bonorem  pètent,  in 
ea  ruria  quisque  eorum  suflra- 
gio  (a)  ferto  ad  cuiius  curiae  cislam 
custos  posilus  eril^  eorumque  suf- 
fragia  periude  justa  ralaque  sunlo 
ac  si  in  sua  quisque  curia  suffra- 
gium  tuHsset  **. 


LV. 

mUBRIQCB,  DU  YOTB. 

Celui  qui  tîondra  les  ccooices 
vertu  de  la  présente  loi  convoquera 
les  citoyens  par  curie,  de  façon  à  ce 
que  d'un  seul  coup  il  appelle  looies 
les  curies  i  voter,  et  que  chacooe 
d'elles  vote  pariablette  dans  desa^M 
dislificts.  11  aura  soin  aussi  de  pla- 
cer auprès  de  Turne  da  scrutin 
de  chaque  curie  trois  électeurs  d'une 
autre  curie,  chargés  de  garder  et  de 
compter  les  votes  ;  et  avant  de  les 
placer,  il  leur  fera  jurer  qulls  sur- 
veilleront  et  compteront  de  bonne 
foi  les  bulletins.  Il  n'em|tôcbera  point 
les  candidats  de  placer  un  surveilbot 
près  de  chaque  urne,  et  tous  les 
gardiens,  aussi  bien  ceux  que  place 
le  magistrat  que  ceux  que  place  la 
candidat,  voleront  dans  la  curie  oè 
Ils  surveilleront  le  vote,  cl 'leur 
buffrage  sera  aussi  valide  que  slls 
avaient  volé  dans  leur  propre  curie. 


(a)  Mommsen  :  suffragium. 


LVl. 

n.  QUID  DE   BIS  FIEUI  OPORTEAT  QUI 
SUFFRAGIOBUM       NUMERO      PARES 
ERUNT. 

Is  qui  ea  comilia  babebit  uli 
quisque  curise  cuiius  plura  quam 
alii  sufTragia  babuerit  ita  priorem 
eeteris  eu  m  pro  ea  curia  faclimi 
creatumqueesse  renunliato'',donec 
is  numerus  ad  quem  creari  opor- 


LVI. 

BUiRIQUR.  €1  00*ILrAUT  FAIM  Mt 
CEUX  QUI  AURONT  OBTBNQ  LMtÊÈMM 
NOJiBRK  DB  aCFFRAfica. 

Celui  qui  tiendra  les  conicea  pio* 
clamera  élu  de  la  curie  celui  qui 
aura  le  plus  i^raiiJ  nombre  de  suf* 
frages,  jusqu  à  ce  que  le  chiffre  des 
noniinaltous  hoil  rempli.  Si  dans  la 
curie  deux  ou  plusieurs  personnes 
ont  eu  le  mène  nooibrede  mffragea, 
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tebit  expletus  sft.  Quam  (a)  in  eu- 

ria  totidem  suffrdgia  duo  plures- 

ve  babueriot,  mariium, quîve  mari- 

torum  numéro  erit*',cœlihi  libères 

non  hal>enti  nui  maritontm  numéro 

non  erit  '*,  nabentem  libères  non 

habent),  plures  liberos  babentem 

pauciores  babente  praeferlo  prio-* 

rem  (6)  que  nuntiato,  ila  ut  bini 

liberi  poat  nomen  impositum  aut 

singuli  pubères  amissi  titrive  (c) 

polentes  amissx  pro  sin^ulis  sos- 

pîlibus  numerenlur*'.  Si  duo  plu- 

resve  totidem  spfTragiahabebuntel 

eiîusdem  condicioois  erunt,  nomina 

eorum  in  sorlem  coicito,   et  uti 

cuiiusque  nomen    sorte  ductum 

erit,  ita  eum  priorem  abs  renun- 

tiat  (d). 

(a)  Mommsen  :   Qua,  i*sHmerais 
mieux  :  Quum, 

(b)  Suivant  Bussemalier,  pno  esl 
entre  les  deut  lignes. 


on  préférera  le  mari  ou  celui  qui  est 
du  nombre  des  maris  au  célibataire 
sans  enfaitts  qui  ifesl  pas  du  nombre 
des  maris  ;  on  prél'érera  celui  qui  a 
des  enfants  à  celui  qui  nVn  a  pas,  et 
celui  qui  en  a  plus  6  celui  qui  en  a 
moins,  et  celui-là  on  le  proclamera 
le  premier.  Deux  enfants  morts 
après  avoir  été  nommés,  un  ûls  pu- 
bère ou  une  fille  nubile  qu*on  aura 
perdus,  compteront  comme  un  enfant 
vivant.  SI  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ont  le  m^me  nombre  de  suf- 
frages et  sont  de  même  condition, 
on  jettera  leurs  noms  dans  une  urne, 
et  celui  qui  sortira  le  premier  sera 
proclamé  le  premier. 


(e)  M.  tHrh$, 
(d)  M.  renundato. 


LVII. 

a.  »E  SORTITIONK  CURIAROH  ET  IS 
QUI  NtJMERO  CURIARUH  FARTES  (a) 
ERCNT. 

Qui  comitia  H.  L.  babebit,  is  re* 
latis  omnium  curiarmn  tabulis,  no* 
mina  curiarum  in  sortem  coicito, 
singularumque  curiarum  nomina 
sorte  ducilo,  et  ut  cuiiusque  curis 
nomen  sorte  exierit  quod  ea  curia 
lecerit  pronuntiari  jubeto  *',  et 
uti  quisque  prior  majorem  partem 
nuraeri  curiarum  confecerit,  eum, 
cum  H.  L.  juraverit  caveritque  de 
pecuniacommuni",  facium  crea- 
tumque  renunliato^donec  toi  ma- 
gistratussintquodH.Ucrean  opor- 
tubit.  Si  totidem  curias  duo  plures- 
ve  babebuutf  uti  supra  eooprehen- 
sum  est  de  is  qui  suffragiorura  nu- 
méro pares  essent,  ita  de  is  qui 
tolidem  curias  habebunt  facito,  ea- 
demque  ratione  priorem  nuemque 
creatum  esse  reDuoUato  ". 


LVII. 

aURRiQUB.  ou  TIRAGE  AU  SORT  DES 
CORIBS,  ET  DE  CEUX  QUI  SRRONT 
ÉQAUXPARLBNOMBEBOESCDEIES. 

Celui  qui  tiendra  les  comices  en 
vertu  dti  cette  loi,  après  s*étrc  fait 
rapporter  tous  les  voles  des  curies , 
jettera  dans  Tiirne  le  nom  des  curies 
et  les  tirera  au  sort,  An  tirage  du 
nom  de  chaque  curie  il  annoncera 
ce  qu*a  fait  la  curie,  et  dès  qu'uu 
candidat  aura  réuni  la  majorité 
di's  curies,  il  proclamera  Télectton, 
après  toutefois  que  Te  lu  aura  Juré 
et  donné  oaatioo  tnxir  la  fortune 
publique.  On  procédera  ainsi  tant 
qu'il  y  aura  des  ma};istrals  à  nom- 
mer en  vertu  de  la  présente  loi. 
Si  deux  ou  plusieurs  candidats  ont 
autant  de  curies,  on  fera  pour  eux 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut  touchant 
ceux  qui  auraient  le  même  nombre 
de  suffrages,  et  c'est  de  la  même  Ta-  , 
çon  qu^on  proclamera  le  premier 
nommé. 


(a)  Moromsen  t  porvi. 
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LVIll. 
R.   N€  (a)  QUIT   FrAT  QUOMhNCJS   CO- 


MiTlA  BABEANTUR  *'. 

Ne  quis  intercedito,  neve  quit 
aliiitfacito  quo  minus  in  eu  muni- 
cif)io  H.  L.  comitia  habeaulur  per* 
fîciantur;  qui  aliter  ad  versus  ea  fe- 
ccrit  sciens  D.  M.  is  in  res  sin- 
gulas  IlS.X.municipibus  municipii 
Flavi  Malacitani  D.  D.  E.  ilius  que 
(6)  f>ecuni£  deque  ea  pecunia  mu- 
uicipi,  ejus  muDicipii  qui  volet, 
cuique  per  H.  L.  iicebit,  actio, 
petilio,  persecutio  esto  ^. 

(a)  Bussem.  Ni. 


Lvin. 

■UBRione.  Qn*o!i  nb  famb  uo 

POUR  RMPÊCBRR  LBS  COVICBS. 

Que  personne  n'intercède,  li  Re 
fasse  rien  qui  empêche  la  tenue 
des  comices  en  vertu  de  cette  loi  ; 
qui  Taura  fait  sciemment  et  par 
dol  soit  condamé  pour  chaque  chose 
à  payer  dix  mille  sesterces  aux  ci- 
toyens du  municipe  Flaviam  llala* 
ciianum,  et  tout  ciio>en  du  mu* 
nicipe  aura  le  droit  de  poarauivw 
cet  argent  pas  aciion  |iersonnelle, 
réelle  ou  extraordinaire. 


(6)  Mommsen  :  ejui  que. 


LIX. 

R.  DE  JUREJURANDO  EORDM  QUI  MAJO- 
BBH  PARTEM  RUMERI  CURIARUM 
EXPLEYERIT. 

Qui  ea  comitia  habebtt  uti  quis- 
que  eorum  qui  llviratum,  sditita- 
tem,  quaesturam  ve  petet  majorem 
partem  numeri  curiarumexpleverit 
priusquam  eum  faclumcreaturoque 
renuDtiet  jusjurandum  adigito  in 
contionem  '*  palam  per  Jovem  et 
divom  Augustum  et  divom  Clau- 
dium  et  divom  Yespasianum  Âug. 
et  divom  Titum  Aug.  etgenium 
imp.  Cxsaris  D....ni  Aug.  deosque 
Pénates  se  eumque  [a)  ex  H.  L. 
facere  oportebit  faclurum  neque 
adversus  H.  L.  fecisseaut  facturum 
esse  scieutem  D,  M.  >*. 


ux. 

RUBRIQD8.  DU  SBRKBRT  BB  CBU1 
QUI  A  OBTENU  LA  MA/ORlTi  DBS 
CUR1B8. 

Celui  qui  tiendra  ces  comices, 
avant  de  proclamer  les  candidats  au 
duumvirat,  à  IVdilitè,  à  la  questure. 
qui  aurout  obtenu  la  majuriie  de» 
curies^  leur  fera  prêter  serment  pu- 
bliquement, en  présence  Ue  tous. 
Ils  jureront  par  Jupiter  et  le  divia 
Au^usie,  et  le  divin  Gaude  ,  et  le 
divm  Yespasien  Auguste,  et  le  ditla 
Titus  Auguste,  et  le  génie  de  Ten- 

fierour  César  Domiilen  Auguste,  et 
es  dieux  Pénates,  qu*ils  feront  tout 
ce  que  cette  loi  exige,  et  qu'ils 
n*ont  rien  fait  ou  ne  leronl  riea 
contre  celle  loi,  aciemmenl  e&  par 
fraude. 


(a)  Momm.  PMM/etaum  quœ. 


LX. 

R.  UTDE  PECUrfUCOMMUNI  HUXICIPUM 
CAVEATUR  AB  IS  QUI  IIVIRATUH 
QUiESTURAHVE  PETET. 

Qui  in  60  municipio  Ilviratum 
quaesturamve  peteot,  quiqueprop- 
ter  ea  quod  paucioruin  nomioe 
quam  oportet  professlo  facta  esset 
nominaiim  in  eam  condicionem  re* 
diguntur  ut  de  bis  quoque  suffira- 


LX. 

RUBRIQUE.  QUE  CEUX  QUI  DBMAW-* 
DE  LE  DUUMYIBAT  RT  LA  QCBB- 
TURB  DOnNBNT  CAUT105  POIJB  LA 
FORTUNE  FUBLIQUB. 

Ceux  qui  dans  ce  municipe  de* 
manderont  le  duomvirai  ou  la  ques* 
ture,  ainsi  que  ceux  qui,  faute  de 
candidais  sufttsanis,  sont  dans  cette 
condition  qu'il  faille  voter  à  leur 
endroit,  devront,  au  jour  des  comi- 
ces et  avant  qu'on  porte  lo  sulTn- 
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gium  ex  H.  L.  ferri  oporteat,  qiiis- 

que  eoriim,  quo  die  comitia  babe- 

buntur,  anteqitam  siiiïragium  fera- 

tur,  arbitral u  ejus  qui  ea  comilia 

habebit  praedes  îd  commune  muni- 

cipuni  dato  pecuniam  eorum  quam 

in  honore  suo  traclaverit  saivam  is 

fore  •»,  si  D.  E.  R.  •*  is  praedibus 

minus    cautum    esse    videbitur, 

praedia  subsignato  arbitralu  eiius- 

dem  "»  isque  ab  iis  |)r£des  prae- 

dîaque  sine  D.  H.  accipito  quo  ad 

recle  cautiioi  sit  uti  quod  recte 

factura  esse  volet.  Per  quem  eorum 

de  quibus  Ilvirorum  quxstonimve 

comitiis  suflTragîum  ferri  oportebit 

fiteterit  Q.  M.  recte  caveatur,  ejus 

que  (a)  comîtia  babebit  rationem 

ne  habeto. 


Î^e,  donner  des  cautions  fixées  par 
e  roaKîstrat  qui  préside  aux  comices, 
cautions  qui  répondront  au  public 
de  Targentque  Péln  administrera. 
Si  les  cautions  ne  paraissent  pas 
suffisantes,  le  candidat  donnera  uo 
cautionnement  Û\é  par  le  président 
des  comices,  et  celui-<:i  acceptera  de 
bonne  foi  cautions  et  cautionnements 
jusqu'à  garantie  suflisante.  Quant 
au  candidat,  duumvir  ou  questeur, 
par  la  faute  de  qui  it  n'aura  pas  été 
donné  garantie  suflisante ,  le  prési- 
dent des  comices  n'en  tiendra  |>as 
compte  dans  l'élection. 


(a)  M.  ^ius  qui. 


LXI. 

a.   DE  PATRONO  COOPTANDO  ^. 

Ne  quis  patronum  publiée  mu- 
nicipibus  mimicipii  Flavi  Malacitani 
cooptato,   patrociniumve  oui  de- 
ferto,  nisi  ex  majoris  partis  decu- 
rionum  décrète,  quod  decretum  fac- 
tura erit  eu  m  du»  |)artes  non  mi- 
nus adrueriot*^,  et  jurati  pertabel- 
lam  sententiam  tulerint  '*.  Qui  aliter 
adversus  ea  patronum  pul)lice  mu- 
nicipibus  municipii Flavi  Malacitani 
cooptaverit,  patrociniumve  cui  delu- 
lerit,  is  H.  S.  aV,  in  publicum  muni- 
cipibus  municipii  Flavi  Malacitani 
D.  D.  E.  Eis  (a)  qui  adversus  H.  L. 
patronus  cooptatus  cuiius  (6)  pa- 
trocinium  delatum  erit,  ne  magis 
ob  eam  rem  patronus  municipum 
municitiii  Flavi  Malacitani  lanli  (c) 
esto. 


LXI. 

BUBBIQnS.   DB  LA   COOPTATION 
D*U1T  PATBON. 

Que  personne  ne  choisisse  publi- 
quement un  patron  pour  les  citoyens 
du  rounicipe  Flavium  Blalacitanuin 
et  ne  défère  à  qui  que  ce  soit  le  pa- 
tronage, sinon  en  vertu  d'un  décret 
de  la  majorité  des  décurions,  décret 
qui  se  fera  lorsqu'il  5  aura  au  moins 
les  deux  tiers  des  décurions,  et  qu'ils 
auront  voté  par  tablettes  et  après 
avoir  prêté  serment.  Celui  qui  , 
d'autre  Taçon  ei  au  mépris  de  ces 
prescriptions,  aura  choisi  un  patron 
publiquement  pour  le  municipe,  ou 
aura  déréré  à  quelqu'un  le  patronage, 
sera  condamné  à  payer  quinze  mille 
sesterces  au  proUt  du  municipc,  et 
celui  qui,  au  mépris  de  la  loi,  aura 
été  choisi  pour  patron,  ou  à  qui  le 
patronage  aura  été  déféré,  ne  sera 
pas  pour  cela  davantage  le  patron 
du  municipe  do  Malaga. 


(a)  U.eiis. 
(6)  M.  cviu0. 


(c)  H.  supprime  (anii. 
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R.  NE  QUIS  JIDiriCIA   QVM  RR8TITU*- 
TURCS  NON  (a)  ERiT  DBSTRUAT  '*. 

Ne  quis  in  oppido  municipii 
Flavi  Malacitaniy  quœqueei  oppido 
coDtinenlia  aedificia  erunt,  œdifi- 
cium  detegito,  destruito,  demolien- 
dum  ve(6)  curato^  nisi  decurio- 
nun  conscriptoruHive  eeiileatia, 
cuin  major  para  *^  eorum  adfuerit, 
quod  reatiturua  (c)  iolra  proxiinum 
aanum  non  erit.  Qui  adversus  «a 
feceril,  is  quanti  E.  R.  E.  T.  P.  (d) 
municipibus  municipi  Flavi  Mala- 
citani  D.  D.  E.  ejusque  pecuniae 
deque  ea  pecuniu  niuoicipi  ejus 
municipii  qui  volet,  cuique  per  H. 
L.  Iicebit,  aclio,  petitio,  persecutio 
eato. 


Lxn. 

RUBRIQUE.  QUE  NUL  NB  D^TRUISS 
LES  EDIFICES  QU*tL  NE  DOIT  FAS 
B ÉTABLIR. 

Dans  la  ville  du  municipe  de  Ha- 
laga,  et  pour  les  édifices  qui  tou- 
chent à  la  ville,  que  persottoe  ne 
découvre,  ne  délniirte  on  ne  ras5« 
démolir  un  édifice  qu'il  ne  tloit  f«s 
réublir  dans  Tannée,  sinon  après 
un  décret  rendu  par  le»  decnrion», 
la  majorité  éuut  présente.  Qai 
naura  pas  suivi  œs  prescription^ 
sera  condamné  ft  payer  auxcilojens 
du  municipe  autant  d^argeot  que 
vaudra  la  chose,  «t  en  oe  cas  l'ac- 
tion personnelle»  Taeiion  iMIe  et  la 
poursuite  mstra  ondinem  appartien- 
dront à  tout  citoyen  du  nnaîclpe  qiii 
voudra  poursuivre,  et  à  qui  la  loi 
permet  d'agir. 


(a)  fiussemaker  :  non  est  écrit 
entre  lignes. 
(6)  Bussemaker  Ut  :  demoliundum. 


(c)  M.  rtstiiuturus, 

(d)  M.  explique  ces  letlrt»  par  «o 
res  «nï  tantam  pecumam. 


LXUL 

R.  DE  LOCATtONIBUS  LRGIBUSQUE  LO- 
CATIONUM  PROPONENBIS  ET  IN  TA* 
BULA6  MUNICIPI  REFKRENDIS  ^* . 

Qui  Ilvir  I.  D.  P.  vecligalia,  ul- 
troque  tributa,  aivequid  aliutcom- 
muni  oomine  municipum  eiius 
municipi  locari  oportebit,  locato  ; 
quasque  locationea  fecerit,  quasque 
iegea  dixerit,  quanti  quit  locatum 
ait  et  praedes  accepti  sinl,  qusque 
praediasubdita,  subsignata,  obliga- 
tave  ainl,  quiquepraediorumcogni* 
torea  ^'  aocepti  aint,  in  tabulas  com- 
munes municipum  ejus  munl« 
cipi  {a)  rererantur  fucito,  et  propo- 
aita  habeto  per  omne  reliquom 
tempus  honoris  sui,  ita  ut  D.  P.  K. 
L.  P.  quo  loco  decuriones  con- 
acriptive  proponeuda  esst  censue- 
rint  *•• 


Lxiir. 

RUBRIQUE.  DBS  ADJUDICATIONS,  DfcH 
CONDITIONS  T  IMPOSàsS,  ET  DE 
LEUR  INSGRirrtON  DANS  LES  BSetS- 
TRES  DU  KUNICIFB. 

Le  duurovir  qui  prcrldera  à  la 
juridiction  adjugera  les  Impôts  et 
les  fonds  votés  pour  les  (ravsus  pu- 
blics, ainsi  que  tout  autre  revenu  ou 
déiienae  du  municipe  qu'on  doit  ad- 
juger. Les  adjudicaiioua  qnUI  aurs 
faites,  les  conditions  qu'il  y  a«i« 
imposées,  le  prii  de  l*adiudicatioo« 
le  nom  des  cautions,  la  Jèstgoalion 
des  fond?  affectés  au  cautionne- 
ment, le  nom  des  cogmtom  de  ces 
fonds  seront  inscrits  sur  les  resis- 
tres municipaux,  et  aflicbés  peaSwi 
tout  le  lemps  de  la  magistrature  da 
duum  vir,  de  façon  a  être  lus  aisémen  t 
de  plain  pied,  et  cela  dans  le  lieu 
fixe  par  les  décurions. 


(a)  Bussemaker  a  lu  muncpîL 
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LXIV. 


LXIV. 


OBLIGATIOItE    PRiEDUH   PR^ 
DIORUM   COGNITORUMQUE. 


Quicumque  in  municipio  Flavio 
llalacilRDO  iu  commune  **  mua  ici- 
pum  eiius  municipi  prœdes  facti 
suDlerunt,  qusque  prœdia  accepta 
suDt  erunt,  qiiiqueeorum  prxdio- 
ru  m  cogoikires  facti  sani  erunt  ^> 
ii  omnea  et  quae  cuiiuaque  eortim 
tum  erunt  (a)  cum  praes  cognitor- 
ve  factuB  est  erit,  quasque  poatea 
esse  cum  ii  obligati  esse  cœperiint 
cepennt(6),qui  eorum  aoluti  libe* 
ratique  non  sunt  non  erunt,  aut 
non  sine  D.  M.  sunt  erunt,  eaque 
omnîa  quaeque  (c)  eorum  soiuia 
Hberataque  non  sunt  non  erunt, 
aut  non  sine  D.  M.  sunt  erunt»  in 
commune  muDicipum  eiius  muni- 
cipi item  obligati  obligat»  que  (d) 
suQto,  uti  ii  e«ve(«)  P.  R.  obligati 
obligaiare  essent  si  aput  eos  qui 
Komae  srario  pressent  ii  prudes 
inque  (/)  cogn itères  facti  **,  eaque 
praedia  subdila,  subsignata,  obli- 
gatave  essent.  Eosque  prsdes,  ea- 
que praedia,  eosque  cognitores,  si 
quit  eorum  in  qu»  cognilores  facti 
erunt  ita  non  erit^',  qui  quaeve 
soluti  Jiberati,  soiuta  iiberalaque 
000  sunt  non  erunt,  aut  non  sme 
D.  M.  sunt  erunt  Ilviris  qui 
1.  D.  prasrunt,  ambobus  alterius- 
ve  {g)  eorum  ex  decurionum  con- 
scriptonunque  décrète,  quod  decre- 
tum  cum  eorum  partes  tertiae  non 
minus  quam  dus  adessent  ^  factum 
erit,  veadere  (A)  legemque  bis 
Teoduodis  dicere  jus  potestasque 
eslo.  dum  ea  (t)  legem  is  rébus 
▼endundis  dii^nt  quatn  tegem  eos 
qui  Romae  srario  prsBSunt  e  lege 
prasdiatoria  prsedibus   praedis<|ue 


BUB.  DE  L*0BL16ATI0N  DES  CAtTTIOlfS^ 
DBS  PBJBDIA    ET  DES  COGMITOBBS. 

Toute  personne  qui,  dans  le  mu- 
nicipe  de  Malaga,  se  sera  portée  cau- 
tion devant  le  municipe,  tous  les 
biens  acceptés  comme  cautionnement 
et  tous  les  cognitores  de  ces  biens, 
toutes  ces  persoBnes  et  ions  les  biens 
qui  leur  appartenaient  an  moment 
de  rengagement  ou  qui  leur  appar- 
(Iront  dans  la  suite,  à  moins  d'une 
libération  de  leur  personne  ou  de 
leurs  biens  faite  saus  frautie,  resteront 
obligés  envers  le  municipe,  comme 
ces  personnes  et  ces  biens  seraient 
obligés  au  peuple  de  Rome  si  ces 
cautions,  si  ces  prodict,  si  ces  co^t* 
Ufres  avaient  été  engagés  à  Rome 
devant  les  magistrats  qui  président 
à  Varatium.Ei  à  l'égard  de  ces  can- 
tiens,  de  ces  prœdia  et  de  ces  cogni- 
torts,  si  quelque  chose  n'est  pas 
comme  les  cognitores  l'ont  garanti, 
et  s'il  n'y  a  pas  libération  de  bonne 
fol ,  les  duumvirs  qui  président  à 
la  juridiction  auront,  ensemble  ou 
séparément,  le  droit  de  les  vendre 
et  de  fixer  la  loi  de  la  vente,  sur 
un  décret  rendu  par  les  décurious, 
dans  une  réunion  où  les  deux  tiers 
au  moins  des  ntembres  seront  pré- 
sents. Celte  loi  sera  celle  qu*à 
Rome,  les  magistrau  qui  présideut 
à  Vœrarnm  éiabliraient  en  vertu 
de  la  loi  prcediatoria  pour  Ja  vente 
des  cautions  et  des  prœdia,  ou  celle 
qu'on  établirait  pour  la  vente  à  vidé, 
au  cas  ou  en  vertu  de  la  loi  prœdia^ 
toria  on  ne  trouverait  pas  d'acheteur  ; 
et  cette  loi  de  la  vente  contiendra  la 
clause  eipresse   que  l'argent  soit 


(a)  Momrosen[/î<0rttn/]  erttni, 

(b)  M.  ccepertmt  eœperint» 

(c)  M.  omnia  quœ  eorum. 

(d)  M.  obUgata. 

(e)  M.  uU  iieave» 


[f]  M.  iique, 
{g)  M.  aUerive.' 

[h)  M.  BussemalLer  :  Mmtorv  est 
entre  lignes. 
(tj  M.  etttn» 
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apporté  et  payé  clans  le  foron  de 
Malaga,  et  toute  loi  aîDSl  établie  sen 
juste  el  valable. 


vendundis  dicere  oporteret,  aut  si 
lege  praediatoria  emptorem  non  in- 
veniet,  auam  Icgem  m  vacuom  ven- 
dendis  aicere  oporteret  *^  et  dum 
îta  legem  dicant  uti  pecuniam  in 
fore  (a)  rounicipi'^FlaviMalacitani 
referatur,  luatur,  solvatur,  quaeque 
lex  ita  dictant  (6)  justa  rataque 
esto. 

(a)  M.  lit  pecunia  kintorb  ;  Il  me     iiiam  (pour  pacwiia)  m  foro, 
semble  quil  est  aisé  de  lire  p0Ci«-        (6)  M.  dicta  erii.} 


LXV. 

R.    UT    JUS   01CATUR    E    LEGE    DICTA 
PRiEDIBUS  BT  PRiEOIS  ¥ENDU.NOIS  '^ 

Quo8  praedes,  qusque  prsdia 
q^uosque  cogni tores  llviri  muni- 
cipii  Flavi  Malacitani  H.  L.  vendi- 
derint  de  ils  quicumque  I.  D.  P. 
ad  quem  de  ea  re  in  jus  aditum  erit, 
ita  jus  dicito^  judiciaque  dato  ut 
ei  qui  eos  praedes,  coguitores,  ea 
praedia  mercati  erunt  praedes,  so- 
cii  **'  beredesque  eorum,  isque  (a) 
ad  quos  ea  res  pertinebit  de  is 
rébus  agere,  easque  res  petere,  per* 
sequi  recle  possit. 

(a)  Mommsen,  iqw. 


LXV. 

BUB.  OD^ON  DISE  LB  DROIT  tOITARI 
LA  LOI  ÉTABLIR  POUR  LA  VRHTR 
DES  PRSDIA  ET  DES  CAUTIONS. 

Quand  les  duumvirsdu  rnooicipe 
de  Malaga  auront  Tendu  des  prœdes, 
des  j^œdia,  des  comUores,  celui  qui 
présidera  à  la  juridiaion  et  qui  sera 
chargé  de  ces  affaires  dira  le  droit 
et  donnera  des  juges  de  façon  à  ce 

ri  ceui  qui  auront  acheté  lesjMtB- 
,  les  cognitores^  les  prœdia,  ainsi 
que  leurs  cautions,  leurs  associés  et 
leurs  héritiers,  et  ceux  à  qui  la  cho5«^ 
appartiendra^  ouïsse  agir  revendi- 
quer et  poursuivre  Justement  louiez 
ces  choses. 


LXVÏI. 

R.  DE  MULTA  QCiB  DICTA  ERIT. 

Multas  in  eo  municipio  ab  Hvîris 
praefectove  dictas,  item  ab  aedilibus 
quasaediles  dixisse  se  aput  llviros . 
ambo  alterve  ex  is,  professi  erunt  *" 
llvir  qui  1. 1>.  P.  m  tabulas  com- 
munes municipum  eiius  rounicipi 
referri  jubelo.  Si  cui  ea  multa  dicta 
erit,  aut  nomine  eiius  aliiis  postula- 
bit  ut  de  ea  ad  decuriones  conscrip- 
tosve  referatur^  de  ea  decurionum 
conscriptorumve  judicium  esto  *V 
Quaeque  muKae  non  erunt  injuslae 
a  decurionibus  couscriptisve  judi- 
catae  "^  eas  multas  llviri  in  publi- 
cum  municipium  (a)  eiius  muni- 
ctpii  redigunto  "*. 

(a)  tfommsen  mtmtcipMm. 


LXVL 

RUB.  DBS  AMBHDBS  PBONONCiSf. 

Leduumvir  qui  préside  à  la  jori^ 
diction  ordonnera  d*inscrirc  sur  Icn 
registres  publics  des  citoyens  du 
mitnicipe  les  amenrles  prononcées 
dans  le  mnnicipe  par  les  daumviis 
ou  le  préfet,  ou  aussi  par  les  édiles, 
quand  les  édiles  les  auront  signiiées 
aux  duumvirs  ensemble  ou  séparé- 
ment. Si  celui  contre  qui  aura  eie 
prononcé  l'amende,  ou  quelque  att- 
ire en  son  nom,  demande  qu*il  soit 
référé  de  cette  amende  aux  dé* 
curions,  les  décorions  en  jugenNit. 
Et  toutes  les  amendes  que  les  déçu- 
rions  ne  jugeront  pas  ÎDjustea  se- 
ront exigées  par  les  duumvirs  pour 
la  caisse  du  manicipe. 
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LXVU. 
n.  DB  PECUNU  GOimimi  hdnicipuii 

0BQUE  RATIOMIBOS  EORUMDEM  ^'. 

Ad    quem    pecunia   communia 
municipum  eiius  muoicipi  perve- 
nerity  beresve  eiius,  isve  adquem 
ea  Tes  pertioebit^  io  diebus  XXX 
proximis,   quibus  ea  pecunia  ad 
eum  pervenerit,  in  publicum  muni- 
cipum eiius  municipi  eam  referto. 
Quique  rationes  communes  nego- 
Uumve  quod  communi  (a)  muni- 
cipum eius  municipi  gesserit,  trac- 
laverit,  is,  beresve  eiius  (b)  ad  quem 
ea  res  pertinebit,  in  diebus  aXX 
proximis  quibus  ea  negotia  easve 
raliones  gerere ,  tractare  desierit, 
quibusque  decuriones  conscripti- 

2ue  babebuntur,  rationes  edito,  red- 
itoquedecurionibus(c)conscriptis- 
ve,  cuivedehis  accipiendiscognos- 
cendis  ex  decreto  decurionum 
conacriptorumve,  quod  decrelum 
factum  erit  cum  eorum  partes  non 
minus  quam  dus  tertio  adessent, 
negotium  datum  erit.  Per  <]uem 
steieritQ.  M.  ita  pecunia  redigere- 
tur  referretur,  quove  minus  ita  ra- 
tiones redderentur,  is  per  quem 
steterit  Q.  M.  rationes  reddenren- 
tur,  quove  minus  pecunia  redi- 
geretur,  referret  (et),  neresque  eius, 
isque  ad  quem  ea  res  qua  ae  agitur 
perlinebit  Q.  £.R.  (e)  erit"*tantum 
etalterum  tantum  municipibus  eiius 
municipi  D.  D.  £.  Eiusque  pecu* 
ni»  deque  ea  pecunia  municipum 
manicipîi  Flavi  Malacitani  ejusea 

KKïuniamunicipum  municipii  Flavi 
alacitani  (f)  qui  volet,  cuique  per 
H.  L.  licebit,  actio,  petitio,  perse- 
cutio  esto. 

(a)  Hommsen.  commune, 
{b)  M.  supplée,  isvê, 

(c)  Bassemaker  lit  d$curioniru$. 

(d)  M.  refefTBtur. 


LXVII. 

B1TB.  DBS  DBNIBBS  DU  HDNIGIPB 
ET  DU  COMPTB  QU^ON  EN  DOIT 
RBNDBB. 

Toute  personne  qui  aura  reçu  les 
deniers  communs  des  citoyens  du 
muDÎcipe  ou  son  héritier,  ou  toute 
autre  personne  à  qui  il  appartiendra» 
sera  tenu  dans  les  trente  jours  de  la 
recette  de  verser  cet  argent  dans  la 
caisse  municipale.  Quiconque  aura 
tenu  des  comptes  publics,  ou  géré 
quelque  affiiire  publique  du  rouni- 
cipe,  ou  son  héritier,  ou  toute  autre 
personne  à  qui  il  appartiendra,  sera 
tenu  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vront la  conclusion  du  compte  on 
de  l'afifaire,  et  à  la  prochaine  as- 
semblée des  décurions,  de  rendre 
ses  comptes  aux  décurions,  ou  à  ceux 
qu^un  décret  des  décurions  aura 
chargés  de  les  recevoir  et  de  les  vé- 
rifier, décret  qui  ne  pourra  se  faire 
qu*en  présence  au  moins  des  deuk 
tiers  des  décurions.  Celui  par  qui 
il  aura  été  empêché  que  Targent 
ne  soit  versé  ou  que  les  comptes 
ne  soient  rendus,  celui-là,  ou  son 
héritier,  ou  tout  autre  persouue  à 
qui  il  appartiendra,  sera  obligé  de 
payer  deux  fois  le  montant  de  la 
chose  aux  citoyens  du  municipe.  El 
dans  le  municipe  de  Malaga,  Tac- 
tion  personnelle  ou  réelle,  ou  la 
poursuite  extra  ordmem  de  cet  ar^ 

fent  appartiendra  à  qui  le  voudra,  et 
qui  la  loi  le  permettra. 


(9)  M.  Q{umt  i)  e{a)  r{ee). 

{f)  M.  retranche  les  mots  ^us  ea 
pecunia.».  Flavi  àUUaciiam,  comme 
une  répétition  vicieuse  et  inutile. 
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LXVIÎI. 


H.     DE      CONSTITUENOIS      PATRONIS 
CAUSiE    CUM     RATIONES    RS^DEN- 


TUR 


89 


Gtifil  ita  rationet  veddenUiv  Ilvir 
qui  decuriones  conscriplosve  hal>e- 
bil**  ad  decuriones  conscriptos- 
ve  referto  quos  placeat  publiçam 
causam  agere,  iique  decurionea 
coDScripli  ve  per  labellam  jurati  *^  D. 
E.  R.  decernuolo,  tum  cum  eoruoi 
partes  oon  minus  quam  du»  terli» 
aderunt  •'  ila  ut  très  quos  plurimi 
per  tabellam  legerint  causain  pu- 
blicara  aganl,  iique  qui  ila  lecli 
efunt  tempus  a  decuriouibus  cou- 
scriptisve  (a)  quo  cauaam  cognos- 
cant,  acliooemquesuum  ordioent» 
postulanto,  eoque  lempore  quod  is 
dalum  eril  Iransaclo,  cam  causain 
wli  c|uod  recle  faclum  esse  volet  •* 
aguuto. 

(a)  Bussemaker  a  lu  conscriptive. 
LXIX/ 

H.  DK  lUDlCIO  PBCVmiK  COWHJSIS  ** . 

Quod  M.  M.  Flavî  MalaciUni  do« 
mine  petetur  ab  eo  qui  ejus  muni- 
cipi  municipes  (a)  incoUve  erit 
quodve  cum  eo  agetur  qued  phjria 
H.  S.  oosit  neque  tanti  sit  ut  (6)... 

(a)  Mommsen  munkeps, 

(h)  Mommsen  supplée  :  de  ea  re 
proconsulem  jus  dicere  judiclaque 
dare  ex  h.  1.  oporleat,  deea  re  Ilvir 


LXYni. 


FATROKS  UM  L'AWAIRS  «OA*»  •> 

REND  LES  COMPTES. 


Quand  les  oomptos 
fendus,  le  duumvir  qui  réunira  tes 
décurions  en  référera  aux  dêcurioRs 
sur  la  nomination  des  commissaires, 
et  les  décurions,  après  aroîr  prèt«* 
serment,  voteront  par  labietie  H 
dans  une  assemblée  des  deux  Uen 
au  moins.  Les  trois  penoanes  f«t 
auroni  eu  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  seront  chargées  lie  Pesji- 
men  ;  ils  demanderont  aux  décarians 
de  leur  fixer  un  délai  pour  conoaitre 
l'affaire,  et  ordonner  leur  action,  et 
ce  délai  passé,  ils  nM>neroni 
au  mieux  possible. 


LXIX. 

RI7BRI0UB.  DU  PROCfeSPOUB  DEHIBRS 
MCIflCIPAITX. 

Quand  on  apira  au  nom  des  d* 
loycns  du  municipede  Malaga  contn* 
un  citoyen  ou  domicilié  du  mimiclpe, 
et  que  la  demande  sera  de  plus  de 
mille  sesterces  et  ne  sera  pat  aa«x 
gtande  pour.... 


praafeclusve  qui  jvre  dicundo 
erit  ejus  muuicipit  ad  quem  de  ea 
re  in  jus  aditum  erit  jui  dieito  jndt- 
ciaque  dato. 


NOTES  DU  BRONZE  DE  MÂLA6A. 

1  Pauciorst...  quorum,,.' quam  tôt.  Est-ce  là  une  pbraae  laliaet 

*  T.  D.  t.  B.  L.  t.  Cette  formule  s*explique  par  undêâêpiauorteiê  kgifot* 
lil^suivaai  le  texte  Oorentin.  L.  U,  S  3,  D.  D»  imst,  aci.^  XiV,  t.  Hais 
Haloaadre  et  la  f  ulgate  ont  la  ni  d«  piano,  etc.,  et  c'est  ainsi  que  le  piwid 
notre  texte.  JVi  déjà  remarqué  plus  haut  que  Tauteur  de  la  loi  avait  en 
sous  les  yeux  le  texte  de  la  vulgate  du  Digeste. 

*  Ad  eum  numerum  ad  qumn  crMri  oportibit,  Cest  encore  une  locutioa 
singulière;  j*en dirai  autant  du  qui  comUia  habUurus  erit. 

^  On  ne  voit  dans  rantiquité  aucune  trace  de  cette  candidature  imposée 
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par  le  magittral,  ni  rieo  qui  resiemble  au  droit  dngiiller  de  leleter  le 
f>«ril  de  l'éieclion  sur  un  tiers.  Mais  on  devine  comment  l*auteur  de  la  loi 
en  est  arrivé  à  cette  combinaison.  Dans  certains  textes  du  Digeate,  pins 
d^un  siècle  après  Domilien,  on  voit  que  les  candidats  manquent  souvent 
po«r  les  charges  municipales,  et  que  la  loi  force  les  décurions  il  accepter 
«el  honneor  dangereux,  suivant  leur  ordre  d'inscription  (I.  6,  OMniMMr, 
et  htmor.  D.  L.  4). 

Celte  décadence  municipale  n'est  guère  facile  à  concilier  avee  rindépen- 
dftnee  républicaine  que  noua  représente  la  table  de  Malaga,  et  on  se  de* 
imBiie  comment  en  si  peu  de  temps  on  est  tombé  si  bea.  Il  a  donc  fallu 
Imaginer  un  système  Intermédiaire,  et  supposer  ééik  la  répugnance  dea 
cftoyent,  répugnance  ineiplkable  dans  on  pays  qui  eût  joui  d'une  liberté 
nasal  grande  que  Texpose  notre  monument. 

*  Cbei  lea  Bornai ns,  quand  il  s'agit  de  la  présidence  des  comices  d'élee-> 
lion,  c'est  le  sort  qui  décide,  à  moins  d'accord  préalable  (Liv.  xxxT,  6*S0| 
nxix,  9i,  ZLi,  •.  CxNif.  ibid,^  xxiy,  10).  L'âge  ne  donne  qu'une  préséance 
dlionneor,  i*t  décide  seulement  quel  sera  celui  des  deux  consuls  qui  pren<« 
dra  le  premier  les  faisceaux  (Cic,  de  Asp.,  11,31.;  Val.  Max.,  IV,  I,  1;  Plut^ 
PMMm,,  la).  Encore  cette  disposUion  fut^elle  changée  par  la  loi  JuUa,  Sh 
maritandiMordimbui.  A.  GeU. ,  II,  U,  li.  c  SiocapUe  septimo  legiâ  Julin,  priori 
ex  eoMulIbus  fâseea  samendi  poloataa  lit,  non  qui  pluris  annoa  natos  eat, 
sed  qui  pluris  libères  quam  collega,  aut  in  sua  polestate  babet,  aut  bello 
amiait.  Sed  al  par  uirique  nnmerua  liberorum  est,  maritus,  aut  qui  in  nu- 
meio  mariiorum  est,  pneferlur.  Si  veto  ambo  et  mariti  et  patres  toiidem 
ilberarom  annt»  tam  ille  pristinus  honor  instauratur,  et  qui  major  natu 
est  prior  fasces  suniit.  »  Nous  retrouverons  au  chap.  lyi  quelque  chose  de 
aemblable  à  cette  primauté  d'honneur,  et  cette  reaaemblanoe  perpétuelle 
de  la  loi  municipale  de  Malaga  et  de  la  loi  romaine  rend  d'autant  plus  renar- 
quable  la  différence  qui  exiate  ici  entre  l'usage  romain  et  l'usage  eapagnol. 

*  Q.  a.  pour  qmomà^ug,  est  une  abiéviation  qui  n'est  paa  connue. 

7  Ce  nom  de  curiœ  est  fait  pour  étunoer.  M.  L.  Renier  a  publié  dana  le 
BuUeim  d$s  Sociétéa  smmntesj  nnméro  de  juillet  18&5y  des  textes  curieux 
qui  nous  atlealent  l'existenoe  de  curiea  dans  les  villea  d'Afrique,  at  ces 
ourtea  lui  semblent  Indiquer  une  organisation  semblable  4  celle  des  tribua 

.  romaines  ;  il  y  voit  un  argument  en  faveur  de  l'opinion  suivant  laquelle 
lea  ceriea  dea  munJdpea  auraient  élô  éublies  en  vue  des  électionc  M.  Re- 
nier eal  «ne  grande  autorité,  mais  le  fait  qu'il  a  coosUlé  n'a  peut-être  pas 
toute  la  portée  qu'il  lui  donne.  Dans  cea  curiea  qui  ont  une  place  à  part  dans 
lea  jeux  et  les  spectacles,  et  qui  élèvent  des  monuments,  je  ne  voia  encore 
qu'une  division  religieux  imitée  des  curiea  romaines  (car  il  eai  difficile 
de  aupposer  une  division  politique  au  tempe  d'Alexandre  Sévère),  et  il  me 
aemble  qu'on  explique  aisément  et  naturellement  par  cette  hypothèse  lea 
textes  cités  par  M.  Rénier.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  on  peut  donc  considérer 
notre  loi  comme  le  premier  texte  où  ewia  ait  le  sens  de  tribu. 

-  *  Un  contemporain  de  Domitien,  Frootin,  noua  parle  d'un  privilège  de 
même  espèce  accordé  aux  tncote  qui  viendraient  cultiver  un  territoife  : 
m  meote  edam  si  usmI  alknigmœ,  qm  kUra  tirriiorium  cêèmrmt,  amnibm 
kmêribm  {kanorUftu.  Agg.  vrbicus)  fungi  m  eohnia  éêUrmU.  Boc  Fmtmtrm 
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nuper  Hnpelravêrtml,  Tudertini  auiem  benêficio  hahaU  coHdUoriê.  (Pro^Ua., 
(h  Contrùv.  agror.,  p.  5S,  ed  LacbmaoD.} 

*  Latinive  dves.  Celle  expression,  dont  on  ne  cilonil  pas  on  second 
exemple,  donne  un  caractère  tout  à  faii  snspect  à  noire  raonuoieat. 
Philologiquement,  dans  la  bonne  lalinilé,  citHs  Latmus  est  une  expression 
impossible.  On  est  citoyen  d'ane  cité  [cms  Romatms,  citoyen  de  Rome),  on 
n*cst  pas  citoyen  d'un  pays.  Les  Lalins  s'appellent  nomên  Latimmm. 
Quand  Sallosie  nous  parle  de  la  punition  d'un  traître  à  qui  Mételins  fait 
trancher  la  tète,  il  nous  dit  {Jug.  69)  :  «  TurpiUus  condemntUus  vêrberaêmi'' 
qw  capUe  pœruu  soMt,  nom  is  ci  vis  ex  Latio  erat.  »  Qu'on  l'entende  oom 
on  l'a  fait  jusqu'à  présent  (et,  selon  moi^  c'est  le  vrai  sens)  d'un  dloy 
romain  qui  avait  appartenu  d'abord  an  Latium,  ou  qu'on  admette  pour 
moment  avec  Mommsen  qu'il  y  avait  des  citoyens  latins,  il  en  résolteni 
toujours  queSallttslo  n'aurait  pas  dit  chtis  Lalmut,  et  que  cette  expression 
n'esl  pas  latine. 

Endroit,  civis  Latinus  sont  deux  mots  qui  jurent  l'un  avec  Tanife,  enr  le 
Latinus  est  l'opposé  du  civis.  Gains,  1, 15.  Servos..*.  aut  civei  romamoi  ami 
LaUnos  fiêri..,  dicemui  ;  16  :  Mamtmiêsum  modo  civem  Romamtm,  modo  loti- 
num  fUri  dicemtu.  Ibid.,  1,67,  70  et  sniv.,  1,53.  N0quê  civ^us  Aornonts,  me 
uUis  aUù  hominibus  qtd  sub  imptrio  popuU  Âoniani  $vnt,  etc.  Ulp.,  V.  A  : 
ContiMum  habmt  cims  Ronumi  cum  civUms  Romamt,  cum  Lal/mi»  mUmn  H 
ptregrhiù,  ita  si  coneesium  iU. 

Croire  que  les  Romains  auraient  donné  aux  Latins  oe  nom  de  ctMt  dont 
ils  étaient  si  flers,  et  qu'il  n'en  serait  point  resté  de  trace  dans  le  droM  tl 
dans  rbistoire  de  Rome,  c*esi  ponssef  la  confiance  on  peo  plus  loin  qne  ne 
le  comporte  la  critique. 

^  Suffhigio  feront  passerait  pour  une  bote  de  copiste»  si  on  ne  letnmvaU 
la  même  expression  au  chapitre  lit  de  notre  loi. 

«^  FrmsU,  il  faudrait  le  pluriel,  mais  il  y  a  une  conf  usloD  perpétuelle  des 
nombres,  c'est  ainsi  que,  quelques  lignes  plus  bas,  il  y  a  qui  mmor...  wrii^ 
gtiti»...  in  €0  honore  fumini. 

>*  Nous  ne  savons  pas  quels  sont  ces  ingénus  que  concerne  la  loi  ;  on 
plutôt  il  y  a  ici  une  expression  inexacte  pour  nous  dire  que  les  afrandils 
sontexclus  des  fonctions  municipales.  La  loi  Visellia  réservait  cet  hooneer 
aux  ingénus. 

*»  Minor  XKVamorwoi.  Cette  disposition  est  prise  du  Digeste.  M  vwmpm 
Mcom  ùdmmHrandam,  dit  Uipien,  anie  vkukmm  qumlum  anmm...  «^ 
milti  nimores  non  oporUi,  dmUquê  née  decnrionn  erêontur  vd  erwaii  suffirm^ 
giwn  in  ewia  fenmt.  1.  8.  D.  De  mwmib,,  L.  IV.  C'est  aossi  l'Age 
qu'Auguste  avait  éUMi  poor  le  sénat  {VaUu  eenatoria),  et  pour  la  qoestnie. 
DIo  Cass.,  LU,  SO;  LUI,  i8.  Mais  il  est  assez  remarquable  qoe  poor  la 
Bithynie,  Auguste  avait  éubli  k  vingt-deux  ans  l'&ge  d'éiigibililé.  (  Pline, 
Bp.  X,  79)  ;  ce  qui  ferait  croire  que  pour  les  cités  non  romaines  on  ne 
suivait  pas  toujours  les  usages  de  Rome.  V.  la  noie  suivante. 

««  Cet  intervalle  de  cinq  ans  est  parUcolier  à  Matoga  ;  à  Rome,  poor  le 
consulat  il  fallait  on  intervalle  de  dix  années  (Bêcher,  Roem.  AUertk.,  U. 
%  p.  M).  Dans  les  monicipalités,  au  temps  d'Uipien^  il  n'y  a  d'antre  dé- 
iénse  qoe  de  oonlîMHir»  konorem^  car  cette  continuité  oAt  détrnit  lenle 
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resp<MisabUiié.  L.  18,  D.  ad  mun.^  L.  H,  g  5,  D.  1)0  mun,  Légalemenl  on 
pou?ait  donc  être  réélu  après  riniervallc  d*une  anaée. 

*^  La  lex  Julia  municipalis,  faite  pour  des  muntctpta  civium  RomanO" 
runit  coniieul  un  grand  nombre  d'incapacités  |)our  exclure  du  sénat  muni- 
cipal les  gens  indignes  d'y  figurer;  mais  quand  on  connaît  l'orgueil  romain 
el  la  jalousie  avec  laquelle  on  défendait  le  droit  de  cité,  il  est  peut-être 
singulier  de  voir  avec  quelle  facilité  la  loi  de  Malaga  comme  celle  de  Sal- 
pesa  prodigue  aux  Espagnols  les  privilèges  des  citoyens  romains,  ou  les 
dispositions  de  la  loi  romaine. 

**  Uno  vocaiu,  G*est  ainsi  que  les  tribus  romaines  votaient,  à  la  différence 
des  centuries:  {ma  KXuati,  dit  Denys  VII,  59,  que  fauteur  de  la  loi  semble 
avoir  eu  sous  les  yeux. 

<^  Nous  connaissons  les  sepia  de  Rome  comme  Tendroit  où  volait  le 
peuple  romain,  mais  je  ne  sais  si  Ton  trouverait  la  mention  des  septa 
électoraux  pour  aucune  autre  cité.  Sepla,  dit  Servius,  ad  Virg,,  Ecl.  I,  34, 
l^ropm  nml  ioca  ï»  Campo  MartiOy  itabuialU  tndtija,  in  quis  stans  populus 
Bonumiu  suffragia  ferre  consueveraL  C'est  encore  un  des  privilèges  do 


M  Surveiller  les  suffrages  {custodktnt)  et  dépouiller  le  scrutin  (dirUteant) 
sont  deux  opérations  distinctes:  à  Rome,  elles  étaient  divisées  (iiecker, 
Roem.  AUerth.,  II,  3,  104),  et  on  ne  voit  pas  qu'elles  fussent  conUées  anx 
mêmes  personnes. 

'i*  Il  n*y  a  aucun  exemple  d*un  pareil  serment  pour  les  custodes  de  Rome. 

to  Pourquoi  ces  singuli  custodes  ?  A  Rome,  sous  la  république,  ce  sont  les 
candidate  mêmes  qui  nomment  les  custodes;  plus  tard,  probablement  sous 
Auguste,  c'est  une  fonction  confiée  aux  chevaliers.  Pline^  H.  N.,  XXXIU, 
7  :  Nongenti  vocahanfur  ex  omnibus  selectiad  custodiendas  cistcu  suffragio^ 
ntm  in  comitiis.  Ainsi  Malaga  se  trouve  privilégié  sur  Rome,  et  a  une  plus 
grande  liberté  électorale. 

SI  Ce  chapitre  de  notre  loi  doit  sembler  parfaitement  régulier  à  un  mo- 
deme,  car  on  dirait  d'un  article  détaché  d*une  de  nos  lois  électorales.  Nous 
avons  établi  en  principe  qu'on  doit  se  méfier  du  pouvoir,  et  c'est  à  cause 
de  cela  qu^on  permet  au  candidat  de  Caire  surveiller  les  gardiens  officiels 
chargés  du  dépouillement  ;  mais  cette  surveillance,  mais  le  droit  accordé 
aux  surveillants  de  voter  là  où  s'exerce  leur  ministère,  sont  choses  qui, 
toutes  naturelles  qu'elles  nous  paraissent,  étaient  étrangères  à  Tantiquilé. 
La  surveillance  du  pouvoir  par  les  citoyens  n'a  jamais  existé  à  Rome , 
quelle  que  fût,  d'ailleurs,  la  responsabilité  des  magistrats;  et  quant  au 
droit  de  voter  dans  une  autre  curie  ou  dans  une  autre  tribu  que  la  sienne, 
un  Romain  ne  l'eût  jamais  admis.  La  tribu,  sans  être  une  associalion  aussi 
sainte  que  la  curie,  n'en  était  pas  moins  chose  fort  différente  de  nos  divi- 
sions administratives;  et  supposer  qu'un  citoyen  pouvait  voler  en  dehors 
de  la  tribu  est  une  hypothèse  contraire  à  l'esprit  de  l'antiquité,  et  qu'on 
ne  pourrait  admettre  que  sur  les  textes  les  plus  certains. 

^  Celle rffiuACMiliojprocttrta, celle  nominalion  partielle  proclamée  avant 
la  nomination  générale,  c'est  un  usage  moderne  qui  est  étranger  aux  Ro- 
mains, ou  du  moins  n'en  avons-nous  nul  autre  exemple. 
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»  Marilum,  etc.  Ceci  est  imilé  de  la  loi  Julia  el  PappU  PoppM,  do«C 
Aulu-Gelle,  II,  15,  nous  a  conservé  un  fragment  qui  ressemble  assez  à  notre 
texte  :  Capite  septimo  legis  JuUœ  priori  ex  consuUbus  fascês  sunmidi poiêtias 
fit,  non  qui  pluris  annos  natus'est,  sed  qui  piuris  Uberoi  giiam  coOega  ami 
in  sua  poiestat  hahet,  aut  héllo  amisit.  Sed  si  par  uhique  numerus  Uberorwm 
est,  niariius  aut  qui  In  numéro  marilorum  est,  prœfertur.  Qu'est-ce  que 
celui  qui  in  numéro  maritorum  est^  Cest  un  point  qui  n'esl  pas  bien 
connu,  le  passage  d'AuIu-GelIe  étant  le  seul  qui  en  fasse  mention.  Il  eU 
assez  remarquable  que  notre  loi,  qui  a  emprunté  ce  chapitre  i  la  loi  Jnlia 
etPappia  Poppaea,  ne  lui  a  pas  pris  nne  autre  disposition  qui  concerne  les 
candidatures,  et  qui  diminue  Tige  légal  de  l'éligibilité  d*«ne  innée  par 
chaque  enfant,  tif  singuli  anni  per  singulos  libéras  demUlanhir.  V.  aussi  in 
note  5.  Tac.^  Ann.  XV,  19.  Ulp.,  I.  9,  D.  De  minor,,  IV,  4. 

M  JMmagine  bien  on  privilège  qui  permette  de  placer  le  eèllbsuim  •« 
nombre  des  maris,  mais  je  ne  comprends  pas  Tex  pression  cœUbiUèêrm  nom 
habenti  qui  maritarum  numéro  non  erit.  Calebs  est  celui  qui  n*est  pns  marié  ; 
le  marié  qui  n*a  pas  d'enfant  se  nomme  orhus  dans  la  loi  Jalla  et  Papf  in 
Poppxa.  Gains,  il,  111,  Cœlibes  quoquequi  kge  JuUa hêreâitaiem  iêgmimqm 
capere  vetaniur,  item  orbi^  id  est  gm  lieras  non  kabetU»  quas  te...  Mais, 
dira->t-on,  un  célibataire  peut  adopter.  Soit;  nais  s'il  n'est  pas  marUontm 
numéro^  c'est  là  un  fait  insigniflant  dont  la  loi  n'a  point  à  s'occaper.  Oa 
dirait  que  le  rédacteur  de  notre  monument  a  supposé  que  éoà  célibataires 
sont  m  maritorum  numéro  quand  ils  ont  des  enfants  adoptifs,  et  qu'anlfe- 
ment  ils  n'ont  pas  ce  privilège.  Mais  il  semble  que  c'était  une  pure  Cafeur 
du  prince,  qui  accordait  le;u5  liberorum, 

**  Nous  trouvons  ces  calculs  dans  les  chapitres  de  la  loi  Julia  et  Pappîa 
Poppsa,  qui  concernent  la  capacité  héréditaire  des  époux.  Ulplen,  XYI,  1 1 
«  lÀbera  inter  eos  (conjuges  se .  )  lesiamenli  factio  est^  si  jus  liberorum  a  primdfÊ 
impeiraverint,  aut  si  filium  filiamve  communsm  kabeant,  aut  qualnordecim 
annorum  filium  vel  fitiam  duodecim  amiserint,  vel  si  duos  trimos  vei 
très  post  nominum  diem  amiserint.»  Ulpieu  parle  le  langage  de  la  loi» 
c*est  le  tils  de  quatorze  ans,  c*esl  la  fille  de  douze  ans  qu*ii  nomme»  et  nos 
pas  le  fils  pubère.  Pourquoi?  Parce  que  la  puberté  chea  les  Romains  n'é- 
tait pas  un  âge  fixe  (au  moins  en  ce  qui  concerne  la  tutelle).  G«iius,  l-19i. 
Inst.  1-93;  m  ppto.  L'auteur  de  la  table  de  Malaga  a  remplacé  les  mots 
locli niques  de  la  loi  Pappia  Poppaea  par  des  expressions  qui  déguisent  l'em- 
prunt ;  mais  il  reste  encore  plus  d'une  dilBculté.  Aulu-Gelle  («np.j  note  i), 
en  nous  parlant  des  consuls,  ne  mentionne  parmi  les  fils  morts  qui  confè- 
rent le  privilège  politique,  que  ceux  qui  ont  péri  à  la  guerre,  et  on  oom- 
piend  la  noble  idée  qui,  eu  ce  cas,  les  fait  considérer  comme  toigours  vi- 
vants ;  la  disposition  dont  parle  Ulpien  est  tout  différente,  et  u*a  trait  qu^ 
des  avantages  civils;  on  ne' peut  pas  arguer  d'une  disposition  à  l*aatre,  car 
les  motifs  ne  sont  pas  les  mêmes.  11  ;  a  donc  dans  notre  loi  une  confusion 
évidente»  ou  bien  c'est  un  nouveau  chapitre  de  la  loi  Poppsea  qui  dément 
Aulu-Gelle  et  le  texte  qu'il  nous  a  conservé. 

**  Qu'il  en  fût  ainsi  à  Rome  pour  les  votes  îles  tribus  i  ta  différence  da 
Tote  |iar  centuries,  où  l'ordre  était  fixe,  c'est  ce  que  nous  apprend  an 
passage  de  Varron^  R.R.  m,  17,  1.  Lotis  tatuHs  sorNHo  fU  (ribmsm^  me 
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emipêi  mmi  a  ftmetm  rmmHari,  qmm  quvaque  Mbm  fee$rM  œdiUm. 
Je  Temarquenii  que  c^est  Walter  qui,  dans  son  histoire  da  Droit  Romain, 
liv.   1%  chap.  XV,  $  116,  a  le  premier  donné  le  vrai  sens  de  ce  pas- 
sage. Oo  y  verra  une  preuve  de  l^auilien licite  ou  de  Fftge  moderne  de 
iMHre  loi,  suivant  qu*on  sera  édifié  sur  le  caractère  de  ce  monument.  Reste 
um  poinldiflicile  k  eipliquer,  c*esl  la  remmiiaHo^  A  Rome,  dans  les  comices 
ceniuries,  la  rêmmHaHo,  U  proclanaiion,  se  faisait  suivant  le  nombre  des 
voles.  leprœiorj^muSf  VmkUsprioréiaiii  celui  qui  avait  le  plus  grand  nom- 
bre de  suffrages,  comme  Cieéron  nous  rapprend  dans  une  Toule  de  passages. 
M  ^r^on.,  1*  S;  d0  Off,,  il,  59  ;  Brut.,  8tl.  On  ne  voit  pas  quMl  en  fût  autre- 
meai  pour  les  tribus.  Mais  ici,  ii  prendre  le  texte  de  la  loi  :  uti  quique  prior 
tmajorm»  parlem,  etc.,  dans  le  sens  le  plus  naturel,  et  c'esl  ainsi  que  Ta  en- 
tanda  Monmsen»  p.  ii7,  note  lOS,  on  arriverait  à  un  résultai  étrange  :  c*est 
que  par  suite  de  la  soriitiOf  telle  que  Peipose  notre  monument,  le  candidat 
qui  régulièrement  doit  être  exclu  comme  ayant  eu  le  moins  de  voix  pourrait 
èlTO  nommé,  el  nommé  le  premier  par  Teffet  du  hasard.  Supposons  vingt- 
ônq  «uries  :  Aulusa  en  dix-huil  voix  ;  Seins,  seize  ;  Titus,  quatorze.  Les 
«Uumvlrs  nommés  el  connus  par  les  eusloén  et  les  diribUorn  sont  Aulus 
et  Selus;  mais  s'il  suffit  d*avoir  le  premier  la  majorité,  en  sortant  de 
Tarae  où  sont  les  noms  des  curies,  Titus  peut  avoir  le  premier  treize 
voix,  Uodis  qu*Aulu8  n'en  aura  que  six  et  Seins  que  quatre.  On  arrive 
sinsi  à  un  résultat  impossible,  et  il  sembla  que  Tauleur  ait  eu  l'esprit 
troublé  par  le  passage  de  Varron,  et  qu'il  ait  imaginé  un  système  qui  y 
réponde  en  apparence,  sans  quMl  en  ait  vu  les  oonséquences. 

^  Cette  caoUon, donnée  avant  la  proclamation  comme  condition  d*éllgî- 
Ulilé ,  est  encore  une  insttlntion  particulière  à  la  ville  de  Malaga.  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  cette  question,  /n/*.,  note  85. 

M  11  en  était  ainsi  à  Rome,  au  moins  pour  les  édiles.  (Cic.,jro  Plane»,  53  ; 
Becker,  Marquardt,  Rœm.  AiUnhUmêr,  t.  U,  3,  p.  188.  ) 

<*  Ce  chapitre  est  slnguUèremeat  placé.  Cest  après  Télectioa  faite  qu*il 
est  défendu  d'empèchar  les  comices  d'élection. 
^  Sur  QUtie  formule,  voyez  r^f^Sa^ptajaniMi,  ch.  xxvi,  note  7. 
**  In  condonem.  Cet  accusatif  est  peu  usité.  On  dit  d'ordinaire  m  conckmê; 
Htais  U  y  en  a  des  exemples  dans  Tertulliea. 
s*  Sur  ce  serment,  y.  r JBf  Snipiiuaiiiini,  ch.  xxv  et  xxvi. 
^  Pfcuatam  salvam  foré.  Plusieurs  passages  du  Digeste  prouvent  que  la 
formule  était  r«n»yMMcam,  et  non  pas  imcihini»  9alwun  tore,  L.  a,  $  13,  D. 
D$j^cu/Ho  XV,  I.  Si  flUuifBunilitu  duumvir  pupHh  rm  oakoamfort  cowrtuon 
curwil^  Pa]^mianu$  de  p$ouUo  <ictionêm  comp«(er«  oil.  NtfC  quidquam  tmUare 
arbUror,  an  wAuntale  patris  dÊCwrio  faeiui  «tf,  guomam  rempublicam  sal- 
vam  fore  pater  obstrictui  uL  L.  1,  S 17,  D.  Dé  nmgiit^eon».,  xxvii.,  8.  L.  S, 
g  5,  1. 17,  S  ^h  ^'  <^^  mumdp.,  L.  1. 

^  I).  E.  R.  pour  de  M  re  est  une  abréviation  qui  ne  s'est  pas  encore 
trouvé  seule  (  et  seule  elle  a  peu  d'intérêt,  c'est  une  économie  de  trois 
lettres)  ;  mais  elle  existe  dans  la  formule  q.  d.  b.  n.  v.  p.  d.  b.  n.  i.  c.  Quod 
de  ta  re  fieri  pkictitf ,  dêêa  rêita  eennuruni, 

*>  Celle  formule  nous  est  coimne  par  le  monument  désigné  sous  le  nom 
de  :  Lw  farkii  fadtndo  de  Tan  €48  de  Rome  (  Haubold,  Monum,  legaUa, 
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p.  71  ;  Mommsen,  Itucrip.  Neap.  2458).  Qui  redêmeril  praàes  daio  prmdiaqm^ 
subsignato  duumvirumarbUratu.  (Cic.,m  Verr,^  acl.  ii,  lib.  I,  lit^  lit.  Lèse 
Thoria,  lignes  46-48,  73-75.)  Mais  dans  tous  ces  passages  les  mots  pnps  et 
prœdia  ne  sont  jamais  séparés,  ei  un  ancien  commentateur  nous  en  laH 
connaître  la  raison.  Prœdtadit  le  Pseudo-Asconius  sur  le  passage  de  Gi- 
céron  indiqué  plus  haut  ;  PrtBdia  sunt  m  ipsa,  praedes  Aomiii«ff«  td  ui 
fldejussores,  quorum  res  bona  prœdia  uno  fiomlne  dicuntur.  Il  D*y  vnA 
donc  que  les  biens  qui  appartenaient  i  la  caution  iprœt)  qui  poovaieBt 
èlre  subsignata ,  la  caution  s*obligeant  elle  et  son  bien.  Cest  ce  qa*a 
parraitement  démontré  M.  Bachofen,  Dos  Rœmiich$  Pfandncht,  Bftie 
1847,  p.  323.  La  distinction  établie  par  noire  loi  qu'en  cas  d'insoftlsaiiiee 
du  prœs  on  fournira  des  prœdia  est  une  idée  moderne  et  étrangère  an 
génie  romain.  Si  le  prœs  eût  éié  insuffisant,  on  en  eût  demandé  un  se- 
cond, on  n'eût  pas  demandé  desprœdta.  On  n'obligeait  la  chose  qn^en  obiî- 
geanl  d'abord  la  personne.  Ce  que  dit  Ulpien  des  prœtoriœ  saUMdatkmu 
est  pris  du  fond  même  des  idées  romaines  :  Prœtoriœ  tatiidatioKeM  jwno- 
nas  denderant  per  se  intervmienHum,  et  nequ»  pignorUms  quis ,  nequt  pecumiœ, 
vel  aurif  vel  argenti  satisdationê  in  vicem  satisdaiionis  fungilur,  L.  7.  D.  Df 
slip,  prœt,^  iLYi,  5. 

Mommsen  (p.  477)  est  obligé  de  supposer  que  le  candidat  astreint  à 
fourutr  des  cautions  obtient  éventuellement  d'obliger  ses  propres  biens  an 
lieu  de  chercher  des  cautions  nouvelles,  et  il  ajoute  que  Tancien  droit  n^ 
rien  connu  de  semblable.  Toujours  un  droit  particulier  pour  Malaga. 

^  Mommsen  remarque  que  les  formules  de  ce  chapitre  ont  quelque  chose 
de  plus  bref  que  les  autres  :  m  pMicum.,..  dare  danmas  esto ,  sans  dési- 
gnation de  l'action.  Il  eipllque  aussi  le  ne  quis  patromun  publiée  cooptaio 
par  la  défense  de  faire  nommer  un  patron  par  le  peuple  du  monicipe 
(p.  454),  ce  qui  parait  être  la  pensée  de  l'auteur,  mais  ce  qui  ne  s'ac- 
corde guère  avec  la  grande  liberté  municipale  de  la  république  de  Ma- 
laga, et  il  suppose  que  ce  chapitre  a  été  remanié  plus  tard  (p.  M7),  sans 
nous  dire  à  quelle  date.  Nous  avons  un  décret  de  patronage,  daté  dn  règne 
de  Trajan  (Haubold,  Monum.  Ugal,^  p.  932),  et  nous  y  voyons  qne  déjà 
c'est  le  sénat  municipal  qui  choisit  le  patron. 

^  C'est  la  formule  de  l'éditde  Venafrum.  Ex  majoris  partis  dêeuHimwm 
décréta,  quod  decretum  Ha  faettun  erit  cwn  in  decurionibus  non  mimu  gnoai 
dtMppartMdecuriofuiinad/tiertfU.  (Mommsen,  Inscr.  Neap,.  4601.  L.  S.  D.  Ar 
décret,  ab  ordinefac.t  L,  9.  Isge  autem  municipaUcavetur^  uiordo  nonaUlw 
habeatur  quam  duabuspartibusadhibitis,)  Cette  forme,  d'une  excellente  la- 
tinité, tranche  avec  l'ei pression  duœ  tertiœ^  que  nous  trouverons  au  chap. 
Lxiiii^  et  qui  no  semble  pas  de  même  date. 

9*  Et  jurati  per  tab^lam.  Il  y  a  plusieurs  exemples  de  ce  vote  smaimn 
consulta  per  tab^m  : 

PAtEn  POSTIT 

C.  FLAYIO  POLLIONI 

ATSTnALl  C.  N.  C.  PnON. 

IIII  Tin.  I.  D.   LOGO   DATO 

S.  G.  PSn  TABBLLAH. 

(  Mommsen,  tn$e,  Neap,^  89S0,  3951.  ) 
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Seulement  11  y  a  cet  le  difAcuUé  que  pour  le  sénat  romain  c*est  seulement 
sous  Trajan  qu*on  a  commencé  à  voler  avec  des  iablelles  (Pline.  Ep.  m , 
ao.  Beeker^Rcsm.AUfrthumer^  ii,  3,  p.  337.  Pauly,  Real  Encydopedief  t.  YI, 
p.  44)24),  et  il  est  singulier  de  voir  cet  usage  dans  le  sénat  de  Malaga,  avant 
qu*il  ait  été  reçu  dans  le  sénat  de  Rome.  L*auteur  aurait-il  mal  compris 
la  formule  PeUronum  s$  cooptari  tabula  hospilali ,  incisa  in  hoc  decreto  in 
démo  sua  posita  perrr^tM.  (HauiMld,  Monum,  légal.,  p.  830.) 

Quant  au  serment  spécial  qu'on  exige  du  sénat  municipal,  je  n*en  sais 
pas  d'autre  exemple.  Ce  sont  les  magistrats  qui  jurent»  car  ce  sont  eux 
qui  sont  responsables. 

**  Mommsen  (p.  398)  remarque  que  ce  cliapitre  inlerrompt  Tordre  régu- 
lier des  dispositions  qui  concernent  les  magistrats,  et  il  suppose  que  c'est 
une  addition  au  texte  primitif  de  la  loi.  C'est,  ce  me  semlile,  se  tirer  d'une 
difficulté  en  se  jetant  dans  des  difficultés  plus  grandes,  car  à  quelle  époque 
placer  le  texte  primitif,  et  comment  prouver  qu'il  y  a  interpolation? 

L*ol)servation  de  Mommsen  est,  du  reste,  fort  juste,  et  comme  il  le 
remarque  également^  la  loi  qui  nous  occupe  est  étrange  à  la  placer  sous 
Domitien.  La  première  disposition  de  cette  nature  que  nous  rencontrions 
est  du  règne  de  Claude,  c'est  le  sénatus-consulle  Hosidicn,  qui  est  du  règne 
de  Claude,  et  ce  sénatus-consulte  ne  concerne  que  l'Italie  et  ne  statue  que 
sur  un  cas  bien  déterminé  ;  il  défend  seulement  de  détruire  les  édifices  par 
spéculation  :  Placere  si  quis  negotiandi  causa  emisset  quod  œdiflcium^  ut  dt- 
ruendo  plus  adquireret  quam  quanti  emisset,  tum  duplam  pecuniam  qua  mer' 
eatus  eam  rem  esset,  in  aéra  inferri^  utique  de  eo  nihilominus  ad  senalum  re- 
ferretur.  Ainsi  parle  le  monument  original  (  le  meilleur  texte  nous  a  été 
donné  par  Mommsen,  Berichte  der  sachsischen  GeseUschaft  1852,  p.  274  et 
suiv.)^  qui  est  fidèlement  reproduit  par  Paul,  dans  son  commentaire  sur 
l'Édit,  1. 52 ,  D.  Dtf  contrahendf  empt,  XTiii,  1 .  Senatus  censuU  ne  quis  domum 
vittamve  éirueret  quo  plus  sibiacquireretur,  neve  quis  negotiandi  causa  eorum 
qM  emeret  venderetWt  pœna  in  eum  qui  adversus  senatusconsuUum  fecisset^ 
conslituta  est  ut  dupium  ejus  quanti  emisset  m  cerarium  inferre  cogeretur^  in 
eum  vero  qui  vendidisset,  ut  irrita  fieret  vendiUo,  Gonf.,  I,  2.  C.  Deœdif. 
priv.f  Tiii,  10.  Negotiandi  causa  œdiflcia  demoliri  etmarmora  detrahere 
edieto  divi  Vespasiani  et  senatusconsuUo  velitum  est. 

Que  cette  législation  se  soit  étendue  peu  à  peu  aux  provinces,  cela  n'est 
pas  douteux  (  V.  Bachofen,  AusgevjahUe  Lehre  des  Roem.  CivUrecht),  mais 
est-il  probable  que  sous  Domitien  on  ail  pris  de  pareilles  précautions  pour 
Halaga,  et  surtout  qu'on  ail  fait  une  loi  plus  sévère  pour  un  municipc  d'Es- 
pagne quo  pour  Rome,  puisque  l'interdiction  de  démolir  est  absolue,  sauf 
le  cas  de  rétablissement  dans  l'année?  Est- il  probable  que  les  décurions  de 
Malaga  fussent  compétents  pour  statuer  sur  ces  démolitions,  tandis  que  pour 
l'Italie  c'était  le  sénat  qui  statuait?  Cette  grande  lil)erté  municipale  qu'on 
retrouve  dans  toute  la  loi  me  fait  toujours  craindre  un  excès  de  patriotisme 
comme  nous  en  avons  tant  d'exemples  en  Espagne. 

^  Major  pars,  SI  Ton  entend  par  ces  mots  la  simple  majorilé,  ce  chapitre 
serait  en  opposition  avec  les  chapitres  lxi,  lxiv,  lxvii,  lxviii  ;  mais  ou 
peut  l'entendre  de  la  majorité  ordinairement  requiso,  c'est-à-dire  des  deux 
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tiers.  Remarquez  oepenilanl  qu*àa  chapitre  lvii,  m^'orwn  partem 
curiarmn  ne  signifie  que  la  simple  majorité. 

4<  Il  y  a  dans  la  tes  JuUa  municipaUs  on  table  d*Héraclée  quelques  ligne», 
qui,  pour  le  langage,  ressemblent  à  ce  cbapitre  (L.  73  et  suIt.)  :  QmUmi  toctt 
ex  leg9  hoationu  911001  c$n$or  aUusw  quis  magisînUuê  pubUcii  veettpaiêm» 
yUrovetrilmUifruMdittuadùvediœitmt^mfi^^ 
hetnAtU  ut  uti  fruiUoBot.,.  «wfuni Ml.  Conf.  Livius XLIII,  16. Bogatio  repente 
Sttb  uttius  tribun!  nomine  promulgatnr  :  QuapMicafmUgali»  tilfre  tréèmia 
C.  Claudhu  H  T,  SemprotUm  (œ  sont  les  deui  censeurs)  toemsmU,  «a  rmtm 
lûccUio  ne  esset.  De  iniegro  locarentur  etut  omnibus  reOmmiâi  af  nnémewM 
promiscmjut  esset» 

**  Ces  proBdiorum  coifnitores  soûl  ici  meniionnés  pour  la  pramière  foin^ 
Nos  sources  ne  connaissent  rien  de  ces  experts  connaisseurs  on  répe«- 
dants,  et  c'est  encore  selon  moi  une  idée  moderne.  A  1lome«  les  pneUm 
étant  inscrits  au  cens,  on  n*admettaii  que  ceux-là  (Cic,  pro  AaoeD,9t«  1t) 
comme  cautionnement,  on  n*avait  donc  pas  besoin  d*experls  ;  dans  les  pro- 
vinces,  il  y  eut  sous  l'eifipire  un  cens  qui,  pour  i*exaclitude,  ne  le  cédak  ea 
rien  à  celui  de  Rome  sous  la  république  :  où  eût  été  la  place  de  ces  cogrn^ 
tores  ?  D'ailleurs  cognitor  en  droit  romain  u*a  pas  ce  sens  d^espertt  '^  signi- 
fie ou  un  juge,  ou  un  défenseur  (Dirksen,  Manuaie^  li.  v),  et  c'est  ce  dernier 
sens  que  le  mot  de  cogmtores  a  dans  les  textes  que  cite  M.  Mommseo,  Vèrr., 
y,  168.  Hocjuris  m  omnes  constitueras  ut  qui  neque  tibi  nolus  «satl,  neqvo 
cognitorem  locuplelem  darel,  in  crucem  toUeretur.'^in  Catone^  9  :  Hoe 
tore  et  cognUore  hujus  sententiœ, 

^  Il  n*y  a  pas  d'autre  exemple  de  cette  affiche  annuelle  du  budget 
cipal;  et  il  est  singulier  que  le  sénat  ne  figure  dans  cette  a^jndicatioB  d« 
la  Turtune  publique  que  pour  ordonner  la  publicité  des  mesures  qui  lei 
échappent.  A  Rome,  le  questeur  ue  pouvait  rien  payer  que  de  raven  dn 
sénat  ;  ici  le  questeur  ne  paraît  pas,  et  le  sénat  non  plus.  M.  Momauee  fiik 
dans  cette  toute-puissance  du  magistrat  un  reste  de  rancienno  eeeslituiiee 
latine;  c'est  une  explication  qu'il  est  difUcile  d'accepter. 

^  Ce  mot  de  commtifMirevient  souvent  dans  notre  nooiunent  «oeiae  ay* 
nonyme  depu^iicum.  Il  est  rare  en  ce  sens  dani  nos  textes,  et  ponr  ce^i 
touche  les  prœdes  et  les  prœdia  l'expression  usitée  est  m puMiciim*  Gatoe, 
cité  par  Festus,  \^  QDADnANTAL  :  Prcedia  in  puUicum  éare.  Vano,  de  L. 
L.  6,  74  :  Prœs  qui  a  magistratu  interrogatus^  m  puNicem  «1  prmi  «M,  à 
guo  et  quom  respondet^  dicet  :  prcss. 

**  Sur  les  cogmtores,  V.  la  note  iS. 

^  A  Rome,  on  ne  voit  jamais  de  cognitores  dans  le  sens  que  lui  donae 
notre  monument. 

^7  La  phrase  :\eos  cognitores f  ei  quid  eorum  in  quœ  cogmtores  facti  erwU  ite 
non  erit,  ne  me  parait  pas  complète,  à  supposer  qu'elle  soit  latine. 

^  Partes  tertiœ  non  nUnus  quam  duœ,  Y.  «tipra.  note  37.  Cette  expresiiee 
se  trouve,  il  est  vrai,  dans  le  Code  Tbéodosien,  1.  94,  De  éeeurion,^  XU,  1  : 
Ex  rdiquo  numéro  duobus  tertiis  sypputandisi  mais  c'est  dans  une  consti- 
tution de  Tan  381. 

**  Un  passage  de  Suétone  mal  compris  a,  selon  moi,  inspiré  notre  textes  et 
j*y  vois  la  preuve  évidente  d'une  fabrication  moderne.  Daude,  c.  9  : 
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Ad  easrH  famitiarifongusUaidêcidit  (CUudius),  ut  cum  ebUgaiam  œrario 
fid«m  Uberare  non  pogsot,  in  vacwim  lege  j^œdiatoria  venalis  jMpendMit  tub 
êdicto  frmfectonÊm  (asrarii  se.)*  Dans  ce  passage,  il  me  semble  que  legêprœ^ 
diaioiia  n'a  pas  d'auire  seas  que,  m  vertu  des  cfmditùms,  en  vertu  dêlaUÀ 
même  de  l'engagement.  Nous  sarons  qu*il  y  avait  ao;uf  prcBdiatormm  (Gic.> 
pro  Ba^,  i5)  et  Gaius  nous  dit  quUl  j  avait  dans  Tédit  un  litre  De  priv- 
diatoribm  (L.  5i,  De  jure  dot.  D.  XXlII>  3)  ;  mais  nous  ne  connaissons  pas 
de  commeotaire ad  legemprœdUUoriam,  Il  y  avait  uue  tex  proBdiatoria  comme 
une  lex  comaùssoria  ;  lex  ayant  ici  le  sens  de  clause,  de  loi  du  contrat. 
Dans  notre  texte,  au  contraire,  les  préfets  de  rsrarium  legem  dicunt  e  lege 
prmdiatoria,  c'est-à-dire  que  la  (00;  pradta/oria  est  un  texte  législatif.  Nous 
ne  connaissons  rien  de  pareil.  Mommsen,  p.  474/ n.  44,  retrouve  une 
tex  prœdiatoria  dans  Gaius,  IV,  88,  mais  Gaius  porte  kge.,,.  toria^  et  on  y  a 
lu  prœtoria,  censoria  et  Thoria, 

L'expression  de  Suétone,  in  vacuum  lege  prœdiatoria^  a  donné  lieu  à  une 
méprise  plus  considérable  encore  et  plus  évidente.  Dans  le  texte  de  Suétone, 
M  vacuum  venaUs  pependit^  Tex  pression  est  claire  :  m  vacuum  pendere,  c'est 
être  exposé  en  vente,  c'est  :  pendre  en  Vair  ;  mais  certains  commentateurs 
de  Suétone  ont  expliqué  in  vacuum  dans  le  sens  d'tn  vanum,  frustra.  C'est  ce 
sens  contestable  qu'a  choisi  l'auteur  de  la  loi  de  Malaga,  et  il  a  suppose 
une  adjudication  tentée  lege  prœdiatoria,  et  à  la  suite  |)our  le  cas  où  il  ne  se 
présentait  pas  d'acheteurs,  une  vente  à  tout  prix  :  m  vacuum.  Le  texte  de 
Suétone  démeiit  cette  fausse  interprétation.  Dans  Suétone,  c'est  en  vertu 
de  la  kx  prœdiatoria,  c'est-à-dire  de  la  clause  même  du  contrat  de  gage 
que  Claude  in  vacuum  venaUs  pependit.  Ici,  au  contraire,  il  y  a  une  loi  parti- 
culière pour  les  biens  m  vacuom  vendendis  qui  est  différente  de  la  lex 
prcediatoria.  N'est-il  pas  évident  que  notre  loi  a  été  construite  sur  ce  pas- 
sage mal  compris  de  Suétone? 

^  Mommsen  a  coupé  les  mots  pecuniam  in  fore  en  pecunia  et  un  mot  inin- 
telligible, ménfore.  Je  suppose  qu'il  y  a  pecunia  (m)  tn/bro,  et  qu'on  veut  que 
l'argent  de  la  vente  soit  payé  publiquement  comme  dans  nos  enchères.  Peu 
importe  que  chez  les  Romains  on  payât  opud  œrarium  ;  notre  loi  est  une 
perpétuelle  exception.  Peut-être  aussi  l'auteur  a- l-il  ainsi  traduit  le  :  pecunia 
prœsens  solvatur  du  décret  de  Verres  qu'il  semble  avoir  eu  sous  les  yeux. 
Cic,  In  Verr.,  acl.  II.  1, 146. 

^1  Toujours  une  irrégularité  singulière  dans  des  formules  qui  chez  les  Ro- 
BMios  ne  varient  pas.  Prcedes  précède  toujoursprcpdia  ;  ici  au  contraire  il  suit; 
les  oognitores  ne  figurent  pas  dans  la. rubrique.  Une  ligne  plus  bas  nous  trou- 
vons prodes—prcBdia — cognitores,  et  plus  loin  prcBdM^co^mtore^^prœdia . 
Si  l'on  veut  relire  la  note  35,  on  comprendra  toute  l'importance  de  cette 
critique.  Prœdia  ne  peut  ni  être  avant  prœdes,  ni  s'en  séparer,  puisque 
les  prœdia  sont  les  biens  des  prœdes. 

^  Le  droit  accordé  à  la  caution  et  à  l'associé  du  vendeur,  droit  qui  les 
assimile  à  l'héritier,  est  quelque  chose  de  nouveau  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  nos  sources.  Comment  la  caution  de  l'adjudicataire  peut-elle  exercer 
des  droits  qui  ne  lui  appartiennent  à  aucun  titre?  Et  quant  au  socius,  Topi- 
nion  générale  n'est-elle  pas  que,  suivant  le  droit  romain,  l'associé  ne  peut 
I)0ttrsuivre  ou  être  poursuivi  que  pour  sa  quote-part?  L*auteur  n'a-t-il  pas 
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songé  encore  ici  au  décret  de  Yerrès  que  condamne  Cioéron.  In  Verr,^  n« 
1,  li3.  Qui  de  ...  ansoribus  redemerit  socmn  ne  admitiUo. 

'^  Mominsen,  p..450,  reconnaît  que  celte  obligation  imposée  aux  édiles  de 
déclarer  aux  duumvirs  Tamende  qu'ils  ont  prononcée,  et  de  leur  eo  laisser 
la  perception,  n^élait  pas  connue  Jusqu'ici.  Â  Rome,  au  temps  de  la  répu- 
blique ,  les  édiles  disposent  librement  du  montant  des  amendes  qu'ils  oot 
prononcées.  En  fut-il  autrement  sous  Tempire?  nous  Fignorons,  mais  rteo 
ne  nous  montre  la  sujétion  des  édiles  aux  duumvirs.  Cest  encore  une  nou* 
vanté. 

M  Cet  appel  des  duumvirs  et  des  édiles  au  sénat  municipal  est  aussi  chose 
inconnue,  et  contraire  aux  idées  que  les  Romains  se  faisaient  de  lindè* 
pendance  des  magistrats.  Pour  les  grosses  amendes,  on  voit  bien  sous  la 
république  l'appel  au  peuple^  et  sous  Tempire  rappel  au  prince  qui  est  le 
représentant  de  la  démocratie  ;  mais  on  n'y  voit  pas  d*appel  au  séuat. 

M  Quœque  non  erunt  n^ustœ  juàkatm  me  semble  une  expression  étrangère 
aux  Jurisconsultes.  Le  judex  romain  ne  prononçait  pas,  comme  le  nôtre, 
qu'une  demande  était  injuste,  il  absolvait  le  défendeur.  Si  les  décurions 
jugeaient  (et  il  s'agit  ici  d'un  judtcnim].  la  formule  devait  être  semblable. 
Cest  dans  nos  usages  modernes  qu'on  peut  dire  :  Attendu  que  l'amende  est 
injustement  prononcée. 

M  II  est  singulier  que  les  duumvirs  tiennent  les  registres  dans  une  ville 
où  il  y  a  des  questeurs,  et  des  questeurs  qui  donnent  caution  de  leur  ad- 
ministration, cbap.  LX.  A  Rome,  c'est  toujours  aux  questeurs  ou  aux  pré- 
fets de  l'fvrarttimque  ces  fonctions  appartiennent.  Conf.  Tac,  Ann.^  XIII,  18. 
>''  Mommsen,  p.  451,  dit  qu'il  ne  connaît  point  de  disposiUons  analogues, 
et,  en  effet,  on  voit  de  bonne  heure  l'effort  de  la  centralisation  impériale,  et 
l'institution  des  curcUores  énerver  complètement  les  municipalités.  Ainsi 
et  toujours  on  arrive  à  constater  pour  Malaga  une  indépendance  tonte 
républicaine.  On  remarquera  aussi  combien  cechapitre  est  embarrassé  dans 
sa  rédaction,  et  en  même  temps  combien  ce  qu'il  établit  ressemble  à  une  loi 
moderne  :  «  Dans  les  trente  jours  de  la  recette,  tout  comptable  sert  tenu  de 
«  verser  l'argent  dans  la  caisse  municipale;  ie  Conseil  municipal,  ou  un 
«  comité  nommé  par  lui  recevra  et  apurera  les  comptes.  »  Voilà  ce  qu^on  a 
essayé  d'habiller  en  latin  législatif. 

M  Les  sigles  q.  b.  b.  b.,  pour  quanti  ea  ru  m(,  sont  connus;  mais  il  est 
sfugulier  qu'eriï  soit  écrit  en  toutes  lottres. 

^  Ce  chapitre  est  difficile  à  comprendre.  Mommsen  (p.  451),  que  j^ai  suhi 
dans  la  traduction,  suppose  que  ces  Tpatmni  coitfœ,  ces  gens  élus  pour  op«rv 
causampulÀkam,  senties  commissaires  dont  parle  le  chapitre  précédent, 
quand  on  charge  les  comptables  de  justiGer  de  leur  gestion,  soit  aux  dècu- 
rions,  soit  cuive  de  hit  aectpiendis  cognoscendis  ex  decrelc  decunoRum...  ne- 
goiium  datum  eriL  Cette  explication  semble  naturelle  quand  on  lit  les  pre- 
miers mots  du  chapitre  :  Cum  ita  rationes  reddentur.  Mais  une  fois  admise, 
on  se  trouve  en  face  de  difficultés  assex  grandes.  Lepo/rom»  outuo  est  un 
avocat  (L.  12,  D.  De  pubi.jud,,  XLYIII,  1)  et  cau$am  agere^  c'est  plaider. 
Par  exemple,  Gaius.  IV,  15  :  Vindicem  dabai  (judicatus)  ^î  pro  te  cautam 
0gere  toiebai.  Or,  des  commissaires  municipaux  qui  examinent  un  compte 
public  ne  sont  pas  des  avocats;  et  d'un  antre  côté,  comme  ie  remarque 
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Mommseii,  on  ne  peal  voir  dans  ce  chapiire  une  constîtalion  d'avocat, 
car  chez  les  Romains  c'est  toujours  une  seule  personne  qui  est  cliargée  ou 
de  poursuivre,  ou  de  défendre.  Reste  donc  à  dire  que  ces  expressions  lech- 
niques  :  patronus  causœ,  puHicam  cawam  ager$,  causam  cognoscere^  actio^ 
nemarâ^kirê,  qui  ne  s'appliquent  qu'à  des  procès  dans  le  Digeste,  ont  ici  un 
sens  pins  général,  et  s'entendent  d'une  procédure  administrative^  qui  n'est 
pas  un  iudidtm.  C'est  k  cette  opinion  que  s'arrêle  Mommsen  (  p.  i51 , 
note  178).  Mais  il  reconnaît  par  cela  même  que  les  mots  ont  ici  un  sens 
nouveau  et  jusqu'à  présent  inconnu,  ce  qu'il  est  difficile  d'admettre  dans 
une  iangiie  juridique  aussi  parfaite  que  celle  des  Romains. 

«>  DecurioMs  habebU.  V.  ^s  Saipensanum,  chap.  xxti,  et  les  notes. 

*•  V.  note  38,  in  une. 

*^  Tertiœ  semble  parfaitement  inutile.  V.  sup,  note  37. 

*>  L'eipression  utiquod  recte  factum  esse  volet  se  trouve  dans  la  loi  Servilia 
cbap.  XI i^  et  dans  la  loi  MamiUa  /{05c<a,cbap.  m  {Schriften  der  roem.  Feld- 
menetf  tome  I^  p.  S63,  où  je  remarque  que  le  tUiquod  est  une  correction  de 
RadoriT,  la  leçon  reçue  jusque-là  éuit  utique).  Mais  dans  ces  exemples  le 
voUt  se  rapporte  à  une  seule  personne,  et  il  semble  qn'il  faudrait  le  mettre 
au  pluriel  dans  notre  texte,  ou  y  insérer  les  mots  quisque.  Les  formules  ro- 
maines sont  sacramentelles,  mais  elles  ne  violent  par  la  grammaice. 

^  Ce  fragment  est  trop  incomplet  pour  qu'il  y  ait  lien  de  le  critiquer. 
La  restitution  de  Mommsen  (nip.,note&)  est  ingénieuse^  et  donne  à  ce 
chapitre  une  apparence  de  vérité  qui  manque  aux  chapitres  précédents. 
Les  duumvirs  de  Malaga  auraient  ainsi  ressemblé  aux  magistrats  munici- 
paux que  nous  retrouvons  dans  le  Digeste.  Mais  rien  ne  nous  autorise  à  ac- 
cepter cette  resliiuiion,  car  nous  voyons  dans  VJSs  ScUpmsanum  que  pour 
les  tutelles  et  les  affranchissements,  les  duumvirs  de  Salpesa  étaient  fort 
privilégiés  quant  à  la  juridiction,  et  toute  la  table  de  Malaga  est  une  suite 
de  privilèges  municipaux.  On  ne  peut  pas  raisonner  ici  par  similitude. 


CONCLUSION. 

Si  le  lecteur  a  eu  la  patience  de  me  suivre  dans  cette  étude 
minutieuse,  il  aura  vu,  je  crois,  que  la  langue  de  notre  monument 
laisse  beaucoup  à  désirer  pour  la  date  qu^on  lui  attribue;  que 
les  institutions  de  Malaga  étaient  différentes  de  tout  ce  qu'on 
sait  et  qu^on  suppose  aujourd'hui ,  que  le  citoyen  de  Salpesa 
ou  de  Malaga  n^avait  rien  à  envier  aux  citoyens  de  Rome,  car 
il  avait  les  mêmes  droits  civils ,  et  des  droits  politiques  qui 
manquaient  à  la  métropole.  Tout  ceci  est  extraordinaire.  Ce 
qui  ne  Test  pas  moins,  c'est  que  ces  privilèges  n'aient  point 

laissé  de  trace,  ni  dans  la  jurisprudence,  ni  dans  Thistoire.  En 

.»■• 
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outre,  Il  faut  rema/qaer  qa'à  la  différence  de  toates  les  déo<m-- 
vertes,  ces  lois  ne  viennent  point  éclairer  les  textes  que  nous 
possédons,  et  nous  montrer  à  la  fois  et  nos  erreurs  et  des  vérités 
nouvelles.  Si  les  tables  de  Malaga  sont  vraies,  nos  connaissances 
n'ont  pas  changé ,  la  condition  des  villes  latines  est  toujours  la 
môme ,  il  n'j  a  eu  d'exception  que  pour  une  ville  d'Espagne. 
C'est  un  résultat  nouveau  ed  érudition. 

Quant  aux  personnes  qui,  douées  d'une  foi  plus  robuste,  ne 
seront  pas  ébranlées  par  mes  objections,  et  trouveront  qu'une 
pareille  fraude  est  impossible  à  supposer,  je  respecte  leur  hési- 
tation, car  je  sens  tout  ce  qu'il  y  a  d'imposant  dans  Texistence 
même  de  ces  tables  ;  mais  je  demande  à  suspendre  mon  adhésion 
jusqu'à  ce  que  la  science  m*ait  démontré  mon  erreur,  et  je  gar- 
derai pour  moi  une  sage  maxime  qui  nous  vient  d'Espagne,  et 
qui  n'est  jamais  mieux  placée  qu'en  fait  d'inscriptions:  de  toutes 
les  choses  les  plus  sûres,  la  plus  sûre  est  de  douter  :  Dt  las  co$as 
mas  seguras ,  la  mas  segura  es  dudar. 

Edouard  Laboitlats. 
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DE  LA 

JUMDIGTION  FRÀNI3AISE 

DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LETART. 

Le  droit  de  rendre  la  justice  est  Vuri  des  attributs  lés  plus  im- 
portants de  la  souveraineté;  aussi  les  gouvernements  s'en  sont  mon- 
trés en  général  très-jaloux.  Ils  ont  voulu  que  les  hommes  publics 
institués  par  eux  pussent  seuls  prononcer  des  jugements  obliga- 
toires; et  lorsque,  entre  nationaux,  des  amis  communs  ont  été 
amiablement  investis  de  l'appréciation  de  certaines  contestations, 
leurs  décisions  ne  prennent  un  caractère  authentique  et  ne  peu- 
vent être  mises  à  exécution  qu'après  Tordonnance  du  magistrat. 

La  susceptibilité  du  pouvoir  serait  bien  autrement  excitée,  si 
les  entreprises  sur  la  juridiction  territoriale  pfrocédaient  du  fait 
déjuges  étrangers;  si,  en  se  couvrant  des  fonctions  dont  ils 
auraient  été  investis  par  le  chef  de  leur  gouvernement,  des  étran- 
gers venaient  sur  le  territoire  d'une  autre  nation  rendre  la  jus- 
tice au  nom  d'un  prince  étranger,  bien  que  les  décisions  ne 
dussent  porter  que  sur  des  contestations  nées  entre  sujets  de  ce 
prince.  En  principe,  un  pareil  acte  serait  considéré  comme  un 
attentat  au  droit  dé  souveraineté. 

Cependant,  dans  certaines  matiètes,  des  exceptions  à  langueur 
de  ce  principe  paraissent  inévitables.  Dans  la  navigation  mari- 
time, U  est  impossible  de  soumettre  à  toutes  les  juridictions  lo- 
cales où  l'on  peut  être  dans  le  cas  d'aborder  les  contestations 
qui  naissent  entre  gens  de  l'équipage  ;  aussi  les  agents  locaux  que 
les  Etatd  entretiennent  à  l'étranger  pour  protéger  leurs  nationaux 
sont  généralement  considérés  comme  ayant  qualité  pour  vider 
ces  différends.  L^exécution  de  pareilles  décisions  qui  ont  lieu  sur 
un  navire,  démembrement  flottant  de  l'Etat  dont  il  porte  le  pa- 
villon, est  d'ailleurs  facile,  et  peut  avoir  lieu  sans  faire  acte  de 
pouvoir  sur  le  territoire  de  la  nation  auprès  de  laquelle  est  ac- 
crédité cet  agent. 

Des  gouvernements  sont  allés  plus  loin,  ils  ont  toléré  en  fait 
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sur  leur  territoire  Texistence  d'une  juridiction  étrangère,  mais  en 
refusant  de  reconnaître  une  force  exécutoire  aux  jugements  et 
actes  émanés  des  consuls  chargés  d'administrer  la  justice  à  leurs 
nationaux.  Il  est  des  souverains  qui  ont  admis  dans  leurs  Etats 
des  consuls  étrangers,  avec  droit  de  juger,  et  même,  dans  ce  cas, 
cette  reconnaissance  ne  sufQt  pas  pour  donner  force  exécutoire 
à  leurs  jugements;  le  droit  déjuger  n'emporte  pas  le  droit  de 
contraindre. 

Cet  état  de  choses  est  la  pratique  ordinaire  des  consulats  en 
pays  de  chrétienté.  Les  étrangers  doivent  porter  devant  leurs 
consuls  les  contestations  qui  les  divisent.  L'édit  de  juin  1778  en 
fait  môme  une  obligation  pour  les  Français,  à  peine  d'amende. 
Le  consul  a  droit  de  juger;  mais  sa  sentence,  exécutoire  sur  1p 
territoire  du  gouvernement  qui  le  commlssionne,  reste  une  lettre 
morte,  sans  force  et  sans  vigueur,  dans  le  pays  où  il  a  été  hdans 
à  fixer  sa  résidence.  Pour  nous  servir  de  la  langue  de  divers  trai- 
tés, les  consuls  n'ont  pas  de  juridiction  coactive. 

Les  événements  politiques,  les  guerres,  les  alliances,  les  néces- 
sités commerciales  et  industrielles  ont  amené  entre  divers  Etats 
des  traités  à  la  suite  desquels  les  décisions  des  consuls  ont  obtenu 
une  force  exécutoire,non-seulement  dans  leur  patrie,  mais  encore 
sur  le  territoire  de  leur  résidence;  c'est  alors  à  la  lettre  de  ces 
traités  qu'il  faut  se  reporter  pour  connaître  l'étendue  des  pou- 
voirs des  consuls  et  la  portée  d'exécution  de  leurs  sentences  *. 

Nous  venons  d'indiquer  les  règles  que  l'on  suit  en  pays  de 
chrétienté,  relativement  k  la  juridiction  civile.  Quant  k  la  juri- 
diction criminelle,  elle  y  est  formellement  refusée  aux  consuls. 
Le  principe  posé  dans  Fart.  3  du  Gode  Napoléon  :  «  Les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  tout  ceux  qui  habitent  le  territoiiey  • 
est  consacré  par  les  législations  des  divers  peuples,  avec  cette 
conséquence  que  c'est  au  juge  territorial  seul  à  réprimer  les  in- 

»  Parmi  ces  mités,  oo  peut  citer  ceux  des  11  janv.  iTsi.  irt.  7,  eotre  la 
Flraoce  et  la  Russie;  de  178S,  entre  la  Russie  et  le  Danemark;  Il  no- 
vembre 1788,  an.  la,  entre  la  France  et  les  Elats-Unis,  et  encore  ceai  de 
1665  et  1667,  entre  TEspagne  et  la  Grande-Bretagne  ;  18S8.  entre  les  EUts- 
Unis  et  la  Prasse;  1816,  entre  les  EUls-Unisel  la  Suède,  etc.  La  plupart  de 
ces  traités  ne  sont  restés  que  peu  de  temps  en  vigueur.  Celui  de  1788,  entre 
la  France  et  les  EUts-UnIs,  était  annulé  par  Pacte  du  7  Joillet  17M  el  par 
le  traité  du  8  vend,  an  IX,  comme  Ta  Jugé,  le  17  mai  1831.  la  cour  d'Ali, 
entre  Huguei  et  Fetty-Place. 
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fractions  à  ces  lois  commises  par  les  étrangers.  Les  dérogations 
apportées  à  ces  règles  par  les  traités  sont  exceptionnelles;  elles 
n'ont  lieu  que  pour  des  cas  très-rares. 

La  pratique  est  différente  dans  les  pays  hors  chrétienté.  Les 
gouvernements  étrangers  sont  arrivés  à  y  faire  reconnaître  et 
sanctionner  le  fonctionnement  normal  de  leur  juridiction  natio- 
nale pour  les  affaires  civiles  et  criminelles.  Presque  tous  les  États 
se  sont  ainsi  procuré,  par  des  traités  dans  les  pays  musulmans, 
une  sorte  d'extra-territorialité,  qui  permet  aux  consuls  d'exercer 
sans  contestation  sur  leurs  nationaux  des  pouvoirs  fort  étendus 
pour  le  jugement  des  différents  civils,  comme  pour  la  police, 
la  punition  des  délits  et  la  poursuite  des  crimes. 

Dans  ces  pays  les  consulats  ne  sont  pas  seulement,  comme  le 
disait  Depping,  des  Cours  de  commerce  transportées  en  pays 
étrangers,  ce  sont  des  tribunaux  de  justice  civile  et  criminelle 
auxquels  est  soumise  la  colonie  française  placée  dans  le  ressort 
du  consulat. 

La  France  est  la  première  des  nations  européennes  qui  ait 
obtenu  de  la  Porte  Ottomane  des  concessions  aussi  larges,  non- 
seulement  en  faveur  de  ses  nationaux, mais  encore  des  autres  na- 
tions autorisées  à  se  placer  sous  la  protection  de  son  pavillon. 

Ces  concessions  sont  si  exceptionnelles  y  si  exorbitantes,  si 
contraires  aux  règles  ordinaires  du  droit  public  international  et 
aux  principes  de  la  souveraineté,  qu^il  ne  sera  pas  sans  in- 
térêt d*exposer  Fhistorique  des  traités  qui  ont  sanctionné  ces  pri- 
vilèges ;  d'indiquer  comment,  au  bénéfice  de  ces  traités,  s'exerce 
dans  ces  pays  la  juridiction  française  dans  les  matières  civiles  ; 
comment  elle  s^exerce  dans  les  matières  criminelles. 

C'est  surtout  de  la  justice  française  dans  le  Levant  dont  nous 
nous  occuperons,  bien  que  les  mêmes  règles  soient  presque  en- 
tièrement applicables  à  la  Barbarie  pour  laquelle  la  Porte  sti- 
pulait. Il  existe  toutefois  pour  plusieurs  de»ces  pays  des  traités 
particuliers^  dans  le  détail  desquels  il  nous  a  paru  peu  utile 
d'entrer,  surtout  depuis  que  le  royaume  d'Alger  est  devenu  une 
terre  française. 

*  Voyez  pour  le  Maroc,  notamment  les  traités  des  8  sept.  1680  ;  17  sept. 
1681  ;  7  sept.  1635  ;  89  Janv.  1688;  Tacte  du  80  sept.  17&1  ;  les  traités  des 
88  mai  1767;  17  mai  1884;  88  et  31  mai  1885.  —  Pour  Tunis,  traité  du 
8nov.  1748;  poarTripolii  traité  du  88  mai  1767. 
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il.—  Oripiliie  de  la  Jarldlclloii  ttmnfuîse  €■•■•  le  E«t«||^, 
—  Docomciit»  qal  Toiil  MiiietlOBaé«. 


LorsquHl  existe  entre  deux  peuples  une  très-grande  difiFéreiice 
sous  le  rapport  de  la  religion,  des  mœurs,  des  lois  et  des  coa- 
tumes,  des  rapports  durables  et  suivis  ne  sont  possibles  qu  aatani 
que  celui  de  ces  peuples  que  son  activité  attire  sur  le  terri- 
toire de  Tautre  y  trouve  des  garanties  exceptionnelles  sans  les- 
quelles il  n'existe  aucune  sécurité  pour  les  personnes  ni  pour  les 
biens.  L'introductioq  de  leur  justice  nationale  dans  ces  pays 
est  pqur  les  étrangers  le  plus  précieux  gage  de  s^seté  qu'ils 
puissent  obtenir  et  qui  leur  permette  de  fonder  des  élabliase- 
ments  durables  et  fructueux.  Aussi,  dans  des  circonstances  sem- 
blables, les  exemples  de  pareilles  concessions  se  retrouvail-ils 
aux  diverses  époques  de  l'histoire.  Cinq  cent  vinglrsix  ans 
avant  Jésus-Christ,  Âmasis  avait  concédé  aux  Greos  le  droU 
de  choisir  et  d'instituer  en  Egypte  des  magistrats  investis  du 
droit  de  juger,  suivant  les  lois  de  laOrèce,  leurs  nationaux  com- 
merçants établis  en  Egypte.  Au  sixième  siècle,  les  barbares 
avaient  autorisé  les  négociants  étrangers  établis  sur  les  terres  de 
la  domination  des  Wisigoths  à  soumettre  leurs  différends  à  des 
juges  nationaux.  9  Dum  transmarini  negociatores  intersecausam 
f  baberent,  nullus  de  sedibus  nostns  eos  audire  présumât,  nisi 
f  tantummodo  suis  legibus  audiantur  apud  telonarios  ^  sues*  •» 
Pepdant  le  moyen  ftge,  de  pareils  usages  sont  fréquemment  con- 
sacrés, notamment  au  profit  des  villes  commerçantes,  si  puis- 
santes k  cette  époque.  Enfin ,  ces  usages  se  retrouvent  par- 
tout où  de  grandes  différences  existent  entre  la  civilisation  de 
divers  peuples;  ainsi,  au  neuvième  siècle,  Tempereur  de  la 
Chine  avait  concédé  Tinstitution  d'un  juge  mahométan  à  Kan- 
Phan,  pour  vider,  d'après  les  lois  musulmaneSi  les  différends 
entre  les  négociants  turcs  qui  trafiquaient  dans  ce  port  '. 

Dans  les  pays  musulmans,  nous  devrons  rencontrer  des  con- 

<  Telonarius  n*est  pas  seulemcDl  qui  exigU  /rt&u/um,  comme  le  dii  Da 
Gange,  l.  VI,  col.  1027;  c*esl  le  receveur  des  douanes  et  le  juge  des  albires 
de  commerce,  comme  il  le  reconnaît,  t.  VI,  col.  lOSS.  V«  TtuovAaiDs. 

>  Leg.  Wisigot..  lib.  XI,  lit.  UI.  art.  S. 

*  Voj.  les  autorités  citées  par  Deppiug.  H^t.  du  Comm»  enirê  VEuropt  H 
<0  Levant,  t.  II, c.  vu,  p.  S3,  noie  ir. 
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cessions  pareilles  en  fareur  des  étrangers  appeiég  à  résider 
temporairement  dans  les  villes  commerçantes,  alors  que  ces 
étrangers  ont  des  lois  religieuses ,  civiles  et  criminelles,  des 
mœurs,  des  habitudes,  des  coutumes  et  des  croyances  si  diffé- 
rentes de  celles  des  Turcs  et  une  civilisation  éclairée  par  le  chris- 
tianisme. 

Aussi  est-ce  à  ces  différences  que  les  auteurs  rapportent  la 
cause  des  pouvoirs  de  juridiction  en  matière  civile  et  criminelle 
accordés  aux  consuls  dans  le  Levant. 

Dans  ces  pays,  la  force  des  choses  a  conduit  même  plus  loin  : 
non-seulement  les  étrangers  résidant  sur  le  territoire  musulman 
on(  conservé  leurs  lois  et  leurs  juges;  mais  de  pareilles  conces- 
sions ont  été  faites  même  aux  sujets  tributaires  de  la  Porte.  Ma- 
homet II  nomma  à  Gonstantinople  un  patriarche  grec,  chef  de 
la  nation,  président  du  synode  et  juge  suprême  de  toutes  les  af- 
faires civiles  et  religieuses  des  Grecs.  Les  Arméniens  ont  à 
Gonstantinople,  Césarée  et  Jérusalem,  trois  patriarches  investis 
du  droit  de  juger  les  affaires  civiles^.  Les  Juifs  ont  également 
leurs  tribunaux,  et  un  triumvirat  composé  de  trois  rabbins  leur 
sert  de  tribunal  suprême  à  Gonstantinople  *. 

Les  mahométans  ont  une  aversion  innée  et  invincible  pour 
faire  le  commerce  hors  de  leur  pays;  la  loi  de  Mahomet^  qui 
leur  défend  de  sortir  de  chez  eux  autrement  que  transitoire- 
ment  et  sans  emporter  le  Coran ,  sert  parfaitement  leur  hu- 
meur peu  voyageuse.  Ds  n'ont  personnellement  aucun  commerce 
maritime  ;  pas  de  marine  marchande,  car  leurs  vaisseaux  sont  peu 
nombreux,  mal  construits,  mal  dirigés,  mauvais  marcheurs*.  Les 

*  Les  patriarches  sont  sous  la  suprématie  du  Catholicos  ou  graud  patriar- 
che, résidant  à  Etschmiaain,  près  d'Brivan,autrerois  à  la  Perse,  aujourd'hui 
à  la  Russie  depuis  le  traité  de  TourkmantcbaI(Si  février  tSSS,  art.  8),  entre 
la  Russie  et  la  Perse. 

t  Les  décisions  de  ces  divers  juges  peuvent,  d*après  les  lois,  èlre  déférées 
k  la  révision  des  tribunaux  turcs;  mais  soii  qu'on  force,  le  plus  souvent, 
les  plaideurs  à  accepter  par  serment,  en  dernier  ressort,  la  décision  de  leurs 
juges,  soit  pour  éviter  les  frais,  ou  par  toute  autre  cause,  il  y  a  trAs-rare- 
ment  appel  k  la  justice  turque. 

*  Les  Turcs  ont  été  longtemps  d*une  ignorance  eitrème  pour  ce  qui  con- 
cerne la  navigation.  Lors  de  la  guerre  entre  la  Porte  et  la  Russie,  terminée 
par  la  paii  de  Kaînardji  (  10  juillet  1774),  le  divan^  n^maginanl  pas  une 
communication  possible  entre  la  Baltique  et  TArchipel  par  Gibraltar, 
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Turcs,  il  est  vrai,  ont  fait  à  plusieurs  époques  des  efforts  pour 
avoir  une  marine  militaire,  mais  ce  n'a  été  qu'au  moyen  de  ma- 
telots étrangers  qu'ils  ont  pu  armer  leurs  vaisseaux^  et  ils  avouent 
que  Dieu,  qui  leur  a  donné  la  terre,  a  laissé  la  mer  aux  infidèles. 

Cependant  la  Turquie  a  un  littoral  étendu,  de  beaux  ports, 
de  riches  productions,  en  un  mot  elle  est  dans  les  conditioiia 
nécessaires  au  développement  du  commerce  maritime.  Si  les 
Turcs  étaient  inhabiles  à  s'emparer  eux-mêmes  de  cet  élé- 
ment de  prospérité,  le  gouvernement  ne  pouvait  renoncer  aux 
avantages  nombreux  que  ce  commerce  pouvait  procurer  à  TEtat; 
il  fallait  donc  appeler  les  étrangers  pour  exploiter  ces  richesses. 
De  là  une  nouvelle  cause  de  concessions  en  leur  faveur.  Ne  noos 
étonnons  donc  pas  des  privilèges  nombreux  accordés  par  les  sul- 
tans aux  chrétiens  qui  fondaient  des  établissements  dans  les 
échelles  du  Levant.  La  Porte  dut  être  d'autant  moins  éloignée  de 
faire  des  concessions  si  utiles  à  la  prospérité  publique,  qu'elles  se 
trouvent  en  germe  dans  un  acte  du  prophète  lui-même,  où  on 
lit  :  «  Je  promets  de  protéger  les  magistrats  des  chrétiens  dans 
mes  provinces  avec  mon  infanterie  et  ma  cavalerie,  avec  mes 
troupes  auxiliaires  et  avec  les  fidèles  qui  me  suivent  ^.  • 

Nous  avons  cru  devoir  relever  en  commençant  les  motifs  gé- 
néraux des  concessions  faites  aux  Français  en  Orient.  Etudions 

adressa  de  vifi  reproches  à  Tambassadeur  de  Venise,  «  de  ce  que  la  répa- 
bliqoe  eûl  permis  aux  escadres  rosses  d*arrîvcr  dans  TArcbipel  i  iraTers 
r Adriatique.  »  Hammer  assure  que  lors  de  rexpédition  française  en  Egypte, 
les  ministres  turcs,  pendant  longtemps,  ne  voulurent  pas  croire  que  le^ 
vaisseaui  français  pouvaient  arriver  dans  la  mer  Rouge,  et  Miltiz  noos  dit 
que  la  découverte  de  TAmérique  n*a  réellement  eu  lieu  pour  le  divao  qoc 
le  Jour  où  le  gouvernement  des  Etals-Unis  fil  à  la  Porte  des  ouvertures 
pour  un  traité  d*amitié  et  de  commerce.  Or,  le  premier  traité  entre  ce« 
puissances  porte  la  daie  do  7  mai  1890,  et  sMI  est  vrai  qoe  les  premières 
uégocialions  furent  entamées  en  1818,  on  volt  que  même  cette  époque  eu 
très-rapprocliée  de  nous. 

A  Ricaut  a  donné  la  traduction  du  texte  arabe  de  ce  privilège,  dans  Vttist. 
de  Vétai  prêtent  de  Vempire  ottoman^  liv.  H,  c.  il,  p.  346-359.  Mlltlz  la  re- 
produit d*aprës  la  traduction  de  Brot.  I /authenticité  de  ce  document  est 
contestée;  ce|)€ndani,  dans  une  capitulation  accordée  par  le  calife  Omar, 
second  successeur  de  Mahomet,  aux  chrétiens  de  Jérusalem,  en  696,  et 
rapportée  dans  le  Journal  des  Voyages^  t.  IX,  p.  S59,  et  MiUiz,  i.  Il,  p.  500. 
il  est  fait  mention  d'un  acte  du  prophète  ménageant  les  cbiétieos  et  leur 
accordant  sûreté. 
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les  faits  à  la  suite  desquels  elles  se  sont  établies  et  développées, 
les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  sanctionnées. 

D  me  parait  peu  utile  de  remonter  aux  temps  où  Marseille, 
colonie  grecque  de  TAsie  Mineure,  servait  d'intermédiaire  au 
commerce  des  Gaules  avec  le  Levant.  A  diverses  époques,  quel- 
ques villes  du  littoral  essayèrent  en  vain  de  disputer  à  la  métro- 
pole des  ports  marchands  de  la  Méditerranée  ce  commerce,  qui 
lui  appartint  si  longtemps  exclusivement. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  française,  des  rap- 
ports s'étaient  établis  entre  les  rois  francs  et  les  empereurs  d'O- 
rient; Clovis  avait  reçu  d'Anastase  le  titre  de  patrice  et  de  consul. 
Au  sixième  siècle,  un  traité  entre  Chilpéric  et  Tibère  II  assurait 
aux  armateurs  d'Agde  et  de  Marseille  et  aux  négociants  établis 
dans  le  Levant  des  facilités  qui  devaient  nous  donner,  dès  cette 
époque,  dans  ces  pays,  le  premier  rang  parmi  les  nations  com- 
merçantes. 

Marseille  qui,  déjà  avant  Tère  chrétienne,  avait  eu  une  si  bril- 
lante destinée,  ne  pouvait  pas  rester  étrangère  à  ce  mouvement 
conunercial,  qui  donna  tant  de  vie  et  d'éclat  pendant  le  moyen 
Age  aux  grandes  cités  commerçantes.  Ce  n'était  plus  Agde,  Cette, 
Toulon,  Fréjus,  Antibes,  Narbonne^qui  disputaient  à  Marseille 
le  trident  des  mers  dans  la  Méditerranée;  au  lieu  de  ces  timides 
et  faibles  rivales,  c'étaient  Venise,  Pise,  Gènes,  Florence,  Amalfi 
qui  menaçaient  le  commerce  marseillais;  dans  le  huitième 
siècle,  les  Provençaux  se  rencontrèrent  dans  le  Levant  avec 
les  citoyens  de  ces  cités  puissantes  qui  se  rendaient  en  Orient 
tantôt  en  négociants,  tantôt  en  pèlerins,  tantôt  en  traitants,  ven- 
dant aux  mahométans  des  esclaves  blancs  mutilés,  destinés  à 
servir  d'eunuques  aux  Maures  et  Sarrasins  d'Espagne,  d'Afrique 
et  d'Asie. 

C'est  à  la  fin  du  huitième  siècle  et  au  commencement  du  neu« 
vième  que  se  rapportent  les  relations  nombreuses  qui  ont  existé 
entre  Charlemagne  et  le  kalife  Aaroun-al-Raschid.  GrAce  à  ces 
rapports  de  bonne  intelligence  et  d'amitié,  qui  ont  été  pour  les 
chroniqueurs  de  l'époque  la  source  de  fables  inadmissibles,  le 
Toi  de  France  put  obtenir  pour  ses  sujets,  chez  les  musulmans, 
toutes  les  facilités  d'accès  et  de  commerce.  Les  documents  histo- 
riques de  l'époque  ne  nous  donnent  pas  le  texte  des  actes  qui 
accordaient  ces  garanties  aux  Francs,  mais  leur  existence  ne  pa- 
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ratt  pis  contestable.  De  cette  époque  date  la  nécessité  d'une  aa* 
torisation  préalable  du  gouTernement  français  pour  se  rendre  en 
Orient,  autorisation  que  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  fut 
ensmte  chargée  d'octroyer  jusque  dans  ces  derniers  temps.  Ces 
autorisations,  primitivement  délivrées  par  les  rois  de  F^unce,  de- 
vaient, à  Torigine,  être  remises  en  arrivant  dans  le  Levant,  aux 
autorités  locales.  Les  abus  auxquels  se  livrèrent  ces  agents, 
tivèrent  bientôt  de  nombreuses  réclamations  et  donnëreni 
sance  à  Textension  des  privilèges  concédés  aux  Francs.  On  leur 
permit  d^avoir  sur  les  lieux  des  agents  nationaux  coDunissionnés 
par  leur  souverain,  reconnus  par  la  Porte,  appelés  à  protégé  les 
Francs,  à  les  surveiller,  h  les  juger,  et,  au  besoin,  à  les  punir. 

Les  croisades  t  contribuèrent  beaucoup  à  développer  Tinfluence 
des  Francs  dans  le  Levant  et  à  accrottre  leurs  établissements 
commerciaux  dans  ce  pays.  Ce  grand  drame  politique  et  religieux 
qui,  pendant  deux  siècles,  couvrit  de  sang  et  de  ruines  l'Europe 
et  r  Asie,  eut  les  conséquences  les  plus  heureuses.  De  cette  époque 
date,  chez  les  nations  de  l'Europe,  le  progrès  des  institutions  po- 
litiques, le  développement  de  Fintelligence,  des  arts,  de  l'indus- 
trie, de  la  navigation,  du  commerce. 

Le  commerce  avec  l'Orient  surtout  prit  une  grande  extension, 
et  les  marchands  français  en  profitèrent  en  première  ligne.  La 
France  avait  été  appelée  à  prendre  la  part  la  plus  large  dans  les 
croisades  ;  partout  en  Orient,  à  cette  époque,  on  reneentrait  des 
guerriers,  des  seigneurs  et  des  princes  français.  Nos  négociants 
ne  pouvaient  manquer  d'être  favorisés  par  leurs  compatriotes,  et 
le  commerce  du  Languedoc  et  de  la  Provence  dans  le  Levant , 
notanunent  celui  de  Marseille,  ne  pouvaient  qu'acquérir  un  ac- 
croissement considérable  et  des  facilités  nombreuses. 

Marseille,  d'ailleurs,  avait  été  d'un  secours  puissant  à  nos 
croisés  ;  cette  même  ville  où  s'embarquent  aujpurd'hui  ces  mil- 
liers d'hommes  et  de  chevaux,  cet  immense  matériel  de  guerre 
qui  journellement  partent  pour  l'Orient,  avait  fourni  aux  croisés 
pendant  plus  de  deux  siècles  ses  navires,  ses  marins,  ses  trésors 
et  même  ses  soldats  ;  l'armateur  et  lo  négociant  marseillais  étaient 
en  droit  de  demander  aux  princes  français,  vainqueurs  en  Orient, 

'  U  première  croisade  eut  liea  en  107S  ;  la  buitiènie  et  dernière  lait 
eiiiiSi. 
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des  concessions  en  favear  des  commerçants  qui  les  avaient  si 
puissamment  secondés. 

Aussi  devons-nous  voir  sans  étonnement  les  Marseillais  obtenir 
les  immunités  les  plus  étendues  pour  les  établissements  qu^ils 
formèrent  à  cette  époque  en  Orient.  Les  documents  récemment 
publiés  par  MM.  Méry  et  Guindon,  extraits  des  archives  de  Mar« 
seille,  constatent  plusieurs  de  ces  concessions  où  l'on  rend  hom* 
mage  aux  nombreux  services  rendus  par  Marseille  aux  croisés. 
Ces  chartes,  la  plupart  sanctionnées  par  le  chef  de  PEglise,  de- 
vaient jGissurer  aux  négociants  français  établis  dans  le  Levant 
et  à  la  nation  elle-même  à  laquelle  ils  appartenaient  une  grande 
influence.  Ici  c'étaient  des  franchises  de  droits,  là  on  les  au- 
torisait à  établir  de  véritables  colonies  en  leur  concédant  une 
rue,  une  église  et  un  four;  d'autres  actes  leur  permettaient  de 
se  faire  rendre  la  justice  au  civil  et  au  criminel  par  leurs  pro- 
pres conseils,  sauf  certains  cas  réservés  à  la  justice  du  pays<. 
Narbonne^  et  Montpellier'  obtinrent  également  des  facilités 
et  des  concessions. 

n  résulte  de  ces  divers  documents  qu^à  cette  époque  les  Eu- 
ropéens, et  notamment  les  Français,  avaient  dans  le  Levant  de 
nombreux  privilèges,  qu'ils  avaient  dans  les  villes  les  plus  im- 
portantes des  quartiers  séparés  ^  où  la  police  était  faite,  et  la 
justice  leur  était  rendue  par  leurs  nationaux. 

En  dehors  des  concessions  dbectement  obtenues  par  les  négo- 
ciants français,  les  rois  de  France,  dans  leurs  rapports  avec  les 
princes  musulmans,  s'étaient  efforcés  d'assurer  à  leurs  natio- 
naux toutes  les  sûretés  possibles  pour  leurs  personnes  et  leurs 

I  Voyez,  pour  les  franchises  et  concessions  dans  le  royaume  de  Jérusalem , 
les  actes  de  1117,  1136,  1152, 1190.  Saint-Jean-d*Acre,  les  aclesdel159^ 
1100,  ltS6;Tyr,1187;  Beyruth,lSi3;  Chypre,  lUl,  1180, 1S36. 

*  Nocarement  en  18S1  et  1856,  des  chevaliers  de  Saiat-Jeao  de  lérusa- 
lem,  pour  les  établissements  dans  File  de  Rhodes. 

'  En  1843,  pour  Anlioche,  Tripoli  et  Consianiinople;  1365,  pour  Chypre  ; 
1356,  pour  Rhodes. 

^  On  a  appliqué  à  ces  quartiers,  véritables  colonies  européennes,  le  nom 
sous  Icqvel  on  dési^^nait  les  Bourses  des  villes  commerçantes,  les  magasins 
et  dépôts  publics  de  marchandises:  fonde^  funde,  ancien  français;  funda, 
flmUcus ,  fvmUtcmt  latin  barbare;  f%m4aco,  fantko,  italien;  alfo^dega, 
espa({Qo|. 
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biens  ;  les  villes  de  la  Méditerranée  avaient  de  nombreuses  rela- 
tions avec  les  pays  d'Asie  placés  sur  le  littoral  de  la  Méditerra- 
née ;  les  rois  de  France  parurent  s'appliquer  à  étendre  ces  rela- 
tions aux  ports  d'Afrique^  en  obtenant  dans  ces  contrées  des 
facilités  pour  leurs  sujets.  Au  milieu  du  treizième  siècle,  saint 
Louis  obtenait  que  des  consuls  français  résideraient  à  Tripoli  et 
à  Alexandrie.  Philippe  le  Hardi,  son  ûls,  en  1270,  fit  un  traité  en 
faveur  du  commerce  français  en  Afrique.  Plus  tard,  par  Tin- 
fluence  et  l'habileté  de  Jac^es  Coeur,  les  relations  entre  le  sultan 
et  le  roi  de  France  s'établ^ent  de  nouveau  sous  d'heureux  aus- 
pices pour  le  conunerce  d'Egypte,  et,  par  une  lettre  de  1447,  le 
sultan  promit  sa  protection  aux  négociants  français  autorisés 
antérieurement  à  avoir  un  consul. 

Malgré  les  concessions  rapportées  par  les  négociants  du  Lan- 
guedoc et  de  Provence  dans  le  Levant,  et  les  garanties  obtenues 
pour  le  commerce  en  Afrique,  le  commerce  du  Levant,  du 
treizième  au  quinzième  siècle,  était  allé  en  déclinant;  les  croisés 
avaient  essuyé  de  nombreux  revers,  la  France  était  appauvrie  par 
la  guerre  étrangère  et  les  déchirements  intérieurs;  l'étoile  de 
Marseille  avait  pâli  ;  les  rares  produits  du  Levant,  qui  se  déchar- 
geaient sur  ses  quais^  y  étaient  apportés  par  des  navires  véni- 
tiens. 

Heureusement  une  ère  nouvelle  conunençait;  la  guerre  étran- 
gère et  les  dissensions  intérieures,  en  déchirant  les  provinces, 
avaient  rendu  plus  faciles  les  conquêtes  des  rois  sur  les  grands 
vassaux;  l'unité  française  faisait  chaque  jour  des  progrès.  Avec 
l'union  naissait  la  force.  Louis  XI  voulut  rendre  au  commerce 
français  dans  la  Méditerranée  son  éclat.  Aucune  marchandise  du 
Levant  ne  put  entrer  dans  le  royaume,  si  elle  n'était  apportée 
par  des  navires  français.  Le  commerce  de  Marseille  sortit  de  son 
engourdissement,  les  armateurs  se  réveillèrent;  les  vaisseaux 
partirent  pour  l'Orient  ;  les  fonds  manquaient  pour  les  grandes 
opérations^  on  fit  d'abord  des  chargements  à  la  cueillette,  et  lors- 
que la  route  du  Levant  eut  été  rouverte,  elle  fut  chaque  jour  de 
plus  en  plus  fréquentée.  Les  consuls  français  reprirent  leur  place 
dans  le  Levant,  oii  leurs  nationaux  commençaient  à  afQuer  de 
nouveau. 

Les  rapports  entre  les  rois  de  France  et  les  sultans  continuaient 
au  sujet  du  commerce  d'Egypte.  Au  commencement  du  seizième 
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siècle,  Louis  XII  obtenait,  par  rintermédiaire  du  consul  catalan 
Philippe  de  Parades,  la  confirmation  de  la  protection  promise 
aux  Français. 

SélLm  I*^  ayant  conquis  l'Egypte,  ces  privilèges  furent  reconnus 
et  confirmés  par  lui  ;  enfin,  sur  la  demande  des  consuls  français 
et  catalan,  Suleymanll  le  Canoniste  (législateur)  confirma  de 
nouveau  les  privilèges  dont  jouissaient  ces  nations  en  Egypte*. 
Cet  acte  a  de  Fimportance ,  car  il  sert  de  base  aux  privilèges 
qui  ont  été  accordés  plus  tard  à  la  France  dans  le  Levant  *. 

Le  pouvoir  des  sultans  grandissait  chaque  année  ;  maîtres  de 
FEgypte  et  de  Gonstantinople,  ils  portaient  leurs  armes  dans 
TAllemagne^  et  François  !•%  bien  moins  inquiet  de  leurs  conquê- 
tes que  des  armes  de  Charles  V,  bien  qu'il  fût  entré  dans  le  traité 
formé  contre  les  Turcs  entre  ce  prince  et  Henri  VIII,  recherchait 
avec  empressement  Talliance  d'un  Etat  puissant  qui  pût  l'aider 
à  combattre  son  rival. 

Le  commerce  d'Egypte  seul  avait  été  depuis  quelque  temps 
l'objet  des  relations  entre  la  France  et  les  princes  musulmans. 
Il  importait  de  régulariser  la  position  des  Français  dans  les  au- 
tres parties  de  l'empire  ottoman.  Les  croisades  avaient  anéanti 
les  anciens  traités  ;  les  défaites  des  croisés  avaient  annulé  les 
concessions  de  leurs  princes  ;  on  vivait  sous  l'empire  d'usages 
qu'il  était  essentiel  de  faire  consacrer  par  la  puissance  publique. 
François  P',  profitant  de  ses  bons  rapports  avec  Suleyman  et 
voulant  les  resserrer  davantage,  en  haine  d'un  ennemi  commun, 
envoya  Jean  de  la  Forest,  son  ambassadeur,  à  Constantinople  j 
avec  mission  non-seulement  de  faire  sanctionner  les  privilèges 
obtenus  en  faveur  des  Français  en  Egypte,  mais  encore  avec  mis- 
sion d'obtenir,  au  nom  de  la  France  et  des  nations  amies,  des  pri- 
vilèges importants  dans  toute  retendue  de  l'empire  ottoman.  En 

^  Cet  acte  est  dalé  du  6  mouharrem,  935  de  rhégire;  H.  Fouqueville  en 
a  le  premier  fait  connaître  Inexistence;  toutefois  ii  fait  concorder  l'année 
935  de  rbégire  avec  1518  de  J.-C,  tandis  que  d'après  VÂrt  de  vérifier  Us 
dttiu,  la  concordance  doit  s'établir  avec  les  années  1598  et  1529.  C'est  pro- 
Ijablement  à  cet  acte  qu'il  faut  rapporter  ce  que  disent  MM.  d'Haulerive 
et  de  Cussy,  de  l'acte  de  9.15  de  Mahomet,  quMIs  appellent  un  iraiié 
àQ  1507  conclu  entre  Bajazet  II  cl  les  consuls  des  nations  française  et 
catalane. 

'  Préambule  de  la  capitulatioD  de  février  1535. 
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1535  (941  de  Thégire),  le  sultan  nous  donna  une  charte,  qa^ 
me  pardonne  le  mot,  que  les  auteurs  sont  généralement  dans  la 
coutume  de  placer  à  la  tête  de  la  série  des  capitulations  sur  les- 
quelles reposent  aujourd'hui  les  rapports  conunerciaux  et  mari- 
times entre  la  France  et  la  Turquie. 

Cet  acte  et  les  diyers  traités  qui  Font  suivi  assurèrent  pour 
longtemps  à  la  France,  sur  les  autres  nations  européennes  dans  le 
Levant ,  une  prééminence  pohtique  qui  peut,  dans  certaines  àx^ 
constances  politiques  et  commerciales,  avoir  été  amoindrie»  mais 
que  Ton  a  v:ue  ancienne,  vivace  et  inhérente  à  la  position  géo~ 
graphique  de  ces  États ,  reqaltre  sans  cesse  et  se  perpétuer. 

Je  ne  rapporterai  pas  le  texte  de  la  capitulation  de  1535,  dont 
quelques  dispositions  seulement  se  rapportent  directement  à  no* 
tre  sujet;  je  vais  indiquer  les  principaux  actes  qui  Font  sanctioo- 
née  et  complétée,  et  j'exposerai  alora,  d'après  Tensemble  de^ces 
actes,  les  privilèges  qui  sont  assurés  à  la  justice  française  dans  le 
Levant. 

La  capitulation  de  1535  stipulait  une  réserve  par  le  roi  de 
France  en  faveur  du  pape  et  du  roi  d'Angleterre.  Ces  souverains 
pouvaient  profiter  des  stipulations  qu'elle  contenait ,  à  condition 
de  dénoncer  leur  acceptation  au  Grand  Seigneur  dans  les  huit 
mois.  Cette  réserve  ne  sortit  pas  à  effet,  et  le  pavillon  Grançais, 
à  partir  de  cette  époque,  pendant  longtemps  couvrit  et  protégea 
tous  les  Européens  qui,  sous  la  dénomination  coomiune  d6 
Francs,  abordèrent  en  Turquie.  Un  moment  ceite  protection 
s'étendit  môme  à  des  sujets  tributaires  de  la  Porte  et  r^idant  sur 
le  territoire  de  Fempire  ottoman. 

la  première  capitulation  fut  successivement  conGrmée,  renou* 
velée  et  amplifiée  par  les  acies  suivants  : 

Le  18  octobre  1569,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  par  S^lim  II, 
par  Fentremise  de  Fambassadeur  français  tllàude  du  Bourg. 

Le  6  juillet  1581,  sous  Henri  III,  par  Amurat  III^  par  Fentre- 
mise de  Jacques  de  Germini. 
Le  25  février  1597,  sous  Henri  IV,  par  Mahomet  III. 
Le  20  mars  1604^  sous  le  même  roi,  par  Achmet  l^,  par  Veth 
tremise  de  Savary. 

Sous  Louis  XIII,  en  1614,  par  Achmet  I"  ;  en  4635,  par  Amu- 
rat; en  1640,  par  Ibrahim. 
En  1649,  sous  Louis  XI Y,  par  Mahomet  IV. 
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Le  h  jttin  1673,  sous  le  même  prince,  par  Mahomet  IV  égale- 
l«menl|  et  par  rentremise  du  marquis  de  Nointel. 

Le  28  ,mai  1740,  sous  Louis  XV^  par  Mahmoud,  par  l'entre- 
01196  du  marquis  de  YiUeneure. 

Dans  tous  ces  aetes,  le  roi  de  France  est  qualifié  d'entre  les 
grands  prinœs  de  la  religion  de  lésus  te  plus  grand,  et  des  plus 
grands  princes  chrétiens  le  majeur  S  le  plud  puissant  des  fidèles 
du  Messie^  le  médiateur  des  difféf  ends  de  Tunirerselle  généra- 
tien  des  Nazaréens  ^,  Télu  entre  les  ptinces  de  la  nation  du  Mes- 
sie *j  et  de  même  que  Tempereur  de  France  est  le  plus  grand  des 
princes  ctarétienà  et  le  plus  ancien  et  fidèle  allié  de  la  Porte,  son 
ambassadeur  a  le  pas  sur  tous  les  ambassadeurs  *j  et  son  consul 
le  pas  sur  les  consuls  des  autres  nations^.  Les  diverses  nations 
de  l'Europe  sont  admises  dans  Tempire  ottoman  arec  les  priri- 
léges  accordés  aux  Français  lorsqu'ils  naviguent  sous  la  bannière 
de  Franco  ^*  Il  est  métue  stipulé  dans  la  capitulation  de  1604 
que,  malgré  toute  convention  contraire,  toutes  les  nations  qui 
n'ont  pas  d'ambassadeur  en  Tufquie  nepc^tètit  j  trafiquer  que 
sous  le  pavillon  et  la  prolection  de  la  France. 

D'après  ces  capitulations,  les  Français  sont  exempts  de  toute 
contribution  personnelle  et  de  divers  impôts.  Les  droits  de  douane 
sont  réduits  en  leur  faveilr  à  3  pour  100  ;  la  permission  d'expor- 
ter est  successivement  étendue  à  touâ  les  produits  ;  des  conces- 
sions de  pêcheries  sont  faites  ;  les  consuls  ont  le  droit  de  choisir 
leurs  drogmans  y  hiterpf ifteS/  Janissaires,-  un  certétiù  nombre  de 
donscillîqttes  ;  les  eouftisîs  ott  eensaux  de  lèuts  nationaux,  et 

*  Capitulation  de  1569. 

*  cap.  éê  f  5^f ,  i6Ô4,  ino. 

*  OÊpi  «Te  f6ai. 

«  Gapittilaltoa de  t5St,  art.  S;  l«Sl,  art  ta;  1879^  art.  19;  1740,  art.  17 
etu. 

s  Capitulation  de  1673,  art.  M;  1740,  art.  18  et  U. 

^  fàlci  fa  date  des  actes  par  lesquels  les  diverses  puissances  ont  successi- 
vement obtenu  d*ètre  traitées  à  Plnstar  des  puissances  tes  plus  favorisées  : 
Jaillet  1540,  Venise;  1579, 1606,  1619,  1611, 1676,  rÂDgletcrre;  1S98,  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas;  1615,  empereur  romain,  comme  ro!  de  Hongrie; 
1700,  91  juin  1783,  Russie;  10  janvier  1737,  Saède;  1740,  Naples;  14  octo- 
bre 1756,  Danemark;  9i  mars  1761,  Prusse;  1789,  Espagne;  94  fév.  1784, 
Aotriche;  1899,  Sardaigne;  7  mat  1890^  Btats-Unfs  d*Amériqne  ;  1839,  Tos- 
etne;  S  août  1898,  Belgiqne;  10  octobre  1840^  divers  Etats  de  la  Confédé- 
raiioQ  gemumiqae. 
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les  employés  participant  aux  privilèges  concédés  aux  Français. 

En  1789,  nous  avions  quatre-vingts  maisons  de  commerce  per- 
manentes et  puissantes  établies  dans  les  échelles  du  Levant  Les 
négociants  de  Marseille,  qui  avaient  conquis  le  monopole  de  œ 
commerce,  entretenaient  eux-mêmes  ces  maisons  avec  leurs 
fonds  et  pour  leur  compte.  On  exportait  annuellement  pour 
21  millions  de  marchandises. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  avait  en  quelque  sorte 
la  haute  main  dans  la  police  des  échelles ,  que  la  Porte  avait 
abandonnée  à  nos  consuls.  La  [nécessité  de  faire  quarantaine 
dans  son  lazaret  et  la  perception  d*un  droit  de  20  pour  100  sur 
toutes  les  marchandises  du  Levant  arrivant  des  entrepMs  de 
la  Méditerranée  ou  du  Levant,  par  navires  étrangers  et  même  par 
navires  français  appartenant  à  des  propriétaires  étrangers  à  ce 
port  S  lui  assuraient  exclusivement  le  commerce  du  Levant. 
Moyennant  la  perception  de  ce  droit  et  d'un  droit  de  consulat 
déOnitivement  fixé  à  3  pour  100  *,  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  restait  chargée  de  payer  les  consuls  et  toutes  lesdépenses 
des  consulats  ,  ce  qui  lui  conférait  un  droit  puissant  de  contrôle 
et  d'administration  dans  le  Levant  ;  c'était  à  cette  chambre  que 
Ton  soumettait  Tapprobation  des  délibérations  prises  par  las 
Français  réunis  en  corps  de  nation  dans  les  consulats  du  Levant. 
C'était  encore  elle  qui  délivrait  les  permissions  aux  Français  qoi 
allaient  dans  le  Levant  *. 

Depuis  1789,  Timportance  de  notre  commerce  dans  le  Levant 
a  un  moment  diminué.  Des  étrangers  nombreux  ont  efificace- 
ment  partagé  le  bénéfice  de  nos  privilèges  ;  la  Russie  couvrait  de 
SCS  franchises  et  de  son  pavillon  les  navires  turcs  et  grecs.  Ces 
derniers,  qui  ne  faisaient  le  commerce  que  sous  notre  protection, 
ont  également  accepté  le  protectorat  d'autres  nations,  jusqu'au 
moment  où  la  Porte  elle-même,  en  leur  donnant  directement  des 
lettres  de  protection,  a  donné  plus  de  facilité  à  leur  commerce. 

(  La  perception  de  ce  droU  a  été  consacrée  par  Farrèt  da  Goateil  dm 
iS  janvier  1760  et  l'édil  de  1785. 

*  Supprimé  par  ordonuance  da  IS  arril  18SS. 

>  Ces  permissions,  pour  s*établir  dans  le  Levant,  étaienl  déllTrées  mojmh 
nant  un  cauiiouaemeiU  qui  variait  suivant  l*ôchelle  de  40,000  à  êê/M  fr. 
L'ord.  du  18  avril  1835  a  supprimé  Tobligailon  de  rapporter  nne  pemiMioa 
|)our  s*établir  dans  le  Levant,  ainsi  qœ  la  nécessité  de  fournir  esatk». 
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Nous  n'avoDs  dès  lors  pas  à  nous  reposer  sur  Tignorance  des 
Turcs  et  sur  les  bénéfices  de  notre  monopole  ;  mais  nous  sommes 
encore  plus  en  position  que  qui  que  ce  soit  pour  conserver  les 
avantages  de  ce  commerce.  Depuis  que  les  étrangers  et  les  sujets 
de  la  Porte  font  le  commerce  du  Levant ,  il  ne  faut  pas  songer  à 
les  exclure ,  mais  les  amener  à  nous.  Déjà  de  nombreuses  et  ri- 
ches maisons  grecques  sont  établies  à  Marseille ,  et  notre  po- 
sition politique  dans  le  Levant  ne  peut  qu'y  sauvegarder  pour 
longtemps  encore  nos  intérêts  commerciaux. 

Après  1789,  le  traité  de  paix  signé  à  Pans  le  24  juin  1802,  entre 
la  France  et  la  Porte,  renouvela  les  traités  ou  capitulations  qui, 
avant  la  guerre ,  réglaient  les  relations  de  tout  genre  existant 
entre  les  deux  puissances.  Il  fut  de  plus  stipulé  que  la  France 
jouirait  dans  les  pays  ottomans  de  la  mer  Noire  ou  qui  Tavoisi- 
nent,  tant  pour  son  commerce  que  pour  les  agents  qui  pourraient 
y  être  établis,  des  mêmes  privilèges  et  libertés  que  pour  les  au- 
tres parties  de  la  sublime  Porte  '. 

Par  sa  lettre  de  1 8 1 5,  le  Grand  Seigneur,  répondant  à  la  notifi- 
cation que  lui  avait  faite  Louis  XVIII  lors  de  son  avènement  au 
trône,  protestait  de  son  désir  de  conserveries  anciennes  relations 
avec  la  France,  et  de  faire  jouir  les  Français  des  privilèges  con- 
cédés par  les  anciennes  capitulations. 

Résumons  les  stipulations  contenues  dans  ces  anciens  actes  au 
sujet  de  la  juridiction  française  dans  le  Levant. 

I  •  Instatiatiandeê  consub.  —  Toutes  les  fois  qu'un  consul  sera 
envoyé  par  Tempereur  de  France  dans  les  divers  lieux  de  Tem- 
pire  turc,  ce  consul  sera  accepté  et  entretenu  en  autorité  et  con- 
venance, et  advenant  qu'il  veuille  changer  et  mettre  à  sa  place 
personnes  dignes  de  tels  offices ,  nul  n'y  fera  empeschement. 
(  Capit.  dç  1535,  art.  3  ;  1569,  art.  10  ;  1581,  art.  15  ;  1604  , 
art.  33;  1673,  art.  35;  1740,  art.  25.) 

2.  Différends  entre  Français.  — Si  les  Français  marchands  ou 
autres  sujets  du  roi  ont  débat  ou  différend  Tun  avec  Tautre, 
leurs  ambassadeurs  et  consuls,  selon  leurs  consciences  et  leurs 
uset  coutumes,  décideront  desdits  différends  (1535,  art.  5;  1569, 
art.  12  ;  1581,  art.  17  ;  1604,  art.  18  et  35;  1673 ,  art.  16  et  37  ; 

•  Celte  disposition  avait  pour  bol  de  faire  jouir  ia  France  des  concessions 
faites  à  la  Grande-Bretagne  par  la  déclaration  du  30  octobre  1799. 
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1740,  art.  15  et  26) ,  sans  que  aucun  cadi  ou  autre  officier  du 
Grand  Seigneur  puissent  les  en  empêcher  ni  juger  aucun  différend 
entre  lesdits  marchands  et  sujets  du  roi  (1535,  art.  3;  1581, 
art.  17  ;  1604,  art.  18  et  35;  1673,  art.  16  et  37;  1740,  art.  15 
et  26],  alors  même  qu'ils  en  seraient  requis  par  ces  marchands 
ou  sujets  (  1535,  art.  3  )  ;  et  si  d'aventure  les  cadis  Tenaient  à  ju- 
ger de  pareils  différends,  leurs  sentences  seraient  de  nul  effet 
(1535,  art.  3). 

3.  Crimes  entre  Français.  —  Survenant  quelque  meurtre,  in- 
convénient ou  autre  désordre  entre  les  Français,  leurs  ambassa* 
deurs  et  leurs  consuls  en  décideront  selon  leurs  us  et  coutumes, 
sans  qu'aucun  des  officiers  de  l'empire  ottoman  ne  puisse  les  in- 
quiéter à  cet  égard  ,  ni  en  prendre  connaissance,  ni  juridiction 
<1535,  art.  3;  1604,  art.  18;  1673,  art.  16;  1740,  art.  15). 

4.  Crimes  entre  Français^  dont  la  poursuite  est  laissée  à  la  jus- 
tice turque.  —  Toutefois,  si  un  Français  ou  un  protégé  de  France 
commettait  quelque  meurtre  ou  quelque  autre  crime ,  et  qu'on 
-voulût  que  la  justice  locale  en  prît  connaissance,  les  juges  de 
l'empire  ottoman  et  les  officiers  ne  pourront  y  procéder  qu'en 
présence  do  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  de  leurs  substituts, 
dans  les  endroits  où  ils  se  trouveront,  et  afin  qu'il  ne  se  fasse  rien 
de  contraire  à  la  noble  justice  ni  aux  capitulations  impériales  ,  il 
sera  procédé  de  part  et  d'autre,  avec  attention,  aux  perquisitions 
et  recherches  nécessaires  (  1740^  art.  65). 

6.  Exécution  des  décisions  consulaires.  -^  Au  cas  où  les  ordon- 
nances des  consuls  ne  fussent  obéies,  et  que  pour  les  exécuter  ils 
requissent  les  officiers  du  Grand  Seigneur,  ces  derniers  devront 
donner  leur  aide  et  main  forte  nécessaire  (1535,  art.  3). 

6.  Différends  entre  Européens  de  nations  différentes.  —  S'il  ar- 
rive que  les  consuls  et  les  négociants  aient  quelque  contestation 
avec  les  consuls  et  négociants  d'une  autre  nation  chrétienne,  il 
leur  sera  permis,  du  consentement  et  à  la  réquisition  des  parties, 
de  se  pourvoir  par-devant  leurs  ambassadeurs  qui  résident  h  la 
Sublime  Porte,  et  tant  que  le  demandeur  et  le  défendeur  ne  con- 
sentiront pas  à  porter  ces  sortes  de  procès  devant  les  pachas, 
cadis,  officiers  ou  douaniers,  ceux-ci  ne  pourront  pas  les  y  forcer, 
ni  prétendre  en  prendre  connaissance  (1710,  art  52). 

7.  Différends  entre  Français  et  Turcs.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'an 
différend  entre  un  Français  et  un  Turc,  la  justice  turque  est  seule 
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compétente  (cela  résalte  de  Tensemble  des  cftpitttlationd,  sinon 
d'un  texte  précis  )  ;  toutefois ,  les  procès  etcédant  quatre  mille 
aspres  sont  écoulés  au  divan  impérial  et  non  ailleurs^  (1673, 
art.  12  des  art.  addit.  ;  1740,  art.  41  et  69). 

8.  Constatation  des  transactions  entre  Français  et  Turcs.  — 
Que  las  consuls  français,  les  marchands,  les  interprètes  et  leUM 
dépendants  aient  en  leurs  rentes,  achats  et  réponses,  à  passer 
acte  devant  les  juges  du  lieu  où  ils  seront;  au  défaut  de  quoi 
ceux  qui  auront  quelques  prétentions  contre  eut  ne  seront  pas 
écoutés,  s'ils  ne  font  paraître,  comme  dit  est,  par  contrat  public, 
leurs  prétentions  ou  droits.  Tous  les  témoins  qui  seront  ouïs  à  leur 
dommage  ne  seront  reçus  ni  écoutés,  si  premièrement,  comme  on 
dit,  il  n'apparaît  d'actes  publics  de  leurs  ventes  et  achats  (1535 , 
art.  4  ;  1569,  art.  6;  1581,  art.  10  ;  1604,  art.  29;  1673,  art.  29 
el30;1740,  art.  23). 

9.  Présence  de  finterprète  devant  les  juges  turcs.  —  Si  un  sujet 
turc  a  un  différend  avec  un  Français,  dont  la  connaissance  ap- 
partienne aux  juges  turcs,  ceux-ci  ne  pourront  écouter  la  de- 
mande qu'un  interprète  de  la  nation  ne  soit  présent  ;  s'il  ne  s'en 
trouve  pas,  le  juge  doit  remettre  la  cause  à  un  autre  temps,  jus* 
qu'à  ce  qu'il  se  trouve  un  interprète,  lequel  toutefois  le  Français 
sera  obligé  de  trouver  et  faire  comparoir,  aûn  que  l'effet  et  expé- 
dition de  justice  ne  soient  différés  (1535,  art.  4  ;  1569,  art.  11  ; 
1604,  art.  34;  1673,  art.  36;  1740,  art.  26). 

10.  Comparution  des  consuls  devant  la  justice  turque.  —  Ceux 
qui  sont  sous  la  domination  de  la  Sublime  Porte,  musulmans  oU 
rayas,  ne  pourront  forcer  les  consuls  de  France,  véritablement 
français,  à  comparaître  personnellement  en  justice  lorsqu'ils  au- 
ront des  drogmans,  et,  en  cas  de  besom,  les  musulmans  ou  rayas 
plaideront  avec  les  drogmans  qui  auront  été  commis  à  cet  effet 
par  leurs  consuls  (1740,  art.  48). 

11.  Poursuites  contre  les  Français  débiteurs  des  Turcs.  —  Si 
quelque  Français  se  trouve  endetté,  on  attaquera  le  débiteur,  et 
l'on  ne  pourra  rechercher  ni  prendre  àpartie  aucun  autre,  à  moins 

•  Par  le  irailé  de  1838,  entre  la  PorU  ai  la  Belgique,  on  ii^a  plus  réservé 
au  divan  que  les  procbs  dont  la  valeur  dépassait  500  piastres,  landi^que 
les  traités  antcrieups  avec  la  France,  les  Dtîux  -Siciles,  la  Sardaigne,  TEs- 
pagne,  la  Grande-Bretagne,  etc.,  etc.,  lixaient  seulement  à  4,000  aspres 
(iOO  piastres). 
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qu'il  ne  soit  sa  caution  (1535»  art.  7  ;  1569,  art.  4  ;  1581,  art.  8 
et  12;  1604,  art.  27  et  31;  1673,  art,  27  et  32;  1740,  art.  22  et  23). 
12.  Départ  des  débiteurs  cautionnés  pur  les  consuls.  —  Si  un 
marchand  français  veut  partir,  et  que  Tambassadeur  ou  consul 
se  rende  sa  caution,  on  ne  pourra  retarder  son  voyage  sous  pré- 
texte de  lui  faire  payer  ses  dettes  (1740,  art.  69  ). 

43.  Lettres  de  change  non  acceptées.  —  Lorsque  notre  miiy  •, 
ou  quelqu'un  de  nos  sujets,  marchands  ou  autres,  sera  porteur  de 
lettres  de  change  sur  les  Français,  si  ceux  sur  qui  elles  sont  ti- 
rées ou  les  personnes  qui  en  dépendent  ne  les  acceptent  pas,  on 
ne  pourra,  sans  cause  légitime,  les  contraindre  au  payement  de 
ces  lettres,  et  on  en  exigera  seulement  une  lettre  de  refus  pour 
agir  en  conséquence  contre  le  tireur,  et  Tambassadeur,  de  même 
que  les  consuls,  se  donneront  tous  les  mouvements  possibles  pour 
en  procurer  le  remboursement  (  1740,  art.  66  ). 

14.  Actions  au  cas  de  banquo^ute.  —  Lorsqu'un  marchand 
français  ou  dépendant  de  la  France  fera  banqueroute,  ses  créant 
ciers  seront  payés  sur  ce  qui  restera  de  ses  effets,  et  s'ils  n'ont 
pas  de  titre  valable  de  cautionnement,  aucun  ambassadeur,  con- 
sul, drogman  ou  autre  Français  ne  pourra  être  responsable  ni 
être  recherché  à  raison  de  ce  (  1740,  art.  53). 

45.  Les  jugements  turcs  ne  doivent  pas  être  révisés.  —  Lorsque 
des  procès  surviendront  entre  Français  et  autres  personnes  ,  et 
qu'ils  auront  été  vus  et  terminés  juridiquement  par  hodjet, 
ils  ne  pourront  plus  être  revus.  Si  on  requiert  une  révision,  on 
ne  pourra  donner  de  citation  qu'après  avis  à  Tambassadeur  de 
France,  et  après  une  réponse  du  consul  et  du  défendeur,  et  s'il 
émane  un  commandement  pour  revoir  ces  procès,  ils  seront  vus, 
décidés  et  terminés  à  la  Sublime  Porte,  et  tous  les  dépendants 
de  France  pourront  comparaître  en  personne  ou  par  procureur 
juridiquement  autorisé  (  1740,  art.  71  ). 

16.  Dépens  devant  les  juges  turcs.  — A  l'avenir ,  les  dépens  en 
justice  serontsupportés  devant  les  tribunaux  turcs  par  ceux  qui 
oseront  intenter  contre  la  justice  un  procès  dans  lequel  ils  n'au- 
ront aucun  droit  ;  les  Français  et  dépendants  de  la  France  lors- 
qu'ils poursuivront  juridiquement  des  sujets  ou  dépendants  de  la 
Sublime  Porte  en  recouvrement  de  sommes  dues,  n'auront  i 

*  Trésor  de  Tempire. 
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payer  pour  droit  de  justice  ou  de  mekhemé,  de  commission  ou 
moubachirié,  d'assignation  ou  djarié  que  2'pour  100  sur  le  mon- 
tant de  la  somme  recouvrée  par  sentence  (1740,  art.  72). 

17.  Poursuites  en  cas  de  crimes  contre  les  Turcs.  —  En  causes 
criminelles,  les  sujets  du  roi  ne  peuvent  être  appelés  des  Turcs  ou 
sujets  tributaires  devant  le  cadi  ou  autre  officier,  et  ceux-ci  ne 
les  pourront  juger,  mais  devront  les  envoyer  devant  la  Sublime 
Porte,  et,  en  Tabsence,  devant  le  principal  lieutenant  du  Grand 
Seigneur  pour  qu'on  y  discute  le  témoignage  du  sujet  turc  contre 
le  sujet  du  roi  (1535,  art.  7). 

18.  Elles  sont  personnelles,  —  Dans  le  cas  où  un  crime  est 
commis  par  un  Français,  si  le  coupable  s'enfuit,  personne  îiutre 
que  lui  ne  pourra  être  recherché  à  raison  de  ce  fait  (1 569,  art.  4  ; 
1581,  art.  12;  1604,  art.  31  ;  1673,  art.  32;  1740,  art.  23  et42). 

19.  Injures  prétendues  contre  les  Turcs  et  la  religion.  —  Les 
Français  ne  doivent  pas  être  molestés,  sous  prétexte  qu'ils  ont  in- 
jurié des  Turcs,  parléou  blasphémé  contre  la  sainte  religion  (1569, 
art.  7  ;  1581,  art.  11  ;  1604,  art.  30;  1673,  art.  31  ;  1740,  art. 
23). 

20.  Visites  domiciliaires,  —  Les  gens  de  justice  et  officiers  de 
la  Porte  ne  pourrontsans  nécessité  entrer  par  force  dans  la  maison 
habitée  par  un  Français  ;  lorsque  le  cas  le  requerra,  on  en 
avertira  l'ambassadeur  ou  consul  et  l'on  se  transportera  avec  les 
personnes  qu'il  aura  commises,  à  peine  d'être  châtié  (1740,  art. 
70). 

21.  Bifins  des  Français  décédés  en  Turquie.  —  Si  un  Français 
vient  à  mourir,  ses  biens  et  effets,  sans  que  personne  ne  puisse 
s'y  ingérer,  seront  remis  à  ses  exécuteurs  testamentaires  ou  hé- 
ritiers. S'il  meurt  intestat,  ils  seront  remis  à  ses  héritiers  par  les 
soins  du  consul,  sans  que  les  officiers  du  fisc  et  du  droit  d'au- 
baine puissent  les  inquiéter  (1535,  art.  9;  1569,  art.  5;  1581, 
art.  9  ;  1604,  art.  28;  1673,  art.  18;  1740,  art.  22).  Dans  le  cas 
seulement  oti  il  n'y  aurait  pas  de  consul,  les  biens  devraient  être 
mis  en  sûreté  après  inventaire  par  le  cadi  (1535,  art.  9). 

En  dehors  des  règles  qui  résultent  de  l'ensemble  des  capitula- 
tions, l'usage  a  établi  bien  des  privilèges  en  faveur  des  Français. 
Ainsi,  il  n'est  pas  d'exemple  que  lorsqu'un  crime  a  été  commis 
par  un  Français  à  rencontre  d'un  Turc,  si  le  consul  revendique 
le  droit  de  poursuivre  le  coupable,  ce  droit  ne  lui  soit  pas  con- 
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cédé.  Il  n'est  pas  d'année  où  nous  n'ayons  à  juger  à  la  Cour 
impériale  d^Aix  des  Français  ou  protégés  de  France,  coupables  de 
crimes  commis  dans  le  Levant  à  rencontre  de  sujets  turcs. 

Toutefois,  les  usages  qui  se  sont  établis  en  dehors  des  traités 
SPQt  d'une  application  variable,  ils  sont  plus  ou  moins  libérale- 
ment exécutés,  suivant  que  les  événements  politiques  donnent  à 
la  France  et  à  ses  consuls  et  ambassadeurs  plus  ou  moins  d'in- 
fluence et  de  force  dans  les  échelles.  Aussi,  nous  bornerons-nous  à 
signaler  leur  existence  sans  essayer  de  préciser  ce  qui  n'a  rien  de 
précis,  de  certain,  ni  de  fixe. 

Nous  venons  d'examiner  quelles  sont  les  concessions  qui  ont 
été  faites  aux  Français  dans  le  Levant;  il  nous  reste  maintenant  à 
indiquer  quelles  sont  les  règles  qui  ont  été  posées  par  nos  pro- 
pres lois  pour  régler  Texercice  des  privilèges  qui  nous  ont  été  ainâi 
concédés. 

S  9.  —  «iirMilell«n  elTlIe. 

L'édit  de  juin  1778,  enregistré  au  parlement  de  Provence  le  1 S 
mai  1779,  portant  règlement  sur  les  fonctions  judiciaires  et  de 
police  des  consuls  de  France  dans  les  pays  étrangers,  a  complété 
les  dispositions  des  articles  12  et  suivants  du  titre  IX,  liv.  I  de 
Tordonnance  delà  marine  d'août  1681.  Cet  édit,  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  civiles,  est  encore  en  rigueur.  La  loi  du  28  mai- 
l«r  juin  1806|  concernant  la  juridiction  criminelle  des  consuls  dans 
le  Levant,  n'a  abrogé,  comme  nous  le  verrons  dans  le  ^  3,  que  les 
articles  39  et  suivants  de  l'éditde  juin  1778. 

On  reconnaît  que  dans  le  Levant  la  juridiction  des  consuls  an 
matière  civile  s'étend  à  tous  les  Français,  sans  distinction  de  pro- 
fession. Les  capitulations  emploient  presque  toujours  les  expres- 
sions marchands  ou  autres  Français^  et  on  s'accorde  générale- 
ment à  reconnaître,  du  moins  pour  les  échelles,  que  la  juridictktfi 
consulaire  s'étend  bon-seulement  aux  affaires  commerciales  el 
aux  affeires  sommaires,  mais  encore  aux  affaires  civiles  propre- 
ment dites,  procès  d'Etat,  difficultés  sur  propriétés,  successions» 
donations,  droits  d'éponx  *  La  Cour  impériale  d'Aix  a  été  dans  le 
cas  déjuger  en  appel  des  affaires  de  celte  catégorie,  et  elle  vient 
de  statuer,  conformément  à  ses  antécédents,  sur  une  demande  eo 

1  Sic  Merlin,  Bép  ,  v«  Cohsols  Pardessus,  Droit  connu.,  etc 
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adoption  accueillie  par  l'un  de  oes  consulats.  Cette  opinion  s'ap- 
puie d'ailleurs  sur  le  texte  de  Tédit  qui  porte  :  art.  l*'  <  Nos  con* 
suis  connaîtront  en  première  instance  des  contestations  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient  qui  s'élèveront  entre  nos  sujets  négo^ 
ciants,  navigateurs  et  outres,  dans  retendue  de  leurs  consulats. 

Une  amende  de  1 ,500  livres  doit  être  appliquée  au  Français  qui 
aurait  traduit  à  l'étranger  un  de  ses  concitoyens  devant  les  juges 
ou  officiers  des  puissances  étrangères  *. 

Nous  allons  exposer,  d'après  l'édit  de  1778,  les  règles  appli*- 
cables  à  la  composition  du  tribunal  consulaire,  à  la  procédure 
à  suivre  devant  ces  tribunaux,  à  leurs  jugements,  à  l'exécution 
de  ces  jugements  et  aux  voies  ouvertes  pour  les  faire  reviser. 

1.  Composition  du  tribunal  consulaire. —  Les  consuls  doivent  se 
faire  assister,  pour  rendre  toutes  sentences  en  matières  civiles,  de 
deux  Français  choisis  parmi  les  plus  notables  du  consulat.  Ces  ad- 
joints ont  voie  délibérative,  ils  prêtent  serment  devant  le  consul, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  réitérer,  lorsque  les  mêmes  notables 
continueront  à  être  adjoints  aux  consuls  pour  rendre  la  justice. 
Le  consul  peut  juger  seul  s'il  lui  est  impossible  de  trouver  des 
notables  pour  l'assister  ;  dans  ce  cas,  il  doit  toujours  faire  men- 
tion de  cette  impossibilité  dans  les  sentences.  Celui  des  officiers 
du  consulat  commis  à  la  chancellerie  remplit,  après  prestation  de 
serment,  les  fonctions  de  greffier  et  celles  do  notaire  ;  il  donne» 
en  outre,  toutes  les  assignations  et  fait  en  personne  toutes  les  si- 
gnifications pour  suppléer  au  défaut  d'huissiers  (édit  de  1778, 
art.  6,  7  et  8). 

2.  Procédure  devant  le  tribunal  consulaire.  —  Lorsqu'il  s^ agira 
déformer  quelque  demande,  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  pré^ 
sentera  requête  ou  fera  au  consulat  une  déclaration  circonstan** 
ciéo  dont  il  lui  sera  délivré  expédition  et  qui  sera  présentée  au 
consul  pour  lui  tenir  lieu  de  requête.  Sur  ladite  requête  ou  dé^r 
claration,  le  consul  ordonnera,  nonobstant  opposition  en  appel, 
que  les  parties  comparaîtront  en  personne  aux  lieu  et  heure  qu'il 
fixera  ;  il  pourra,  dans  les  cas  requérant  célérité,  ordonner  qu  elles 
comparaîtront  d'heure  à  heure  (édit  de  1778,  art.  9  et  10). 

Les  articles  11  et  suivants  de  l'édit  de  1778  indiquent  comment 
cette  requête  doit  être  signifiée  au  défendeur  (art.  11, 12  ^t  13], 

«  Edilde  177S,  art.  S,  3,  4  et  5. 
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la  nécessité  pour  les  parties,  hors  las  cas  déterminés,  de  compa- 
rattre  en  personne  devant  le  tribunal  consulaire  (art.  14,  15  el 
16),  les  formalités  à  remplir,  lorsque  des  descentes  sur  les  lieux 
ou  des  expertises  sont  nécessaires  (art.  18  et  19),  les  règles  à 
suivre  dans  les  enquêtes  (art.  21,  22,  23,  24,  25  et  26). 

3.  Jugements  des  tribunaux  consulaires,  —  Après  la  compa- 
rution des  parties  et  sur  le  vu  des  mémoires,  pièces  et  déclara* 
tions  envoyées,  le  tribunal  consulaire  rend  sa  sentence  si  la  cause 
lui  paraît  suffisamment  instruite;  à  défaut,  il  surseoit  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  Tinstruction  qu'il  croit  devoir  ordonner  ait  été 
terminée  (art.  16).  Les  sentences  rendues  sur  des  lettres  de 
change,  billets,  comptes  arrêtés  et  autres  obligations  par  écrit, 
seront  exécutées  par  provision,  nonobstant  opposition  et  appel 
(art.  30).  Dans  las  affaires  où  il  s'agira  de  conventions  verbales  ou 
de  comptes  courants,  il  sera  ordonné  par  las  sentences  qu'elles 
seront  exécutées  nonobstant  appel,  en  donnant  caution,  qui  sera 
reçue  devant  le  consul  (art.  31).  La  contrainte  par  corps  sera 
prononcée  dans  tous  les  cas  prévus  et  énoncés  dans  les  lois 
(art.  36). 

4.  Exécution  des  sentences  consulaires.  —  La  partie  qui  vou- 
dra faire  exécuter  une  sentence  exécutoire  en  donnant  caution,  et 
dont  la  partie  condamnée  aura  fait  signifier  Tappel,  présentera 
au  consul  une  requête  par  laquelle  elle  indiquera  sa  caution  ;  le 
consul  ordonnera  que  les  parties  viendront  devant  lui ,  aux 
jour  et  heure  qu'il  indiquera,  pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
réception  de  ladite  'caution  :  cette  requête  et  Tordonnance  sont 
signifiées  au  défendeur.  Il  suffira,  pour  admettre  cette  caution, 
qu'elle  soit  notoirement  solvable,  sauf  qu'elle  puisse  être  obligée 
de'  fournir  un  état  de  ses  biens.  On  pourra,  pour  suppléer  à  ladite 
caution,  déposer  le  montant  des  condamnations  dans  la  caisse  du 
consulat  ;  et  après  la  signification  faite  de  la  reconnaissance  du 
trésorier,  ces  sentences  serout  exécutées  (art.  32,  33  et  34).  In- 
dépendamment de  l'exécution  des  sentences  consulaires  par 
toutes  les  voies  praticables  dans  les  échelles,  elles  seront  encore 
exécutées  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  français,  de  même  que 
les  sentences  rendues  par  les  autres  juges  (art.  35). 

5.  Voies  de  recours.  —  Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu 
des  sentences  par  défaut  pourront  présenter  leur  requête  en  op- 
position au  consul,  dans  trois  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la 
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signification  desdites  sentences  à  la  partie  en  personne  ou  à  son 
procureurfondé;  passé  lequel  temps,  aucune  opposition  ne  pourra 
être  reçue.  Dans  le  cas  où  la  partie  condamnée  serait  absente  et 
n^aurait  pas  de  procureur  fondé  pour  la  représenter,  le  délai  de 
Topposition  ne  courra  contre  elle  que  du  jour  qu^il  lui  aura  été 
donné  connaissance  de  la  condanmation  ;  et  seront  cependant  les 
sentences  par  défaut  exécutées  sur  les  biens  des  défaillants,  trois 
jours  après  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à  personne,  do- 
micile ou  par  affiche.  Les  instances  sur  opposition  seront  vidées 
le  plus  tôt  possible  (art.  28  et  29).  L'appel  des  sentences  des  con- 
suls établis  aux  échelles  du  Levant  seront  portées  devant  la  Cour 
impériale  d' Aix  (art.  37) . 

S  s.  — JvridieitoB  criminelle. 

Lorsqu'éclata  la  Révolution  de  1789,  réditdejuin  1778,  portant 
règlement  sur  les  fonctions  judiciaires  des  consuls  en  matière 
civile,  était  aussi  applicable  aux  matières  criminelles,  et  grâce 
aux  dispositions  de  cet  édit,  les  réserves  faites  en  faveur  de  la 
justice  française,  en  cas  de  crimes  commis  par  les  Français  à  ren- 
contre d'autres  Français  dans  le  Levant,  pouvaient  sortir  régu- 
lièrement à  effet,  a  Mais  les  changements  de  juridiction  opérés  en 
«  France  à  la  suite  do  nos  grandes  réformes  politiques  et  sociales 
«  ayant  brisé  Tiustrument  à  Taide  duquel  la  justice  était  rendue 
«  à  l'occasion  des  faits  accomplis  sur  des  terres  de  la  domination 
«  turque,  ou  se  trouva  sans  moyen  de  répression  *.  »  Un  pareil 
état  de  choses,  qui  assurait  l'impunité  aux  coupables,  était  aussi 
aCBigeant  pour  la  justice  que  pour  la  morale  publique.  Le  gou- 
vernement dût  songer  à  y  porter  remède.  Sous  la  Restauration, 
un  projet  de  loi  fut  présenté  aux  Chambres,  pour  déterminer  le 
mode  de  poiu^uite  des  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
par  les  Français  dans  les  échelles.  Ce  projet,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  pairs  en  1826,  fut  abandonné  parle  gouvernement,  qui 
ne  le  présenta  pas  à  la  Chambre  des  députés.  En  1833,  des  faits 
récents  firent  déplorer  les  lacunes  de  notre  législation,  ik  mena- 
çaient Texistence  même  de  nos  privilèges  :  le  projet  fut  repris  et 
représenté  à  la  Chambre  des  pairs  en  1834,  il  fut  mis  à  Tordre 

1  Rapport  de  H.  Parant,  sur  le  projet  de  loi  de  1836  présenté,  le  19  fé- 
vrier, à  la  Chambre  des  députés  (Monttour  du  SO). 
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4u  jour  ;  mais  les  occupations  de  la  Chambre  ne  lui  permirent 
pas  de  s^en  occuper  cette  année  ni  la  suivante.  Le  ministre,  en 
1836,  insista  sur  la  nécessité  de  mettre  fin  aux  déplorables  abus 
qu>ntratnait  Finsuffisance  de  notre  législation.  La  justice,  la  mo- 
rale publique,  Texistence  de  nos  privilèges  le  réclamaient  impé- 
rieusement. Les  Chambres  votèrent  avec  quelques  amendements 
le  projet  qui  leur  était  présenté,  et  qui  a  été  promulgué  conmie 
loi  do  rÉtat,  le  28  mai  1836. 

Le  projet  de  1836  n'était  à  peu  près  que  la  reproduction  du 
projet  adopté  par  les  pairs  en  1836  et  représenté  en  1834  ;  seule* 
ment  on  avait  reproduit  les  articles  deTédit  de  1778,  concernant 
la  juridiction  criminelle  des  consuls,  auxquels  le  projet  de  18i6 
se  bornait  à  renvoyer.  Il  en  est  résulté  que  Tédit  de  juin  1778, 
resté  en  vigueur  comme  règlement  sur  les  fonctions  judiciaires 
das  consuls  en  matière  civile,  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  leur 
juridiction  criminelle.  La  loi  de  1836.  art.  82,  le  porte  formelle- 
ment; toutefois,  le  texte  de  cet  article,  tel  qu'il  a  été  volé  et  pri- 
mitivement promulgué,  porte  :  «  Sont  abrogés  les  articles  36  et 
suivants,  jusqueset  compris  Tarticle  81  de  l'édit  de  juin  1778.  • 
Il  y  a  une  erreur  matérielle,  signalée  aux  Chambres  après  le  vote 
de  la  loi  ;  il  faut  lire  les  articles  39  et  suivants  et  non  36  et  sui- 
vants*. 

La  loi  de  1836  comprend  six  titres  :  <•  instruction;  2*  juge- 
ment des  contraventions  et  délits;  3^  mise  en  accusation;  4^  ju- 
gement des  crimes;  5*  peines;  6*  dispositions  générales. 

Nous  indiquerons  sommairement  les  points  saillants  de  cette 
législation. 

Instruction,  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  traités  et  ca- 
pitulations ou  autorisés  par  les  usages,  les  consuls  des  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  continueront  d'informer,  sur  plaintes 
ou  dénonciations,  soit  d'office  et  sans  qu  il  soit  besoin  de  minis- 
tère public,  sur  les  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par 
des  Français  dans  rétendue  desdites  échelles. 

Lorsqu'il  s'agit  d*une  contravention  ou  d'un  délit,  notre  loi  a 

'  Un  erratum  a  élé  placé  au  BuUetin  des  lait,  dans  ce  sens,  à  la  suite  du 
BuU.  4i5.  Deux  lettres  adressées ,  l'une,  par  le  rapporteur  de  la  lui  ;  l'aulrv», 
par  W.  ministre  des  affaires  étrangères,  au  président  de  la  Chambre  des 
députés,  et  lues  dans  la  séance  du  li  juillet  1836,  ont  ligoalé  Teciwir  et 
la  recUflcation^qui  a  été  accueillie  sans  difficulté. 
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consacré  la  plupart  des  pratiques  consacrées  en  France  pour  Tin* 
struction  en  exécution  de  notre  Gode  d'instruction  criminelle  ; 
mais  lorsqu'il  y  a  indice  de  crime,  la  loi  de  1836  a  maintenu  des 
formalités  qui  ont  disparu  de  notre  législation  criminelle  depuis 
Fordonnance  de  1670.  Comme  nous  allons  le  rappeler,  c'est  à  la 
Cour  impériale  d'Aix  à  juger  les  Français  accusés  de  crimes  dans 
le  Levant;  il  est  impossible  de  soumettre  aux  juges  à  une  telle 
distance  un  débat  oral,  il  faut  y  suppléer  par  Tinformation  écrite, 
qui  doit  dès  lors  présenter  toutes  les  garanties  possibles.  Ancien- 
nement, lorsque  les  juges,  en  France,  étaient  appelés  à  juger  sur 
les  seuls  procès-verbaux  d'instruction,  on  exigeait,  après  que  la 
déposition  dos  témoins  avait  été  reçue  et  transcrite,  qu'elle  fût 
lue  plus  tard  au  témoin  invité  à  y  persister  ou  à  y  faire  les  chan- 
gements qu'il  croyait  conformes  à  la  vérité.  La  loi  do  1836  a 
maintenu  cette  formalité,  que  Ton  nomme  le  récolement.  Mais 
le  jour  du  jugement  l'accusé  ne  sera  pas  mis  en  présence  du  té- 
moin; il  peut  cependant  avoir  des  observations  utiles  à  faire  en  sa 
présence  sur  sa  déposition,  il  peut  avoir  des  interpellations  à  lui 
adresser,  qui  soient  capables  de  faire  connaître  la  vérité,  en  com- 
plétant ou  rectifiant  le  dire  du  témoin,  en  faisant  connaître  des 
circonstances  que  ce  témoin  peut  taire,  n'en  connaissant  pas  l'im- 
portance réelle  ou  n'en  n'ayant  pas  gardé  le  souvenir.  La  loi  de 
1836,  comme  les  anciennes  ordonnances,  a  prescrit  la  confronta- 
tion du  prévenu  par  le  juge  instructeur  avec  chaque  témoin.  Au 
moment  de  cette  confrontation,  la  déclaration  du  témoin  est  lue 
au  prévenu,  le  témoin  est  interpellé  de  déclarer  si  le  prévenu 
présent  est  bien  celui  dont  il  a  entendu  parler.  Si  le  prévenu  re- 
marque dans  la  déclaration  quelque  contradiction  ou  quelque 
autre  circonstance  qui  puisse  servir  à  le  justifier,  il  peut  requérir 
le  consul  d'interpeller  le  témoin  à  ce  sujet.  Le  prévenu  a  encore 
le  droit  de  faire  au  témoin,  par  l'organe  du  consul,  toutes  les  in- 
terpellations qui  seront  jugées  nécessaires  pour  Téclaircissement 
des  faits  ou  pour  l'explication  de  la  déposition.  Il  ne  peut  inter- 
rompre le  témoin  dans  le  cours  de  ses  déclarations  (art.  26).  S'il 
y  a  plusieurs  prévenus,  ils  sont  aussi  confrontés  les  uns  avec  les 
autres,  après  qu'ils  ont  été  séparément  recelés  en  leurs  interro- 
gatoires (art.  ^29).  La  loi  de  1836,  accordant  aux  prévenus  une  ga- 
rantie de  plus  que  les  anciennes  ordonnances,  leur  a  donné  la 
faculté  de  se  faire  assister  d'un  conseil  lors  do  la  cooirontation  ; 
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faute  par  eux  d'user  de  cette  faculté,  le  consul  peut,  d*office,  dé- 
signer un  conseil,  le  conseil  de  l'accusé  peut  librement  conférer 
avec  lui  (art.  22)  ;  il  peut,  lors  de  la  confrontation,  exercer  tous 
les  droits  conférés  au  prévenu,  à  la  seule  condition  de  ne  point 
répondre  pour  le  prévenu  et  de  ne  lui  suggérer  aucun  dire  ni  ré- 
ponse (art.  26).  La  loi  de  1836  a  été  encore  plus  libérale  envers 
les  prévenus,  en  leur  accordant  le  droit  de  proposer  des  reproches 
contre  les  témoins  en  tout  état  de  choses  (art.  28),  tandis  qu'an- 
ciennement, en  France,  ces  reproches  devaient  être  proposés  à 
peine  de  forclusion  à  un  moment  déterminé  de  la  procédure. 

Lorsque  Tinstruction  est  complète,  raiïaire  est  soumise  au  tri- 
bunal consulaire,  composé  du  consul  et  de  deux  notables  ou  du 
consul  seul,  s'il  lui  est  impossible  de  se  les  adjoindre.  Le  tribunal 
consulaire  procède  de  la  môme  manière  que  les  Chambres  du 
conseil  de  nos  tribunaux  civils  en  France  (art.  39)  ;  si  le  fait  ne 
présente  pas  les  caractères  d'une  contravention^  d'un  délit  ou 
d'un  crime,  ou  s'il  n'existe  pas  des  charges  sufGsantes  contre  le 
prévenu,  il  rend  une  ordonnance  de  non-lieu.  Si  le  tribunal  re- 
connaît qu'il  existe  des  charges  suffisantes  contre  le  prévenu*  à 
raison  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  il  le  renvoie  devant  le 
tribunal  compétent  (art.  41  et  42)  ;  si  le  fait  emporte  une  peine 
afflictive  ou  infamante  et  que  la  prévention  soit  sufGsanunent 
établie,  le  tribunal  décerne  une  ordonnance  de  prise  de  corps  qui 
est  transmise  avec  les  autres  pièces  de  la  procédure  au  procureur 
général  près  la  Cour  impériale  d'Aix. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  le  consul 
peut  procéder  par  citation  directe  et  même  dans  le  cours  de  la 
procédure  renvoyer  par  ordonnance  le  prévenu  devant  le  tribunal 
compétent  (art.  20).  La  partie  civile  a  également  le  droit  de  cita- 
tion directe. 

2.  Jugements  des  contraventions  et  délits.^Powr  lejugementdcs 
contraventions  et  délits,  la  loi  de  1836  a  adopté  les  règles  tracées 
par  le  Code  d'instruction  criminelle;  le  consul  statue  seul,  au  lieu 
du  juge  de  paix,  s'il  s'agit  d'une  contravention  ;  le  tribunal  consu- 
laire est  juge  défait,  s'il  constitue  un  délit.  Le  consul  statue  seul  en 
matière  de  simple  police,  non-seulement  par  assimilation  de  ce 
qui  se  pratique  en  France,  mais  encore  parce  que  l'administra- 
tion turque  s'en  rapportant  aux  consuls  pour  assurer  certaines 
défenses,  on  ne  peut  espérer  de  pouvoir  garder  cet  usage,  exten- 
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sion  des  privilèges,  par  lequel  les  Européens  se  sout  aiasi  complè- 
tement soustraits  à  r action  de  la  police  turque,  que  si  les  consuls 
ont  le  pouvoir  d'assurer  rexècution  immédiate  de  leurs  ordon- 
nances'. 

Les  jugements  par  défaut  ne  sontsusceptiblas  d'appel  qu'après 
opposition  ;  on  n'a  pas  voulu  que  Ton  pût  braver  l'autorité  du 
consul,  en  refusant  de  comparaître  devant  le  tribunal  consulaire. 

L'appel  est  porté  devant  la  Cour  impériale  d'Aix,  chambre  cor- 
rectionnelle (art.  55  et  suiv.).  Il  est  procédé  au  jugement,  en 
conformité  des  prescriptions  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Toutefois,  le  condamné  non  arrêté  ou  reçu  à  caution  peut  se  dis- 
penser de  comparaître  en  personne  à  l'audience  et  à  charge  de  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  (art.  62). 
Lorsque  la  Cour,  investie  par  l'appel,  vient  à  reconnaître  que  le 
fait  sur  lequel  le  tribunal  consulaire  avait  statué  comme  tribunal 
correctionnel  présente  les  caractères  d'un  crime,  il  peut  se  pré- 
senter deux  cas  où  Tinformation  préalable  a  été  suivie  du  récole- 
mentet  de  la  confrontation,  et  dans  ce  cas  la  Cour,  statuant 
comme  chambre  d'accusation,  décerne  une  ordonnance  de  prise 
de  corps.  Ou  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies,  alors  elle  or- 
donno  un  supplément  d'information,  auquel  il  est  procédé  par 
le  consul  délégué,  et  elle  ne  statue  comme  chambre  d'accusation 
que  lorsque  la  procédure  a  été  complétée. 

Les  arrêts  de  la  Cour  d'Aix  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
de  la  cassation,  pour  les  causes  énoncées  au  titre  III,  liv.  II  du 
Code  d'instruction  criminelle  (art.  76). 

3.  De  la  mise  en  accusation.  —  Lorsque  le  tribunal  consulaire  a 
rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  le  prévenu  est  embarqué 
sur  le  premier  navire  français  en  destination  pour  la  France.  Le 
capitaine  qui  refuserait  d'obtempérer  à  Tordre  d'embarquement 
encourrait  des  peines  sévères  (art.  80].  Les  pièces  sont  trans- 
mises au  procureur  général  près  la  Cour  impériale  d'Aix,  qui 
investit  la  Chambre  des  mises  en  accusation.  Si  cette  dernière 
pense  que  le  fait  ne  constitue  qu'un  délit,  elle  renvoie  le  prévenu 
devant  le  tribunal  d'Aix,  qui  statue  correctionnellement ,  sauf 
appel  (art.  66].  Si  la  mise  en  accusation  est  déclarée,  l'accusé 
est  traduit  devant  la  première  Chambre  et  la  Chambre  des  appels 

<  Discass.  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  20  janvier  1836. 
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de  police  correctionnelle  réunies  de  la  Cour  impériale  d'Aix,  les- 
quelles  statuent,  sans  que  le  nombre  des  juges  puisse  être  infé- 
rieur à  douze  (art.  67).  On  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  arrêts  rendus  par  la  Chambre  des  mises  en  accusation  (art.  76k 

4.  Jugement  des  crimes,  —  A  son  arrivée  à  Aix,  Taccusé  est  in- 
terrogé par  un  conseiller  délégué,  qui  lui  désigne  un  défenseur 
d'office  s'il  n'en  a  pas  choisi  un  (art.  67).  Le  ministère  public  et 
la  partie  civile  peuvent  faire  citer  tous  témoins  présents  sur  le 
territoire  français,  à  charge  d'en  notifier  la  liste  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  la  comparution  (art.  70].  Huitaine  au 
moins  après  l'interrogatoire  et  au  jour  indiqué  pour  le  juge- 
ment, le  rapport  est  fait  par  un  des  conseillers,  la  procédure 
est  lue  devant  la  Cour  séant  en  audience  publique,  l'accusé 
et  son  conseil  présent.  Cette  lecture  doit  être  complète  ;  tou- 
tefois ,  la  Cour  de  cassation  a  justement  rejeté ,  en  1854  . 
un  pourvoi  motivé  sur  ce  que  le  conseiller  rapporteur  se  serait 
borné  à  analyser  certaines  parties  du  dossier  sans  opposition 
de  la  part  de  l'accusé,  du  défenseur  ni  du  ministère  public. 
J'ai  vu  cela  se  pratiquer  d'ailleurs  dans  toutes  les  affaires  au 
jugement  desquelles  j'ai  été  appelé  à  prendre  part.  Après  les 
débats,  le  président  pose  les  questions  et  en  fait  donner  lecture 
par  le  greffier  ;  en  cas  de  réclamations,  il  est  statué  par  la  Cour 
(art.  72).  Les  questions  posées  sont  successivement  résolues,  le 
président  recueille  les  voix  ;  la  décision  tant  contre  Taccusé 
que  sur  les  circonstances  atténuantes  ne  peut  être  prise  qu^auT 
deux  tiers  des  voix,  et  dans  le  calcul  de  ces  deux  tiers,  les 
fractions,  s'il  s'en  trouve,  sont  comptées  en  faveur  de  Taccusé. 
Il  en  est  de  même  pour  toute  peine  afflictivo  ou  infamante.  L'ar- 
rêt prononcé  publiquement  doit  contenir  les  questions  posées, 
les  motifs  de  la  décision  et  le  texte  de  la  loi  appliquée,  et  con- 
stater l'existence  de  la  majorité  requise.  S'il  porte  condamnation 
à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  il  est  affiché  dans  les  chan- 
celleries des  consulats  des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
(art.  73).  On  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  de  la 
Cour  d'Aix,  statuant  en  matière  criminelle  (art.  76). 

5.  Peines,  —  Les  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par 
les  Français  dans  le  Levant  sont  punis  des  peines  portées  par  les 
lois  françaises;  toutefois, en  matière  correctionnelle  et  de  police, 
lorsque  Temprisonnement  est  prononcé,  les  juges  peuvent  con- 
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Vef  tir,  par  leur  jugement  et  arrêt,  cette  peine  en  une  amende  spé^ 
ciale  indépendante  des  autres  dispositions  du  jugement,  et  calculée 
èi  raison  de  10  fr.  au  plus  par  chaque  jour  d'emprisonnement. 
Les  contraventions  aut  règlements  des  consuls  pour  la  police  des 
échelles  sont  punies  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
cinq  jours,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  15  fr.,  ces  deux 
peines  pouvant  être  prononcées  cumulativement  ou  séparément 
(art.  75).  Les  frais  de  justice  criminelle  sont  avancés  par  TÉtat 
(art.  81). 

6.  Mesures  administratives  de  police,  —  Outre  le  pouvoir  de 
répression  donné  aux  consuls  par  l'article  82  de  Tédit  de  1778 
dans  tous  les  cas  qui  intéressent  la  politique  ou  la  sûreté  du  com- 
merce français  dans  les  pays  étrangers,  les  consuls  peuvent  faire 
arrêter  et  renvoyer  en  France,  par  le  premier  navire  de  la  nation, 
tout  Français  qui,  par  sa  mauvaise  conduite  et  par  ses  intrigues, 
pourrait  être  nuisible  au  bien  général,  à  charge  par  les  consuls 
de  rendre  un  compte  exact  et  circonstancié  au  ministre  des  faits 
et  des  motifs  qui  les  auront  déterminés.  La  loi  de  1836  n'a  abrogé 
que  les  art.  39,  jusques  et  y  compris  Part.  81  de  Fédit  de  1778  ; 
Part.  82  a  donc  été  respecté  ;  il  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 
Cela  a  d'ailleurs  été  formellement  reconnu  dans  les  Chambres , 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1836  *.  Toutefois,  il  a  été  égale- 
ment dit  dans  cette  séance,  et  on  reconnaît  généralement,  que 
Farticle  83  de  Tédit  de  1778,  réglant  les  mesures  à  prendre  à 
rencontre  des  Français  expulsés,  n'est  plus  en  vigueur,  et  que 
si  la  loi  de  1836  ne  Ta  pas  abrogé,  son  abrogation  résulte  de  l'en- 
semble des  lois  politiques  promulguées  depuis  1789. 

Disons  en  terminant  que  les  crimes  de  piraterie  dans  le  Levant 
sont  exclus  de  ceux  dont  les  consuls  doivent  connaître  ^,  et  nous 
aurons  exposé  Tensemble  des  règles  édictées  par  nos  lois  pour 
régir  la  juridiction  réservée  aux  Français  dans  le  Levant  par  nos 
traités  avec  la  Porte. 

Sous  nos  anciennes  Chambres  législatives,  on  a  critiqué  vive- 
ment plusieurs  dispositions  de  ces  lois  ;  on  a  reproché  notamment 
à  la  loi  de  1836  d'avoir  refusé  aux  Français,  dans  le  Levant,  le 

1  Séance  de  la  Chambre  des  dépulcs  du  15  mars  1836  ;  art.  9  de  Tarrêlé 
du  gouvernemenl  du  23  juin  (i  messidor  an  Xi).  Sic  Pardessus,  n.  U7i, 
Droit  comm. 

<  Loi,  10  avril  1835,  et  28  mai  1836,  art.  82. 
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bénéfice  de  rinstitution  du  jury.  Au  point  de  vue  de  la  politique 
extérieure  et  do  nos  rapports  dans  le  Levant^  c'est  là  un  rêve 
irréalisable.  S'il  est  permis  d'exprimer  quelques  regrets,  c'est  de 
voir  la  force  des  choses  obliger  de  sanctionner,  en  matière  cri- 
minelle, ces  procédures  repoussées  en  France  depuis  le  milieu  du 
dix-septième  siècle,  comme  ne  présentant  pas  des  garanties  suffi* 
santés  pour  une  bonne  justice.  Ne  pourrait-on  pas  donner  aux 
accusés  et  aux  juges  ces  débats  oraux  avec  lesquels  les  erreurs 
judiciaires  sont  presque  impossibles?  La  distance  qui  nous  sépare 
des  échelles  du  Levant  rend  ce  vœu  irréalisable  si  la  Cour  d'Aix 
reste  saisie  du  jugement  de  ces  affaires  ;  mais  si  à  Constantinople 
un  tribunal  supérieur  français  était  substitué  à  cette  Cour  pour 
juger  les  crimes  commis  par  les  Français  et  pour  statuer  sur  les 
appelsdes  décisions  consulaires  du  Levant,  cette  amélioration  nous 
paraîtrait  réalisable  *.  La  présence  de  magistrats  français  à  Con- 
stantinople, composant  une  haute  Cour  de  justice,  ne  serait-elle 
pas  de  nature  à  cimenter  et  à  faire  grandir  notre  influence  dans 
ce  pays?  Ne  serait-il  pas  heureux  à  la  cause  de  la  civilisation  de 
donner  aux  Turcs,  dans  Constantinople,  Pexemple  d'une  justice 
aussi  éclairée,  aussi  ferme  et  aussi  intègre  que  la  justice  française? 

FÉRAUD-GnUUD. 

1  C*est  à  CoDstaoïinople  que  sont  jugées,  en  dernier  ressort,  par  les  aa- 
loritês  anglaises,  les  conieslaiions  des  Anglais  dans  le  Levant. 
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Cours  de  Code  Napoléon,  Commentaire  du  titre  des  8er?Uude8, 
par  M.  Dbmolombb,  2  vol.  in-8o;  à  Paris,  Durand^  1856. 

A  propos  du  titre  des  servitudes,  nous  n'avons  pas  à  analyser 
les  volumes  que  M.  Demolombe  a  déjà  fait  paraître  ;  qu'il  suf- 
fise de  rappeler  la  place  de  cet  ouvrage  et  les  proportions  que 
l'auteur  compte  lui  donner.  Venu  après  tant  d'autres  commen- 
tateurs f  après  une  expérience  de  cinquante  années,  faite  par  la 
pratique  sur  la  valeur  du  Code  Napoléon ,  M.  Demolombe  a 
voulu  être  complet,  et  deux  volumes  consacrés  au  seul  titre  des 
servitudes  prouvent  avec  évidence  qu'il  poursuit  son  plan  pri- 
mitif sans  y  rien  changer. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  revenir  sur  la  méthode  que  suit 
le  savant  professeur  ;  sur  cette  habile  conciliation  entre  deux  ten- 
dances contraires,  celle  de  la  théorie  et  celle  de  la  pratique  ;  on 
reconnaît  en  lui  non-seulement  un  logicien  dans  sa  chaire,  mais 
aussi  un  homme  habitué  aux  affaires  ;  et  c'est  l'alliance  de  ces 
deux  qualités,  si  rare  dans  un  même  auteur,  qui  a  contribué  au 
.succès  du  Cours  de  Code  Napoléon, 

Les  deux  nouveaux  volumes  de  M.  Demolombe,  vu  la  matière 
qui  y  est  traitée,  ne  peuvent  être  résumés.  Il  suffit  de  dire  que 
l'ordre  du  Code  Napoléon  y  est  rigoureusement  suivi  ;  mais  l'ou- 
vrage présente  quelques  points  culminants,  quelques  pages  con- 
sacrées à  l'exposition  des  principes  qui  dominent  la  matière ,  et 
cet  article  doit  être  consacré  à  les  parcourir. 

M.  Demolombe  traite  successivement  des  trois  classes  de  ser- 
vitudes que  le  Code  énumère,  celles  qui  dérivent  de  la  situation 
des  Ueux,  de  la  loi  et  du  fait  de  l'homme. 

Mais  quel  est  le  mérite  de  cette  classification  ?  Entre  les  ser* 
vitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  et  celles  qui  vien- 
nent de  la  loi  ^  existe-il  une  différence  quelconque  7  Question 
importante ,  et  qui  touche  aux  principes  que  le  législateur  a 
voulu  établir.  Il  est  évident,  disent  la  plupart  des  auteurs,  que 
les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  sont  aussi 
imposées  par  la  loi ,  et  c'est  une  singulière  classification  que 
celle  qui  met  dans  la  première  catégorie  les  droits  des  riverains 
sur  les  cours  d'eau  ;  dans  la  seconde,  la  servitude  de  marchepied 
établie  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables.  Cependant 
l'origine  de  ces  différentes  servitudes,  comme  l'observe  M.  De- 
molombe, n'est  pas  la  même,  et  dans  cette  distinction  on  n'est 

pas  sans  apercevoir  bientôt  un  côté  d  utilité  pratique.  £n  effets 

39 


610  BIBLIOGRAPHIE. 

les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  ont  pour 
cause,  avant  tout ,  la  disposition  des  terrains ,  la  conformation 
des  propriétés.  Elles  existent  naturellement,  les  lois  (positives  les 
reconnaissent,  mais  ne  les  imposent  pas. 

Les  servitudes  créées  par  la  loi  sont,  au  contraire,  des  distinc- 
tions plus  ou  moins  arbitraires,  que  le  législateur  établit  relati- 
vement à  des  héritages  dont  la  main  de  Thomme  a  changé  Tétat 
primitif,  et  qui  varient  eu  égard  aux  mœurs  et  aux  usages.  Fon- 
dées sur  des  considérations  d'utilité  publique,  elles  n'ont  cepen- 
dant pris  naissance  que  dans  la  volonté  du  législateur.  De  là 
une  différence  pratique  très-importante  :  les  juges  ont  pour  les 
servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  un  pouvoir 
d'appréciation  plus  étendu  que  pour  celles  que  la  loi  établit. 

Cette  même  controverse  se  reproduit  sur  la  valeur  de  la  dis- 
tinction entre  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux 
ou  naissent  de  la  loi,  et  celles  qu'engendre  le  fait  de  Thomme. 
En  opposant  les  deux  premières  classes  à  la  troisième,  on  se  de- 
mande s'il  y  a  de  véritables  servitudes  en  dehors  de  cette  dernière. 

On  dispute  depuis  bien  longtemps  pour  savoir  si  toute  servi- 
tude n'est  pas  une  atteinte  portée  au  droit  primitif  du  proprié- 
taire. Depuis  la  publication  du  Code,  cette  antique  opinion 
a  été  encore  renouvelée  par  Merlin;  cependant,  le  droit  ro- 
main et  le  droit  coutumier,  d'accord  tous  deux  avec  la  raison, 
ne  considéraient  pas  ces  restrictions  du  droit  de  propriété  comme 
une  servitude;  car  l'idée  de  servitude  implique  celle  de  contra- 
riété à  la  règle  générale,  et  ici  ce  sont  ces  dispositions  qui,  loin 
d'être  l'exception,  sont  le  principe,  car  elles  sont  inhéreates  au 
droit  de  propriété. 

Ce  ne  sont  donc  pas  de  véritables  servitudes  que  celles  qui 
dérivent  do  la  situation  des  lieux  ou  de  la  volonté  de  la  loi,  et  oe 
nom  n'appartient  réellement  qu'à  celles  qui  dérivent  du  fait  de 
l'homme.  Du  reste,  les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  cette  même 
pensée,  et  ils  ont  implicitement  reconnu  cette  même  différence,  car 
c'est  seulement  au  chapitre  m  de  notre  titre  qu  ils  déterminent 
ce  que  c'est  qu'une  servitude,  et  qu'ils  en  analysent  les  caractères. 

Reste  la  question  de  savoir  pourquoi  ils  ont  adopté  cette  cla:»- 
sification  qu'ils  savaient  peu  exacte.  Il  ne  faut  pas  en  douter, 
sur  ce  point  comme  sur  tant  d'auti*es,  c'est  à  une  considération 
d'utilité  pratique  qu'ils  ont  cédé.  Ils  offraient  ainsi,  dans  un 
même  cadre,  le  tableau  complet  de  toutes  ces  dispositions  qui, 
d'origine  et  de  nature  différentes ,  ont  pour  but  commun  de 
régler  l'état  de  la  propriété  foncière. 

Fidèle  à  ces  considérations  générales,  Fauteur  entre  alors  dans 
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le  détail  de  chacune  des  questions  relatives  aux  servitudes  qai 
naissent  des  deux  premières  catégories  :  il  nous  est  impossible 
de  Ty  suivre  ;  qu'il  Aous  suffise  de  dire  que  M.  Demolombe  a  su 
les  classer  dans  un  ordre  très-heureux,  et  y  porter  ses  habitudes 
ordinaires  de  logique  et  de  clarté. 

Le  chapitre  m,  celui  qui  traite  des  servitudis  établies  par  le 
fait  de  Thomme,  est  sans  contredit  le  plus  remarquable,  et  tout 
d'abord  Pauteur  allait  avoir  à  résoudre  de  graves  questions  sur 
le  caractère  et  la  nature  des  servitudes.  «  Les  servitudes,  dit>il, 
sont  des  charges  qui ,  contrairement  au  droit  commun  de  la 
propriété,  sont  imposées  à  un  héritage  pour  Tutilité  d'un  autre 
héritage,  et  qui  asservissent  en  effet  par  exception  Tun  des  fonds 
au  profit  de  l'autre.  » 

Cette  faculté  accordée  aux  propriétaires  par  lart.  686  C.  Nap. 
dérivait  de  la  définition  môme  de  la  propriété  ;  toutefois  les  ré- 
dacteurs, à  cause  de  leurs  nombreuses  applications ,  ont  traité 
spécialement  de  quelques  cas,  laissant,  d'après  le  principe  géné- 
ral, les  autres  à  la  liberté  des  transactions,  pourvu  que  l'ordre 
public  n'en  soit  pas  troublé  et  qu'elles  ne  soient  pas  imposées  à 
la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne. 

«  La  servitude  est,  dit  l'art.  636  du  C.  Nap.,  une  charge  im- 
posée sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage 
appartenant  à  un  autre  propriétaire;  »  ainsi  c'est  une  charge  ac- 
tive dans  le  fonds  dominant,  passive  dans  le  fonds  servant. 

Ce  sont  aussi  des  choses  tout  à  fait  incorporelles,  qui  constituent 
seulement  une  modification  de  la  propriété,  qui  ne  sont  qu'une 
certaine  manière  d'être  des  héritages  eux-mêmes,  et  qui  ne  pou- 
vaient être  rangés  par  la  loi  que  dans  la  classe  des  biens  immeu« 
blés;  car  elles  n'existent  que  par  les  immeubles  et  avec  les  immeu* 
blés,  dans  lesquels,  dit  Tauteur,  «  elles  se  mêlent  et  se  confondent.  » 

«  La  servitude,  écrivait  Pothier,  n'est  qu'un  démembrement  de 
la  propriété  ;  l'héritage  servant  lui-même  peut  être  considéré 
comme  appartenant  à  certains  égards  au  propriétaire  du  fonds 
dominant.  »  Sans  doute,  cela  est  vrai,  mais  cependant  il  serait 
exagéré  de  voir  dans  la  servitude  autre  chose  qu'une  simple  charge 
du  fonds  servant,  c'est-à*dire  une  chose  tout  à  fait  incorporelle 
et  immeuble  seulement  par  l'objet  auquel  elle  s'applique. 

Aussi  la  servitude  et  la  propriété  diffèrent  par  la  manière  dont 
l'une  et  l'autre  peuvent  s'exercer ,  s'acquérir  et  se  perdre.  R 
d'abord,  la  propriété  s'acquiert  par  tous  les  moyens  que  le  droit 
civil  reconnaît;  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  servitudes,  et 
le  mode  de  preuve,  en  ce  qui  concerne  les  deux  sortes  de  droits^ 
est  par  suite  différent. 
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En  second  lieu,  la  propriété  confère  au  maître  de  la  chose  le 
droit  d'en  jouir  de  la  manière  la  plus  étendue,  tandis  que  la 
servitude  est  limitée  aux  besoins  du  fonds  dominant  lui-même, 
et  doit  toujours  se  renfermer  dans  les  limites  de  la  constitution. 

La  propriété,  enfin,  ne  se  perd  pas  par  le  non-usage  ;  le  maî- 
tre qui  n*a  point  possédé  la  chose,  môme  pendant  trente  ans, 
ne  la  perd  pas  tant  qu'un  autre  ne  s'est  pas  mis  en  possession  ; 
]e  non-usage,  au  contraire ,  suffit  à  lui  seul  pour  éteindre  la 
servitude. 

C'est  avec  cette  largeur  dans  les  idées,  avec  cette  fermeté  de 
logique,  que  Fauteur  développe  toutes  ces  matières,  si  difficiles 
et  si  pratiques.  Citons,  au  milieu  de  tant  de  pages  remarquables, 
celles  que  Tauteur  consacre  au  voisinage  des  établissements  in- 
salubres, inconunodes  ou  dangereux,  et  la  dissertation  sur  Tac- 
quisition  des  servitudes  par  prescription. 

Enfin,  Fauteur  n'a  rien  négligé  pour  être  complet  ;  toutes  les 
questions,  même  celles  qui  naissent  des  lois  du  29  avril  1845, 
du  11  juillet  1847  et  du  17  juin  1854,  y  sont  discutées  avec  soin. 
Pour  tout  dire,  en  un  mot,  ces  volumas,  dignes  des  précédents, 
font  désirer  ceux  qui  doivent  suivre.     Pineton  D£  Chambrun . 


Histoire  de  Vadministration  en  France  depuis  Vavénêmeni  de  PhUippe'Au^ 
gusU  jusqu'à  ta  mort  de  Louis  X/P,  par  M.  A.  Cb^bobl,  docienr  es 
leltres,  maitre  de  conrérenctis  à  TÉcole  normale,  S  vol.  iu-S»;  Paris,  De- 
zobry  et  Magdeleine,  1S55. 

On  a  souvent  répété  que  le  droit  administratif  n'avait  pas 
d'histoire,  que  c'était  une  création  toute  récente,  dont  lorigine 
remontait  seulement  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  ou  tout  au 
plus  aux  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  Il  semble  qu  a- 
vaut  1 789  Tadministration  tout  entière  était  livrée  à  Tarbitraire 
des  Parlements,  et  qu'il  a  fallu  une  révolution  pour  rarracher  à 
la  tutelle  judiciaire  et  lui  donner,  avec  l'indépendance,  des  règles 
fixes  et  une  organisation  complète.  Ainsi,  à  la  différence  du  droit 
public  et  privé,  de  la  procédure  civile  et  criminelle,  en  un  mot  de 
toutes  les  branches  du  droit»  le  droit  administratif  serait  sans  précé- 
dents, sans  tradition;  l'ancienne  monarchie  ne  l'aurait  pas  connu. 

On  pourrait  démontrer  à  priori  qu'une  semblable  exception 
est  impossible  ;  il  suffit  de  dire  qu'elle  est  démentie  par  les  faits. 
Il  n'est  peut-être  pas  un  seul  principe,  une  seule  règle  de  notre 
droit  administratif  qui  ne  trouve  son  équivalent,  son  origine 
dans  Tancien  droit;  les  lois  du  gouvernement  consulaire  n  ont 
été  qu'une  restauration  intelligente,  mais  à  peu  près  complète 
de  l'ancien  régime,  et  pour  qui  veut  examiner  avec  attention,  la 
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révolution  de  1789  a  laissé  des  traces  plus  profondes  dans  no- 
tre  droit  civil  que  dans  noire  droit  administratif. 

S'jl  fallait  citer  des  exemples,  est-ce  que  le  Conseil  d'Etat,  les 
ministres,  les  préfets  n^existaient  pas  sous  l'ancienne  monarchie? 
Les  préfets  s'appelaient  intendants  ;  on  a  changé  le  nom,  mais 
on  n'a  pas  changé  la  chose.  Les  conflits  s'appelaient  des  évoca- 
tions^ l'impôt  du  sel  gabelle,  l'impôt  sur  les  boissons  droit  d'ai- 
des; le  droit  d'enregistrement  portait  le  nom  de  contrôle  et 
centième  depier.  On  a  fait  revivre  la  taille  sous  le  nom  de  con- 
tribution foncière,  la  corvée  sous  celui  de  prestation  en  nature, 
la  milice  sous  celui  de  recrutement.  Les  anciens  règlements  ont 
été  en  général  conservés  pour  la  forme  comme  pour  le  fond.  La 
plus  grande  modification  que  les  anciens  impôts  ont  subie  con- 
siste dans  l'élévation  des  tarifs. 

Il  y  a  donc  une  histoire  du  droit  administratif  comme  il  y  a 
une  histoire  du  droit  civil,  du  droit  criminel»  de  la  procédure. 
Seulement,  cette  histoire  est  moins  connue,  et  elle  restera  long- 
temps à  faire,  car  elle  exige,  outre  une  connaissance  approfon- 
die de  nos  institutions  actuelles^  d'immenses  recherches  et  des 
travaux  sans  fin.  Un  seul  fait  en  donnera  une  idée  :  on  sait  que 
le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  commencé  par  de 
Laurière,  achevé  par  M.  Pardessus,  s'arrôte  à  Tavénement  de 
François  I*%  en  1515.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1789,  les 
ordonnances,  édits,  déclarations,  arrêts  du  Conseil,  en  un  mot 
tous  les  actes  émanés  du  roi  exerçant  l'autorité  législative  ou 
réglementaire  n'ont  jamais  été  officiellement  recueillis  d'une 
manière  complète.  Il  faut  les  demander  à  des  collections  parti- 
culières dont  il  existe  un  très*petit  nombre.  L'une  d'elles,  prove- 
nant de  M.  de  Saint-Genis,  et  conservée  à  la  bibliothèque  du 
Louvre^  comprend  419  volumes,  411  portefeuilles,  85  volumes 
d'une  table  alphabétique  manuscrite  et  10  volumes  d'une  table 
chronologique  également  manuscrite,  depuis  1684  jusqu'en 
1716,  en  tout  925  volumes  in-4*.  On  comprend  qu'en  présence 
d'une  quantité  aussi  eflrayante  de  matériaux,  il  ait  paru  plus 
simple  de  nier  l'existence  de  l'ancien  droit  administratif. 

Il  y  a  plusieurs  manières  de  traiter  cette  histoire.  Ainsi  on 
peut  suivre  l'ordre  des  événements,  montrer  règne  par  règne  le 
développement  de  l'organisation  administrative,  faire  voir  quelle 
a  été  dans  ce  travail  la  part  de  chaque  roi,  de  ses  conseillers,  de 
toutes  les  classes  de  la  nation,  indiquer  dans  quelles  circonstan* 
c^  les  réformes  se  sont  faites,  quel  but  elles  devaient  atteindre, 
quel  effet  elles  ont  produit,  en  un  mot  on  peut  faire  ce  qu'on 
appelle  en  langage  technique  l'histoire  externe  du  droit  admi* 
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droit  administratif  peut  être  négligée  sans  inoonvément  Elle  est 
utUe  à  remployé,  au  fonctionnaire,  mais  elle  n'a  pour  le  public 
qu'un  intérêt  indirect. 

En  expliquant  le  titre^  nous  venons  d'analyser  Touvrage  de 
M.  Dufour.  n  se  divise  en  deux  parties.  La  première  donne  on 
tableau  des  autorités  administratives  et  de  leur  compétence. 
L^auteur  y  traite  successivement  du  chef  de  l'Etat,  des  ministres, 
des  préfets,  des  sous-préfets,  des  maires,  des  Conseils  de  préfec- 
ture,  de  la  Cour  des  comptes  et  du  Conseil  d'État.  La  seconde 
est  consacrée  aux  matières  administratives.  Ces  matières  sont 
rangées  par  ordre  alphabétique  pour  faciliter  les  recherches. 
Voici  la  liste  des  chapitres  contenus  dans  les  volumes  que  nous 
avons  sous  les  veux  :  «  Armée,  Ateliers  dangereux,  Bacs  et  ba- 
teaux. Bois  et  forêts,  Chemins  de  fer,  Chemins  vicinaux,  Com- 
munes, Conflits,  Conseils  généraux  et  d'arrondissement,  Conseils 
municipaux.  Contributions,  Cours  d'eau,  Créances  et  rentes  sur 
TEtat.  »  Ces  divisions  peuvent  paraître  quelque  peu  arbitraires. 
Ainsi  le  chapitre  des  Conseils  municipaux  aurait  pu  être  réuni  à 
celui  des  Communes  ;  le  chapitre  de  TArmée  traite  du  reonte- 
ment,  de  l'état  des  officiers  et  du  traitement  de  réforme,  mais 
s'il  s'agit  d'une  pension  de  retraite  accordée  à  l'officier  ou  ré- 
clamée par  lui,  il  faut  se  reporter  au  chapitre  des  Pensions. 
Nous  croyons  que  l'exposition  des  principes  n'aurait  pu  que 

Sgner  à  une  disposition  moins  fractionnée  ;  mais  sans  doute 
.  Dufour  a  voulu  faire  avant  tout  un  livre  commode.  Il  éorit 
pour  les  gens  d'affaires,  qui  consultent  volontiers  un  livre,  mais 
n'ont  guère  le  temps  de  l'étudier.  Nous  aurions  aussi  préféré  que 
l'auteur  réunit  dans  un  chapitre  spécial  toutes  les  règles  de  la 
procédure  administrative,  soit  devant  les  Conseils  de  préfecture, 
soit  dorant  les  ministres,  soit  enfin  devant  le  Conseil  d'État  ou 
la  Cour  des  comptes^  si  tant  est  qu'il  y  ait  devant  cette  dernière 
Cour  une  procédure  véritable.  Chose  singulière  :  de  tous  les  tri- 
bunaux administratifs  la  Cour  des  comptes  est  celui  qui  se  rap- 
proche le  plus  de  l'ordre  judiciaire.  Ses  membres  sont  inamovi- 
bles et  ses  décisions  portent  le  titre  d'arrêts  ;  mais  en  même 
temps,  et  à  la  différence  de  tous  les  autres  tribunaux  adminis- 
tratifs, elle  n'admet  pas  le  ministère  d'avocats,  même  dans  les 
affaires  les  plus  difficiles  et  les  plus  contentieuses.  Ces  rappro- 
chements et  ces  comparaisons  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Cela  dit  sur  l'ensemble  du  livre,  il  nous  reste  à  parler  de  la 
méthode  cl  de  l'exécution. 

La  législation  et  la  jurisprudence,  le  Bulktin  des  lois  et  le 
Recueil  des  arréls  du  Conseil^  tels  sont  les  matériaux  à  mettre  en 
œuvre  pour  composer  un  traité  du  droit  administratif.  Au  pre- 
mier abord,  il  semble  que  ces  matériaux  sont  innombrables,  et 
que  d'immenses  recherches  sont  nécessaires  à  qui  veut  se  rendre 
maître  du  sujet.  Il  n'en  est  rien  cependant.  Sans  doute  il  faut 
encore  un  grand  travail  pour  bien  saisir  le  droit  en  vigueur  dans 
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son  ensemble  et  dans  son  développement  historique  ;  mais  ce 
droit  en  vigueur  se  réduit  à  un  petit  nombre  de  textes.  Ainsi, 
une  page  ou  deux  suffiraient  pour  reproduire  toutes  les  disposi- 
tions législatives  qui  régissent  les  cours  d'eau  -,  et  cependant  la 
matière  des  cours  d'eau  occupe  une  grande  place  dans  le  droit 
administratif  appliqué.  Il  faut  demander  à  la  jurisprudence  les 
règles  d'application  de  ces  principes  aux  cas  innombrables  qui 
peuvent  se  présenter  ;  puis  à  Içur  tour  les  espèces  de  ces  arrêts 
viennent  se  ranger  sous  quelques  catégories  générales,  et  ainsi 
se  forme  la  théorie  du  droit  administratif.  C'est  la  méthode  que 
M.  Dufour  a  suivie  avec  une  conscience  remarquable.  U  n'y  a  pas 
un  article  deloinotable,  pasunarrétimportantquilui  aitéchappé. 
Mais  ce  ne  serait  pas  assez  que  de  connaître  à  fond  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État.  Un  traité  de  droit  administratif 
n'est  pas  une  table  ni  un  répertoire  d'arrêts.  Il  faut  encore  pé- 
nétrer les  motifs  de  ces  décisions,  remonter  aux  règles  générales 
qu'ils  appliquent,  et  surtout  vérifier  ces  règles  générales  et  les 
soumettre  à  une  critique  rigoureuse  ;  car  si,  sur  bien  des  points^ 
la  jurisprudence  administrative  a  fixé  des  principes  qui  peuvent 
paraître  définitivement  acquis,  il  en  est  aussi  d'éminemmjent 
contestables.  Nous  croyons,  par  exemple,  que  le  Conseil  d'État 
a  singulièrement  exagéré,  au  profit  de  la  compétence  adminis- 
tive  et  au  détriment  de  la  compétence  judiciaire,  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs.  On  dit  souvent  que  le  principe  de  I4 
séparation  des  pouvoirs  a  été  établi  en  1789  pour  arracher  l'ad^ 
ministration  à  la  tutelle  parlementaire.  Il  serait  plus  vrai  de 
dire,  selon  nous,  que  la  Constituante  voulait  imposer  une  bar- 
rière à  l'arbitraire  administratif,  et  protéger  l'autorité  judiciaire 
contre  des  empiétements  réitérés.  La  Convention,  qui  se  souciait 
de  liberté  beaucoup  moins  que  la  Constituante,  se  servit  du 
même  principe,  mais  en  sens  inverse,  et  légua  ce  merveilleux 
instrument  de  toute-puissance  à  tous  les  gouvernements  qui 
Tout  remplacée.  Sous  l'Empire,  le  droit  d'élever  le  conflit  l'ut 
enlevé  aux  tribunaux  par  la  jurisprudence  et  exclusivement 
attribué  à  l'autorité  administrative,  et  q^uelles  qu'aient  été  la  sa- 
gesse et  la  modération  du  Conseil  d'Etat,  il  nous  semble  que 
Textension  donnée  aujourd'hui  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  aurait  bien  étonné  les  législateurs  de  1789. 

Le  quatrième  volume  de  M.  Dufour,  au  chapitre  des  Créances 
et  rentes  sur  l'État,  nous  offre  un  exemple  remarquable  de  cette 
extension.  Une  des  premières  questions  qui  se  présentent  sur  ce 
sujet  est  celle  de  savoir  à  quelle  autorité  il  appartient  de  con- 
naître des  actions  qui  tendent  à  faire  déclarer  l'État  débiteur. 
De  1835  à  1848,  jusqu'à  la  création  du  tribunal  des  conflits,  le 
Conseil  d'État  a  proclamé  la  compétence  exclusive  de  la  juridic- 
tion administrative.  Depuis  1848,  le  tribunal  des  conflits,  et 
depuis  1852  le  Conseil  d'État,  ont  évité  avec  soin  de  se  prononcer 
sur  cette  question.  Quant  à  l'autorité  judiciaire,  elle  n'a  jamais 
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hésité  à  reconnaître  sa  propre  compétenee,  flt  nous  pensoos 
qu'elle  a  raison  ;  car,  pour  décider  une  question  de  compétence, 
il  faut  s'attacher  à  la  nature  de  Tacte  et  non  à  la  Qualité  de  Ta- 
gent.  Il  nous  est  donc  impossible  d'admettre  avec  M.  Dufour  que 
Fautorité  judiciaire  est  instituée  pour  dire  droit  entre  les  parti- 
culiers, entre  les  citoyens,  et  que  par  là  même  TEtat  est  relé^ru^ 
eu  dehors  de  l'action  des  tribunaux,  à  moins  d'exceptions  écrites 
dans  la  loi.  Jamais  la  Constituante  n'a  dit  cela.  Elle  a  même  dit 
positivement  le  contraire,  dans  un  décret  du  27  avril  1791,  re- 
latif aux  affaires  ci-devant  pendantes  au  Conseil  d'Etat.  Toutes 
ces  affaires  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux,  et  celles  dans 
lesquelles  la  nation  plaide  directement  contre  des  particuliers  en 
qualité  de  créancière  ou  de  débitrice  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux  de  Paris, 

Au  reste,  si  sur  cette  importante  question  nous  nous  trouTons 
en  désaccord  avec  M.  Dufour,  nous  nous  plaisons  à  reconnaître 
qu'en  général  il  se  montre  appréciateur  indépendant  et  éclairé 
de  la  jurisprudence.  Il  sait,  quand  il  le  faut,  avoir  une  opinion 
et  la  défendre  par  des  raisons  qui  lui  appartiennent»  chose  plus 
rare  qu'on  ne  croit. 

Nous  devons  renoncer  à  suivre  M.  Dufour  dans  Texamen  de 
toutes  les  quastions  intéressantes  qu'il  aborde  dans  son  ouvrage. 
Il  serait  d'ailleurs  superflu  d'examiner  en  détail  un  livre  dont  la 
réputation  est  faite  depuis  longtemps.  Bomons-nous  à  constater 
qu'on  trouve  dans  cette  seconde  édition,  avec  de  plus  riches  àérè^ 
loppements,  tous  les  mérites  qui  ont  fait  le  succès  de  la  première. 

En  terminant,  Tauteur  nous  permettra  d'exprimer  un  regret. 
Il  nous  semble  que  dans  un  ouvrage  de  cette  valeur  une  place 
plus  grande  aurait  dû  être  faite  à  l'histoire  des  institutions  et  d« 
droit  administratif,  ainsi  qu'à  la  comparaison  des  diverses  légis- 
lations étrangères  avec  la  législation  française.  Des  aperçus  de 
ce  genre  auraient  peut-être  donné  à  son  travail  plus  d'ampleur, 
et  à  ses  principes  plus  de  solidité.  Peut-être  s'est-il  trop  étroite- 
ment renfermé  dans  les  données  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence. On  ne  peut  pas  se  passer  absolument  de  théorie,  même 
quand  on  écrit  pour  les  gens  de  pratique;  et,  par  exemple,  il 
nous  semble  qu'un  chapitre  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  et  sur 
les  limites  qui  séparent  la  compétence  judiciaire  de  la  compé- 
tence administrative  en  général,  serait  le  complément  nécessaire 
du  Traité  général  de  droit  administratif  appiiqué.  R.  D. 
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